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PREFACE 


Ce livre est 1 ’oeuvre d’un liberal russe, d’un juriste qui aime le 
droit, et qui a passe seize ans dans un Empire qui a declare & 
l’idee du droit une guerre eternelle. Des lors, tout homme de 
coeur comprendra pourquoi l’auteur s’attaque aujourd’hui a l’Em- 
pire Ottoman. 

Des notre arrivee en Turquie, en 1898, nous avons ressenti la 
haine que congoit naturellement tout esprit liberal pour le Sultan 
Rouge, et cette haine n’a fait que croitre durant les dix annees 
au cours desquelles nous avons dd etre le temoin indigne et impuis- 
sant de ses crimes. Mais cette haine ne s’etendait aucunement au 
peuple turc. Bien au contraire. Arrive a Constantinople apres les 
massacres armeniens de 1895-1896, et voyant les liberaux turcs 
souffrir non moins, peut-etre, sous la griffe sanglante d’ABD-ui,- 
Hamid, que les Chretiens, nous avons cru sans peine ce que nous 
avaient dit nos collegues turcs a l’Ecole des sciences politiques de 
Paris : que le peuple turc etait foncierement bon et noble, et que 
son gouvernement seul le deshonorait, en commettant en son nom 
des crimes dont l’horreur faisait fremir ses sujets turcs non moins 
que l’Europe. 

C’est done avec une joie sincere que nous avons accueilli, nous, 
liberal russe, le soleil levant de la revolution jeune-turque de 1908, 
dont les premiers rayons promettaient des temps meilleurs pour 
tous les peuples installes sur le vaste territoire de l’Empire Otto¬ 
man. D’autant plus — on pouvait l’esperer du moins, — que le 
rapprochement entre la Russie, la France et l’Angleterre, d’un 
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c6te, et la nouvelle Turquie de l’autre, permettrait d’opposer une 
digue aux plans pangermanistes qui se dessinaient avec une 
clarte chaque jour plus inquietante. 

Ces illusions, on le sait, etaient celles de la majeure partie des 
liberaux de 1’Europe. Malheureusement, elles ne furent pas de 
longue duree. Les Jeunes-Turcs, qui se flattaient au debut de suivre 
l’ideal girondin, finirent par devenir de sinistres jacobins, chez 
lesquels un chauvinisme aigu et un panislamisme combatif, d’au- 
tant plus revoltant qu’il ne reposait sur aucune conviction reli- 
gieuse, remplacerent les grands principes de la Revolution. 

Non pas que nous nous joignions a ceux qui proclament que 
les Jeunes-Turcs n’ont jamais ete sinceres. Ees ayant beaucoup 
frequentes pendant les premiers mois de leur revolution, nous 
avons conserve de nos entretiens amicaux de ce temps l’impres- 
sion qu’ils caressaient, en effet, le reve d’un Etat Ottoman oil tous 
les citoyens seraient libres et egaux ; ils ne comprenaient cepen- 
dant pas, meme alors, qu’aucune des vieilles races non-turques 
de l’Empire ne consentirait a se laisser fondre dans un ottoma- 
nisme incolore, et que dans la reconnaissance des droits de l’homme, 
il faudrait comprendre celui au libre developpement du genie de 
sa nationality. Mais, du moins, les J eunes-Turcs resterent fideles a 
cet « ottomanisme liberal » jusqu’au coup d’Etat reactionnaire du 
31 mars/13 avril 1909, a leur exode a Salonique et a leur retour 
triomphal a Constantinople avec l’armee de Mahmoud Chefket 
Pacha. 

C’est a partir de ce retour que se revela toute la petitesse, 
toute la pusillanimite de ces hommes qui, s’ils avaient eu une 
attitude virile et conforme aux ideals proclames par eux, auraient 
certainement donne une autre face a plusieurs des evenements qui 
ont prelude a la guerre mondiale. En face de l'ignorance crasse et 
du fanatisme borne du penple turc, qui avait eclate a leurs yeux 
dans la joumee du 31 mars, et qui avait cotite la vie a cert ain^ 
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d'entre eux, et mis en peril celle des autres, les « reformateurs » 
turcs sentirent leur reve se dissiper. Au lieu de profiter de la vic- 
toire de Mahmoud Chefket Pacha pour imposer, par la force, le 
respect du droit, ils abdiquerent tous leurs ideals ; et au lieu de 
tirer le peuple turc de l'ignorance oil il croupissait, ils resolufent 
de flatter dorenavant ses plus vils instincts pour pouvoir l’exploi- 
ter ii leur aise. Tout ce que ce peuple gagna au change, ce fut 
d’avoir plusieurs Abd-ue-Hamid au lieu d’un. Les revolution- 
naires d’hier devinrent des aventuriers. 

C’est en vain que les Representants des pays de l’Entente, et, 
parmi eux, en premiere ligne les ambassadeurs Tcharykow et 
Bompard, tacherent d’arreter les nouveaux tyranneaux dans leur 
course a l'abime. Les conseils de sagesse et de tolerance prodigues 
par ces diplomates etaient attribues aux visees egoistes de leurs 
pays. Les voix amicales fran5aises, comme celle de Ren£ Mouein, 
indiquant a c6te de la force la faiblesse de la Jeune-Turquie, ou 
criant casse-cou, comme ceUe de Ren£ Pinon, des le premier 
reveil du fanatisme, ne furent pas ecoutees \ Les avertissements 
d’un Mieioukoff, ami eprouve de la liberte, ne provoquerent que 
la suspicion, les remontrances du Times que la haine. Les services 
des devoues collaborateurs europeens de la premiere heure, des 
Charees Laurent, des Ostrorog, furent dedaignes, leurs efforts 
contrecarres. En un mot, les Jeunes-Turcs oublierent complete- 
ment que si l’Europe civilisee avait fait credit a leur revolution, 
c’etait a la condition qu’ils fissent de la Turquie un Etat civilise. 

II n’est que juste, cependant, de dire des a present que la rapi- 
dite vertigineuse avec laquelle les meneurs jeunes-turcs decli- 
naient dans l'estime de tous les ele lents honnetes du monde, 
n’etait pas seulement la consequence de leur faillite morale depuis 
la catastrophe du 31 mars. La grande adoratrice de la Force, le 

1 Ren£ Moulin, Foxes et faiblesse de la . Jeune - Turquie . 1910. — RenA 
Pinon, VEurope et la Jeune - Turquie , 1913. 



VIII 


EE SORT DE E’EMPIRE OTTOMAN 


grand apdtre du materialisme, la grande initiatrice dn Mai, l’Alle- 
magne moderne, se dressait a c6te de ces renegats de la liberty. 
Elle flattait leurs ambitions secretes, encourageait leurs instincts 
ataviques, les poussait aux exces irreparables, et, ce faisant, elle 
couvrait tout le pays d’un filet d'acier dont l’indolence orientale 
ne pouvait le degager. Jamais encore un peuple n’en a subjugue 
un autre par de si vilains moyens. Et jamais encore l’eleve n’a mis 
tant de zele a surpasser le maitre dans sa vilenie. 

Ta’limi alleman (leqon allemande), voila, de l’aveu des Alle- 
mands eux-memes, les paroles que murmurent deja les levres tur- 
ques qui osent exprimer les pensees que la guerre a fini par faire 
naitre dans les ames les plus simples. Ta’limi alleman, cbuchotent 
les Turcs, quand on leur demande pourquoi la Turquie est entree 
en guerre contre les puissances qui lui garantissaient son inte¬ 
grity Ta’limi alleman ! repetent-ils quand on leur demande pour¬ 
quoi ils font, eux musulmans, de concert avec des chretiens, la 
« guerre sainte » a d’autres chretiens, allies ceux-ci au descendant 
du Prophete, le Cherif de la Mecque. Ta’limi alleman ! repondent- 
ils quand on leur reproche le massacre des Armeniens et des Nes- 
toriens, la mise a mort par la famine des habitants de la Syne et 
du Eiban, la pendaison des patriotes arabes. Ta’limi alleman ! 
Ta’limi alleman! Ce cri, aujourd’hui encore sourd murmure d’es- 
claves craintifs, grossira a chaque coup que les victoires de l’En- 
tente porteront aux armures de leurs maitres, et le jour oh, enfin, 
la grande pretresse de la Force tombera vaincue aupres de son 
autel, le peuple turc, conscient de ses abominables crimes, ecla- 
bousse de honte et de sang, se voyant livre aux bras des peuples 
vengeurs du Droit, poussera une immense clameur: Ta’limi alle¬ 
man ! Tali’mi alleman ! 

Gardons-nous alors d’une trop grande rigueur. Considerons 
que le peuple turc est un peuple ignorant et primitif, qui a ete 
livre par des aventuriers a 1 ’Allemagne. Mettons-le au benefice 
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du Ta'limi allemdn ! Accordons-lui les circonstances attenuantes 
que nous ne refusons pas aux grands criminels. Mais n'oublions 
pas ses Crimes. Nous n’en avons pas le droit. Comme l’ont pro- 
clame les chiefs des gouvernements de l’Entente, il doit reparer, 
il doit restituer, et surtout donner des garanties contre la repeti¬ 
tion de semblables mefaits... 

Dans le grand proces de 1 ’Empire Ottoman, qui se deroule 
devant le Tribunal de l'humanite, proces que le Comite Union et 
Progres appelle lui-meme dans ses recentes declarations, personne 
n’a le droit de se taire, car le silence serait la complicity. Qui 
tacuit ubi loqui potuit ac debuit consentire videtur. Or, nous ne con- 
sentons point. Notre conscience rejette les horribles theories alle- 
mandes et se refuse a proclamer le triomphe de la force sur le droit. 
Notre conception de la justice n’admet pas la souverainete ab- 
solue, illimitee, de l’Etat, ce moloch moderne pietinant les droits 
des nations et des hommes. Nous croyons a une seule souverai¬ 
nete, a celle qu’a proclamee MirabEAU, la souverainete du droit. 
Nous croyons qu’au-dessus du droit de l’Etat s’eleve le droit 
international, et au-dessus de tous les deux, le droit humain. 

Des lors g’a ete pour nous un devoir imperieux d’ecrire ce 
livre. Devoir d’homme qui a consacre une grande partie de son 
activite a l’etude du droit, devoir d’homme qui a passe une 
partie de sa vie a l’etude de l’Empire Ottoman, oh il est reste 
pendant seize ans, a un poste d’oh il pouvait observer et juger x . 
Comme juriste russe, comme Associe de l’lnstitut de Droit inter¬ 
national, comme Secretaire de la seconde Conference de la Paix, 
comme fils enfin de la grande Russie libre, nous avons voulu dire 
notre opinion intime sur le cas : Civilisation contre Empire Otto¬ 
man, engage pour la demiere fois devant le Tribunal de l’histoire. 

Des lors, le plan du livre s’est impose de lui-meme. Dans la 

1 I,’auteur a ete de 1898 & 1914 Drogman de l’Atnbassade de Russie h Cons- 
-tantmople. 
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premiere partie, nous presentons une histoire succincte du rigitne 
jeune-turc, tel que nous l’avons vu en temoin oculaire x . Quant a 
nos appreciations, nous declarons n’avoir voulu blesser intentionnel- 
. lement qui que ce soit. Nous n’avons dit que ce que nous croyions 
indispensable k l’intelligence des evenements. Nous n’avons au- 
cune animosite personnelle contre aucun des chefs jeunes-turcs, 
si ce n’est celle d’avoir k porter unjugement severe sur des hommes 
en la sincerite, la loyaute et la generosite desquels nous avons cru 
trop longtemps, et que nous devons fletrir aujourd’hui comme des 
renegats. Mais nous ne regrettons pas notre confiance d’alors. 
D’ailleurs, l’Europe entiere n’a pas a se repentir d’avoir donne 
aux Jeunes-Turcs un delai pour faire la preuve de leur droit k 
l’Empire. C’est mieux ainsi. Car l’histoire ne pourra pas dire 
que les crimes de ses sultans ont empeche le peuple turc de 
montrer a 1’univers son ame veritable. 

La seconde partie de ce livre analyse la neutralitS turque et 
refute les arguments par lesquels la Turquie tache d’expliquer son 
entrde en guerre a . 

La troisieme partie decrit, aussi exactement que nos moyens 
d’information nousle permettaient, la Turquie sous l’Attemagne, 
la Turquie sous le Califat de Berlin, selon le mot de 
M. Sazonow. 

La quatrieme partie etablit le droit cL Vintervention d’humaniti, 
en theorie d’abord, dans les consciences juridiques des peuples de 
l’Entente, ensuite. Et le livre finit par l’application du principe 
de l’intervention au criminel convaincu de lese-humanite — 

1 Qette partie a para, en rasse, en 19x5 dans la revue russe Rousshaya Mysil. 

* Ea traduction des documents turcs cites dans la premiere partie de cet 
ouvrage a ete faite par nous personnellement; la traduction des documents turcs 
de la seconde et de la troisi&ne partie est due a la plume aussi competente qu' 616 - 
gante de M. Louis Eeuii,i,et, anden Secretaire-Interprfite partictxlier du Sultan, 
anden Directeur du Eycfee Galata-Serail, a Constantinople. Nous exprimons a 
M. E. Petjii,i,et, toute notre reconnaissance. 
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a f Empire Ottoman, — declare dechu de sa tutelle sur les peu- 
ples non-turcs, au nom du Droit humain. 

Nous nous defendons d’avoir ecrit un livre politique. Ce livre 
poursuit un but juridique, celui de l’avenement du Droit humain 
dans les contrees qui gemissent encore sous le joug turc. Nous 
n’envisageons pas ici la liberation des peuples de l’Empire Otto¬ 
man en connexite avec tel ou tel etat momentane de la carte de 
guerre, ou en relation avec telle ou telle combinaison politique. 
Nous avons voulu exposer le droit intuitif, la conscience juridique 
des peuples de 1 ’Entente. Nous presentons la disparition de l’Em- 
pire Ottoman comme le corollaire logique et inevitable du but 
general permanent proclame par l’Entente, Vetablissement de la 
Paix par le Droit. Nous voulons prouver que ce but magnifique 
est inconciliable avec le maintien de la domination turque sur une 
autre race quelconque. 

Des lors, qu’on ne nous accuse pas d’un orgueil demesure, pour 
avoir entrepris de faire le proces d’un grand et ancien Empire. 
Nous n’avons voulu qu’accomplir un devoir, contribuer dans la 
mesure de nos forces a l’etablissement de la verite. Si nous avons 
failli a notre tache, qu’on nous excuse en faveur de la sincerity de 
notre effort. Mais si nous avons reussi a faire penetrer un peu 
de lumiere dans cette grande et grave question, qu’on ne nous en 
fasse pas un merite. Car, dans ces temps inouis, plus que jamais, 
l’individu agit sous la seule impulsion de l’histoire et des grandes 
idees qui se choquent sur son theatre. Et nous, nous ne sommes 
qu'un simple soldat russe de 1 ’Entente, baignant son ame dans 
les rayons du grand ideal de la Paix par le Droit, le seul pour 
lequel aujourd’hui il vaille la peine de vivre et de mourir. Plus 
grand que la haine pour le vampire qu’est l’Empire Ottoman, est 
notre amour pour les races qu’il opprime. C’est 1 ’amour pour les 
faibles, amour eternel, sans limites, qui a guide notre plume. Et 
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en ecrivant les pages qu’on va lire, nous avons senti notre coeur 
battre a l'unisson avec les messages admirables d’un Wilson ; 
notre ame s’est reconfortee a l’energie superbe d’un Briand ; elle 
a ete inondee par la clarte lumineuse d’un Tittoni et d’un Son- 
nino ; elle a ete penetree par la fermete d’acier d’un Lloyd 
George, d’un Balfour, d’un Asquith ; elle a fremi de l’en- 
tbousiasme sacre d’un Kerenski, elle a traverse les angoisses 
patriotiques d’un Goutchkoff et elle a vibre aux paroles justi- 
cieres et liberatrices d’un Milioukoff. 

C’est le souffle de ces hommes genereux et de leurs peuples, 
ce sont les visions du martyre des Armeniens, des Beiges, des Rou- 
mains, des Serbes qui ont anime cet ouvrage ; nous le presentons 
aux amis du Droit avec le vceu ardent que toutes les races habi¬ 
tant la Turquie d’aujourd’hui, que le peuple turc lui-meme, soient 
enfin liberes de ce cauchemar qu’est l’Empire Ottoman. 

Geneve, 23 septembre 1917. 


Andre; Mandelstam. 



PREMI&RE PARTIE 


Les Jeunes-Turcs avant la guerre. 


Les Dieux ont soif, 

Anatoee Prance 


CHAPITRE PREMIER 
L'heritage d’Abd-ul-Hamid. 

Ee ix juillet 1908, les jeunes officiers turcs de 1 ’armee de Ma¬ 
cedoine mirent fin, presque sans effusion de sang, a l’une des 
plus sombres periodes de l’histoire ottomane. A Resna, k Okhrida, 
k Monastir, a Salonique, a Uskub, le canon tonnait en 1 ’bonneur 
du retablissement de la Constitution. Ees tchetniki (partisans) 
serbes, bulgares et grecs faisaient leur entree solennelle dans les 
villes macedoniennes et fraternisaient avec les Turcs, auxquels, 
pendant des annees, ils avaient fait une guerre sans treve ni merci. 
Et a Constantinople, Abd-ub-Hamid — le Sultan Rouge — 
apposait de ses mains tremblantes son ioughra 1 a l’irade convo- 
quant le parlement, irade qui reconnaissait la necessite de ceder 
a la volonte du peuple afin d’eviter l’effusion du sang et l’inter- 
vention etrangere. 

Bressons rapidement l’inventaire de la succession qu’ABD-un- 
Hamid laissait a la Jeune Turquie, qui s’etait levee contre lui. 

A l’interieur, le pays n’etait que le fief en ruine d’un des plus 
grands despotes qu’ait jamais subis 1’Orient. Depuis 1876, oil 
Abd-ub-Hamid avait renvoye les deputes du premier Parlement 
ottoman, toute initiative privee ou publique etait reprimee avec 
la'plus violente cruaute. A l’instar du malheureux auteur de la 
Constitution, Midhat Pacha, des milliers de Turcs, et surtout de 
jeunes officiers, avaient paye de leur vie les convictions liberates 
qu’on leur attribuait a tort ou & raison. B’autres mi l liers pour- 

1 Sceau. 
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ris'saient dans les prisons ou mouraient exiles dans des contrees 
malsaines, et cela, d’ordinaire, sur la foi de denonciations fausses. 
L’espionnage ( hafielik ), a l’entretien duquel le Sultan affectait 
une grande partie du tresor national, etait devenu une veritable 
institution publique, qu’il fallut, apres la Constitution, abolir par 
irade special (17 juillet 1908). Parents et enfants, eleves et pro- 
fesseurs, chefs et subordonnes s’espionnaient mutuellement au 
profit du Souverain. he redoutable virus penetrait goutte a goutte 
dans la moelle du peuple turc et l’empoisonnait lentement, mais 
surement. On peut dire sans exaggeration que le mot «journal » 
(denonciation) etait le symbole de l’ere d’ABD-UR-HAMiD. 

Tout le pouvoir reel etait concentre entre les mains du Sultan. 
La Sublime Porte trainait une miserable existence a cdteTdu 
Palais tout-puissant. C’est de ce Palais que dependaient les nomi¬ 
nations a toutes les charges importantes de l’Etat. Et cependant 
Abd-ue-Hamid, sans aucune confiance en ses creatures, inter- 
venait a chaque moment dans la marche des affaires. La parole, 
1 ’ordre d’un Grand Vezir 1 ou d’un Ministre etaient a chaque mo¬ 
ment annules par le contre-ordre d’un secretaire du Palais. Valis 
et Ambassadeurs se trouvaient constamment dans l’obligation de 
desobeir aux prescriptions les plus formelles de leurs superieurs 
directs. Du haut de son nid de vautour, de Yildiz, le sinistre 
maniaque ceint du sabre d’Osman promenait ses yeux gonfles 
de sang sur son immense Empire, et d’un signe de sa frele main lui 
infligeait les formidables secousses qu’il croyait necessaires a sa 
securite personnels ou au maintien de sa situation. Vivre et etre 
sultan — voila tout le programme politique de ce souverain euro- 
peen fin du xix^e siecle. C’est a ce programme qu’il sacrifiait 
tout et le sang de ses sujets, qu’ils fussent musulmans ou 
non, et des lambeaux de plus en plus grands des territoires con- 
quis par ses aieux. Tremblant du matin au soir pour sa vie, cet 
homme extraordinaire a fait, pendant les trente-trois annee’s de 
son regne, eprouver a tous ses sujets le sentiment qui constituait 
le fond de son etre : la peur. 

A 1 ’ombre du trone imperial, les Sbires, grands et petits, 
soumettaient le malheureux pays a des corvees et tailles sans 
merci. Le gouvernement hamidien a ete souvent caracterise 
comme une vaste organisation pour la spoliation et le pillage. 

£crit e N n°toc OUS pennett ° nS d ' 6crire le mot Grand Vizir tel qu’il est proaonce et 
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On ne saurait mieux dire. II n’existait pas le moindre controle 
sur les finances ; le soi-disant «budget» soumis au Sultan 
n’etait meme pas publie 1 . 

1 Void dans quels tennes M. Charges Laurent, conseiller financier du Gouver- 
nement ottoman, dans une conference sur «la reforme financidre en Turquie» faite 
4 Paris le 15 mars 1910, apprede la situation financiere qu’ont trouv6e les Jeunes- 
Turcs lorsque la revolution de juillet 1908 les appela au pouvoir (voir La Politique 
bud git aire en Europe) : 

« Tout d’abord, pas de budget. 

* Un etat des previsions de depenses etait bien chaque annee soumis 4 l’appro- 
bation du souverain, mais il avait a peine la valeur d’une indication. On y ajoutait, 
en cours d’exercice, toutes les depenses que pouvaient redamer les necessites plus 
ou moins justifiees des services ou meme les caprices du Souverain. 

« Quant aux recettes, les evaluations, etablies sans regie ni methode, n’avaient 
d’ordinaire que des rapports tres lointains avec les constatations reelles, et surtout 
avec les recouvrements. Une bonne partie de ces recettes, d’ailleurs, ne venait pas 
jusqu’aux caisses du Tresor. Chaque ministere, chaque service avait les siennes qu’il 
effectuait lui-meme et qu’il appliquait directement 4 ses propres depenses... (p. 71). 

« Pour les depenses, aucune regie restrictive de l’arbitraire des ministres. Quand 
le chef d’un departement ministeriel etait au bout de ses propres recettes, il deman- 
dait au ministere des finances un havalli, c'est- 4 -dire une autorisation de depenses 
jusqu ’4 concurrence d’un certain chiffre, qu’il n’avait meme pas a justifier, et le 
plus souvent gagee sur le produit de tel ou tel impot. C’est ainsi que les droits de 
douanes etaient souvent mis 4 contribution. Pas de specialite d’exercice, le havalli 
etait valable indefiniment jusqu ’4 consommation complete de son montant et 
pendant un nombre d’annees indetermine. 

« Depouilie 4 l’avance d’une partie de ses recettes, d6sarm£devantlesappetits 
de ses coliegues, le malheureux ministre des finances s'ingeniait 4 trouver de l'ar- 
gent: emprunts repetes et onereux, avances 4 gros interets demandees 4 des banques 
ou 4 des societes concessionnaires de services publics, detournement plus ou moins 
deguise des fonds appartenant aux orphelins, aux caisses de retraite civiles ou mili- 
taires, 4 la Banque agricole, tout cela ne suffisait que momentanement 4 satisfaire 
des besoins de plus en plus pressants ; nouvelle Danalde, ne pouvant arriver 4 
remplir son tonneau, il tachait de son mieux d'empecher qu’il se vidat compl 4 - 
tement... » (p. 73). 

« ... Il a Ste contracts, de 1882 au i er mars 1909, de nouveaux emprimts pour 
un milliard 178 millions. D’autre part, le gouvernement d’ABD-TJX-HAMro s’etait 
fait consentir par des banques, par la Societe des Phares, par celle de la Regie, 
des avances qui s’elevaient, au i er mars de 1’annee demiere, 4 152 millions ; enfin 
il s’etait approprie en mime temps le capital de la Banque agricole, jusqu’a concur¬ 
rence de 85 millions. Il s’etait procure par ces divers procedes, entre 1882 et 1909, 
une somme totale de 1 milliard 395 mil lions » (p. 76). 

« ... Mais est-ce que ce total, dej 4 respectable, represente tout l’arriere ? Non, 
Messieurs, et voici pourquoi : c’est que ces emprimts ne permettaient que de liqui- 
der les creances les plus urgentes. Peu 4 peu, il se formait une dette occulte.. : . (p. 77). 
...D'apres le premier travail d’ensemble qui a ete effectue, il semble, compensation 
faite d’un certain nombre de doubles emplois, que le chiffre de cette dette occulte 
n’est pas inferieur 4 13 millions de livres turques, c'est- 4 -dire 4 296 millions de francs. 
Si done nous ajoutons ces 296 millions aux 1395 millions dont je parlais tout 4 
1’heure, nous trouvons que l'excedent des depenses sur les recettes budgetaires, 
pendant ces vingt-sept annies, s'est eleve 4 la somme de 1 milliard 691 millions de 
francs, soit environ 64 millions par an, qui representent le deficit reel du budget. 

« En bonne justice, il faudrait deduire de ce chiffre enorme, les somm.es consa- 
crees 4 l’amortissement de la dette publique, et qui sont loin d’etre negligeables. 
Pendant cette meme periode de vingt-sept annees, elles se sont elevees 4 865 millions 
de francs, c’est- 4 -dire 4 32 millions par an ; de sorte que si la Turquie n’avait 
effectufe aucun amortissement, le deficit moyen annuel efit ete, non pas de 64 mil- 
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Sans gene aucune, le Sultan demandait continuellement h 
ses ministres et valis de larges contributions a sa caisse person- 
nelle, destinee surtout a alimenter l’espionnage, et de leur cdte 
les ministres et valis se retournaient contre leurs malheureux 
administres en se taillant, bien entendu, leur part du butin. Le 
deficit moyen annuel de l’Etat ravage et pille s’elevait a 64 mil¬ 
lions de francs ; on le comblait tant bien que mal par des emprunts 
onereux et en rognant sur les depenses les plus necessaires de 
l’Etat. Ea garde imperiale, ferme soutien du Sultan, etait bien 
entretenue ; mais en province les soldats etaient a peine nourris, 
et leurs uniformes tombaient en loques. Les officiers et les em¬ 
ployes civils ne recevaient leur paye que tres irregulierement, 
parfois pour quelques mois de l’annee seulement; aussi cedaient- 
ils d’habitude leur droit a la paye aux usuriers au prix de 50, 
de 30 et meme de 15 % des sommes leur revenant. Comme conse¬ 
quence de ce pitoyable etat de choses, une venalite et une cor¬ 
ruption sans precedent regnaient dans la bureaucratie et la ma- 
gistrature. 

Avec une logique feroce, le Sultan veillait a ce que toutes les 
institutions d’Etat et toute la vie sociale fussent au niveau de 
son systeme de terreur et d’exploitation. Tous les effets bienfai- 
sants des reformes d’ABD-TJE-Aziz etaient aneantis. Les libertes 
communales et provindales n’existaient que sur le papier. Ees 
tribunaux fonctionnaient sous la double impulsion du bakchicbe 
et des injonctions du Palais. Ea presse gemissait sous la ferule 
de la plus grotesque et Ja plus impitoyable censure preventive, 
ne pouvant aborder aucun sujet relevant de la politique exte- 
rieure ou interieure du gouvernement; libre a elle de chanter les 
louanges du Souverain ou de conter, dans des' termes dithyram- 
biques, ses apparitions fastueuses au Selamlik. E’instruction 
publique etait confiee a des personnes reputees pour leur ignorance. 
E enseignement superieur, qui avait fait de sensibles progres 
sous Abd-ue-Aziz, etait reduit a neant ; toutes les disciplines 
« dangereuses », telles que la philosophie, les sciences naturelles. 


lions, mais de 32 millions... » (p. 78). Si nous resumons, Messieurs, la situation de la 
Turquie au moment oft se produisirent les evenements du mois de juillet 1008 et 
oft le rStablissement de la constitution fut impose au souverain par un mbuvement 
d opimon irresistible, en void les caracteristiques : une dette sans cesse accrue 
malgre les amortissements, par des emprunts repet£s ; pas de budget • des recettes 
mal assurees, des depenses sans Umites, le laisser-aller et l’arbitraire dans tous les 
services. » (p. 82). 
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le droit public etaient soigneusement bannies de la soi-disant 
Universite de Stamboul. Mais la theologie musulmane elle-meme 
n’etait pas plus heureuse : les livres sacres musulmans etaient 
bien souvent confisques et brules sur l’ordre du Sultan, qui redou- 
tait l’influence « des pensees subversives » qu’ils renfermaient sur 
les devoirs du Calife a l’egard de son peuple. 

En ce qui concerne specialement les sujets chretiens du Sultan, 
les anciens privileges religieux, scolaires, juridiques (dans le 
donxaine du mariage et du divorce) appartenant aux patriarcats 
ne leur avaient pas ete formellement retires, mais ils etaient cons- 
tamment violes. 11 est vrai que le gouvernement d’ABD-UL- 
Hamid allait jusqu’a reconnaitre le droit des patriarcats de lui 
faire des remontrances au sujet de ces violations, et Ton ne peut 
nier que ces protestations n’aient atteint parfois leur but, surtout 
lorsqu’elles etaient accompagnees de mesures extremes, comme la 
fermeture des eglises. Cette tolerance relative etait, du reste, 
conforme aux traditions des anciens Sultans, qui se souciaient 
fort peu du culte et de l’instruction des rayas. II en etait bien 
autrement lorsque Abd-ue-Hamid croyait devoir s'attaquer non 
pas aux privileges, mais a la vie meme de ses sujets chretiens. 
Ni les cris de l’Exarchat bulgare, ni les lamentations du Patriarcat 
armenien n’ont jamais pu arreter les meurtres des malheureux 
Macedoniens et Armeniens massacres par dizaines et centaines 
de milliers sur les ordres peremptoires du « grand assassin 1 ». 

Ees etrangers seuls echappaient a la tyrannie du Sultan. A 
mesure qu’augmentaient les duretes et les horreurs du regime 
hamidien, s’affirmait davantage l’action des Puissances defendant 
les droits de leurs sujets garantis par les anciennes capitulations. 
Rappelons, pour memoire seulement, qu’en vertu de ce droit 
capitulaire, chaque etranger en Turquie est extra-territorial ; la 
police turque ne peut penetrer dans sa demeure qu’avec le consen- 
tement de son consulat, lequel consentement est egalement indis¬ 
pensable pour son arrestation, sauf les cas de flagrant delit. Toutes 
les affaires entre etrangers seuls relevent des tribunaux consulaires. 
Ees affaires entre Ottomans et etrangers sont jugees par les tri- 

1 Voyez Livre jaune franfais de 1895-1896, depeche de M. DE EA BotjeiniSrE, 
ehargfe d’affaires de Prance 4 Constantinople 4 M. HanoTaux, ministre des affaires 
4 trang 4 res, datee du 3 septembre 1896; «Je ne pourrais dter 4 V. E. la serie inter¬ 
minable des faits qui prouvent jusqu '4 l’evidence que c'est le Sultan lui-metne qui 
arme les bras de ces assommeurs et leur enjoint de courir sus 4 tout ce qui est 
armenien. > 
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bunaux turcs, mais les sentences de ces derniers ne sont recon- 
nues par les autorites etrangeres que si elles sont approuvees et 
signees par le delegue consulaire 1 . 

Ces capitulations juridiques ne torment qu’une partie du statut 
privilegie de l’etranger en Turquie. En vertu des traites, liberte 
complete de commerce lui a ete assuree, et les droits d exporta¬ 
tion ont ete fixes a 8 % ad valorem; ce n’est qu’en 19 °7 9 ue 
Sublime-Porte a pu obtenir des Puissances une majoration des 
droits de douane jusqu’a 11 %, et cela a la condition que le sur- 
croit des revenus fut affecte aux reformes macedoniennes. Aucune 1 
taxe ne peut etre imposee aux etrangers sans accord avec leurs 
gouvernements ; c’est ainsi qu’ils paient l'imp&t fonder a la suite 
de l'acceptation formelle par les Puissances de la loi ottomane 
de 1867 sur les immeubles. Ra dependance economique de la Porte 
vis-a-vis des Puissances s’accentuait encore davantage du fait 
que le gouvernement turc n’avait pas le droit de creer des mono¬ 
poles. Enfin, apres sa guerre avec la Russie, la Turquie, comple- 
tement ruinee et en faillite, avait du consentir, par le fameux 
decret du 28 Muharrem 1299 — 20 decembre 1881 — a l’institu- 
tion du Conseil de la Dette pubUque ottomane, forme de delegues 
des porteurs etrangers. Cette institution autonome pergoit et 
encaisse les revenus affectes par la Porte au service de sa dette 
(tabac, sel, pecberies, soieries, spiritueux et timbre 2 ). 

II etait naturel que l'etat miserable de 1’administration turque 
amenat l’intervention europeenne dans bien d’autres domaines. 
Ainsi, depuis la fin du xvin me siecle, les postes etrangeres s’eta- 
blirent en Turquie, tacitement reconnues par le gouvernement. 
En 1840 fut cree a Constantinople le Conseil sanitaire internatio¬ 
nal, compose de membres turcs et etrangers, et ayant pour but la 
defense de la Turquie et de l’Europe contre les epidemies ; ce 
conseil dispose d’un nombreux personnel dans tout l’Empire et 
preleve, sur la navigation commerciale, une taxe speciale destinee 
a ses besoins. 11 faut mentionner egalement la Commission inter- 
nationale des phares, et la Commission internationale de sauve- 
tage. 

Res limitations de la souverainete ottomane que nous venons 

1 Pour les details concernant les capitulations juridiques, je me permets de me 
reporter a mon livre : La Justice ottomane dans ses rapports avec les Puissances 
itrangires, Paris, 1911. 

2 Comp. Raurent, l. c., p. 79-81. 
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de signaler s’appliquent a tout le territoire turc. Mais, a part ces 
restrictions generates, les exces par trop violents du regime hami- 
dien provoquaient souvent l’intervention europeenne dans l’ad- 
ministration de telle ou telle partie de 1 ’Empire. Ainsi, les massa¬ 
cres armeniens de 1895 aboutirent a, l’intervention de la Russie, 
de la France et de l’Angleterre, et a la promulgation, par le Sultan, 
du decret sur les reformes en Armenie du 20 octobre 1895, decret 
reste, d’ailleurs, a l’etat de lettre morte. Res troubles en Crete 
obligerent les Puissances h elaborer un reglement qui confiait 
1’administration de l'ile h un gouverneur-general chretien, nomme 
par le Sultan avec l'assentiment des Puissances. Le Sultan accepta 
ce reglement du 27 aout 1896 ; depuis lors, les quatre Puissances 
(Russie, France, Angleterre, Italie) prirent 1 ’autonomie de la 
Crete sous leur protection; en 1898, elles obligerent la Turquie 
a rappeler ses troupes de l’ile ; en 1899, elles participerent a l’ela- 
boration de la Constitution cretoise \ Les persecutions des Chre¬ 
tiens en Macedoine, suivies de l’insurrection de 1903, amenerent 
le controle russo-autrichien, sous la forme d’agents civils aupres 
de l’inspecteur general turc de cette province et, dans la suite, 
la creation d’une gendarmerie et d’une commission financiere 
internationales en Macedoine. 

En resume, on peut dire du regime hamidien qu’il a pousse 
jusqu’a leur plus extreme expression tous les traits caracteris- 
tiques de l’Etat turc en general : despotisme envers tous les sujets 
ottomans ; persecution violente et massacre des chretiens ; main- 
tien du peuple a l’etat de la plus complete ignorance et dans le 
fanatisme religieux. Fatalement, un tel regime devait entrainer 
le renforcement des garanties internationales en faveur des droits 
des etrangers en Turquie et amener, en meme temps, le controle 
europeen sur 1’administration entiere de certaines provinces de 
1’Empire. 

Est-il besoin de rappeler qu’en dehors de cette intervention 
collective europeenne, legitimee par les interets du droit et de la 
civilisation, Abd-ue-Hamid subit encore une autre influence — 
celle-la ferocement egoiste et devant aboutir a la ruine de ses 
Etats ? C’est Abd-ue-Hamid qui appela en Turquie les instruc- 
teurs militaires allemands et infeoda ainsi l’armee ottomane aux 

1 Art. i er de la Constitution de la CrSte du 16-29 avril 1899 : 

« E’ile de Cr^te. avec les Slots adjacents, constitue un Etat jouissant d’une auto- 
nomie complete, dans les conditions itablies par les quatre grandes Puissances. » 
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Teutons. C’est lui qui octroya a la Deutsche Bank la concession 
du chemin de fer de Bagdad, destine, dans les reves des panger- 
manistes, & constituer une des plus fortes bases de l’hegemonie 
allemande sur le monde. C’est de son temps que des nuees de 
colons allemands s’abattirent sur l’Asie. C’est lui qui mit sa main, 
rouge du sang armenien, dans celle du grand comedien couronne 
qui se proclama l’ami des 300 millions de Musulmans. C’est 
Abd-ur-Hamid, et nul autre, qui a ouvert aux Allemands les 
portes exterieures de la citadelle turque. Des Jeunes-Turcs en 
ouvrirent, dans la suite, l’enceinte interieure. Et si, dans les temps 
a venir, il se trouve un pieux historien musulman pour prononcer 
son verdict, il rendra un fetva vouant a la meme honte eternelle 
et le vieux Sultan et les Jeunes-Turcs. Comme eux, Abd-ur- 
Hamid est coupable d’avoir laisse les Allemands s’introduire dans 
le sanctuaire de l’lslam et deployer, de leurs mains infideles, l’eten- 
dard vert du Prophete. 



CHAPITRE II 


Le regime jeune-turc. 

I. — Da poeitique int£rieure des Jeunes-Turcs. 

Premiire fieriode. 

(Du io juillet 1908 au 13 avril 1909.) 

§ 1. Da revolution jeune-turque n’eclata pas.a Constantinople, 
mais en province, en Macedoine. Fait aucunement fortuit, mais 
qui decoulait logiquement des conditions du regime hamidien. 
D’une part, le Sultan exilait sans cesse tous les elements tant soit 
peu suspects dans les provinces, qui finirent par regorger de me- 
contents. D'autre part, la Macedoine montrait — et l’exemple 
etait fort contagieux — comment on defend ses droits violes par 
la force. En faisant la chasse, pendant des annees, aux bandes 
(tchStas), les jeunes officiers turcs apprirent beaucoup de cboses 
de leurs adversaires slaves et grecs. Nous avons entendu dire par 
les chefs jeunes-turcs les plus autorises que le reglement de la 
societe secrete Union et Progres et toute son organisation 
furent empruntes a l’ennemie mortelle de la domination turque : 
a l’organisation interieure macedonienne. 

II est vrai que les emigres jeunes-turcs etablis sur cette terre 
franchise qu’ils combattent aujourd’hui ont aussi une certaine 
part a revendiquer dans le succes final du mouvement liberateur 
ottoman. Des brochures dont ils inondaient la Turquie, par voie 
des postes etrangeres, pousserent certainement a l’eveil des esprits 
en ce pays. II faut cependant noter qu’ABD-UL-HAMiD, aide de 
Munir-Pacha, son astucieux ambassadeur a Paris, venait bien 
souvent h bout des farouches libertaires installes a Saint-Germain 
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ou au quartier Latin ; chaque annee il reussissait, moyennant 
de gros sacrifices pecuniaires, a en ramener plusieurs au bercail. 
C’est ainsi que Mourad meme, autrefois l’idole de la jeunesse 
liberate turque, Mourad, l’editeur du Mizane, se laissa nommer 
conseiller d’Etat retribue, mais sans fonctions, et retouma vegeter 
a Constantinople. Bien peu parmi les Jeunes-Turcs eurent jusqu’au 
bout la perseverance, le patriotisms et le courage d’ Ahmed Riza 
Bey, qui repoussa jusqu’a la revolution les avances d’ABD-UL- 
Hamid, dont il denongait continuellement les crimes dans son 
Mechveret. 

Les jeunes officiers de l’armee ottomane, sortis de l’ecole mi- 
litaire de Constantinople, formaient, sans nul doute, l’element 
le plus liberal et le plus cultive de l’Empire ottoman. Cette ecole 
etait la seule oil le Sultan se vit oblige de tolerer l'enseignement 
des sciences europeennes; les officiers possedaient doncune certaine 
instruction. D’autre part, le regime de l’ecole etait fait pour rem- 
plir le cceur des jeunes eleves de la plus profonde haine contre le 
Sultan. En effet, Abd-ul-Hamid ne considerate cette jeunesse 
studieuse que comme un mal necessaire ; au moyen de ses nom- 
breux espions, il epiait chacun de leurs actes et procedait, lors 
de chaque promotion, a un triage soigneux, envoyant h la mort 
ou en exil tous ceux qui lui paraissaient suspects. Mais ce triage 
n’avait qu’un effet incomplet. Car si le Sultan, au moyen d’un 
systeme d’avancement scandaleux, qui permettait parfois a des 
jeunes gens d’etre colonels ou generaux a vingt ou vingt-cinq ans, 
achetait la conscience de quelques-uns, — la plupart des officiers 
relegues en province nourrissaient le reve de venger leurs cama- 
rades et de liberer leur patrie. Et meme a Constantinople, le 
Sultan n’avait qu’une confiance tres limitee en la fidelite des offi¬ 
ciers de la Garde imperiale. Aussi, dans la seconde division, 
cantonnee autour du palais de Yildiz, tout le corps des officiers 
etait-il sorti des rangs ; pas un seul mektebli — eleve de 1’ecole exe- 
cree — n’y etait admis. 

L indolence orientale, la triste vie de garnison en province 
turque, les soucis materiels, devaient faire disparaitre avec les 
annees, chez les officiers de l’Ecole militaire de Constantinople, 
la belle ardeur de la jeunesse. C’est ce qui aide a comprendre que 
pendant trente-trois ans Abd-ul-Hamid ait pu tyranniser un 
empire en ne s’appuyant que sur la fidelite notoire de la lime 
division de la Garde et sur un systeme d’espionnage qui, en pro- 
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vince ne fonctionnait meme pas si irreprochablement qu’a Cons¬ 
tantinople. Et, pour qne la revolution turque eclatat, il fallut 
qu’aux sentiments de haine et de vengeance personnelle dormant 
dans l’ame des mekteblis vint se joindre une humiliation incom¬ 
parable : celle de voir l’etranger devenir peu a peu, avec la com- 
plicite du Sultan, le veritable maitre du pays. 

C’est surtout les officiers en garnison dans les vilayets de la 
Macedoine qui etaient, depuis 1903, dans un etat de sourde 
excitation. Ils voyaient les reformes imposees par les Puissances 
et appliquees sous un controle international, les agents civils 
etrangers suivis par une commission financiere internationale, 
et m§me par une gendarmerie etrangere. Pour ces officiers, sur¬ 
tout pour les jeunes, plus aucun doute : le Sultan vendait la patrie 
a l’etranger. Ils s’affiliaient done presque tous aux sections de la 
societe secrete Union et Progres, laquelle travaillait surtout 
en Macedoine et dont Taraat Bey etait un des chefs les plus 
zeles et les plus ecoutes. Et apres la revue de Reval, lorsque des 
bruits commencerent a circuler sur la decision qui y aurait ete 
prise de donner a la Macedoine un gouverneur-general chretien, 
les officiers macedoniens crurent le moment venu. Prevenant 
une arrestation imminente, a la suite d’une denonciation a l’ins- 
pecteur general Hirmi Pacha, le capitaine Enver Bey s’enfuit 
a la montagne avec sa compagnie. Niazi Bey le suivit. Ee signal 
de la revolte etait donne, et toute l’armee macedonienne se leva. 
Pendant quelques jours settlement, le « vieux de la montagne » 
de Yildiz essaya de lutter. Mais il dut bien vite reconnaitre qu’il 
avait eu tort de juger la province par Constantinople. Ses ordres 
ne rencontraient que des menaces, ses emissaires etaient tues, 
et les Albanais eux-memes, — ses enfants gates, — se joignaient 
aux revoltes. Devant l’armee prete a marcher sur Constanti¬ 
nople, Abd-ur-Hamid dut done refouler sa fureur et s’incliner. 
Il signa Tirade convoquant le Parlement. Cette revolution de 
1908 n’avait coute la vie qu’a une douzaine d’espions. 

§ 2. Bien que devenus les veritables maitres de la Turquie, 
les Jeunes-Turcs ne voulurent pas assumer le gouvernement 
du pays. Ils prefererent se reserver, pour leur debut, le role de 
controleurs secrets du Pouvoir. A la stupefaction generate, ils 
laisserent sur le trdne le Sultan Abd-ur-Hamid, se bornant a 
emprisonner ou a exiler les membres les plus execres de sa cama- 
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rilla et de son gouvernement et & entourer le Sultan de leurs 
partisans. De meme, les vainqueurs porterent au Grand Vezirat 
le vieux Kiamie Pacha, qui avait occupe maintes fois ce poste 
sous Abd-ue-Hamid ; a Constantinople, comme en province, 
les agents les plus compromis du regime hamidien durent se 
retirer, mais, a peu d’exceptions pres, leurs fonctions passerent 
non pas aux artisans de la revolution, mais a ceux qui s’y 
etaient rallies apres coup. 

Une des raisons de cette priidente reserve des meneurs jeunes- 
turcs etait, sans doute, le desir d’eblouir 1’Europe par l'etalage 
d’un desinteressement et d’une moderation qui leur faisaient 
eviter les ecueils de la grande Revolution franchise. Mais la 
cause principale etait cependant plus simple. Res Jeunes-Turcs 
se rendaient, a cette heure, parfaitement compte et de l’insuf- 
fisance de leurs cadres et de leur pleine et entiere incompetence 
devant les graves problemes de l’administration. Tous ces jeunes 
officiers, professeurs d’ecoles, petits fonctionnaires ou avocats 
imberbes, etaient, bien entendu, animes du desir de mettre en 
pratique leur ideal patriotique. Mais ils eurent le sentiment que 
leur passage des repaires de conspirateurs de la Macedoine aux 
cabinets de ministres de la Sublime Porte ne devait pas s’effec- 
tuer brusquement, mais par etapes successives. 

Ee parti de Y Union et du Pr ogres (Ittihad ve Terakki) 
demeura sous la direction du Comite central de Salonique, aux 
ordres duquel obeissaient de nombreux clubs ou sections dont 
se couvrit bientot tout le pays. Ce Comite 1 etait declare secret, 
et les noms de ses membres n’etaient pas communiques k la 
presse. On ne manqua cependant pas de les connaitre, grace a 
leurs declarations publiques frequentes. Ce n’etait non plus un 
secret pour personne que les delegues du Comite k Constanti¬ 
nople « conferaient » journellement avec les membres du gou¬ 
vernement, voire, leur imposaient la volonte d ’Union et Pro¬ 
gres. De meme, les membres des clubs de province interve- 
naient ouvertement dans les affaires de l’administration, impo¬ 
saient aux Valis la destitution des fonctionnaires qui leur deplai- 
saient, et faisaient revoquer les Valis recalcitrants par le Comite 
central. I/influence preponderante, dans ces clubs, appartenait 
d’ordinaire aux officiers. 

Vnln\i%?ogrT V ^ ^ ^ ^ d&i g nation tro P l*»gw de 
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§ 3. En septembre 1908, le Comite central du parti publia 
son programme politique, qu’on peut qualifier de modification, 
dans un esprit plus liberal, de la Constitution ottomane de 1876. 
Ce programme prevoyait : la responsabilite ministerielle ; le 
droit des Chambres a l’initiative legislative ; 1 ’election des deux 
tiers du Senat par le peuple ; le suffrage universel ; l’egalite 
complete devant la loi de tous les citoyens, sans distinction de 
race ou de religion ; la liberte de l’enseignement et des associa¬ 
tions. Ee service militaire obligatoire etait etendu aux non- 
musulmans. Ee programme visait egalement des reformes d’ordre 
social, ayant pour but 1'amelioration de la situation des paysans 
et la reglementation des rapports entre patrons et ouvriers. 
Et les Jeunes-Turcs le commentaient en declarant qu’ils aspi- 
raient a transformer la theocratie turque, despotique et musul- 
mane, en un Etat ottoman, liberal et base sur les principes du 
droit. 

|Pour nous personnellement, il n'y a aucun doute qu’au debut 
les chefs du mouvement jeune-turc n’aient ete sincerement 
attaches a leur programme et n’aient cru a la possibility de le 
realiser. Et l’opinion publique europeenne leur fit le credit qu’elle 
n’avait encore jamais fait aux promesses et declarations otto- 
manes. Qui ne se souvient de l’immense courant de sympathie, 
pour ne pas dire d’enthousiasme, qui traversa les milieux libe- 
raux du monde entier, au spectacle de cette nation turque qu'on 
croyait agonisante, et qui se relevait d’un bond en brisant avec 
son joug, celui des autres nations gemissant comme elle sous 
la tyrannie du Sultan Rouge ? On ne pouvait vraiment, sans 
secheresse ou endurcissement du cceur, suspecter, a cette heure, 
— une des plus courtes certes, mais aussi des plus belles de 
l’histoire ottomane, — la loyaute de la Jeune-Turquie donnant 
l’accolade a tous ses enfants, ne demandant au non-musulman 
et au non-turc le sacrifice ni de sa religion, ni de sa nationality, 
pourvu qu’il fut un loyal Ottoman. Aussi, devant ce mouvement 
si inattendu, si puissant, et d’un caractere si genereux, un veri¬ 
table miracle se produisit. Ea vieille et sceptique Europe crut. 
Ees puissances accorderent k la Jeune-Turquie un delai pour 
sa regeneration ; elles renoncerent h leur controle en Macedoine 
et a la Commission des finances et il ne fut plus question de 
gendarmerie europeenne en Turquie. 
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§ 4. Mais l’astre jeune-turc, dont l’aurore avait ete si bril- 
lante, netarda pas a palir. Bientot les meilleurs amis de la Jeune- 
Turquie durent se convaincre que ses chefs n’etaient pas de 
taille a lutter avec les diffictiltes et les obstacles dont etait seme 
leur chemin. 

Ces difficultes etaient, en effet, tres grandes. Des les premiers 
jours de son avenement, la Jeune-Turquie subit un coup terrible 
du fait de 1 ’emancipation de la Bulgarie et de 1 ’annexion de la 
Bosnie-Herzegovine par l’Autriche. Et quelques mois h peine 
s’etaient ecoules depuis les transports qui avaient accueillijda 
Constitution, que deja a l’interieur du pays, et surtout a Cons¬ 
tantinople, on s’apercevait d’une sourde fermentation des 
esprits. 

Des premiers — et les plus honorables — actes des Jeunes- 
Turcs avaient necessairement porte atteinte a de nombreux 
interets lies a l’ancien regime. Eonctionnaires hamidiens revo- 
ques, courtisans renvoyes, espions chasses — toute cette gent 
immonde se trouva unie dans un meme sentiment de haine 
envers les Jeunes-Turcs. A la tete des mecontents on vit des per- 
sonnages dans le genre de Mourad Bey, que le Comite avait 
refuse d’admettre dans le parti Union et Progres, a cause 
de son passe plus qu’equivoque. Mourad ouvrit la campagne 
contre les Jeunes-Turcs dans sa feuille le Mizane, enles accu¬ 
sant sournoisement d’avoir trahi le Cheri (loi sacree musulmane). 
Une manifestation des softas devant le palais suivit cette cam¬ 
pagne et, quoique reprimee, elle contribua a jeter le trouble 
dans le peuple. Des agents reactionnaires reussirent a faire lyn¬ 
cher par la foule un Grec et son amie musulmane ; dans certains 
quartiers, les imans faisaient irruption dans les cafes et les 
theatres et demandaient la cessation d£s spectacles, qu’ils pre- 
tendaient contraires au Cheri ; bref, les partisans de l’ancien 
regime excitaient, par tous les moyens, le fanatisme de la foule 
musulmane. Des Jeunes-Turcs avaient beau sevir, arreter les 
meneurs, proclamer dans la presse leur fidelite absolue a la reli¬ 
gion, le but des reactionnaires n’en etait pas moins atteint. De 
soupgon etait jete .dans le peuple que le nouveau regime etait 
contraire a l’esprit de l’lslam. 

Un autre adversaire — loyal, celui-ci — des Jeunes-Turcs, 
surgit au meme moment. C’etait le prince Sabah-ed-Dine, neveu 



EE~Rr5GIME JEUNE-TURC 15 

du Sultan Abd-tje-Hamid par sa mere, lequel venait de rentrer 
de France, oil il avait emigre avec son pere pendant la terreur 
hamidienne. Ee prince se posait avant tout en reformateur 
social, desireux de reveiller le peuple turc de sa torpeur et de 
developper en lui le gout de l’initiative privee. En outre, Sabah- 
Ed-Dine se declarait partisan convaincu de la decentralisation 
politique (ademi-merkeziet). En d’autres termes, le prince avait 
l’audace de poser carrement le probleme le plus redoutable de 
tous ceux qui se dressaient devant la Jeune-Turquie, si redou¬ 
table qu’elle l’avait ecarte de son programme. Celui-ci, en effet, 
ne promettait que «l’extension des competences » des autorites 
provinciales (tevsii-mezouniet) deja prevue par la Constitution 
de 1876, c’est-a-dire la decentralisation administrative. 

Ea Ligue de Vinitiative privee et de la decentralisation, fondee 
par Sabah-ed-Dine, ne manqua pas de provo quer le plus vif 
mecontentement chez les Jeunes-Turcs. Ee Comite accusa le 
prince, tres populaire parmi les elements non-turcs, de proteger 
les tendances de ces derniers aux autonomies provinciales, ten¬ 
dances incompatibles avec l’idee jeune-turque de 1’ottomanisme. 
Aussi le Comite prit-il toutes les mesures propres a etouffer le 
mouvement dans l’ceuf, ce qui d’ailleurs ne fut guere difficile, 
le prince etant un theoricien liberal et idealiste, a cette heure 
peu connu et presque depayse dans les milieux proprement turcs. 
Sabah-ed-Dine dut ceder a la pression du Comite et declara dans 
une conference publique adherer au programme d ’Union et 
Progres, la « decentralisation » qu’il preconisait n’etant autre 
que l'« extension des competences » admise par le Comite. Bien 
entendu, la reconciliation n’etait qu’apparente ; cependant, 
Sabah-ed-Dine y perdit le plus clair de sa popularite parmi les 
elements non-musulmans. Quant aux Jeunes-Turcs, ils ne purent 
remporter cette victoire qu’en devoilant leur jeu dans la question 
la plus scabreuse de leur politique interieure. 

Bientot apres la dissolution de la Eigue de Sabah-ed-Dine, en 
novembre 1908, un nouveau parti hostile aux Jeunes-Ttfrcs se 
forma sous le nom d’Ahrar (les liberaux). Ce parti ne comptait 
que tres peu de Turcs, mais, par contre, beaucoup d’allogenes, et 
surtout de Grecs et d’Armeniens. Il etait en parfaite communion 
de vues avec le prince Sabah-ed-Dine, mais eut soin d’elaborer 
am programme qui ne se distinguait presque en rien de celui 
d ’Union et Progres. C’est dans Yapplication de ce programme 
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que les ahrar voyaient l’enorme difference entre les deux partis. 
Tandis qu’ils se disaient eux-memes animes d’un esprit vraiment 
liberal et penetres d’une veritable tolerance envers les non-musul- 
mans, ils accusaient les Jeunes-Turcs de pencher de plus en plus 
vers un nationalisme turc des plus etroits et de se transformer peu 
a peu en sectaires jacobins. 

§ 5. On ne saurait nier qu’fi cette epoque deja ces accusations 
ne renfermassent une grande part de verite. Be fait est qu’k leurs 
debuts les Jeunes-Turcs ne s’etaient pas rendu compte des dan¬ 
gers tres reels que leur principe d’ottomanisme comportait pour 
un Empire oil les Turcs ne representaient que la minorite. Ea con- 
duite assez provocante des allogenes, des Grecs surtout, pendant 
les elections au parlement, ne manqua pas d’amener une reaction 
dans leurs esprits. I/un de leurs porte-voix les plus autorises, 
Hussein Djahid Bey, fit meme dans un article de son Tanine 
(25 octobre 1908) la declaration retentissante qu’apres tout la 
nation turque etait et resterait la nation dominante en Turquie 
(milleti hakime). 11 est vrai que beaucoup de Jeunes-Turcs criti- 
querent cette declaration comme trop violente, mais les evene- 
ments ne tarderent pas a demontrer que Hussein Djahid avait 
parfaitement saisi et fidelement rendu le changement survenu 
dans les dispositions des Jeunes-Turcs vis-k-vis des autres natio- 
nalites de l’Empire. 

II faut cependant reconnaitre que ces nouvelles dispositions 
n’eurent pas une trop forte repercussion sur la representation 
de l’element non-turc au premier parlement ottoman. 1/accusa¬ 
tion de fraudes electorates lancee contre les Jeunes-Turcs par les 
Grecs et les Armeniens semble en tout cas exageree. En effet, 
sur 275 deputes elus, 60 etaient Arabes, 25 Albanais, 23 Grecs, 
12 Armeniens, 4 Bulgares, 3 Serbes, 1 Valaque et 5 Israelites ; 
la moitie de la Cliambre etait done composee de non-Turcs. Bans 
la capitate, le Comite d ’Union et Progres fit elire 5 Turcs, 2Grecs, 
2 Armeniens et un Israelite. Par contre, le Comite ne negligea rien 
pour empeeber l’election de deputes turcs appartenant a d’autres 
partis, et il y reussit a tel point que la Cliambre ne compta que 
10 ahrars ou independants, de nationalite turque. Et il faut re- 
marquer que les membres du parti Union et Progrbs elus de¬ 
putes, etaient tenus, par un serment special, a une stricte obeis- 
sance aux ordres du Comite. Ils ne pouvaient meme quitter le 
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parti sans encourir « un certain risque », — aveu que nous avons 
recueilli de la bouche meme du docteur BEhaeddinb Bey, un des 
agitateurs jeunes-turcs les plus en vue au debut de la revolution, 
sorte d’aimable Marat, ne manquant pas parfois d ’humour. Ainsi 
done, le Comite pouvait compter surla fidelite absolue des mem- 
bres de la fraction parlementaire du parti Union et Pro grits 
et esperer, apres avoir conquis le pouvoir executif.^de s’emparer 
egalement du pouvoir legislatif. 

§ 6. Ce parlement ottoman se reunit le 4-17 decembre 1908. 
Le debut de la session ne justifia nullement les previsions du parti 
Union et Progris. II ne reussit a attirer dans ses rangs ni les 
Arabes, ni les Grecs, ni les Armeniens. Sans conclure entre eux 
un pacte formel, les non-Turcs voterent presque toujourscontre 
les Jeunes-Turcs. D’autre part, le despotisme du Comite faillit 
produire une scission dans le parti meme : contre toute attente, 
certains membres, oublieux de leur serment, et bravant le danger 
inherent h cet oubli, oserent reclamer le droit de voter librement. 
Cette opposition devint si puissante que les efforts du Comite 
pour faire tomber le Grand Vezir, qu’il suspectait — non sans 
raison — d’intrigues contre le nouveau regime, subirent un echec 
retentissant. La Chambre vota un ordre du jour de confiance a 
Kiamil Pacha (31 decembre 1908). 

Cependant, le triomphe des ennemis du Comite ne fut pas de 
longue duree. Levieux Grand Vezir, aveugle par sa victoire, s’en 
exagera l’importance, et ne comprit pas que remportee avec l’aide 
des voix non-turques, elle avait un caractere tres precaire et tres 
dangereux. Le vieux serviteur d’ABD-UL-HAMID crut le mo¬ 
ment venu d’en finir avec ce parti de parvenus radicaux qu’il detes- 
tait, quoiqu’il lui dftt sa charge. 11 tenta done un coup d’Etat: d’a- 
bord il tacha d’eloigner de Stamboul les bataillons de Salonique, 
devoues corps et ame au Comite ; et cette manoeuvre ayant echoue, 
il destitua les deux ministres les plus devoues a Union et Progres, 
ceux de la Guerre et de la Marine. 

Mais en presence du danger, le parti d Union et Progres 
se ressaisit bien vite. Les discordes s’apaiserent dans son sein. 
Une vive agitation contre Kiamie Pacha fut menee a Constanti¬ 
nople et en province, et reussit completement. Le ministre de 
l’interieur, Hussein Hiemi Pacha, et celui de la justice, Ma- 
niassi-Zad6-R^fik Bey, donnerent leur demission, tandis que les 
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deux ministres revoques en appelerent a la Chambre de la mesure 
prise contre eux, au mepris de la constitution. La flotte declara 
au Parlement qu’elle refuserait obeissance au nouveau mi- 
nistre de la Marine. Une interpellation fut presentee a Kiamie 
Pacha sur son attitude. Sa demande d’un delai pour y repon- 
dre fut rejetee, et l’interpellation discutee en son absence, le 
31 janvier 1909. La seance fut une des plus memorables et, 
peut-etre, des plus tragiques de la Chambre. On sentait le nouveau 
regime monter a l’assaut de l’ancien, qui mena^ait de revenir. 
Toute une serie d’orateurs jeunes-turcs, parmi eux le vieux ulema 
Moustafa Assim, proclamerent, dans des discours enflammes, le 
principe de la suprematie du Parlement sur le Gouvernement. 
Le jeune major Habib Bey declara que les bai'onnettes de l’armee 
turque s’opposeraient a la realisation des desseins de Kiamie, et 
la presence dans les loges et couloirs de la Chambre de nombreux 
officiers jeunes-turcs souligna ostensiblement cette declaration. 
Bref, la seance du 31 janvier fut une revanche eclatante pour le 
comite. La Chambre revint sur son vote, vieux d’un mois seule- 
ment, et exprima sa mefiance au grand vezir par 198 voix contre 8. 
Kiamie Pacha donna sa demission et fut remplace par Hussein 
Hiemi Pacha, ancien inspecteur general de la Macedoine. 

§ 7. Cependant, loin de cesser, la lutte pour le pouvoir prit 
des proportions plus grandes et des aspects plus violents. D’un 
c6te, les ahrar (liberaux) et les elements non-turcs embusques 
derriere eux, attaquaient dans leurs nombreuses feuilles (Ikdam, 
Indipendant et d’autres) le parti A’Union et Progris, dont les 
membres, disaient-ils, etaient'des jacobins et des pretoriens qui 
avaient asservi le gouvernement a leur dictature secrete. D’autre 
part, le petit clerge musulman, tres ignorant, croyait l’Islam me¬ 
nace et sa situation privilegiee en peril; aussi forma-t-il 1’alliance 
de V Union mouhammidienne ; et bientot khodjas et softas 
pousserent un grand cri d’alarme, avertissant le peuple que les 
Jeunes-Turcs etaient des renegats qui poussaient l’lslam et la 
Turquie a la ruine. 

Les buts derniers de ces deux courants etaient certainement 
dissemblables ; l’un visait a la decentralisation politique, l’autre 
au retour du Cheri. Mais ils avaient un premier objectif commun : 
le renversement de 1 ’ Union et Progres, Et il se trouva une main 
habile pour diriger leurs efforts: une main imperiale. Car Abd-ue- 
Hamid n’etait pas homme a abandonner une partie que l’impre- 



LE REGIME JEUNE-TURC 


19 


voyance ou les faux calculs de ses ennemis lui permettaient de 
continuer. II cajolait les Jeunes-Turcs avec sa perfidie coutu- 
miere. 11 leur offrait un banquet a Yildiz, buvait a la nation, 
Tegrettait de n’avoir pas connu auparavant cette jeune elite pa- 
triotique (en quoi nous croyons qu’il etait sincere) et scellait 
son pacte avec elle par un baiser depose sur le front du president 
de la Chambre, son implacable ennemi d'autrefois — Ahmed Riza 
Bey! En meme temps, avec toute la haine farouche qu’il ressentait 
contre ses vainqueurs obscurs, avec toute la science de l’intrigue 
acquise pendant les trente-trois annees de son regne tortueux, 
il travaillait sourdement a sa vengeance. Et un jour, la nouvelle 
toile de la patiente araignee de Yildiz couvrait Stamboul. 

Avec une maitrise incomparable, Abd-ul-Hamid avait attise 
le feu qui couvait sous les fez et les turbans de la fanatique popu¬ 
lation musulmane de Constantinople. I/or de Yildiz etait large- 
ment distribue aux soldats, que les khodjas et les softas excitaient 
journellement contre leurs « offieiers francs-masons, mangeurs 
de pores ». Et ce meme or entretenait egalement l’ardeur de cer- 
taines feuilles liberates, occupees a discrediter chaque jour le nou¬ 
veau regime devant la Turquie et l’Europe. Res feuilles d’« Union 
et Progres » ripostaient avec violence ; il se trouva meme des 
fedais qui — sur ordre ou non, ce point reste h eclaircir, — assas- 
sinerent un journaliste de 1’ opposition, Hassan Fehmi. Cependant, 
le comite ne se doutait pas de la gravite du danger. Ainsi arriva 
le jour de l’« evenement affligeant » (hadissei-mouelime), comme 
l’appellent les Jeunes-Turcs, ou' le jour de la « revolution au nom 
du Cheri» (inkilabi-Cheri), comme le nomment leurs adversaires. 

Cette revolution eclata Constantinople le 31 mars (13 avril) 
1909, dans les brumes de la matinee. Res offieiers jeunes-turcs furent 
tues ou ligotes dans les casernes par leurs soldats, qui se reuni¬ 
rent ensuite sur la place de Sainte-Sophie, devant le Parlement, 
oil ils formulerent leurs demandes : demission du cabinet, exil 
des chefs jeunes-turcs, reintegration du Cheri. De nombreux khodj as 
et softas grossirent les rangs des mutins, qui etablirent immedia- 
tement une communication ininterrompue avec Yildiz. On vit le 
chef bien connu des Ahrar, Ismail Kemai, Bey, circuler librement 
parmi eux et se rendre ensuite au palais. 

De ministere de Hussein Hilmi Pacha siegeait a la Porte et 
hesitait a donner au general Mahmoud Mouhtar Pacha, qui avait 
encore quelques troupes fideles a sa disposition, l’ordre d’attaquer 
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les rebeUes. Vers le soir, ces troupes passerent aussi dans le camp 
des revolutionnaires. Pris au depourvu, les chefs de l’Union 
durent s’enfuir deguises, laissant sur le pave quelques-uns des 
leurs, comme le ministrb de la J ustice et le depute syrien Moham¬ 
med Bey Arslan, ce dernier atrocement assassine par les soldats 
devant le Parlement. Be soir, Abd-ul-Hamid envoya aux troupes, 
par son aide-de-camp general, un message leur accordant une 
amnistie generate pour les faits qu’il avait provoques lui-meme. 
Une formidable fusillade de joie accueillit le message imperial. 
Be vieux Tevfik Pacha regut en meme temps l’ordre de former un 
nouveau cabinet, auquel l’irade imperial prescrivit une stricte ob¬ 
servation de la loi sacree. 

B Union et Progres etait done deloge de ses positions a 
Constantinople. Be Parlement, qui y resta, prive des meneurs 
jeunes-turcs, se courba immediatement devant le Sultan. 11 elut 
un nouveau president h la place d’ Ahmed RizABEYet alia jusqu’a 
voter un appel au pays, dans lequel il declarait adherer aux de- 
mandes des soldats « enfants de la patrie », qui, du reste, etaient 
maitres de la capitate. Ainsi done, la vengeance d'ABD-uL- 
Hamid semblait complete, et il pouvait se flatter d’avoir porte 
aux Jeunes-Turcs un coup non moins inattendu et terrible que 
celui qu’il en avait regu le n juillet 1908. 


§ 8. Tachons maintenant de caracteriser en quelques mots cette 
premiere periodede neuf mois du nouveau regime, pendant laquelle 
les Jeunes-Turcs se tenaient derriere les coulisses du gouvernement. 
On ne saurait nier que, surtout pendant les premiers mois, un nou¬ 
veau vent ne soufflat sur le pays et ne le secouat quelque peu de 
sa torpeur seculaire. Ba Chambre travaillait avec ardeur k l’ela- 
, oration des lois qui devaient garantir les libertes publiques et 
epurer l’adminxstration | la presse turque eut une courte, mais 
assez bnllante floraxson ; on vit renaitre la litterature et le theatre 
turcs, completement baillonnes sous Abd-ul-Hamid ; les ques¬ 
tions d mteret general etaient avidement discutees dans de nom- 
breuses reunions publiques. Cependant, les effets heureux de la 
revolution ne se faisaient sentir qu’a Constantinople. En Albanie 
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donnait partout lieu k de graves troubles. Et la Macedoine elle- 
aieme, berceau de la revolution, vit reapparaitre les bandes. 

L historien de cette periode ne devra cependant pas oublier 
fu’elle fut vraiment une periode de combat pour les Jeunes-Turcs, 
obliges de consacrer presque toutes leurs forces k la lutte avec 
des adversaires dont l’ideal politique etait fatalement incompa¬ 
tible avec le leur. II semble hors de doute que les Jeunes-Turcs 
©nt reve, pendant les premiers jours de la liberte, de sauver la 
Turquie en en faisant un empire ottoman oil tous les citoyens 
seraient egaux devant la loi ; mais il etait naturel que ce pro¬ 
gramme ne seduisit pas trop les Slaves, les Armeniens, les Arabes 
et les Grecs qui, eux, n’entendaient pas travailler k la disparition 
de leurs nationality dans un Etat ottoman egalitaire, mais au 
eontraire k affirmer plus fortement et a developper avec plus 
d’intensite leur vie nationale. Les elements non-turcs aspiraient 
done a la decentralisation, dans laquelle les jeunes-turcs crurent 
reconnaitre le commencement de leur fin. De sorte que les rela¬ 
tions entre Turcs et allogenes revetirent bientot et fatalement 
un caractere de mefiance et d’hostilite. 

En second lieu, les Jeunes-Turcs avaient a resoudre ce formi¬ 
dable probleme : emanciper la vie sociale et juridique ottomane 
de la tutelle pesante de l’lslam. Non pas que l’esprit de la religion 
musulmane ffit incompatible avec le nouveau regime lui-meme. 
Le Calife n'est pas un tyran, mais le serviteur de la loi, et le 
Eheikh-ul-Islam a le droit et le devoir de le deposer s’il se met 
en contradiction avec elle. Cependant le Cheri, en empietant sur 
tout le domaine du droit prive et penal, etait devenu, de par ses 
dispositions surannees et intangibles, une veritable entrave au 
libre developpement de la societe ottomane. Aussi est-il a remar- 
quer que les membres du haut clerge musulman, les ulemas, 
eomprenaient parfaitement la necessite de remedier a cet etat de 
choses, et qu’ils mettaient au service des Jeunes-Turcs leur art 
remarquable d’adapter les textes sacres, du reste souvent elas- 
tiques, aux exigences patriotiques du temps. Quelques jours encore 
avant la reaction du 31 mars, le Cheikh-ul-Islam fit la declaration 
que le Cheri ne courait pas le moindre danger du c6te du nouveau 
regime. Et vraiment, la presence de quatre-vingts ulemas au 
Parlement ottoman aurait du etre aux yeux du peuple la meilleure 
garantie que cette institution ne saperait pas les fondements de 
l’lslam. Cependant, les tentatives les plus timides que faisaient 
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les Jeunes-Turcs pour affaiblir quelque peu l’iufluence perni- 
cieuse du Cheri sur la vie de l’Etat et du peuple turc se heurtaient 
a l’opposition tenace du bas-clerge et surtout des softas, dont les 
interets materiels souffraient du uouvel etat de cboses. C’est ainsi 
que le pro jet de loi presente a la Chambre par le ministre de la 
guerre, et astreignant au service militaire tous les softas qui n’au- 
raient pas passe leurs examens dans un certain nombre d’annees, 
impressionna douloureusement cette honorable compagnie, qui 
considerait comme son privilege de passer toute sa vie dans 
les medresses et les mosquees a ne rien faire et aux frais de l’Etat; 
aussi ce projet de loi stimula-t-il singulierement leur ardeur dans 
la preparation du coup d’Etat reactionnaire. Les memes softas, 
et la populace excitee par eux, empecherent 1’emancipation de 
la femme turque, patronnee a cette epoque par les Jeunes-Turcs. 
Des que les « jeunes » se montraient dans les rues en compagnie de 
leurs femmes, sceurs ou filles, les defenseurs du Cheri se jetaient 
sur eux et les maltraitaient. Et dans cette lutte entre haut et 
bas clerge, c’est le dernier qui 1’emportait dans l'esprit du peuple. 

Enfin, en troisieme lieu, il ne faut pas perdre de vue l’extreme 
ignorance de la grande masse du peuple, qui etait depourvue de 
tout ideal politique ou social. Et les enfants des classes superieures 
elles-memes ne recevaient a vrai dire ni education, ni instruction. 
Car quelle education pouvaient-ils recevoir de leurs pauvres meres 
dans les harems ? Et quelle instruction pouvaient leur donner des 
professeurs imbus de la scolastique musulmane et ignorant eux- 
memes, pour la plupart, les donnees de la science europeenne ? 
Nous avons deja dit avec quel soin Abd-ue-Hamid avait detruit 
presque toutes les traces des efforts qu’ABD-UE-Aziz avait de- 
ployes pour elever un peu le niveau intellectuel de son peuple. 
S’il n’empecha pas l’instruction primaire, il extirpa tout esprit 
scientifique de l’enseignement secondaire et universitaire. Et il 
laissa grandir son peuple dans l’atmosphere de l’espionnage, de 
la delation et de 1 ’egoisme. Cette ceuvre de trente-trois ans ne put 
disparaitre d’un trait. Le peuple turc etait trop courbe pour se 
redresser tout a coup et tout entier, au son du canon du n juillet, 
dans son antique fierte. Oui, les quelques Jeunes-Turcs, civils et 
officiers, qui avaient entraine l’armee etaient sinceres pendant 
cette premiere periode de leur regne : ils avaient devant les yeux 
1 ’ideal de la resurrection de la patrie par les reformes. Mais com- 
bien etaient-ils ? Quant a la plupart des rallies, ils ne cherchaient 



US REGIME JEUNE-TURC 


23 


dans le nouveau regime que leur interet personnel et etaient prets 
a trahir les Jeunes-Turcs des que cet interet l’exigerait. Ea conduite 
indigne du Parlement turc tors du coup d’Etat reactionnaire en 
fournit la preuve eclatante. ' 

Nous devons done conclure que pendant la premiere et he- 
roique periode de leur epopee, la position des Jeunes-Turcs etait 
tragique. Ee vieux Sultan avait su en profiter avec une maitrise 
incomparable. Cependant il aurait agi avec plus de finesse encore 
s’il avait differe son coup de theatre d’une annee au moins. 
E’exaltation patriotique enflammait encore les coeurs des chefs 
jeunes-turcs et des jeunes officiers, et la haine contre le Sultan 
par jure la porta a son comble. Et des que les Jeunes-Turcs s’en- 
fuirent de la Nouvelle Mecque — Stamboul — et toucherent le sol 
natal de leur Medine — Salonique —, toutes les forces leur revin- 
rent. Eevant la possibility du retour d’ABD-uu-HAMiD toutes 
les fautes leur furent pardonnees et un nouvel enthousiasme 
secoua la Macedoine. Et ce ne furent pas settlement les troupes 
qui se rangerent sous la banniere jeune-turque, on vit des 
tchetas 1 bulgares, serbes et grecques se fier aux nouvelles pro¬ 
messes du Comite et marcher sur Constantinople a la defense 
du hurriet, de la liberte ottomane. Ee triomphe d’ABD-uu-HAMiD 
dura treize jours seulement. Ees provinces d’Asie, sur le fana- 
tisme desquelles il avait compte, ne comprirent pas le sens des 
evenements et n’accoururent pas a son appel. Il n’eut pour le 
defendre que les malheureux soldats corrompus par lui; et qui 
manquaient d’officiers et d’artillerie. Ee 13-26 avril 1909, 
«l’armee liberatrice » de Mahmoud Chefket Pacha prit Cons- 
tantinpple apres des combats acharnes dans les rues, et le lende- 
main le Parlement ottoman, remis de sa terreur et installe a 
San Stefano, proclama enfin, en vertu d’un fetva du Cheikh- 
ul-Islam, la decheance d’ABD-uu-HAMiD du trone des Califes. 
Et comme si l’histoire efit voulu que la fin de ce regne en con- 
centrat le tableau dans un vigoureux raccourci, le Sultan rouge 
sombra dans une mer de sang, celui de ses propres soldats et 
celui des 30 000 Armeniens egorges a Adana pendant les mas¬ 
sacres qui avaient salue le retour de l’ancien regime et que le 
nouveau n’avait su arreter. Mehmed REchad V monta sur le 
tr6ne des Sultans. 


1 Bandes. 
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Deuxidme periode. 

(Du 13-26 avril 1909 au 9-22 juillet 1912.) 

§ 1. Pendant la seconde periode du nouveau regime, qui 
ra de l’avenement du Sultan Mehmed Re;chad V jusqu'a la 
chute du cabinet Said Pacha, les Jeunes-Turcs sortirent du r 61 e 
de controleurs secrets du pouvoir et assumerent ouvertement 
la direction des destinees du pays. 11 est vrai qu’a la tete des 
trois ministeres de cette periode se' trouverent d’anciens fonc- 
tionnaires d’ABD-UL-HAMiD — Hussein Hiemi Pacha, Hakki 
Pacha, Said Pacha. Mais ce choix s’explique par l’inconvenient 
de porter au Grand Vezirat des titulaires trop jeunes, a l’encontre 
de la tradition, et aussi par le tres sage desir de profiter de l’expe- 
rience indiscutable de ces hommes d’Etat rompus aux affaires. 
De r6le dirigeant dans ces trois cabinets n’appartenait cepen- 
dant pas aux Grands Vezirs, mais aux ministres pris par mi les 
membres les plus influents du Comite A'Union et Progres 
— Talaat, Djavxd, Hadji Adie, Ismaie Hakki BabanzadE, 
Haeie Beys. Et Ton vit l’un de ces trois Grands-Vezirs-— Hiemi 
Pacha — oblige de prendre sa retraite des qu’il eut cesse de 
plaire au Comite, et cela quelques jours seulement apres avoir 
remporte une victoire parlementaire (dans l’affaire Dynch). 

De debonnaire Sultan Mehmed R6chad, trop heureux d’etre 
delivre de la prison oil son frere imperial l’avait laisse moisir 
pendant trente-trois ans, se complaisait dans son r6le de mo- 
narque quasi-constitutionnel et ne genait aucunement le Comite. 
II est vrai que pendant les premiers mois de son regne, un autre 
pouvoir — tout-h-fait personnel et formidable — s’affirmait 
a c6te de celui du gouvemement : celui de Mahmoud Chefket 
Pacha, le generalissime de l’armee liberatrice, le sauveur du 
nouveau regime. Pendant quelque temps, on pouvait meme 
s attendre a la proclamation d’une dictature militaire qui, en 
somme, se serait mieux conciliee avec l’etat de siege proclame 
apres la prise de Constantinople que la continuation du regime 
parlementaire. Mais Mahmoud Chefket ne sut ou ne voulut pas 
exploiter son prestige, et commit en outre la faute tactique 
enorme d’entrer, au commencement de l’annee 1910, comme 
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ministre de la guerre dans le cabinet de Hakki Pacha. Des lors, 
il rentra dans le rang et perdit rapidement son ascendant sur le 
pays et meme sur le Parlement, oil il se revela bien inferieur 
eomme orateur et homme politique a ce qu’il etait comme capi- 
taine. Des Jeunes-Turcs resterent done bientot seuls maitres 
du terrain, et l’liistoire a le droit de leur demander compte de 
la maniere dont ils se sont servis du pouvoir. 

§ 2. Dans le domaine du droit public, les Jeunes-Turcs 
s’appliquerent avant tout a fixer comme ils le voulaient les 
relations du Sultan et du Parlement. Anterieurement deja 
au coup d’Etat du 31 mars, la revision de l’ancienne constitution 
de 1876 avait ete confiee a une commission de la Chambre des 
deputes ; la plus grande partie de ce travail fut terminee par le 
Parlement a la fin de la premiere session et sanctionnee par 
le Sultan le 8 aout 1909. 

Da comparaison entre les dispositions correspondantes des 
deux constitutions projette une vive lumiere sur l’etat des esprits 
jeunes-turcs a cette epoque. 

D’apres l’ancienne Constitution, le Sultan nommait et revo- 
quait tous les ministres ; d’apres la nouvelle, il ne nomme que 
le Grand Vezir et le Cheikh-ul-Islam; le choix des autresministres 
appartient au Grand Vezir et n’est que ratifie par le souverain 
(art. 7 et 27). En vertu d’une autre modification de la Consti¬ 
tution, les deux chambres se reunissent en session sans convo¬ 
cation (art. 43) ; quant au droit de convoquer le Parlement en 
session extraordinaire, il appartient non seulement au Sultan, 
mais encore a la majorite absolue de la Chambre; le droit d’abreger 
la session disparait completement (art. 44). De Sultan perd ega- 
lement le droit de choisir le president de la Chambre parmi les 
trois candidats elus par elle ; la nouvelle Constitution prescrit 
seulement de porter a la connaissance du souverain l’election 
du president et des vice-presidents (art. 77). D’initiative legis¬ 
lative appartient, en vertu de la nouvelle Constitution, a chaque 
ministre, senateur ou depute, tandis que 1’ancienne la confinait 
entre les mains du Gouvernement, ne laissant a la Chambre que 
la faculte de presenter des sollicitations sur l’ediction ou la modi¬ 
fication des lois (art. 53). 

D’apres l’ancienne Constitution, comme d’apres la nouvelle, 
les projets de loi votes par les deux Chambres ne regoivent force 
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legale qu'apres avoir ete sanctionnes par le Sultan. Mais la Cons¬ 
titution de 1909 dispose qne dans un delai de deux mois les pro¬ 
jets de loi doivent ou etre sanctionnes ou retournes a la Chambre 
pour y etre examines derechef. Ees projets de loi renvoyes a la 
Chambre ne peuvent etre votes qu’a la majorite des deux tiers 
(art. 54) ;mais la Constitution est muette sur le cas oh le Sultan 
refuserait sa sanction une seconde fois. 

I^a Constitution de 1876 reconnaissait au Conseil des ministres 
le droit de prendre pendant les vacances du Parlement des deci¬ 
sions qui, en vertu d’un Irade imperial, recevaient force de loi 
provisoire jusqu'a ce que la Chambre se fut prononcee a leur 
sujet. Ce droit du Conseil des Ministres etait subordonne a cer- 
taines conditions : force majeure, manque de temps pour con- 
voquer la Chambre et conformite a la Constitution. I/a nouvelle 
Constitution ajoute que les decisions du Conseil des Ministres 
seront soumises a la Chambre « des qu’elle sera reunie » (art. 36). 

I/a responsabilite ministerielle se trouvait formulee par la 
Constitution de 1876 dans les termes les plus generaux et sans 
mention d’une sanction quelconque. ha Constitution de 1909 
dispose : les ministres sont solidairemem responsables devant 
la Chambre de la politique generale du gouvernement ; pour les 
questions concernant leurs ressorts, la responsabilite est indi- 
viduelle (art. 30). Un vote de mefiance a l’egard d’un ministre 
n’oblige que lui seul a donner sa demission ; mais un vote de 
mefiance adresse au president du Conseil des ministres entraine 
la chute de tout le cabinet (art. 38). Nous voyons done que les 
Jeunes-Turcs ont cru prudent de preeiser dans le texte meme 
de leur Constitution les consequences si naturelles d’un vote 
de mefiance de la Chambre, consequences qui, partout en Occi¬ 
dent, sont tirees en vertu d’un droit parlementaire coutumier. 

Enfiq, la nouvelle Constitution restreint fortement le droit 
du Sultan de dissoudre le Parlement en cas de conflit avec le 
ministere, droit qui, dans la Constitution de 1876, etait sans 
limites. Dorenavant le Sultan ne pourra dissoudre la Chambre 
que dans un seul cas, strictement determine, a savoir, lorsque le 
ministere, en conflit avec la Chambre, refuse de se soumettre a 
la decision de cette derniere et donne sa demission, et que le 
nouveau Ministere adopte le point de vue de son predecesseur. 
Ce n’est qu’a ce moment du conflit, et settlement avec le con- 
sentement du Senat, que le Sultan peut dissoudre la Chambre, 
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en fixant un delai de trois mois pour les elections nouvelles 
(art. 35). Cet article 35 de la nouvelle Constitution etait con- 
sidere par les Jeunes-Turcs comme la pierre fondamentale de 
l’edifice parlementaire ottoman. 

§ 3. Tout en etablissant une constitution radicale, au grave 
detriment des droits du Sultan-Calife, les Jeunes-Turcs, assagis 
par l’experience, prirent toutes leurs precautions pour eviter 
d'etre accuses de nouveau d’avoir viole le droit sacre. Ils intro- 
duisirent dans le texte de la Constitution un article 7, confiant 
au Silltan la defense du Cheri, et un autre (118), declarant que 
les lois seraient basees sur les regies du Cheri. Mais le concours 
le plus efficace dans l’ceuvre ardue de la conciliation dulibera- 
lisme avec l’lslam fut prete aux Jeunes-Turcs par le haut clerge 
musulman. Ee Cheikh-ul-Islam, SAmB Moela, lan9a une procla¬ 
mation au peuple, oil il declara que le gouvernement consti- 
tutionnel etait le seul qui fut conforme au Cheri. 

Ces precautions etaient loin d’etre inutiles. Une nouvelle 
attaque contre le nouveau regime fut tentee des fevrier 1910. 
Ee senateur Damad Ferid Pacha, qu’on disait inspire par l’heri- 
tier du trone, prince Youssouf Izzedine, presenta au Senat un 
pro jet de modification des articles de la nouvelle Constitution 
qui limitaient les droits du Sultan. Ce projet partait du point 
de vue que le Sultan etait non seulement un souverain laique, 
mais en meme temps le Calife de 300 millions de musulmans, 
ne pour ordonner et non pour obeir. Damad F£rid Pacha trou- 
vait, d’autre part, la theorie de la souverainete nationale inappli¬ 
cable a un Etat compose de diverses nationalites, comme la 
Turquie, parce qu’elle devait mener fatalement a la decompo¬ 
sition et a la ruinedel’Empire. Ee projet de Damad Ferid Pacha 
fut soumis a une critique acerbe par son collegue, le senateur 
Moussa Kiazim, ancien Cheikh-ul-Islam. Ce docteur musulman 
declara categoriquement que la souverainete nationale decoulait 
et du Coran et de l’exemple du prophete Mohammed lui-meme, 
qui avait toujours obei h la loi ; etait-il done possible d’admettre 
que son successeur put pretendre a une obeissance illimitee et 
inconditionnelle ? L’ulema eut le dessus, et le Senat refusa meme 
d’entrer dans la discussion du fond du projet de Damad FArid 
Pacha. Ee danger etait ecarte une fois de plus. 

Mais, en mettant ainsi le nouveau regime sous la protection 
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de l'lslam, les Jeunes-Turcs abandonnaient peu a pen leur ideal 
d’Etat laique, et ils ne tarderent pas a devenir des panislamistes 
dans le genre du Sultan detrone. Certes, ce panislamisme n’etait 
pour les chefs de « l’Union » qu’une etiquette, au meme titre que 
l’avait ete au debut la franc-magonnerie. Car ils n’etaient entres 
dans les loges que parce que la franc-magonnerie leur avait semble 
un grand pouvoir, capable de servir leur cause. Et ils devinrent 
panislamistes des qu’ils virent qu’il n’en etait rien et quand le 
coup d’Etat du 31 mars leur eut, au contraire, revele que l’islam 
etait encore une grande force qu'il fallait canaliser et asservir 
pour ne pas l’avoir contre soi. Cette conviction une fois acquise, 
Taeaat Bey langa ses emissaires dans les memes parages que ta- 
chait de\troubler, autrefois, la parole des envoyes d’ABD-UL- 
Hamid. 11 les envoya meme plus loin... Et, d’autre part, les 
vieilles regies du Cheri edictees pour les Bedouins du Prophete 
continuaient a peser, comme par le passe, sur les relations civiles 
et commerciales des Ottomans. 

§ 4. E’evolution des Jeunes-Turcs vers le Cheri entraina, 
comme de raison, un retour k la politique hamidienne vis-a-vis 
des chretiens et des allogenes en general. C’est en vain que les 
tchetniki macedoniens avaient verse leur sang dans les rues 
de Stamboul. ha crainte de la decentralisation et des convoitises 
des puissances balkaniques non seulement induisit les Jeunes- 
Turcs a s’abstenir de toutes reformes dans 1 'administration de 
la Macidoine, mais les amena encore h detruire tous les germes 
de vie publique qui avaient commence a s’y developper pen¬ 
dant les premiers mois de Fere nouvelle. Ainsi, peu a peu furent 
dissoutes toutes les organisations des differentes nationality* 
macedoniennes, par exemple les clubs des professeurs bulgares. 
Ayant renonce aux reformes, les Jeunes-Turcs eurent recours 
aux anciens precedes de la politique hamidienne. Une loi feroce 
sur la « suppression du brigandage » fut mise en vigueur en 1909, 
et la malheureuse population macedonienne se trouva bientdt 
dans la meme situation que sous Abd-ul-Hamid ; sous le man- 
teau du desarmement et de la lutte contre les bandes, les meurtres, 
les pillages, les viols, les tortures des malheureux chretiens par 
la soldatesque turque et la population musulmane reprirent de 
plus belle : temoin les takrirs identiques presentes le 4 juin 1911 
au ministre de la Justice ottoman par le Patriarche (Ecumenique 
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et l’Exarque bulgare. En meme temps, le gouvernement turc 
installait des muhadjirs musulmans dans les terres vacantes, ne 
laissant plus aucun doute sur son intention de turquifier le pays. 

Des Jeunes-Turcs ne manquerent pas non plus de s’aliener les 
sympathies des Albanais. Et cependant ce peuple, par sa mani¬ 
festation h Ferisovitchi (le 25 juillet 1908), avait puissamment 
contribue au succes de la revolution. Mais il ne tarda pas a s’aper- 
cevoir du caractere eminemment centralisateur de la politique 
jeune-turque, entierement contraire a son desir de conserver et 
de developper ses anciens privileges et coutumes. Des lots, les 
Albanais devinrent les ennemis implacables de rottomanisme et 
des reformes. Deja au commencement de septembre 1908, ils 
demanderent aux Jeunes-Turcs le maintien de leurs privileges, 
le retour au Cheri et l’ouverture d’ecoles gouvernementales 
albanaises. Ceux-ci repondirent par des expeditions militaires 
d’abord (1908) contre Issa Boletinatz, leur adversai're irreductible, 
ensuite (1909) contre les Malissores et les Doumiotes, expeditions 
conduites par Djavid Pacha avec la plus grande barbarie ; le 
but — desarmement et acceptation des nouveaux impots — ne fut 
cependant pas atteint. Au contraire, le mouvement nationaliste 
albanais ne fit que s’accentuer. En novembre 1908, le Congres 
albanais de Monastir n’avait decide que l’adoption de l’alphabet 
latin ; en juillet 1909, celui de Dibra formulait deja des revendi- 
cations beaucoup plus prononcees, comprenant la convocation 
annuelle d’une diete albanaise, la creation d’ecoles albanaises, 
la nomination, de preference, des Albanais aux charges de l’Al- 
banie. Cependant, Djavid Pacha, en 1910, continua son oeuvre 
de desarmement, en ravageant et en pillant une grande partie 
du pays et en formant un grand nombre d’Albanais a chercher 
un refuge au Montenegro. En 1911, Chefket Torgout Pacha, 
qui le remplaga, eut a reprimer le soulevement des Mirdites et 
des Malissores. Si bien que les Albanais, qui avaient contribue 
a sauver la Turquie du controle europeen, devinrent l’objet 
d’une intervention de l’Autriche en leur faveur, intervention 
qui eut avec les Jeunes-Turcs le -meme succes .que les inter¬ 
ventions etrangeres avaient eu avec Abd-ue-Hamid. De Sultan 
accorda une amuistie et accepta toutes les revendications alba¬ 
naises. Peu apres, Mehmed V vint en Macedoine tenir une reunion 
solennelle au champ de Kossovo, pres du tombeau de Mourad, et 
se fit acclamer par les Albanais. Mais ces acclamations n’etaient 



30 


13 SORT DE i/EMPIRE OTTOMAN 


pas sineeres. La politique centralisatrice jeune-turque avait subi 
un echec des plus humiliants et des torrents de sang separaient 
Turcs et Albanais 1 . 

UArminie n’etait guere mieux partagee que l’Albanie. Ici 
encore, les Jeunes-Turcs avaient vite fait d’oublier les grands 
services que leur avaient rendus aux temps hamidiens les revolu- 
tionnaires armeniens du Dachnaktzioutioun. II est vrai que depuis 
les massacres d’Adana, il n’y eut pas, pendant cette periode, 
d’exterminations en masse ; mais le sang de ce peuple coulait 
chaque jour, goutte a goutte, dans les vilayets armeniens, oil la 
vie, 3 ’honneur et la fortune de cbaque membre de cette malheu- 
reuse race continuaient a dependre du caprice feroce des autorites 
turques et de la cupidite des Kurdes. Les terres usurpees par les 
Rurdes, lors des massacres de 1896 et de l’emigration des Arme¬ 
niens, n’etaient pas restituees, l’element musulman continuait 
jour apres jour ses empietements, et toutes les plaintes du Patriar- 
cat armenien restaient sans le moindre effet. 

Les Jeunes-Turcs ne surent meme pas gagner la con fiance des 
Arabes, qui constituaient l’element musulman le plus nombreux 
de l’Empire. Pendant toute cette periode, les tribus de la Syrie et 
de la Mesopotamie etaient en effervescence continuelle, et le mou- 
vement autonomiste grandissait parmi la jeunesse intellectuelle 
arabe. Dans le Yemen et l’Assyr, les Jeunes-Turcs continuaient 
la politique equivoque d’ABD-UE- Hamid, tantot guerroyant avec 
les cheiks Yahia et Idrisse, tantot menant avec eux des pourpar¬ 
lers sur la base des autonomies. Et en meme temps, ils faisaient 
des efforts infructueux pour enrayer le mouvement autonomiste 
qui s’accentuait chaque jour davantage dans les autres provinces 
peuplees par les Arabes. 

§ 5. L’hostilite des Jeunes-Turcs envers les races allogenes 
s’aggrava, pour les chretiens, d’une ingerence toujours plus grande 
dans leur vie spirituelle, respectee par tous les Sultans, y compris 
Abd-ue-Hamid. Sous l'ancien regime, le controle exerce par le 
gouvernement sur les ecoles des communautes non-musulmanes 
etait assez lointain. On peut meme dire que les Patriarcats n’en 
reconnaissaient pas le principe, tout en 1’acceptant en pratique, 


1 Comp, les pages d’analyse penetrante que RenE Pinon a consacrees a la poli¬ 
tique jeune-turque a l’egard des Albanais dans VEurope et la Jeutte-Turquie, 
p. 321-348. 
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parce qu'ordinairement les inspecteurs n’en abusaient pas. 
D’autre part, le gouvernement tolerait l’esdstence de beaueoup 
d’ecoles ouvertes sans son autorisation. Cet ordre de choses chan- 
gea avec le retablissement de la Constitution. Be reglement du 
19 juin 1910 pi a 9a toutes les ecoles primaires privees sous la sur¬ 
veillance du Ministere de l’lnstruction publique ; des lors, les 
inspecteurs refuserent de reconnaitre les autorites ecclesiastiques 
comme intermediaries entre ce ministere et les instituteurs des 
ecoles chretiennes. De lk des conflits entre le gouvernement et 
les patriarcats, qui ne voulaient pas se soumettre a cet empiete- 
ment sur leurs privileges scolaires. BeaucoUp d’ecoles furent 
fermees. Dans d’autres cas, le conflit resta k l’etat latent : le 
gouvernement refusait de payer les subsides alloues aux ecoles 
par la loi de 1869, ne reconnaissait pas de valeur aux diplomes et 
astreignait les professeurs au service militaire. 

D’attitude du gouvernement turc dans cette question aurait 
pu s’expliquer s’il avait dispose alors d’une organisation scolaire 
qui put inspirer quelque confiance aux populations. Mais etant 
donne l’etat lamentable de l’instruction dans les ecoles musul- 
manes, laquelle etait loin d’egaler celle des Arabes au moyen age, 
par suite de l’insuffisance et de l’ignorance notoires des profes¬ 
seurs, les Jeunes-Turcs avaient-ils vraiment le droit de bou- 
leverser un systeme qui avait porte d’excellents fruits pen¬ 
dant des siecles ? N’etait-il pas evident que l’Etat jeune-turc 
visait moins k exercer sur l’enseignement un controle legitime 
au point de vue de la securite de l’Empire qu’k vexer et k affai- 
blir des institutions chretiennes 1 ? 

§ 6. Une telle politique k l'egard des aspirations nationales des 
differents elements ethniques de la Turquie obligeait eyidemment 
les Jeunes-Turcs a des reformes generales au profit de tous les 
sujets ottomans, sans distinction de race ni de religion. Voyons 
done ce que les Jeunes-Turcs ont accompli sous ce rapport dans 
la periode de 1909 k 1912. 

De gouvernement elabora des lois suffisamment liberates sur 
la presse, la liberte de reunion et dissociation ; malheureusement, 
ces lois n’etaient pas appliquees, la capitale et beaueoup de villes 
de province se trouvant, sauf de rares interruptions, placees sous 

1 Comparez les justes reflexions de M. REn£ Pinon Europe et la Jeune-Tur - 

quit*, p. x 17-221. 



32 


LE SORT DE L’EMPIRE OTTOMAN 


le regime de l’etat de siege. On proceda aussi a une certame 
epuration des administrations civile et militaire, qui etaient rem- 
plies de parasites. Des lois raisonnables sur la « mise hors cadre 
des fonctionnaires » furent promulguees, en vertu desquelles des 
commissions speciales visiterent tous les ministeres et s’efforcerent 
de les deblayer des elements inutiles, incapables et malhonnetes. 
Da loi sur la « revision des grades militaires » mit fin aux injus¬ 
tices revoltantes qui se commettaient journellement dans l’armee 
et la flotte sous Abd-ul-Hamid . Ce souverain laissait sans avan- 
cement les officiers d’un grand merite quand ils lui deplaisaient, 
et nommait colonels ou generaux les jeunes officiers de vingt ans 
qui se distinguaient dans l’espionnage. II n’est cependant que juste 
d’ajouter que le favoritisme ne manqua pas de penetrer egale- 
ment dans l’administration et l’armee jeunes-turques. 

Dans les premiers temps du nouveau regime, le Gouvernement 
, jeune-turc eut l’idee d’attirer au service ottoman des specialistes 
etrangers. Mais il ne la realisa qu’avec beaucoup d’hesitation, 
et en une mesure plus ou moins large suivant les departements. 
Dans les ministeres, pour ainsi dire techniques, les specialistes 
etrangers eurent l’occasion de rendre des services appreciates. 
Da commission etrangere des finances aida certainement le mi- 
nistre Djavid Bey a remettre en equilibre le budget du pays. Sir 
R. Crawford fit merveille auxdouanes. De comte Robilant et ses 
officiers ameliorerent l’etat de la gendarmerie ottomane. De Gou¬ 
vernement eut recours aux ingenieurs et techniciens etrangers 
pour les grands travaux publics. Mais ce fut presque tout. De 
comte D£on Ostrorog, Franqais d’origine polonaise, fut appele 
comme conseiller au Ministere de la Justice. Un long debat au 
Parlement turc avait mis en evidence les remarquables qualites 
de ce juriste, qui unissait une parfaite connaissance du droit 
europeen a une connaissance approfondie de la loi musulmane 
et des besoins de la Turquie ; cet homme eminent fut cependant 
l’objet d'une sourde et haineuse opposition de la part de son propre 
ministre, le Mouela Nedjmeddine Bey, qui etait hostile a toutes 
les reformes etrangeres au Cheri. De comte Ostrorog dut done 
donner, au bout d’un an et demi, une demission retentissante 1 . 


1 Le comte OSTROROG a public, apres sa demission, les projets de reformes qu'il 
a presentes et dont la realisation a echoue devant l’ignorance ou le mauvais 
vouloir du Gouvernement Jeune-Turc. La publication du comte Ostrorog est un 
■veritable requisitoire contre le Gouvernement de cette epoque. 
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Le Ministere de 1 ’Instruction publique, de son cot6, continua a 
faire honneur aux traditions d’ABD-UL-HAMiD. Aucune reforme 
animee de l’esprit europeen n’y fut introduite ; l’envoi d’etudiants 
turcs dans les Universites europeennes ne donna que des resultats 
mediocres et fut bientot suspendu, sous l’influence des kbodjas. 
11 faut d'ailleurs remarquer que les partisans du Cheri etaient 
surtout hostiles a la penetration de l’esprit europeen dans les 
ecoles et dans les tribunaux de la Turquie. lyes Jeunes-Turcs ne 
comprirent pas le danger de laisser les domaines de l’instruction 
publique et de la justice sous l’empire presque absolu du Cheri, 
et il faut voir dans ce manque de perspicacite la cause principale 
de leur decheance. 

Comme reforme generale ottomane, il faut aussi mentionner 
l’incorporation des non-musulmans dans l’armee depuis 1910, 
lesquels, jusqu’a la revolution, payaient un imp6t (bedel-i-aske- 
riye) qui leur tenait lieu de service militaire. Cette reforme, tres 
juste en elle-meme, ne souleva aucune objection de principe de la 
part des chretiens. Cependant l’application ijt naitre bientdt de 
nombreuses plaintes. Ce fut une idee malheureuse, par exemple, 
d’appeler les hommes de six classes anterieures au lieu de borner 
l’appel a la derniere, celle de 1910. En outre, l’incorporation des 
chretiens ne pouvait aider a la consolidation de 1’Empire que si la 
politique generale du Gouvernement envers les differentes races 
etait un peu plus genereuse et tolerante. Dans l’etat oh se trou- 
vaient les choses, les Jeunes-Turcs avaient raison de redouter, 
du fait de la presence des chretiens sous les drapeaux, une dimi¬ 
nution de l’esprit guerrier de l’armee ; et on ne pouvait vraiment 
exiger des conscrits non-musulmans un tres grand enthousiasme 
pour un regime sous lequel leurs freres continuaient a souffrir 
le martyre. La reforme militaire crea done un etat de choses peu 
sincere de part et d’autre. 

En general, on ne saurait done contester le caractere irreflechi, 
decousu et inconsequent des reformes jeunes-turques durant cette 
periode. 

§ 7. Pendant tout ce temps, les Jeunes-Turcs etaient forces de 
continuer la lutte pour le pouvoir contre leurs ennemis de l’exte- 
rieur et de 1'interieur, qui montaient a l’assaut avec une fureur et 
une haine toujours grandissantes. 

La repression sanglante du mouvement reactionnaire du 
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31 mars 1909,, les pendaisons et les persecutions qui le suivirent, 
ne purent assurer pour longtemps au parti d ’Union et Progrds 
le respect de son pouvoir. Paris redevint le foyer de l’opposition 
qui, cette fois-ci, se groupait autour du general Cherie Pacha. 
Au Parlement, la place des ahrar fut occupee par les partis de 
YEntente literate (Hurriet ve Ittilaf) et du peufile. hes chefs 
jeunes-turcs ne pouvaient pas non plus se faire des illusions sur 
la cohesion de leur propre parti, dont l’aile droite avait, lors des 
evenements du 31 mars, donne des preuves convaincantes d’un 
civisme tres relatif et d’une aversion tres- marquee pour les idees 
liberales, des qu’elles cessaient d’assurer les avantages pour les- 
quels elles avaient ete epousees. 

ha nouvelle politique religieuse des chefs jeunes-turcs qui, 
apres le 31 mars, se haterent de se declarer les fideles serviteurs 
de l'Islam et de ses traditions, n’etait pas faite pour desarmer leurs 
nombreux ennemis. D’abord, ceux-ci n’etaient pas tres convaincus 
de la sincerite de cette conversion. Mais ce point de conscience ne 
les echauffait pas outre mesure, leurs haines ayant ete, a peu 
d’exceptions pres, attisees par des rancunes et des interets per¬ 
sonnels. he fait inoui qu’un petit groupe de politiciens tout a fait 
inconnus et que, seule, signalait leur audace, avait pu s’emparer 
du pouvoir, avait eveille des convoitises et des appetits enormes 
dans les esprits des officiers et des dvils qui avaient pris la moindre 
part a la revolution. Ceux a qui Union et Progres avait su me- 
nager une part du butin etaient evidemment de son cote, et le 
nombre n’en etait pas trop petit, puisque le parti, sous ce rapport, 
encore, etait bien vite revenu aux traditions d’ABD-UL- Hamid et 
avait reintroduit dans l’administration le plus cynique nepotisme. 
dependant, on ne pouvait contenter tout le monde, et peu a peu 
il se forma, parmi les Turcs pur sang, un grand courant de mecon- 
tentement contre le nouveau regime. 

§ 8. Pour couvrir decemment leurs convoitises, les partis 
de Y « Entente liberate », du « peuple », etc., etaient dans l’obli- 
gation de publier des programmes politiques. Ces programmes 
etaient aussi peu sinceres que le programme d ’Union et Pro- 
gres. hes Jeunes-Turcs — radicaux et ottomans — s’etaient 
officiellement inclines devant l’Islam et le turquisme ; leurs 
ennemis s’affublerent de l’etiquette liberale et se declarerent 
pour la constitution et pour le respect des droits des nationa- 
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lites. Ues programmes ne variaient done que dans les ques¬ 
tions de detail. Mais e’est surtout dans la fa9on dont les 
Jeunes-Turcs appliquaient les principes de la revolution que 
l’opposition trouvait sa raison d’etre. Et elle ne cessait de pro¬ 
tester avec tine violence qui n’etait mitigee que par l’etat de siege, 
contre lafranc-maqonnerie et le jacobinisme des membres A’Union 
et Progr&s. 

Par temperament, ceux-ci ne s’emouvaient d’ailleurs pas 
facilement de ces accusations et, plutot que de se laisser evincer 
du pouvoir, preferaient en user contre leurs adversaires. Les 
arrestations et les deportations des ennemis de 1’ « Union » se 
multiplierent. Un coup de fedai opportun supprima (1910) un 
second journaliste oppositionnel, Samimi. Mais l’opposition ne 
desarma pas. Un complot en regie contre le gouvernement fut 
decouvert en juin 1910. Ue Comite se vengea en silence. Cepen- 
dant, en presence du mecontentement general qui gagnait le 
pays, il crut prudent, au commencement de l’annee 1911, de 
sacrifier temporairement Taeaat Bey, le representant le plus 
typique de la J'eune-Turquie, en lui faisant ceder le portefeuille 
de l’lnterieur a Haril Bey, bomme egalement sur, mais moins 
compromis. Nonobstant cette concession, le parti d' Union 
et Progres eut a subir, en avril 1911, dans son propre sein, une 
crise violente : un grand nombre de membres de la fraction 
parlementaire formerent, sous la conduite du Khodja Medjdi, 
un groupe de dissidents, dit « bloc nouveau » (Hisbi-Djedid ), qui 
s’empressa de publier un nouveau programme compose de dix 
articles. 

Ues aspirations politiques des dissidents sont traduites par 
ce programme d’une maniere tres nebuleuse. 1/observation des 
pratiques et coutumes nationales et religieuses y est dedaree 
necessaire au meme titre que le developpement de la civilisation 
occidentale ; les traditions historiques devront etre suivies, 
mais dans les limites de la Constitution ; on travaillera a l’union 
des diverses nationalites dans l’Empire ; certains articles de la 
Constitution concernant les droits sacres du Califat et du Sul- 
tanat seront modifies, en vue d’assurer 1’barmonie entre le pou¬ 
voir du souverain et les pouvoirs legislatif et executif ; on obser- 
vera strictement les lois et le principe de la responsabilite minis- 
terielle. A part , ces principes generaux, assez vagues et contra- 
dictoires, le programme des dissidents contient quelques points 
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plus personnels, nettement diriges contre les oligarques d’ Union 
et Pro grits. Ainsi il est interdit aux deputes de s’occuper de 
concessions ou d’autres affaires ; les membres d’ Union et 
Progres ne pourront accepter le poste de ministre qu’en vertu 
d’une decision du parti, prise a la majorite des deux tiers de ses 
membres ; enfin, un article special, dirige contre les associations 
secretes, vise en premier lieu la franc-maqonnerie. 

D’accueil chaleureux fait a ce programme par tons les organes 
de la presse hostiles au gouvernement, ne laissa aucun doute 
sur les veritables sentiments qui animaient les dissidents. Du 
reste, l’excellent Khodja Medjdi qualifia lui-meme le programme 
de « conservateur ». Aussi les Jeunes-Turcs « purs », desireux 
de prevenir a tout prix une scission qui aurait pu leur etre fatale, 
brent un coup de maitre : ils accepterent en bloc les dix articles, 
sous reserve qu’ils seraient soumis a la ratification du Congres 
du parti, lequel devait se reunir en octobre. Des nouveaux « con- 
servateurs » etaient done forces de prendre acte de la conversion 
de leurs collegues «liberaux » et de rester en maugreant dans 
le parti. De Congres, de son cote, ratifia cette paix boiteuse, qui 
ne mit nullement fin aux intrigues au sein du parti, mais laissa 
au moins l’apparence de 1 ’ « Union ». 

§ 9. De mouvement des dissidents avait ete, en partie, 
inspire par le colonel Sadyk Bey, un des principaux artisans 
de la Revolution jeune-turque, qui ne pardonnait pas au Comite 
de 1 ’avoir tenu a lecart. Bientot apres la conclusion de l’entente 
factice entre les deux ailes du parti d’ « Union et Progres », Je 
colonel Sadyk publia son propre programme, d’ailleurs aussi 
nuageux et confus que les dix articles des dissidents. 

De colonel Sadyk recommit que la faillite de la Constitution 
equivaudrait a la mort de 1’ottomanisme, et que la noble idee 
de l’union et du progres, ainsi que le Comite qui la personnifie, 
sont les bases du regime ottoman. II trouve, cependant, que le 
Comite devrait sedevelopper dans des conditions naturelles, afin 
de devenir 1 ’organisation nationale la plus forte de tous les Otto¬ 
mans, sans distinction de race ou de religion. Au lieu de cela le 
Comite central et ses sections, qui comptent parmi leurs membres 
des personnages officiels, ont pris le caractere d’un gouvernement 
occulte, ce qui produit un tres facheux effet dans le pays. 

De colonel Sadyk s’eleve egalement contre la franc-maqon- 
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nerie, ou plutdt contre sa penetration dans la politique. 11 dit 
respecter tous les facteurs servant a l’humanite, mais a condition 
qu’ils ne touchent pas a la politique : car les passions politiques 
peuvent denaturer les ideals les plus eleves. Le devoir de l’armee, 
dit Sadyk Bey, est de defendre la Constitution, et non pas les 
opinions politiques d’un cercle restreint ; les officiers ne doivent 
ai s’occuper de politique, ni etre membres des comites. En general, 
on ne saurait admettre les pretentions des individus a etre l’ex- 
pression de toute la force revolutionnaire du pays, puisque, a 
l’encontre de 1 ’Italic, la nouvelle Turquie a ete creee non pas 
par quelques genies, mais par les efforts convergents d’humbles 
et modestes citoyens ; bunion des differents elements de l’otto- 
manisme ne pourra se faire autour de tels ou tels individus. 
Cependant, il ne faut pas non plus se soumettre aveuglement 
a la « logique de la foule », en la substituant a la souverainete 
nationale : car la soumission au fanatisme de la foule amenerait 
le pays a la ruine. 

En terminant, le colonel Sadyk Bey proteste avec indignation 
contre ceux qui l’accusent de s’etre fait l’instrument de la reac¬ 
tion, et rappelle son passe revolutionnaire. 

Le gouvernement jeune-turc ne manqua pas de sevir contre 
le genant et remuant colonel en le mettant a la retraite- Sadyk 
commenga alors une campagne tres active en province contre 
les « francs-magons et les oligarques du Comite. » Parmi ceux-ci, 
les plus hai's de 1 ’opposition etaient a ce moment : Taeaat Bey, 
qui, apres sa demission, avait ete porte a la presidence de la 
fraction parlementaire A’Union et Progres ; Djavid BeY, 
ministre des finances ; Hussein Djahid Bey, redacteur en chef 
de l’organe du Comite, Tanine ; Babanzad£ Ismail Hakki Bey, 
ministre de l’lnstruction publique et l’un des principaux colla- 
borateurs du Tanine. Be Comite crut done necessaire de faire 
un nouveau sacrifice aux passions et fit demissionner Talaat, 
Djavid et B a bAnzad& Ismail Hakki. D’autre part, les sectaires 
de 1 ’Union crurent le moment propice pour donner un nouvel 
avertissement h leurs ennemis, et, le 27 mai 1911, le troisieme 
journaliste oppositionnel Zekki Bey, ami du colonel Sadyk, 
tomba sous les balles des assassins. 

Pour mettre fin aux accusations de fianc-macjonnerie et 
d’impiete, le gouvernement crut habile d’organiser, en juin 19x1, 
un voyage du Sultan Mehmed V sur le champ de Kossovo. La 
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ceremonie religieuse, celebree pres du tombeau de Mourad dans 
un style ultra-musulman, ne reussit cependaut ni a ramener 
dans le bercail jeune-turc les Albanais, — malgre les concessions 
forcees que le gouvernement venait de leur faire, — ni a entourer 
les fronts des meneurs du Comite de l’aureole si desiree de defen- 
seurs de la foi. I/antagonisme entre les unionistes et leurs adver- 
saires allait toujours croissant et s’envenimant. On sentait dans 
l’air les signes des deux terreurs qui se guettaient — la terreur 
rouge et la blanche. 

§ io. ha guerre turco-italienne balaya le Cabinet de Hakki 
Pacha, mais ne mit pas fin au regime jeune-turc. he vieux Said 
Pacha consentit a assumer le Grand Vezirat dans un Cabinet 
unioniste. ha guerre n’amena aucune treve dans la lutte des 
partis, qui continuerent a s’entredechirer comme jusqu’alors. 

Vers la fin de l’annee 1911, le gouvernement jeune-turc 
entama en outre une lutte contre le parlement qui, abandonnant 
les travaux serieux de sa premiere session, avait glisse peu a peu 
sur le terrain des bruyantes et creuses discussions politiques 
et des intrigues personnelles. Il est vrai qu’il s’y resolut surtout 
sous l’empire de la preoccupation que lui causait le renforcement 
progressif de l’opposition dans la Chambre. he danger que pre- 
sentait cette opposition etait d’autant plus grave que l’article 35 
de la Constitution nouvelle avait singulierement retreci le droit 
du Sultan a la dissolution, en le subordonnant au consentement 
du Senat et en le limitant au seul cas oh la Chambre, apres un 
conflit avec le Ministere et la demission de ce dernier, se trou- 
verait en conflit egalement avec le nouveau Cabinet. Ce fameux 
article 35 dans lequel, deux ans auparavant, les meneurs jeunes- 
turcs avaient vu le rempart du parlementarisme ottoman, leur 
parut tuaintenant un obstacle formidable dans la voie qu’ils 
s’etaient tracee. hes unionistes n’hesiterent done pas a renoncer 
a leur ancienne theorie et a proclamer la necessite du renforce¬ 
ment des « droits sacres du Sultan ». Et, en hommes avises, ils 
s’empresserent de profiter, pour les besoins de leur cause nouvelle, 
du programme des dissidents, qu’ils venaient d’accepter a contre 
cceur et dont justement un article visait l’accroissement des 
prerogatives imperiales. Aussi, lorsque le Grand Vezir Said Pacha 
presenta au Parlement le projet de loi du gouvernement, qui 
assurait au Sultan le droit immediat de dissoudre la Chambre a 
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la suite du premier conflit avec un ministere et, en meme temps, 
rendait facultative la consultation du Senat, cet astucieux homme 
d’Etat hamidien eut soin, en riant sous cape, de souligner que la 
modification proposee etait conque dans l’esprit de l’opposition. 

Le projet de loi fut renvoye a la « Commission parlementaire 
des lois fondamentales », dont le president etait Halie Bey, le rap¬ 
porteur T smaVt , Hakki Babanzad£, et dont la majorite etait 
gouvernementale. Cette commission presenta, le n (24) decembre 
1911, a la Chambre un rapport des plus curieux, qui projetait 
une tres vive lumiere sur l’epoque que nous analysons 1 . 

« La modification, en 1909, de l’art. 35 de la Constitution 
— dit le rapport — a abouti a la destruction complete de l'equi- 
libre des forces de l’Empire et a l’affaiblissement non settlement 
du sultanat, mais de la nation entiere. Le pays se trouve dans un 
etat indescriptible d’irresolution maladive. he Sultan, qui devrait 
etre l’arbitre impartial au-dessus des courants politiques, est a 
peu pres prive de la possibility d’en appeler au peuple quand il 
entre en conflit avec le Parlement, et il est evident que de ce 
fait la souverainete nationale ne se trouve pas elargie, mais 
diminuee. D'un autre cote, l’equilibre entre les pouvoirs legislatif 
et executif est detruit parce que le gouvernement est oblige de 
ceder devant la volonte de la Cbambre des le premier conflit, 
tandis que la Cbambre n’est tenue de s’incliner que devant un 
nouveau gouvernement adoptant la these du gouvernement de- 
missionnaire. Grace a ce systeme, la Chambre est devenue le 
seul moteur et regulateur de toutes les forces de l'Etat, en exer- 
qant une influence exageree sur la vie et les destinees des minis- 
teres. Et cependant cette Chambre irresponsable n’a su inspirer 
aucun travail fecond k un gouvernement depourvu d’influence. » 

Le rapport de la commission parlementaire s’eleve avec 
vivacite contre la participation du Senat a la dissolution de la 
Chambre : par l’octroi de ce droit k la Haute-Chambre, dit-il, 
on associe, d’un c6te, un organe irresponsable a un acte du pou- 
voir executif et, de l’autre, on a l’air de diminuer la responsabillte 
du gouvernement. En outre, cet etat de choses detruit l’egalite 
entre les Chambres.le Senat ne pouvant pas etre dissous du 
consentement de la Chambre des deputes. On a cree une etrange 
hierarchie : le Senat domine la Chambre et celle-ci le Ministere. 

1 Voir le texte turc du rapport dans le n° 23 de la premiere legislature du Par¬ 
lement ottoman, session 1327-1328. 
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Ainsi, l’equilibre de tous ces pottvoiis se trouve detruit, et le 
maintien de la redaction 1 actuelle de l’art. 35 de la Constitution 
menace le pays d’anarchie. ha commission parlementaire recom- 
mande done 1 'adoption des propositions du Gouvernement, qui 
assurent la veritable souverainete nationale, laquelle doit se 
trouver en harmonie avec les prerogatives du Sultanat. 

§ 11. On se rend compte du desarroi cause dans les rangs de 
l’opposition par le coup habile qu’on lui portait avec ses propres 
armes. Elle se ressaisit cependant et crut tout d’abord parer au 
danger par l’obstruction parlementaire. Mais la-dessus le cabinet 
se declara en conflit avec la Chambre et donna sa demission. 
II etait evident que le Sultan, vu l’objet du conflit, prendrait 
le parti de Said Pacha et lui confierait la formation du nouveau 
ministere, et qu’alors la Chambre se trouverait devant l’alterna- 
tive ou de reconnaitre au Sultan le droit de dissolution, confor- 
mement a la proposition du gouvernement, ou d’etre immedia- 
tement dissoute, en vertu de l’art. 35 en vigueur, pour cause de 
conflit avec le second cabinet. L,’opposition perdit alors toute 
notion des principes et des realites et decida d’avoir recours a 
tm moyen extraordinaire, e’est-a-dire d'en appeler au monarque 
en personne. 

Une deputation du parti de l’« Entente liberale », presidee par 
le depute de Gumuldjina Ismaie Bey, se rendit, en effet le 18 (31) 
decembre 1911, aupres de Mehmed V et lui declara que l’opposi- 
tion n’etait nullement contraire a 1’elargissement des droits du 
souverain, elargissement qu’elle avait, la premiere, inclus en sou 
programme ; mais qu’elle ne desirait pas favoriser les projets de 
Said Pacha, qui voulait exercer une pression sur la Chambre, et 
qu’elle priait le Sultan de ne pas confier a cet homme politique 
la formation du nouveau ministere. he Sultan repondit avec fer- 
mete que la nomination du Grand Vezir etait le droit exclusif du 
souverain. Et, le soir meme de l’audience, Mehmed -V.’ publia, 
par l’entremise du president de la Chambre, un communique 
evidemment inspire par les unionistes et ou il etait'dit que Sa 
Majeste avait pu, par les paroles memes de la deputation, constater 
1’absence de divergences entre les partis sur la question de prin- 
cipe et qu’elle exprimait le desir que l’« Entente liberale » ne 
s’opposat plus a la revision. Apres quoi le Sultan confia a Said 
Pacha la tache de reformer le Ministere. 
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1/opposition avait done non seulement essuye une defaite 
decisive, mais encore, par ses agissements maladroits et anti- 
constitutionnels, fourni au parti unioniste l’occasion de faire 
accroire au pays que le Sultan etait de son cote. Acculee a 1 ’alter- 
native ou d'avoir k accepter la modification de l’art. 35 ou d’ame- 
ner par son refus la dissolution immediate de la Cfiambre, en raison 
d’un second conflit, l’opposition choisit la derniere voie. Elle re- 
jeta le projet du Gouvernement et area ainsi le conflit avec un 
nouveau ministere, preside, il est vrai, par le meme Grand Vezir. 
Ea-dessus, sur l’avis conforme du Senat, le Sultan ordonna la 
dissolution du premier parlement de la Jeune-Turquie, le 5 (18) 
janvier 1912. 

§ 12. Tres satisfait de s’etre debarrasse d’une Cfiambre oppo- 
sante, le Gouvernement jeune-turc decida de prendre toutes ses 
mesures pour faire du nouveau parlement son instrument docile. 
Ees elections se firent sous une pression intense de 1’administra¬ 
tion, et dans la nouvelle Cfiambre, qui se reunit le 5 (18) avril 
1912, les partisans du gouvernement se trouverent naturellement 
en majorite ecrasante. I/art. 35 modifie de la Constitution fut 
vote et transmit au Senat. 

Mais un tel asservissement du corps legislatif, un tel etouffe- 
ment de l'opposition legale entrainerent comme toujours et par- 
tout une recrudescence du mouvement revolutionnaire dans le 
pays et surtout dans l’armee. En juin 1912, tout comme en juillet 
1908, quelques officiers du corps de Monastir, mecontents du 
regime, se retirerent dans la montagne avec leurs compagnies et 
sommerent de la le gouvernement d’observer la Constitution. En 
presence du danger d’une guerre civile dont le resultat aurait pu 
leur etre fatal, au moment surtout ofi se rallumait l’insurrec- 
tion albanaise, les Jeunes-Turcs decreterent enfin des mesures 
energiques pour extirper la politique de l’armee. Mhamoud Chefket 
Pacha, qui jusqu’alors s’etait borne a inonder les officiers poli- 
ticiens de circulaires dont ils n’avaient cure, fit voter au Parle¬ 
ment une loi defendant aux militaires.sous la sanction de peines 
tres severes, toute activite politique. Cette mesure tardive, qui, 
sous sa forme generate, visait les ennemis de l’Union, n’eut ce- 
pendant pas l’effet desire : les officiers frondeurs fonderent une 
ligue militaire dite des « Sauveurs de la nation » (Halaskiarani- 
Millet). 
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Ee manifeste des Sauveurs de la nation atteste, sans nut 
doute, que ses auteurs se rendaient pleinement compte de la fu- 
neste situation de l’Empire. Ea patrie ottomane, dit cette piece, 
marche avec une vitesse vertigineuse vers le precipice dont elle 
s’etait deja approch.ee sous le regne d’ABD-UE-HAMiD. La Consti¬ 
tution a ete, pour ainsi dire, la derniere cartouche du pays. Cette 
cartouche a manque son but, et 1’Europe en a tire la conclusion 
que les Ottomans sont inaptes a une vie independante, meme sous 
un regime constitutionnel. Eu egard a l’introduction de la Consti¬ 
tution, l’Europe avait provisoirement renonce a son intention de 
partager la Turquie, et avait pris une position expectante. Mais 
voyant les Jeunes-Turcs se mettre a gouverner a l’instar de Hamid 
et faire meme parfois regretter son regime, 1 ’Europe a modifie 
de nouveau son attitude envers la Turquie, ce dont on a pu, entre 
autres, s’apercevoir pendant la guerre de Tripolitaine. En presence 
de cette situation, la Eigne croit de son devoir d’en appeler de 
nouveau au patriotisme des officiers turcs, et cela malgre son 
ardent desir de les tenir eloignes de la politique. Ees droits cons- 
titutionnels, dont l'obtention avait forme le but de la revolution 
militaire de 1908, ne sont pas sauvegardes, mais arbitrairement 
violes au nom des interets personnels. Aux officiers qui ont brise 
la tyrannie d’ABD-ui,-H amid incombe done le devoir de sauver 
la patrie, d'autant plus que le reste de la societe cultivee ottomane, 
compose en majeure partie de fonctionnaires, ne possede pas la 
force morale necessaire pour cette tache. 

En se basant sur ce qui precede, le manifeste des ligueurs 
presente les demandes suivantes d’ordre politique general : 
i° remplacement du gouvernement actuel par un autre, digne de 
meriter la confiance de l’Europe ; 2° cessation de l’ingerence des 
elements irresponsables dans 1’administration du pays ; 3 0 au 
cas oh l’illegalite des elections serait prouvee, dissolution de la 
Chambre, suivie de nouvelles elections sans intervention de la 
police. En outre, la Eigue exige, pour l’armee : exclusion de toute 
politique des que les demandes susdites seront acceptees ; rentree 
dans l’armee des officiers occupant des postes civils ou delegues 
des partis ; reconnaissance du principe de la Justice, e’est-a-dire 
responsabilite au meme degre des officiers de tout grade ; inde- 
pendance des cours militaires et systeme d’avancement base sur 
le seul merite, et excluant toutes influences personnelles. Ea Eigue 
termine son manifeste en declarant qu’elle recourra a tous les 
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moyens pour arriver a ses fins, et qu’elle supprimera, au besoin, 
tous ceux qui pourraient lui barrer le cfiemin. 

fi’agitation des Sauveurs de la nation gagna la plupart des 
officiers. fie 6 juillet 1912, une deputation de la fiigue presenta 
ses demandes au Sultan, fie gouvernement jeune-turc n’osa pas 
faire appel aux officiers qui lui etaient restes fideles et dechainer 
une guerre civile. Il demissionna done. Cependant I’anarcbie etait 
telle k ce moment que le lendemain meme (7 juillet) le Sultan, 
agissant toujours sous l’influence jeune-turque, promulgua un 
ordre k l’armee oti il fletrissait les demandes de la fiigue comme 
contraires a la fois et a la Constitution et aux droits du Sultanat 
et du Califat ; la conduite des militaires qui s’occupaient de 
politique et refusaient l’obeissance a leurs chefs y etait qualifiee 
de trahison ayant deja porte son fruit : 1’apparition de l’ennemi 
italien devant les Dardanelles, portes memes de l’Empire. Cet 
ordre tonitruant n’eut cependant aucun effet sur les evenements. 
fie 9 juillet 1912, le vieux marechal Ghazi Ahmed Moukhtar 
Pacha forma un nouveau cabinet dont firent partie les membres 
les plus marquants de l’opposition, notamment l’irreductible 
ennemi des Jeunes-Turcs, Ktamil Pacha, le general Nazim Pacha, 
comme ministre de la Guerre, et le distingue jurisconsulte arme- 
nien Gabriel Effendi Noradounghian, comme ministre des 
Affaires etrangeres. 


Troisieme periode. 

(Du 9 juillet 1912 au 10 janvier 1913.) 

§ 1. fia situation politique creee par la chute du ministere 
Said Pacha n’etait rien moins que normale. fie gouvernement 
s’etait retire quoique possedant la majorite dans le Parlement 
compose par lui, et le nouveau ministere « liberal » arrive au pou- 
voir par la volonte de la fiigue militaire se trouva en face d’une 
Chambre jeune-turque. fia force se trouvant du cdte du cabinet, 
on eut le spectacle assez peu edifiant de voir cette Chambre eviter 
tous les conflits avec l’executif afin d’echapper a la dissolution. 
Elle y echappa en effet, mais seulement pour arriver a sa cloture. 
En effet, le cabinet de Ghazi Ahmed Moukhtar Pacha n’etait pas 
plus scrupuleux que ses adversaires dans le choix des moyens de 
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lutte, et il obtint le consentement du Sultan a la cloture sous le 
pretexte que la Chambre n’avait ete convoquee que pour voter 
l’art. 35 de la Constitution. Cependant, le discours du Trone, 
par lequel le Sultan avait ouvert cette Chambre le 5 avril, n’avait 
nullement limite la tache de la Chambre a la revision de l’art. 35, 
puisqu’il lui avait recommande de hater l’examen du budget. 
Quoi qu’il en soit, la Chambre eut le temps d’emettre, apres ua 
discours enflamme de Ljavid Bey et avant que le decret de cloture 
lui eut ete lu, un vote de mefianceenversle ministere de Moukhtar 
Pacha et de s ’ajourner jusqu’d sa convocation par son president 
(23 juillet 1912). Le Gouvern^ment pronon9a la cloture quelques 
heures apres. Et ainsi on put se rejouir d’une nouvelle curiosite 
du parlementarisme turc : d’un conflit entre un ministere et une 
Chambre cloturee. 

§ 2. Le nouveau ministere ne reussit pas a ramener la paix dans 
le pays. Les maitres d’hier passerent dans le camp des mecontents 
evacue par l’opposition. Le cabinet fit preter serment aux officiers 
de renoncer a toute activite politique, exigea le meme serment 
de tous les fonctionnaires dvils, et abolit l’etat de siege qui avait 
pese sur la capitale et quelques villes de province pendant tout 
le regime jeune-turc. Mais la haine mutuelle des nouveaux gou- 
vernants et des Jeunes-Turcs etait trop profonde pour que 1 ’ar- 
deur de la lutte put etre attenuee. En outre, le gouvernement 
avait des les premiers jours commis une lourde faute : ayant 
proclame une amnistie generate, il en avait fait beneficier tous les 
partisans d’AED-UE-HAMiD, ce qui ne manqua pas de donner 
credit a l’accusation lancee contre le nouveau cabinet de sympa¬ 
thiser secretement avec la reaction. Le leur c6te, les Jeunes-Turcs 
se livraient a une propagande effrenee, ce qui, au bout d’un mois 
a peine, amena le ministere « liberal » a reintroduire a Constanti¬ 
nople l’etat de siege et les cours martiales, tandis qu’en province 
1’administration, en grande partie « rajeunie », preparait les elec¬ 
tions a la Chambre par des moyens qui ne le cedaient guere a 
ceux d ’Union et Progres. En meme temps, les allogenes 
s’agitaient de plus en plus. Les revoltes albanais presentment 
une serie de demandes visant a 1’octroi de privileges dans les do- 
maines de la langue, de l’ecole et du service militaire. L’anarchie 
etait complete en Armenie. Et la lamentable situation de la Mace¬ 
doine aboutit, enfin, a la guerre fatale de la Turquie avec les 
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protecteurs naturels de la malheureuse population chretienne de 
cette province : la Serbie, la Bulgarie et le Montenegro. 

§ 3. La guerre balkanique amena une treve exterieure dans 
le corps des officiers turcs. Mais les politiciens jeunes-turcs ne 
cesserent nullement leur pxopagande et s’efforcerent d’exploiter 
les defaites turques dafis l'interet de leur parti. En vain Kjamii. 
Pacha, lequel, le 17 octobre 1912, avait remplace Moukhtar 
Pacha au Grand Vezirat, prit des mesures energiques et alia 
meme jusqu’h l’arrestation de beaucoup de chefs et de meneurs 
jeunes-turcs. Les malheurs de l’armee ottomane, conduite par 
Nazim Pacha, l’ennemi des Jeunes-Turcs, produisirent un revi- 
rement en faveur de ces derniers dans les milieux militaires. 
Simultanement, Enver Bey, accouru de la Tripolitaine, mit a 
la disposition de son parti le prestige de heros national qu’il 
avait su se creer pendant la guerre avec l’ltalie. Enfin, une occa¬ 
sion se presenta pour donner une signification patriotique au 
retour des Jeunes-Turcs au pouvoir. Le 4 janvier 1913, les ambas- 
sadeurs des six puissances presentment a la Sublime Porte une 
note collective dans laquelle ils pressaient la Turquie de consentir 
a la cession d’Andrinople a la Bulgarie ; et le 9 janvier, une reu¬ 
nion des hauts dignitaires turcs, convoques par le Grand Vezir, 
se declara pour la paix. Le lendemain de cette reunion (10 jan¬ 
vier 1913) Enver et Taeaat Beys, a la tete d'une petite bande 
de 200 Jeunes-Turcs, firent irruption dans les batiments de la 
Sublime Porte, oil siegeait le conseil des Ministres. L’aide de camp 
de Nazim Pacha, Tevfik Kibrizei, et ensuite le Ministre de la 
guerre lui-meme, qui s’etaient portes a l’encontre des assaillants, 
tomberent sous leurs coups. Les meurtriers envahirent ensuite 
la salle du Conseil et forcerent le vieux Kiamil Pacha a signer, 
seance tenante, sa demission. 11 n’en fallait pas davantage pour 
renverser le Ministere liberal. Ses membres s’enfuirent. Le soir, 
Mahmoud Chefket Pacha etait prodame Grand Vezir. Mehmed V 
et le bon peuple de Constantinople laissaient faire. 

§ 4. Le regime « liberal » n’avait done vecu que six mois. 
Cependant, cette courte periode avait permis aux ennemis 
d’ Union et Progris d’etaler devant le monde une insuffisance 
plus marquee encore que l’insuffisance jeune-turque. Nous avons 
dejh dit que les programmes offidels de 1 ’ Entente literate 
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et du Parti du peuple ne differaient presque en rien du pro¬ 
gramme unioniste. Mais, pas plus que leurs adversaires, les « libe¬ 
raux » n’etaient infeodes aux principes ; la haine contre le- 
Jeunes-Turcs et la convoitise du pouvoir les guidaient avant 
tout ; voila pourquoi un grand nombre de reactionnaires se 
trouvaient meles a leurs tangs. En outre, si les « liberaux » avaient 
les defauts des Jeunes-Turcs, ils ne se distinguaient ni par l’energie 
incontestable, ni par la discipline qui caracterisaient ces derniers, 
et les veritables homines politiques leur manquaient encore plus 
qu’a leurs adversaires. En 1908, lors de la remise en vigueur de 
la Constitution, tous les politiciens tant soi peu au-dessus de la 
moyenne etaient entres dans Union et Progres, qui etait et 
resta le seul veritable parti dans le pays. Ees groupements dits 
« liberaux » ne possedaient pas un seul homme d’Etat ayant le 
sens des realites. he prince Sabah-ee-Dine n’avait pas su mettre 
une energie suffisante au service de son erudition etendue et de 
ses idees tres larges. he mysticisme du colonel Sad ye Bey, 
obscur en lui-meme, ne revelait pas un chef conscient de son but. 
Ees liberaux durent done se grouper autour des fonctionnaires 
du vieux regime : Ghazi Ahmed Moukhtar Pacha, Kiamil 
Pacha, R&chid Bey, Gabriee Effendi Noradounghian ; et 
il est important de noter qu’ils suivirent docilement la direction 
imprimee par ces routiniers, au lieu de les dominer, comme le 
firent les Jeunes-Turcs avec leurs Grands Vezirs Hussein Hiemi, 
Hakki et Said Pachas. Parmi les ministres de l’ere «liberale », 
le plus en vue et le plus influent etait sans nul doute Kiamie 
Pacha. Mais ce n’etait assurement pas ce Turc byzantin, vieilli 
dans les intrigues de palais hamidiennes, qui aurait pu amener 
un courant vivifiant dans la vie publique ottomane. Son dernier. 
Grand Vezirat ne fit que repeter et parfois aggraver les fautes 
des Jeunes-Turcs, et le pays ne tira pas le moindre profit reel 
de son passage au pouvoir. 

II ne faut done pas s’etonner outre mesure qu' EnvEr et Taeaat, 
a la tete de 200 bandits, aient pu de nouveau et si vite arracher 
le pouvoir des mains de leurs ennemis. A la seule exception du 
mouvement reactionnaire de 1909, fomente par Abd-ue-Hamid, 
tous les coups d’Etat qui eurent lieu en Turquie depuis 1908 
jusqu’en 1913 traduisaient 1’esprit de la majorite de l’armee, 
esprit dont les moindres variations et fluctuations etaient tou- 
jours soigneusement etudiees et pesees par les partis ; e’est 
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pourquoi les revolutions se passaient sans grande effusion de sang. 
Eorsque les Sauveurs de la patrie etaient entres en scene, les 
Jeunes-Turcs avaient senti que la majorite des troupes n’etaient 
plus de leur c6te ; ils avaient done cru habile de s'eclipser pour le 
moment et de se remettre a travailler l’armee. Et comme leur 
agitation fut couronnee de succes, il ne leur fallut qu’une poignee 
d’hommes et quelques assassinats pour remonter a la Sublime- 
Porte. Quant a la population de la capitale et de la province, le 
coup d’Etat du xo janvier 1913 l’emut aussi peu que celui du 
9 juillet 1912, organise par les Sauveurs de la patrie. 


Quatrieme periode. 

(Du 10 janvier 1913 au 29 juin 1914.) 

§ 1. Ee triomphe temporaire de leurs ennemis n’avait pas de- 
montre aux Jeunes-Turcs la necessity d’un changement radical 
de leur politique. Par contre, il amena les unionistes a la resolu¬ 
tion de se premunir contre la repetition d’une semblable aventure 
par une meilleure organisation de la police secrete et par des me- 
sures draconiennes contre les elements hostiles au regime. Ea 
quatrieme periode de l’ere jeune-turque — depuis l’assassinat de 
Nazim Pacha jusqu’a l’apparition aux Dardanelles du Gceben et 
du Breslau — apparait done, dans le plein sens du mot, comme la 
periode de la terreur jeune-turque. E’histoire de ces dix-huit mois 
est celle d’une lutte sans treve ni merci entre roligarchie reins- 
tallee au pouvoir et ses ennemis marchant a son assaut, tandis que 
l’enorme majorite du peuple turc gardait toujours sa supreme 
indifference. 

Nous devons nous borner a mentionner ici les moments princi- 
paux de cette lutte. 

Ee meurtre de Nazim Pacha provoqua une nouvelle scission 
dans l’armee, oh le general defunt comptait beaucoup de parti¬ 
sans. Ee mecontentement des officiets augmenta apres la signa¬ 
ture, le 30 mai 1913, des preliminaires de paix a Eondxes, lorsqu’on 
put se convaincre que le coup d’Etat jeune-turc n’avait pas sauve 
Andrinople pour la Turquie. Comme toujours, le bas clerge 
— softas et khodjas — se mit du cote des ennemis des Jeunes- 
Turcs. Ee Comite liberal de Paris menait une campagne alimentee, 
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disait-on, pat l’or de ChJjrif Pacha. Enfin, le 2 juin 1913, Nazim 
Pacha fut venge: le grand vezir Mahmoud Chefket Pacha tomba 
sous les coups d’assassins au moment oh il se tendait, dans son 
automobile, du ministere de la Guerre a la Sublime-Porte. 

I/assassinat de Mahmoud Chefket Pacha inaugura un veritable 
regne de terreur jeune-turque. Ees arrestations et deportations en 
masse, les pendaisons revinrent a l’ordre du jour. Simultanement, 
le pouvoir se concentrait entre les mains d’un nombre toujours 
decroissant de personnes. Parmi celles-ci venaient en premier lieu 
le « heros de la liberte », Enver Bey, le ministre de l'Interieur, 
Talaat Bey, et celui de la Marine, Dj&mal Pacha. Jouissaient 
aussi d’une certaine influence le president de la Chambre des 
Deputes, Halil Bey, le ministre des Finances, Djavid Bey, les 
secretaires generaux du Comite (Fethi Bey et ensuite Midhat 
Chukri) et quelques autres. Be grand vezirat fut confie par cette 
coterie au prince egyptien Said Halim Pacha, homme du monde 
decoratif et tres orgueilleux, mais dont le caractere et les talents 
n'egalaient pas toujours l’ambition et qui devait son elevation, en 
grande partie, a l’insistance avec laquelle, deja avant la Revolu¬ 
tion, le Comite Union et Progres avait mis a contribution sa 
fortune. A l’heure actuelle, du reste, le Comite comptait aussi 
peu que ce Grand Vezir d’apparat, car il etait devenu, au mime 
degre que la Chambre, un instrument docile aux mains de quel- 
ques aventuriers. 

Da reoccupation pacifique par Enver Bey, d’Andrinople, 
evacuee par les Bulgares en juillet 1913, a la suite de leur guerre 
avec les Serbes, acheva de griser completement les oligarques 
jeunes-turcs, dont le despotisme ne connut plus aucun frein. 
Enver Bey, age de trente-deux ans settlement, assuma la succes¬ 
sion de Nazim Pacha, par lui assassine, et le triumvirat Enver- 
T ala at- Dj&mal continua avec energie a deblayer le pays de ses 
ennemis politiques. En fevrier 1914, on comptait pres de 1300 
generaux et officiers destitues comme suspects. Tous les postes 
administratifs tant soit peu importants etaient confies a des 
Jeunes-Turcs. Res elections a la Chambre donnerent lieu aux plus 
revoltants abus : presque seuls, les partisans du gouvernement 
etaient portes sur les listes electorales. Res generaux, officiers et 
fonctionnaires revoques formaient, bien entendu, des comites 
revolutionnaires ; mais grace a la police secrete, organisee par 
Djiomal Pacha avec une science que lui enviaitcertainementun 
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des spectateurs placides de cette epoque — l’ex-sultan Abd-ul- 
Hamid — toutes ces conjurations etaient devoilees et se termi- 
naient par des repressions plus ou moins cruelles. Vers la fin de 
cette periode, l’opposition etait forcee de s’etablir a 1’etranger : 
a Paris, a Athenes, & Salonique, au Caire. 

§ 2. On aurait pu croire qu’a la suite de la terrible epreuve 
de la guerre balkanique, qui avait abouti a l’amputation de 
plusieurs riches provinces de l’Empire, les Jeunes-Turcs compren- 
draient enfin la necessite d’une reforme radicale de l’administra- 
tion, et qu’apres avoir eu a subir, a l’interieur, tant d’assauts 
contre leur pouvoir, ils sauraient en prevenir la repetition en 
donnant a leur politique une direction plus humaine et plus pon- 
deree. 11 n’en fut rien cependant. Ces grands enfants etaient telle- 
ment enorgueillis de la reprise d’Andrinople qu’ils en oublierent la 
perte de la Macedoine et de l’Albanie. Et l’historien impartial 
devra reconnaitre que les Jeunes-Turcs ne surent mettre a profit 
aucune des le5ons du passe. 

Certes, la ruine economique du pays les forga a prendre quel- 
ques mesures afin de relever leur credit a l’etranger. Le gouverne- 
ment promulgua, en vertu de l’art. 36 de la Constitution, quatre 
lois provisoires, preparees par Djavid Bey, et tendant a liberer 
la propriete immobiliere turque des entraves seculaires dont 1’avait 
entouree le Cheri. Ces lois introduisaient pour la premiere fois la 
delimitation et 1’evaluation exacte (cadastre) des immeubles ; 
elles elargissaient en meme temps le droit d’heriter les proprietes 
vakoufs l , droit qui n'avait appartenu aux parents que 
jusqu’au septieme degre; les personnes morales etaient auto- 
risees a posseder des immeubles ; et, reforme importante 
entre toutes, le systeme hypothecaire etait introduit. Quelques 
autres lois furent promulguees a l’effet de relever le bien-etre 
materiel du pays ; quelques specialties etrangers furent de nou¬ 
veau appeles au service du Gouvernement. Mais c’est vraiment 
tout ce qu’on peut mettre a l’actif du regime jeune-turc pen¬ 
dant cette periode. A tous les autres points de vue, la politique 


1 Ees vakoufs sont des biens de main morte, dedies par les Sultans ou par des 
particuliers aux mosquGes ou fondations pieuses qui en ont done la proprUti. 
^’administration de ces biens se trouve sous la surveillance du Ministere des vakoufs. 
Ees possesseurs en jouissent moyennant une certaine redevance. La possession en 
peut Stre transmise par cession ou par succession a b intestat, jusqu '4 un degre 
d6tennin6. 
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interieure des Jeunes-TuTcs doit etre qualifiee comme un retour 
aux methodes du Sultan Abd-ul-Hamid. 

C’est ainsi que la population orthodoxe de la partie de la 
Thrace reoccupee en juillet 1913 par les Turcs fut ou massacree, 
ou forcee de s’expatrier par les traitements les plus inhumains. 
Ees Grecs.surtout, patirent. L,es persecutions de Yelement helUne 
coxnmencerent bientot aussi en Asie Mineure, devoilant tres nette- 
ment l’intention du Gouvernement jeune-turc de provoquer une 
emigration en masse des chretiens afin de pouvoir installer sur 
leurs terres les refugies turcs de la Macedoine. Ces persecutions 
des Hellenes donnerent lieu en juin 1914 a des protestations des 
grandes puissances. I,a Porte proposa tres aimablement a une 
commission formee des representants des six puissances d’accom- 
pagner Taeaat Bey pendant la tournee que le ministredel’Inte- 
rieur allait faire en Asie Mineure, « dans le but du retablissement 
de l’ordre ». I/offre, faite dans l’espoir de donner encore une fois 
a l’Europe le change sur la politique jeune-turque, fut acceptee. 
Mais la commission ne put que constater que la misere de la mal- 
heureuse population grecque etait due a la provocation des agents 
du comite Union et Progres et du Gouvernement lui-meme. 

1 Armenia se trouva dans une situation encore plus deplorable 
jusqu’au jour oil la Russie eut force la Porte a signer l’acte du 
26 janvier 1914, en vertu duquel le controle du gouvernement de 
cette province fut confie a deux inspecteurs generaux etrangers ; 
certains privileges dans les domaines de 1’administration, de la 
justice, de la langue et du service militaire furent accordes a la 
population. Mais des que la guerre eclata entre 1 ’Allemagne et 
1 ’Entente, la Sublime-Porte se hata d’abolir ces reformes et de 
renvoyer les inspecteurs generaux. 

Ea politique jeune-turque a l’egard des Ay a, bes etait empreinte 
du meme esprit d’intolerance et d’imprevoyance. En janvier 
1913, a Beyrout, se dessina un mouvement en faveur d’une auto- 
nomie arabe provinciale. Ees Jeunes-Turcs fermerent tout d’abord 
1 e Comite des reformes, mais bientot, effrayes par le mouvement, 
ils conclurent a Paris, par l’intermediaire du secretaire general 
A’Union et Progr&s, Midhat Chukri Bey, une convention secrete 
avec les Arabes, auxquels ils firent de grandes concessions (juillet 
1913). Mais la reprise d’Andrinople porta, ici encore, l'arrogance 
des Jeunes-Turcs a un tel point qu’ils renierent bientot cette 
convention et la remplacerent par une autre, conclue en aout 
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1913, & Constantinople, et revenant stir tine grande partie des 
concessions faites. Cependant ce dernier acte assurait encore aux 
Arabes l’emploi de leur langue pour l’enseignement dans les ecoles 
primaires et secondaires de leurs vilayets et la nomination exclu¬ 
sive, dans ces provinces, de fonctionnaires possedant la langue du 
pays ; en outre, trois portefeuilles dans le ministere et un certain 
nombre de sieges au Senat et a la Chambre leur etaient garantis. 
Mais cette convention eut le sort de la premiere. Ee gouvernement 
n’en publia que quelques paragraphes concernant l’emploi de la 
langue arabe, le service militaire et les vakoufs. Inutile de dire 
que cette conduite provoqua parmi les interesses la plus vive 
indignation. 

Enfin, les enfants cheris de tous les gouvernements turcs, les 
loups auxquels ils avaient l’babitude de jeter en pature la chair 
armenienne, les Kurdes eux-memes, crurent le moment venu 
pour passer du brigandage a la revolte. Ee gouvernement dut faire 
des expeditions militaires pour reduire certaines tribus a l’obeis- 
sance et leur reprendre, entre autres, la ville de Bitlis. 

En un mot, l’anarchie regnait dans tout l’Empire. 

II est interessant de noter que des que le spectre des reformes 
pour telle ou telle province etait agite du dehors devant les yeux 
du Gouvernement jeune-turc, celui-ci, en fidele imitateur d’ABD- 
ue-Hamid, sortait un projet de reformes generates pour tout 
1’Empire, projet qui rendait, disait-il, superflues les reformes 
speeiales. Ainsi, le 15 mars 19x3, fut promulguee sur l’adminis- 
tration des vilayets une nouvelle loi qui ne donnait a la population 
qu'une part tres insuffisante a cette administration. Mais des que 
la Porte eut appris que l’ambassade de Russie se preparait a pre¬ 
senter a la Commission des six puissances, a Yeni-Keui, un projet 
de reformes pour l’Armenie, elle fit elaborer, en trois jours, un 
projet turc de reformes pour tout l’Empire, projet qui, par son 
incoherence et sa naivete, mettait parfois dans l’embarras meme 
son defenseur attitre au sein de la dite commission de Yeni-Keui, 
le representant de l’ambassade d’AUemagne. 

E'anarchie qui s’emparait de leur pays n’empecha cependant 
pas les Jeunes-Turcs de se permettre le luxe du panislamisme et 
du panturquisme. E’etat mental dans lequel ils se trouvaient 
depuis la reprise inattendue d’Andrinople, en depit de la defense 
de l’Euxope, ne saurait etre qualifie que de psychose politique. 
Ils avaient oublie la perte de la Macedoine, de l’Albanie, d’une 
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partie de la Thrace, pour ne se souvenir que de ce petit succes, 
du uniquemeut a la discorde dans le camp de leurs ennemis. Be 
fanatisme musulman et le chauvinisme turc s’abattirent sur leurs 
yeux comme une double couche de gaz aveuglants. A Constan¬ 
tinople, on vit se former une societe de l’« Union musulmane » et 
renaitre la « Societe panislamique d'instruction publique » ; on dis- 
cutait le plan d’une universite a Medine ; des emissaires etaient 
envoyes aux Indes, en Egypte, en Russie. De l’autre c6te, les 
panturquistes fonderent trois clubs a Stamboul seule et menerent 
une propagande active en faveur de l’union de toutes les races 
turques. 

§ 3. Ainsi done, le regne d’ Enver, de TALAATet de Djemal etait 
devenu une contrefagon de celui d’ABD-UE-HAMiD. I/hostilite 
a tout progres, a l’exception des reformes inevitables, surtout dans 
le domaine economique et financier ; le despotisme et la terreur 
comme seuls principes de gouvernement ; le panislamisme, 
comme soutien de la politique etrangere; l’octroi des privileges 
aux provinces non-tuxques seulement sous la pression de 1'Europe 
et encore avec l’intention bien arretee de ne tenir aucun compte 
des promesses faites ; enfin, la persecution et le massacre des 
chretiens jusqu’a l’intervention des puissances — voila bien les 
traits distinctifs et du regime du « Sultan rouge » et de celui du 
« Triumvirat rouge». Et au moment oh le Grand Vezir Said Halim 
Pacha signa, le 26 janvier 1914, avec le charge d’affaires de 
Russie, M. Gqulkejvitch, l’acte qui obligeait la Turquie vis-h-vis 
de la Russie a adresser aux puissances une notification des refor¬ 
mes en Armenie, Abd-ul-Hamid, contemplant ce tableau de son 
beau palais de Beylerbey sur le Bosphore, aurait ete en droit de 
s’eerier : « Allah est grand! Ce n’etait pas la peine assurement 
de changer de gouvernement ! » 

Et e’est dans cette masse amorphe, gluante et en decomposi¬ 
tion de l’« Etat » talaato-hamidien, que vinrent s’enfoncer, dans 
la matinee historique du 29 juillet 1914, les proues sinistres des 
navires de proie allemands, le Gee ben et le Breslau. 
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II. — La politique etrange;re des Jeunes-Turcs. 

§ i. De toutes les civilisations europeennes, la fran5aise seule 
a exerce une certaine influence sur la vie turque. Le grand reseau 
d’ecoles frangaises, religieuses et la'iques, qui depuis longtemps 
couvrait le sol turc ; les capitaux frangais considerables engages 
en Turquie dans des entreprises de chemins de fer, industrielles 
ou commerciales ; enfin, l’amitie politique traditionnelle franco- 
turque, laquelle etait meme allee jusqu’a une fratemite d’armes 
pendant la guerre de Crimee — toutes ces circonstances dirigeaient 
les regards des Turcs tant soit peu instruits vers la France, et les 
incitaient a 1 ’etude de sa langue et de sa litterature. La civilisation 
frangaise luttait seule dans les esprits turcs contre la sombre 
influence du Cheri. 

II est evident que, entre tous, les liberaux turcs se sentaient 
attires vers la France. Lorsque lemouvement jeune-turc commenga 
a se dessiner, l’emigration turque se dirigea vers ce pays. C’est 
k Paris que parut le Mechveret, sous la direction d' Ahmed Riza ; 
c’est en France que se tinrent pendant de longues annees les con- 
ciliabules des Jeunes-Turcs ; ce sont les oeuvres des grands ecri- 
vains frangais, proscrits par Abd-ul-Hamid qui, en s’infiltrant 
par toutes les voies en Turquie, y eveillerent l’esprit paresseux 
de 1’Oriental. 

Le nom de l’Angleterre fut egalement de tout temps en tres 
grand honneur cbez les liberaux turcs, qui professaient un grand 
respect pour les institutions politiques de ce pays. 

Dans ces conditions, il etait naturel que la politique germano- 
phile du sultan Abd-ul-Hamid ffit desapprouvee par la partie 
eclairee de la societe turque, qui n’esperait rien de bon pour 
l’Empire ottoman de l’« amities de Guillaume II. Aussi la «cul¬ 
ture » allemande ne fit-elle pas de grands progres en Turquie 
sous le regne bamidien. La langue et l’esprit allemands etaient 
forcement inculques aux officiers turcs envoyes en Allemagne. 
Mais les civils restaient tout k fait en dehors de l’influence ger- 
manique, et il etait meme difficile d’en rencontrer qui parlassent 
l’allemand. Les Allemands avaient pourtant ouvert un assez 
grand nombre d’ecoles en Turquie, surtout en Palestine, mais ces 
ecoles etaient tres peu frequences par les TurcIl faut ajouter 
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que le pedantisme et surtout la grossierete du caractere allemand 
sont foncierement antipathiques au Turc, et l’on salt bien que les 
instructeurs allemands sont cordialement detestes par leurs cama- 
rades et subordonnes ottomans. 

On ne saurait done parlet d’une penetration de la « culture » 
germanique dans la vie turque sous le regne d’ABD-UL-HAMiD. 
Quant h la colonisation des terres turques pat les Allemands, la 
concession a ces derniers du cbemin de fer de Bagdad et d’autres 
entreprises fructueuses, bref, la penetration economique de l’Alle- 
magne en Turquie n’etait qu’une compensation a'ccordee par le 
Sultan au Kaiser pour son appui politique. Apres s’etre entretenu 
avec ce dernier, qui n’avait pas dedaigne de lui presenter person- 
nellement ses hommages, le grand assassin des Armeniens savait 
bien qu’il pouvait compter sur l’appui absolu de Guillaume dans 
sa politique despotique, mais aussi qu’il devait, en revanche, 
subir toutes les volontes de son allie dans le domaine economique. 
Ainsi se fit cette alliance personnelle des deux plus grands despotes 
du monde contemporain, a l’avantage du peuple allemand, mais 
au detriment de la nation ottomane. 

Bans ces conditions, il serait inutile d’insister sur les sentiments 
qui animaient les Jeunes-Turcs a l’egard des Allemands pendant 
la periode oh ils preparaient la revolution. Et ces sentiments se 
firent jour immediatement apres la remise en vigueur de la Cons¬ 
titution, en juillet 1908. 

§ 2. ha. demission du Grand Vezir Fe;rid Pacha, partisan avere 
de l’Allemagne et de l’Autriche-Hongrie, etait le premier coup 
porte a la politique allemande en Turquie. Cette retraite aneantit 
tous les reves teutons d’une alliance formelie austro-germano- 
turque, dont la premiere etape, selon certaines sources serieuses, 
etait deja sur le point dc se realiser. D’apres ces sources, 1’Autriche- 
Hongrie, notre bonne alliee de Murzsteg, aurait deja en 1908 
conclu avec la Turquie une convention secrete, par laquelle elle 
s’obligeait a maintenir le statu quo en Macedoine et k concourir, 
au bout de trois ans, au retablissement de tous les droits souverains 
du Sultan dans cette province. E’Autriche-Hongrie s’engageait, 
en outre, a forcer la Serbie et le Montenegro a observer la neutrality 
en cas d’un conflit entre la Turquie et la Bulgarie. De son c6te, 
la Turquie s’engageait a ne pas tolerer la propagande serbe dans 
le sandjak de Novibazar et k reserver aux seuls sujets autrichiens 
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et hongrois toutes les concessions dans les vilayets de Salonique 
et d’Uskub. 

Cette convention, a l’existence de laquelle nous avons les plus 
serieuses raisons de croire, etait signee, mais non encore ratifiee 
au moment oh eclata la revolution. Le cabinet, preside par l’anglo- 
phile convaincu Kiamie Pacha, se garda naturellement bien d’en 
proposer la ratification au Sultan. Ainsi, l’Autriche-Hongrie et 
sa comparse, l’Allemagne, essuyerent une premiere humiliation 
qui, pour Stre secrete, ne leur presageait rien de bon du cote du 
nouveau regime. Mais bientot les manifestations publiques ne 
manquerent pas de donner au revirement de la politique etran- 
gere de la Turquie tout 1 ’eclat voulu. Sir Gerard Lowther, le 
nouvel ambassadeur de Grande-Bretagne, porte en triomphe par 
les Jeunes-Turcs a la sortie du train qui l’amena a Constantinople, 
souligna, dans le discours qu'il tint au Sultan a l’occasion de la 
remise de ses lettres de creance, les sympathies toutes particu- 
lieres de l’Angleterre pour la Turquie nouvelle. Un echange de 
sympathies plus chaleureux encore se produisit entre les Jeunes- 
Turcs et la societe et le gouvernement frangais. Et une chance des 
plus inattendues s’offrit, en outre, aux Jeunes-Turcs sous la forme 
d'un rapprochement avec l’ennemi seculaire de la vieille Turquie, 
l'Empire russe. 

§ 3. Ce rapprochement ne s’effectua pas settlement parce 
que la Russie etait I’amie de la France et de l’Angleterre. Les 
Jeunes-Turcs furent fortement impressionnes par la circulaire de 
M. Isvoesky, garantissant a la Turquie nouvelle la bienveillance 
et meme l’appui de la Russie, sous la condition expresse qu’elle 
introduirait les reformes promises et ouvrirait une ere nouvelle 
pour la population chretienne de l’Empire. Le discours de notre 
ministre des Affaires etrangeres, prononce le 12 decembre 1908 
a la Douma, trouva en Turquie un echo non moins sympathique 1 
En effet, l’idee d’un rapprochement russo-turc ne se borna pas 
aux spheres gouvernementales. Elle interessa vivement la societe 
des deux pays et se refleta dans toute une serie d’articles des 
presses russe et turque. Ce fut d’abord YIkdam qui proceda a un 

1 M. Isvorsky y dit notamment : « Ces trois Etats (Bulgarie, Serbie, Monte¬ 
negro) doivent se convaincre de la necessite d’une uni on morale et politique entre 
eux. Notre but doit 6tre de rapprocher ces Etats l’un de l’autre et de les unir 4 la 
Turquie dans le souci commun de la defense de leur independance nationale et 
economique. » 



56 


EE SORT DE L’EMPIRE OTTOMAN 


echange de vues a ce sujet avec le Novoye Vremia; il fut sulvi, 
apres quelques hesitations, par ses adversaires en politique inte- 
rieure, le Tanin et le Chourai-Oummet, organes du comite Union 
et Progres. Ces feuillles turques s’attacherent a prouver la neces¬ 
sity pour la Russie et la Turquie, toutes les deux en periode de 
renovation, d’oublier les vieux differends et d’inaugurer une nou- 
velle ere de bon voisinage. Ces organes ne voyaient aucune diffi¬ 
culty a admettrel’egalite des chretiens et des musulmans, preconisee 
par la Russie, ce principe faisant partie du programme jeune-turc. 
ha presse ottomane acueillait en meme temps avec faveur l’appel 
de la presse russe a une lutte commune contre l’AUemagne et 
l’Autriche-Hongrie, et exprimait meme ses sympathies pour la 
creation d’un bloc balkanique dont ferait partie la Turquie. 

Nous croyons interessant de donner ici quelques extraits de 
la presse turque de ce temps : 

Ikdam, 22 septembre 1908 : «Re Novoye Vremia indique, confirmant 
du reste nos prqpres remarques, que l’attitude bienveillante du Gouverne- 
ment de Saint-Petersbourg s’est traduite par des actes, voire meme par l’aban- 
don de ses propositions relatives aux r 4 formes en Macedoine et par le rappel 
des officiers russes de gendarmerie. Mais ensuite le journal fait observer : 
devant la loi, la Turquie a proclame l’6galit6 des Slaves et des Musulmans ; 
la Russie sera completement satisfaite lorsque cette promesse aussi sera 
realisee. 

» Quant a nous, non seulement nous approuvons pleinement ces paroles, 
mais encore nous leur attribuons une grande importance et attirons sur elles 
l'attention de tous nos compatriotes. Nous l’avons dit plus d’une fois, mal- 
heureusement nous sentons la necessity de nous repeter. 

» Cette situation unique dans l’histoire ou l’Europe, Russie en tete, 
nous laisse une si grande liberty d’action, presuppose l’observation d’lme 
condition essentielle : celle que nous realiserons dans un avenir tres rapproche, 
la liberte, l’egalite et la fratemite que nous avons promises a tous les sujets 
ottomans sans distinction de race ou de religion ; nous ne devons pas nous 
bomer a les inscrire sur le papier pour les violer ensuite, comtne c’etait le 
cas jusqu'ici. Autrement la question d’Orient renaitra. De nouveau, la Russie 
et l’Europe commenceront a s’ingerer dans nos affaires interieures et exte- 
rieures et a nous inquieter. Pourquoi cacher la verite ? Pourquoi ne voir que 
les avantages de notre situation actuelle et fermer les yeux a ses dangers ? » 

Ikdam, 25 septembre 1908 : « C’est avec la plus grande joie que nous 
publions les reflexions.de la presse russe sur la situation actuelle. Nos paroles 
ont regu une confirmation. A l’exemple de l’Angleterre, la Russie, elle non 
plus, n’approuve pas les violations du droit commises par 1 ’Autriche et la 
Bulgarie ; elle ne les excuse pas par la necessity politique ou la pression de 
l’opmion publique. Pour nous, c’est une heureuse nouvelle, venant a l'appui 
del’idee de resoudre la question par une conference internationale, idfe que 
nous avons preconisee des le commencement. 

» De jour en jour, il devient plus evident que nos amis russes font preuve, 
pour la Constitution ottomane, d’une amitie et d’une svmpathie mille fois 
plus grandes que celles des Autrichiens et des Allemands. Il s’en suit — ce 
qui jusqu’en une certaine mesure ressort deja de l’echange de vues entre nous 
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et le Novoyi Vrimia — qu’un heureux revirement s’est produit dans la poli¬ 
tique russe vis-a-vis de la Turquie, et que nous en profiterons dans la mesure 
de notre savoir-faire. » 

Chourai-Oumnet, 28 octobre 1908 : « L’idee d’une entente politique entre 
la Russie et la Turquie a pris naissance dans la presse et 1 ’opinion publique 
russes. Cette id6e est apparue d’abord dans les cercles et organes radicaux et 
liberaux. Mais peu a peu elle s’est etendue et a ete acceptee par les autres 
partis. Aujourd’hui cette idee, avec des nuances, est partagee par tout le 
monde, en commencant par les constitutionnels Rousskiya Viedomosti 
jusqu’au semi-officiel Novoyi Vrimia. Cela demontre que les Russes les plus 
liberaux et les plus eonservateurs ont les memes idees sur une entente avec 
la Turquie. Une semblable proposition des Russes rejouirait beaucoup 
1’opinion publique turque, qui sait qu’on ne recherche que l’amitie des peuples 
forts. Et si le cabinet de Petersbourg proposait une entente pour, rafferm i r 
les relations sinceres entre les deux pays, il est a croire qu’une telle proposition 
serait accueillie avec une joie entiere par la Sublime Porte. A notre avis, les 
relations actuelles n’excluent pas la possibility d’une entente politique... 
Depuis Port-Arthur et Tsousima, la politique etrangere de Petersbourg est 
devenue, en effet, pacifique. Les preuves en sont : la politique de l’entente 
avec l’Angleterre concemant les Indes, la frontiere afghane et les zones 
d’influence en Perse ; les sages conseils donnes, il y a quelques jours, a la 
Serbie ; enfin, le fait meme que la presse et 1 ’opinion publique russes discutent 
la possibility d’une entente avec nous et envisagent une telle entente favo- 
rablement. Avec un Etat voisin qui manifeste ses intentions pacifiques d’une 
maniere si positive, on pourrait conclure une entente sur les frontieres orien- 
tales de la Turquie, sur les ryformes en Roumyiie, smr les capitulations et 
sur les garanties de la situation actuelle des detroits. La veritable politique 
du gouvemement turc consiste 4 assurer, par des voies pacifiques, le progrys 
de la culture et la defense des droits de la nation. Le gouvemement actuel 
de Constantinople est pret a tendre la main de l’amitie et de l’entente a qui- 
conque voudra l’aider a atteindre ce but. Et les Turcs sont prets a repondre 
par un amour sincere et vrai a toute bonne intention dont on aura fait 
preuve a leur egard. » 

Tanine, 24 novembre 1908 : «... On pense dans les cercles politiques 
russes que le temps est venu de trouver les moyens de mettre une bamyre 
a la politique autrichienne dans les Balkans et au pangermanisme qui se 
cache derriere cette politique. On pense dans ces cercles que le temps est venu 
de sy dytoumer du passy et de choisir un chemin conforme aux interets des 
deux pays (Russie et Turquie). Si les diplomates russes reussissent a mettre 
en harmonie la politique des deux puissances d’une maniere correspondant 
a leurs esperances et a leurs idyals, ils s’assureront un grand succes dans 
l’avenir et sauveront l’equilibre europeen d’rm serieux danger. » 

Chourai-Oummet, 21 novembre 1908 : «La Novoyi Vrimia voit que la 
Turquie est en procys de rynovation. Elle dit que les relations entre la Tur¬ 
quie et les Slaves balkaniques se modifieront d’une maniere radicale, et qu’a 
la suite de 1 ’identity des intere-ts ils pourront tous former une unite. Les petits 
Etats ont toujours de « grandes idyes », nuisibles pour eux-memes et inquie- 
tantes pour les grandes puissances. Si les Etats balkaniques veulent renoncer 
a ces « grandes idyes », la Turquie est prete a les grouper autour d’elle et a 
devenir leur alliye. 

» En ce qui concerne l’entente amicale et l’alhance avec la Russie, il faut 
dire que la Turquie, dont l’administration et la politique sont en voie de 
transformation, a plus qjie jamais besoin de la paix. Il faut renouer des rela¬ 
tions amicales avec tousles Etats et surtout avec le voisin russe. Aussi les 
paroles suivantes de la Novoyi Vrimia correspondent, d’aprts notre convic¬ 
tion, aux intyrets des deux pays : « De meme que la Russie a conclu une 
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entente cordiale avec son ennemie seculaire, l’Angleterre, elle pourra aussi 
conclure une alliance avec la Turquie, qtii se trouve dans la meme situation. » 
La Russie, comme nous, a besoin de la paix. L’alliance entre les deux Etats 
s’impose pour les raisons suivantes : les deux parties ont besoin de la paix ; 
la Russie et la Turquie sont voisines; la Russie a des sujets musulmans, et 
nous, des sujets slaves. 

» Jadis, l’Angleterre, la France et la Turquie faisaient ensemble la guerre 
A la Russie. Aujourd’hui, la Russie a conclu une entente amicale avec l’An- 
gleterre et une alliance avec la France. De meme que, pendant la guerre de 
Crimee, nous avons combattu aux cotfo de ces puissances contre la Russie, 
nous devons 6galement aujourd’hui etre, avec elles, les allies de la Russie. 

» Un savant allemand a dit : «Pour aller de l’avant, il faut oublier le. 
passe. » Les nations, et surtout leurs chefs, doivent oublier la haine, la ran- 
cune, l’inimiti6 et l’indignation pour avoir la paix. Si de Petersbourg on nous 
propose une entente ou une alliance, sous une forme correspondant aux inte- 
rets et A la dignite des deux Etats, nous accueillerons et apprederons une 
pareille proposition avec joie et une entiere sincerity. » 

§ 4. 1 /attitude adoptee par les Jeunes-Turcs a l’egard des 
puissances de la Triple-Entente, pendant leur lune de miel avec 
la liberte arrachee aux mains d’ABD-UE-HAMiD, ne s’explique 
certainement pas par les seuls motifs d’ordre ideal. D’un cote, 
ils voyaient 1 ’Autriche-Hongrie, d’accord avec 1 ’Allemagne, pro- 
fiter de la revolution turque pour annexer la Bosnie-Herzegovine 
et patronner, sinon stimuler, la declaration d’independance de la 
Bulgarie. De l’autre, la Russie donnait une premiere et eclatante 
preuve de ses bonnes dispositions envers la Jeune-Turquie en 
prevenant le conflit qui etait sur le point d’eclater entre cette 
derniere et la Bulgarie, au sujet du reglement entre les deux Etats 
des comptes financiers resultant de l’ancienne suzerainete turque. 
A cet effet, la Russie consentit a ce que la Bulgarie devint, en lieu 
et place de la Turquie, sa debitrice pour les annuites de l’indemnite 
de guerre que la Sublime-Porte lui payait depuis 1878. De ce fait, 
la Bulgarie se trouva liberee de toute dette envers la Turquie. 
Cette operation, qui ne s’accomplit pas sans d’importants sacri¬ 
fices pecuniaires pour la Russie, produisit un excellent effet et 
en Bulgarie et en Turquie. 

Ces jours-la, on pouvait vraiment penser que l’influence 
austro-allemande en Turquie etait tombee pour ne jamais se 
relever. Un frisson d’indignation secoua le peuple turc, blesse dans 
ses sentiments de dignite nationale, juste au moment oil il tentait 
sa renovation. De boycottage des marchandises autrichiennes, 
organise par Union et Progres, fut execute dans'tout l’Empire 
avec un enthousiasme et une rigueur remarquables, causant 
d.’enormes prejudices au commerce de 1 ’offenseur. I/Autriche- 
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Hongiie etait huee et maudite dans de nombreux meetings popu¬ 
lates, tandis que devant les ambassades de l’Entente se multi- 
pliaient les demonstrations de sympathie, et les hommes politiques 
fransais, anglais et russes (dont A. J. Goutchkow, president 
de la Douma), en visite a Constantinople, etaient acclames et 
fetes par les chefs Jeunes-Turcs. 

On peut affirmer que cette nouvelle orientation de la politique 
jeune-turque se maintint pendant toute la premiere periode du 
regime jeune-turc. ha demission du Grand Vezir anglophile Kiamil 
Pacha (31 janvier 1909), quoique due exclusivement a la mefiance 
qu’inspirait aux Jeunes-Turcs sa politique interieure, avait bien 
provoque un certain refroidissement en Angleterre et fait une pre¬ 
miere breche dans l’amitie entre la Triple-Entente et la Turquie. 
D’autre part, l’arrangement sur la Bosnie, conclu le 26 fevrier 
1909 avec l’Autriche-Hongrie, amena un rapprochement prudent 
«ntre la Porte et cette derniere puissance sur le terrain du soi- 
disant danger serbe. Malgre cela, vers la fin de la premiere periode 
du regime jeune-turc, c’est-a-dire a la veille du coup d’Etat du 
31 niars-13 avril 1909, la position de la Triple-Alliance a Constan¬ 
tinople etait toujours tres precaire, et l’Allemagne, en particulier, 
n'avait nullement regagne les positions perdues a la suite de la 
revolution. Aussi, le coup d’Etat reactionnaire fut-il salue par 
l’ambassade d’Allemagne et les Allemands de Constantinople 
avec une joie qu'ils ne chercherent meme pas a dissimuler. 

§ 5. Cependant la situation changea a l’avantage de l’Alle- 
magne, non pas avec le triomphe ephemere de la reaction, mais 
au moment de la deposition d’ABD-uc- Hamid. A la tete de l’ar- 
mee d’occupation macedonienne se trouvait Mahmoud Chefket 
Pacha, ami convaincu et eprouve des Allemands. En presence 
d’un tel dictateur militaire, il n’y eut, dans toutes les Allemagnes, 
officielles et privees, qu’un seul cri pour renier le vieux sultan et 
proclamer leur enthousiasme pour la noble Jeune-Turquie. Et ce 
cri redoubla naturellement de vigueur lorsque le gouvernement 
civil fut, lui aussi, place sous la direction d’un germanophile, le 
Grand-Vezir Hakki Pacha, ami personnel du baron Marschall 
von Bieberstein. 

A part ces raisons exterieures, toute une serie de causes inte- 
rieures tres profondes amenerent, pendant la seconde periode du 
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regime jeune-turc, un nouveau revirement de la Turquie du c6te 
de la Triple-Alliance. 

Une de ces causes residait dans la malencontreuse question 
crUoise. An debut de la periode constitutionnelle, il n'y avait plus 
dans File de troupes turques, lesquelles etaient remplacees par les 
detachements des quatre puissances protectrices (Russie, France, 
Angleterre et Italie), et la souverainete turque n’etait qu’une pure 
fiction. 1/opinion publique ottomane tenait cependant a cette 
fiction avec une extreme jalousie et etait plus sensible a la moindre 
infraction aux droits theoriques du Sultan sur la Crete qu’a la 
rupture complete des liens unissant a l’Bmpire la Bulgarie et la 
Bosnie. Res puissances protectrices devaient done tenir le milieu 
entre les aspirations naturelles des Cretois a l’union complete 
avec la Grece et l’amour-propre, pousse a l’outrance, des Jeunes- 
Turcs. Pendant ce temps, l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie, 
lesquelles depuis longtemps ne partieipaient plus au concert des 
grandes puissances dans la question cretoise, restaient spectatrices 
neutres de la situation, qua devenait de plus en plus delicate. Pen¬ 
dant la crise bosnienne, les membres chretiens de l’Assemblee 
cretoise preterent serment au roi de Grece. Re retrait, par les 
puissances protectrices, de leurs detachements de File impres- 
sionna d’autant plus peniblement les milieux jeunes-turcs. Be 
second serment prete par l’Assemblee cretoise au roi de Grece, le 
fait qu’on exigea ce serment meme des membres musulmans de 
cette assemblee, ainsi que des cadis, l’election par les Cretois'de 
deputes a la Chambre grecque — tout cela indigna profondement 
les Jeunes-Turcs et eut pour resultat le boycottage general des 
marchandises grecques dans l’Empire. En meme temps se faisait 
jour dans la presse turque une irritation toujours plus vive contre 
les puissances protectrices, et surtout contre l’Angleterre, bien que 
ces puissances eussent refuse leur sanction a toutes les demarches 
des Cretois et eussent meme fait arreter en mer les deputes envoyes 
a Athenes. Ees Turcs reclamaient la reconnaissance officielle de 
leur souverainete sur File, dont la constitution cretoise ne faisait 
pas mention, et, ne recevant pas satisfaction sur ce point, ils s’aban- 
donnaient a la rancune contre les puissances protectrices. Entre 
temps, l’Allemagne et l’Autriche se rejouissaient d’avoir tire leur 
epingle du jeu et s’efforgaient de faire valoir cette attitude aux 
yeux de Fopinion turque. 



EE REGIME JEUNE-TURC 6l 

Ces deux empires occupaient des positions non moins avanta- 
geuses dans les questions macedonienne et balkanique, infiniment 
plus importantes pour la Turquie que le probleme cretois. Con- 
sciente de sa mission historique, la Russie devait regler ses senti¬ 
ments d’amitie pour la Turquie sur le degre de bienveillance de la 
politique turque envers les Slaves de Macedoine et les Etats slaves 
des Balkans. Au contraire, l’Allemagne et l’Autriche, libres de 
liens et de traditions semblables, pouvaient, en cas de besoin, 
s’assurer l’amitie de la Porte au prix d’une connivence avec le 
despotisme turc en Macedoine, voire meme a celui d’une action 
commune avec la Turquie contre les defenseurs naturels des 
Macedoniens : la Serbie et la Bulgarie. Une telle situation faci- 
litait singulierement les intrigues de la 'diplomatic austro-alle- 
mande contre la Russie. 

I/idee russe d’un bloc balkanique dont ferait partie la Turquie 
avait ete accueillie, au debut de la periode constitutionnelle, par 
la presse turque avec une sympathie a laquelle se melait cependant 
une certaine mefiance. Re voyage que le roi Ferdinand fit en fevrier 
1910 a Petrograd et l’aimable accueil qu’il y trouva alarmerent 
vivement les politiciens turcs. Naturellement, les gouvernements 
autrichien et allemand s’empresserent d’aggraver cette inquietude, 
en publiant un communique sur l’entrevue a Berlin du cbancelier 
Bethmann Holewegg avec le comte d’AJhrenthae, dans lequel ils 
soulignaient leur sympatbie pour le maintien du statu-quo dans 
le proche Orient et pour la consolidation du regime interieur 
en Turquie, comme si l’un ou l’autre etaient menaces d’un danger. 
Ra diplomatic russe a Constantinople reussit pendant un certain 
temps a dissiper la mefiance turque, qui manquait absolument 
de base. Mais les voyages que firent peu apres a Constantinople 
les ministres Mieonanovitch et Danew, et ensuite les rois Pierre 
et Ferdinand (mars 1910) n’amenerent aucun resultat positif. 
Ra terreur continuait a regner en Macedoine, et sous l’influence 
des nouvelles atrocites commises par les Turcs contre les Slaves, 
la presse russe, franqaise et anglaise abandonnait peu a peu son 
attitude bienveillante envers la Jeune-Turquie. Ce revixement 
de 1 ’opinion publique des pays de la Triple Entente plagait done 
la Turquie entre cette alternative : elle devait ou renoncer a sa 
politique terroriste ou s’assurer, a Berlin et a Vienne, contre le 
danger d’une nouvelle ingerence dans ses affaires interieures. 
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C’est a ce dernier parti que s’arreterept les JeUnes-Turcs. Ils 
preferment se ranger du c6te oil leur politique antislave rencon- 
trait, au lieu de critique, sympathie et approbation. 

§ 6. ha diplomatic austro-allemande ne se bornait d’ailleurs 
pas a encourager la politique de casse-cou des Jeunes-Turcs en 
Europe. En Asie egalement, elle les poussait dans la voie des 
aventures, en les prevenant de dangers imaginaires dont les 
menaQaient : la Russie en Armenie, l’Angleterre en Arabie, et 
les deux en Perse. 

C’est suxtout le litige turco-persan des frontieres qui prit une 
grande importance pendant la periode en question. Depuis long- 
temps deja, la Turquie etait separee de la Perse, non pas par une 
ligne de frontiere, mais par une zone dite contestee ou neutre, 
oil s’affirmaient differentes tribus. En 1905, profitant de la guerre 
russo-japonaise, les Turcs commencerent un mouvement en ter- 
ritoire persan inconteste, et en 1910 ils occupaient deja une partie 
considerable de la Perse, a Test de la zone neutre (12 000 kilo¬ 
metres environ). II n’y a pas le moindre doute que ce mouvement 
turc ne visat l’acquisition d’une base strategique contie la Russie. 
Ees empietements en Perse assuraient a la Turquie non settle¬ 
ment la possession des routes les plus commodes pour le transport 
de leurs troupes de la Mesopotamie au nord, mais la rapprocbaient 
de la ville de Khoi, ce qui constituait un danger pour Erivan. Et 
lorsque la Russie fit son apparition dans l’Azerbaldjan, l’occu- 
pation turque des provinces limitrophes persanes devint une 
menace pour la securite de notre detachement a Tebriz. 11 est 
done evident que le conflit turco-persan de frontieres avait une 
enorme importance et pour la Russie et pour l’Angleterre. A 
partir de, 1905, les ambassadeurs de Russie et de Grande-Bre- 
tagne ne cesserent de protester aupres de la Sublime-Porte contre 
les empietements turcs. Apres la conclusion de l'entente anglo 1 
russe, ces protestations communes assumerent un caractere tres 
pressant, sans aboutir cependant a de grands resultats. L’envoi 
d’un detachement russe a Khoi arreta au moins l’avance des 
Turcs. 

Ainsi done, le litige turco-persan etait, en 1910-1911, un des 
points les plus delicats des relations tuxco-russes et turco- 
anglaises. D’un c6te, l’Allemagne encourageait secretement la 
poussee turque vers 1 ’Azerbaidjan ; de l’autre c6te, la Russie 
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et l’Angleterre s’opposaient energiquement a cette invasion, et 
suscitaient ainsi chez les dirigeants jeunes-turcs une grande 
irritation qu’ils ne parvenaient meme pas a dissimuler. 

§ 7. Si marque que fut le succes des intrigues de l’Allemagne 
et de l’Autriche, ces deux puissances ne parvinrent cependant 
pas a amener la Turquie a se ranger ouvertement de leur c6te, 
ni sous le grand-vezirat de Hussein Hilmi Pacha, ni sous celui 
de Hakki Pacha, c’est-a-dire jusqu’a la guerre avec l’ltalie. II 
est vrai que Hakki et Mahmoud Chefket Pachas etaient par¬ 
tisans’ convaincus de la plus etroite union de la Turquie avec 
l’Allemagne et 1 ’Autriche ; le general von der Goetz fut charge 
a ce moment de la reorganisation de l’armee turque, dont les 
tendances germanophiles allaient toujours s’accentuant ; enfin, 
Hakki Pacha eut, en aout 1910, a Marienbad, des conversations 
avec le comte AJhrenthal, et il fut aise de juger de la teneur 
de ces conversations, par le discours que le depute BaernrEiter 
fit au parlement autrichien sur l’entente prochaine entre l’Au- 
triche, l’Allemagne et la Turquie, dans le but de creer « une 
position fortifiee pacifique du Bosphore a la Baltique. » Mais- 
ce nonobstant, a l’epoque dont il s’agit, il ne fut pas conclu 
d’alliance formelle entre les trois Etats, et cela parce que les 
membres civils du Comite Union et Progres, ne voulaient 
pas rompre definitivement avec la Triple Entente. 

Ce courant, favorise par des membres influents du parti, 
comme Talaat, Ejavid, Hussein Djahid et Halil, etait 
assez fort a cette epoque; beaucoup de faits leprouvent. Ainsi, 
en decembre 1909 encore, les AUemands organiserent une tres 
astucieuse intrigue au parlement turc contre Hilmi Pacha, parce 
qu’il avait accepte le pro jet de 1’Anglais Eynch de former une 
nouvelle societe ottomane de navigation sur le Tigre et l’Eu- 
phrate ; mais le Tanine, organe d ’Union et Pr ogres demasqua 
l’intrigue allemande, qui se termina par un fiasco complet. Ees 
memes cercles jeunes-turcs saluerent avec satisfaction l’accueil 
fait a Hilmi Pacha, apres sa chute, en France, en Angleterre 
et surtout en Russie par les gouvernements et la presse. (A Petro- 
grad, le Novoye Vremia organisa un banquet en son honneur.) Il 
convient aussi de relever que les membres russes du congres 
slave de Sophia, entre autres le president de la Douma, A.-J. Gout- 
chkoff, qui traversaient Constantinople en juillet 1910, furent 
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regus ties cordialement par beaucoup de politiciens jeunes- 
turcs. Par contre, l’entrevue de Kakttt Pacha avec le comte 
d’TEhrenthae inspira au Tanine un article tres defavorable a la 
politique de l’Autriche et de l’Allemagne, article qui provoqua 
une replique furieuse de la part de l’organe de l’ambassade 
d’Allemagne a Constantinople, V Osmanischer Lloyd. 

Cette attitude du groupe T aeaat-D j avid , pendant les pre¬ 
miers mois du ministere Hakki Pacha, se basait en partie sur la 
crainte salutaire qu’inspiraient les forces militaires de l’Entente, 
en partie sur la necessite dans laquelle se trouvait la Turquie 
d’avoir continuellement recours au marche financier frangais. 

§ 8. II est vrai que, sous ce dernier rapport, les Jeunes- 
Tures eprouverent bientot une grande disillusion. Pe regime 
constitutionnel n’avait pas ameliore les finances turques. Pe 
deficit du budget de 1909 s’elevait a 5 460 583 livres, et le projet 
gouvernemental pour 19x0 prevoyait un deficit de 6 800 000 
livres. Pa Chambre des deputes porta ce deficit jusqu’a 10,5 
millions de livres turques, en diminuant quelques revenus et en 
augmentant les depenses extraordinaires, surtout pour l’armee. 
II etait done bien naturel que le gouvernement frangais, avant 
d’admettre le nouvel emprunt turc a la cote de la Bourse de Paris, 
posat a la Sublime Porte, en 19x0, un certain nombre de condi¬ 
tions qui equivalaient h l’etablissement d’un certain controle 
sur les finances turques. Cette demande eut cependant le don 
d’exasperer tous les cercles jeunes-turcs et fut repoussee. Pe 
francophile Tanine lui-meme se mit a attaquer furieusement 
« la politique mercantile » de la Prance. Tres adroitement, l’Alle- 
magne et l’Autriche, malgre leur faiblesse financiere, vinrent 
au secours de la Turquie a ce moment psychologique ; et l’em- 
prunt turc de 7 000 000 de livres fut conclu, sans l’etablissement 
d’aucun controle sur les finances turques, aupres d’un consortium 
auquel durent prendre part trente-deux banques allemandes et 
autrichiennes. 

Ce service, rendu dans un moment critique, augmenta du 
coup la popularite de l’Allemagne parmi les Jeunes-Turcs et lui 
amena de nouveaux partisans. Cependant, l’effet produit par 
cette intervention adroite fut bientdt quelque peu amoindrie 
par Ventrevue de Potsdam. P’on sait que l’Allemagne s’y entendit 
avec la Russie, entre autres, sur le raccordement des chemins 
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de fer persans avec la ligne de Bagdad, sans aucune conside¬ 
ration, en matiere de taiifs, pour les droits de souverainete 
turque. D’autre part, l’insistance avec laquelle l’Autriche pour- 
suivait la question de chemin de fer du Sandjak (de Mitrovitza a 
Uvatz) ainsi que la protection accordee par cette puissance aux 
Albanais revoltes, donnaient a penser aux Turcs. Enfin, la dif- 
ficulte materielle visible qu’avait eprouvee la triple Alliance 
a prefer son assistance financiere h la Turquie avait demontre 
h celle-ci l’inevitable necessite d’avoir tot ou tard de nouveau 
recours au marche financier frangais. Pour toutes ces raisons, 
la fin de l’annee 1910 vit triompher une politique qui voulait 
tenir la balance egale entre la germanopbilie de Hakki Pacha 
et de Mahmoud Chefket, d’un cote, et la gravitation vers la 
Triple-Entente du groupe Taeaat-Djavid, de 1 ’autre. Au commen¬ 
cement de decembre 1910, Hakki Pacha dut declarer au Parle- 
ment que « la question d’argent » n’avait pu entamer la vieille 
amitie historique franco-turque et qu’en general la Turquie voulait 
entretenir des relations amicales avec toutes les grandes puissances. 
Ee ministre des Affaires etrangeres, Rifaat Pacha, fit une decla¬ 
ration analogue en avril 1911. 

Nous ne voulons pas exagerer la valeur de ces declarations. 
Selon nous, elles prouvaient seulement que la Turquie ne s’etait 
pas encore decidee a entrer officiellement dans la Triplice. S’il 
est done permis de qualifier la periode qui s’etend du second 
ministerede Hussein Hilmi Pacha (avril 1909) a la guerre italienne 
(septembre 1911) comme une periode de neutrality expect ante, il 
faut ajouter que cette neutrality des dirigeants turcs devenait 
— sauf quelques petites interruptions — de jour en jour plus 
bienveillante pour l’Allemagne. 

§ 9. Ea guerre italo-turque mit l’AUemagne dans une posture 
bien equivoque entre la Turquie amie et l’ltalie alliee. Ea diplo¬ 
matic allemande jugea qu’elle avait rempli suffisamment ses 
obligations envers l’alliee en lui permettant d’attaquer l’amie. 
Elle crut done devoir s’appliquer dans la suite a se maintenir dans 
les bonnes graces de l’amie turque en lui octroyant de bons con- 
seils et en lui offrant meme quelques compensations au detriment 
de l’alliee italienne. Ainsi, l’ambassade d’Allemagne assuma la 
protection des sujets italiens en Turquie, mais consentit en meme 
temps a l’abrogation, pour la duree de la guerre, de tous leurs 
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privileges capitulaires; cette attitude etait en contradiction avec 
cede qu’avait adoptee la meme Allemagne pendant la guerre 
de 1877-1878, lorsqu’elle fut chargee de la protection des inte- 
rets russes. 

Ba diplomatic de Berlin n’eut cependant pas le don de 
plaire aux Turcs, et l’on put bientot constater une baisse consi¬ 
derable de l’influence allemande. ha politique du ministere de 
Harki Pacha, qui dut quitter son poste de grand-vezir, fut en 
butte a de violentes critiques. Be nouveau Sadr-Azam, Said Pacha 
se prononga contre la « politique de l’isolement », et la presse 
jeune-turque, pendant le premier mois de la guerre, esquissa un 
mouvement vers la Triple-Entente et se livra, en particulier, a 
des discussions sur la possibility d’un accord avec la Russie. Ce 
retour aux tendances des premiers jours de la Constitution ne 
trouva cependant pas un trop chaleureux accueil aupres de 1’opi¬ 
nion publique russe, qui avait perdu la foi dans la renovation de 
la Turquie. En outre, la guerre italo-turque avait fait sentir trop 
peniblement a la societe russe toute Fanomalie de notre situation 
dans la mer Noire et la dependance blessante de notre trafic du 
bon vouloir de la Turquie. Res Detroits resterent fermes, au debut 
de la guerre, pendant quelques jours, et, apres le bombardement 
des Dardanelles par les Italiens, pendant un mois (5 avril-5 mai), 
ce qui causa d’immenses pertes a notre commerce de ble. En toute 
justice, on ne pouvait contester le droit de la Turquie de miner 
les Detroits pour fermer k l’ennemi l'acces de la capitale de l’Em- 
pire. Mais cette circonstance ne faisait que souligner F opposition 
des interets russes et turcs dans les Detroits. Be journaliste jeune- 
turc bien connu, Hussein Djahid, eut, il est vrai, le courage de 
tenter une conciliation, en declarant dans le Tanine que la Russie 
devait avoir le droit de passage meme pour ses navires de guerre, 
a la condition toutefois qu’il n’en passerait pas plus d’un dans 
l’espace de vingt-quatre heures. Mais meme cette concession ne 
trouva pas de sympathie dans les milieux jeunes-turcs ; et Hussein 
Djahid, vivement blame par ses compatriotes, n’echappa qu’avec 
beaucoup de peine a l’exclusion du parti d’ Union et Progres. 

Dans un discours prononce a la Douma le 13 avril 1912, le 
ministre des Affaires Etrangeres de Russie, parlant des troubles 
en Albanie, en Macedoine et en Crete, dit avec raison « que la 
situation dans les Balkans ne pouvait etre consideree comme sa- 
tisfaisance». II indiqua, en meme temps, que le meilleur et peut- 
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etre 1 ’unique moyen dont disposait la Turquie pour assurer la 
paix sur son territoire « etait de s’occuper avec attention et equite 
des besoins culturels et economiques des differentes races de sa 
population chretienne ». Ces paroles du ministre russe provoque- 
rent un extreme mecontentement dans la presse turque, qui y vit 
un retour h l’immixtion etrangere dans les affaires interieures de 
l’Empire. Cependant M. Sazonow n’avait fait que souligner la 
condition sine qua non des bonnes dispositions de la Russie envers 
la Jeune-Turquie qui, depuis 1908, etait a la base de toute notre 
politique. Da critique de la presse turque ne fit que demontrer 
que la Turquie de 1912, a l’encontre de celle de 1908, considerait 
dejh cette condition comme onereuse. 

A la meme epoque, la Russie se vit obligee d’augmenter ses 
forces k Tebriz et sur d’autres points de l’Azerbeidjan, ce qui ne 
manqua pas d’agiter les cercles panislamites turcs. C’est en raison 
de cette circonstance egalement que la baisse temporaire de l’in- 
fluence allemande due a la guerre italo-turque n’eut pas comme 
correlatif une hausse de 1 ’influence russe et de celle de l’Entente 
en general. 

Enfin, la Russie, la France et l’Angleterre, se trouvant en 
relations amicales avec 1’Italie, ne pouvaient ni l’une ni l’autre 
acquerir les sympathies de la Porte au prix que celle-ci demandait, 
c’est-k-dire en appuyant ses efforts pour maintenir la souverainete 
turque sur la Tripolitaine. C’est pourquoi, vers la fin de la guerre, 
l’opinion turque se mit a accuser d’italophilie les membres de la 
Triple-Entente, et surtout la Russie. Dans ces conditions, les puis¬ 
sances de l’Entente ne purent s’emparer des positions politiques 
abandonnees temporairement par les Allemands et vers lesquelles 
revenait deja, de son pas lent mais sfir, le baron Marschale von 
Biberstein. Ce diplomate, du reste, a ce que l’on disait, n’avait 
pas menage pendant toute la guerre ses bons conseils a l’amie 
turque assaillie par l’alliee italienne. 

§ 10. L’annee 1912 apporta le denouement de la crise balka- 
nique. 11 ne pouvait etre autre que ne l’avait prepare l’entetement 
borne du gouvernement turc, qui n’avait pas voulu assurer a la 
population chretienne de la Macedoine des conditions d’existence 
tant soit peu supportables. Da Turquie se trouva en presence 
d’une formidable coalition. Desireuses d’empecher la guerre, les 
grandes puissances declarerent h la Porte et aux Etats balkaniques 
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qu’elles prendraient en mains l’application des reformes en vertu 
de l’art. 23 du Traite de Berlin. Ra note collective des puissances, 
transmise a ce sujet a la Porte le 27 septembre 1912, mit, on peut 
le dire, officiellement fin a, l’ere durant laquelle l’Europe ne 
s’etait pas ingeree dans les affaires de la Turquie et fut, en meme 
temps, comme la consecration internationale de la faillite du 
regime jeune-turc. Car cette note fut presentee non seulement 
par les protectrices constantes des chretiens balkaniques — la 
Russie, la France et l’Angleterre, — mais aussi par les instiga- 
trices et inspiratrices secretes de la Porte — l’Allemagne et 
l’Autriche-Hongrie. 

Mais cette intervention ne put arreter la guerre. Desabusees 
sur l’efficacite de l’aide de l’Europe, les puissances balkaniques 
adresserent directement au Sultan leur demande de garanties 
plus serieuses. De son c6te, la Sublime-Porte repondit aux grandes 
puissances qu’elle n’admettait pas l’ingerence etrangere et qu’elle 
introduirait d’elle-meme les reformes necessaires. 

Res premiers et brillants succes des Allies mirent 1 ’Allemagne 
dans une situation encore plus desagreable que celle dans laquelle 
elle s’etait trouvee pendant la guerre italienne. D’un c6te, les 
Turcs, battus par les Bulgares eleves des Russes, par les canons 
serbes du Creusot et par les Grecs qu’avait formes une mission 
militaire fran§aise, commencerent a murmurer contre les profes- 
seurs allemands et les canons Krupp. De 1 ’autre c6te, 1 ’opinion 
publique allemande, irritee de la debacle des eleves peu doues de 
1’etat-major prussien, ne faisait guere montre de sentiments 
chevaleresques a l’egard des vaincus. Cependant, ce moment peu 
agreable pour les deux nations passa plus vite qu’on ne l’aurait 
imagine. Res Turcs, qui deja faisaient leurs preparatifs de depart 
pour 1 ’Asie, se remirent quelque peu sur les positions de Tcha- 
taldja, et du meme coup se precipiterent resolument dans les 
bras de l’Allemagne. Et celle-ci resserra son etreinte, bien decidee 
a ne plus lacher sa proie. 

Cette nouvelle inclination de Fame turque vers l'Allemagne 
ne doit, selon nous, pas etre attribute a l’babilete de la diplomatic 
allemande h Constantinople, dont le r 61 e a ete grossi outre me- 
sure, mais a la logique implacable des faits. Res sympathies des 
puissances de la Triple-Entente, et surtout de la Russie, etaient 
entierement du c6te des Allies balkaniques. Ra circonstance qu’en 
Turquie le pouvoir appartenait, pendant les premiers mois de la 
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guerre (octobre 1912-janvier 19x3) aux ennemis des Jeuues-Turcs, 
ne pouvait evidemment avoir une importance quelconque. Car 
tout le nouveau regime avait, aux yeux du monde civilise, de- 
montre sa complete insuffisance et, en meme temps, la neeessite 
absolue d’en finir avec la domination turque sur les cbretiens, du 
moins en Europe. C'est pourquoi les puissances de la Triple- 
Entente, et en particulier la Russie, ne purent refuser aux Allies 
leur assistance diplomatique effective, meme dans la question de 
la cession d’Andrinople a la Bulgarie, la plus penible pour l’amour- 
propre ottoman. Ee 8 decembre 1912, le ministre des Affaires 
Etrangeres de Russie telegrapbiait a l’Ambassadeur b Constanti¬ 
nople : « Nous supposons que les derniers debats a la Douma et 
l’ordre du jour vote par le Conseil de l’Empire ne doivent laisser 
aux Turcs aucun doute sur l’etat d’esprit unanime de la societe 
russe. » Et le 3 janvier 1913, M. Sazonow telegrapbiait a l’Ambas- 
sadeur a Eondres : « En meme temps, nous croyons de notre devoir 
d’attirer l'attention de la Turquie sur la possibilite de complica¬ 
tions, au cas de son obstination, et de lui faire comprendre clai- 
rement qu’elle n’a rien a esperer ; car, meme au cas d’un succes 
paxtiel turc, nous ne pourrons Tester indifferents a une defaite 
bulgare. » 11 est vrai que la note collective du 4 janvier 1913, 
conseillant a la Turquie la cession d’Andrinople, etait presentee 
a la Porte par les representants des six grandes puissances. Mais 
il n’y a pas de doute que l’ambassade d’Allemagne, qui cherchait 
b faire croire aux Turcs qu’elle avait fait adoucir cette note, 
poussait secretement la Sublime-Porte a la resistance. 

Ee coup d’Etat du 10 janvier et le retour des Jeunes-Turcs 
au pouvoir augmenterent encore, comme de raison, l’influence 
de l’Allemagne. A ce moment, la baine des Turcs se dirigea sur- 
tout contre la France, laquelle, pour contraindre la Porte a con- 
clure la paix dans le plus bref delai, s’opposait a la conclusion 
de tout emprunt ottoman dans les banques fransaises. Ee son 
cote, l’ambassade d’Allemagne attisait cette baine contre sa voi- 
sine et ses alliees, haine qui atteignit son apogee quand, b la cbute 
d’Andrinople (13 mars 1913) les pays de l’Entente, et surtout la 
Russie, firent eclater leur entbousiasme. Enfin, en juillet 1913, 
lorsque la seconde guerre balkanique for§a les Bulgares a evacuer 
Andrinople, et que les Turcs, malgre la paix preliminaire de 
Eondres, commencerent b franchir la ligne Enos-Midia, l’Alle- 
magne.sans aucun doute, les encouragea en sous-main, quoique 
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cette puissance participat officiellement a toutes les protestations 
des puissances contre la reoccupation d’Andrinople par la Turquie. 

§ ii. Cependant, apres la conclusion d’une paix separee avec 
la Bulgarie, la Porte se vit de nouveau obligee de cliercher l’appui 
materiel de la France, cette puissance etant la seule qui put la 
tirer de sa situation financiere desesperee. Fes pourparlers abou- 
tirent, cette fois-ci, a une convention preliminaire franco-turque 
concernant les chemins de fer et les finances, convention avanta- 
geuse pour les deux Etats (septembre 1913)- Mais cette convention 
ne put changer la direction generate qu’avait prise la politique 
turque. 11 est vrai que le ministre des Finances, Djavid Bey, 
dans un acces de franchise, osa declarer au redacteur du Stamboul: 
« C’est vers la France seule que nous pouvons nous orienter. » 
Mais le baron WangenheiM, ambassadeur d’Allemagne, se plai- 
gnit immediatement de cette incartade au Grand Vezir, et le comite 
Union et Progres infligea un blame a l’imprudent ministre. 

Au cours de la meme annee 1913, l’Allemagne intervint dans 
la question armenienne. Fa tache qu’assumait si volontiers la 
diplomatic teutonne de defendre la Turquie contre les autonomies 
dangereuses se trouvait quelque peu genee par le desir de gagner 
les sympathies de la population armenienne; car celle-ci consti- 
tuait un facteur economique tres important dans les provinces 
asiatiques de la Turquie destinees a la colonisation allemande. 
F’Allemagne se decida done a jouer un double jeu. Comme on sait, 
e’etait la Russie qui avait pris l’initiative des reformes en Armenie, 
en proposant aux grandes puissances de charger leurs ambassa- 
deurs a Constantinople d’elaborer un projet a cet effet. F’Allema¬ 
gne participa a la conference des delegues des ambassades a 
Yeni-Keui, mais s’appliqua de son mieuxhempecherl’acceptation 
du projet de reformes russe qui proposait la creation d’une pro¬ 
vince autonome armenienne, a l’instar du Fiban ou de la Roumelie 
orientale. Vu la necessity d’arriver a un accord prealable entre 
toutes les puissances avant de s’adresser a la Porte, la Russie 
dut faire a l’Allemagne des concessions assez importantes, redui- 
sant considerablement la portee des reformes. On tomba d’accord 
sur un programme d’apres lequel l’Armenie devait etre partagee 
en deux secteurs, soumis au controle de deux inspecteurs generaux 
etrangers. Apres quoi les ambassadeurs de Russie etd'Allemagne, 
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representants des deux groupes politiques opposes, commencerent 
tine action commune aupres de la Porte pour l’amener a accepter 
le programme arrete par eux. 

Mais, peu apres, les instances de l’ambassade d’Allemagne 
aupres du gouvernement turc cesserent. Pa raison en etait que 
les efforts du gouvernement allemand pour attirer de son cote 
non seulement les bourreaux turcs, mais encore les victimes arme- 
niennes, avaient echoue. Re calcul assez naif de la diplomatic 
allemande escomptait la reconnaissance de la Porte pour le sabo¬ 
tage des reformes et la gratitude des Armeniens pour l’appui donne 
aux refoTmes, quoique sabotees. En realite, la politique allemande 
avait provoque la plus vive indignation parmi les Armeniens de 
la Turquie. Pe celebre armenophile allemand, M. Pepsius lui- 
meme, mande en toute bate de Berlin, eut beau promettre aux 
Armeniens l’ouverture, aux frais du gouvernement allemand, 
d’ecoles armeniennes en Turquie, il ne put provoquer un revire¬ 
ment de l’opinion publique au sein de cette population. Nous 
croyons savoir que M. Pepsius faisait egalement luire devant ses 
auditeurs la perspective de la germanisation prochaine du com- 
mandement des troupes turques ; dans la pensee de l’honorable 
docteur, cette derniere « reforme », a elle seule, devait garantir 
1 ’inviolabilite de la vie et des biens des Armeniens. (Qu’en 
pense-t-il aujourd’bui ?) 

Voyant l’insucces de ses avances , l’Allemagne adopta vers la 
fin des pourparlers une attitude nettement hostile aux Armeniens. 
En consequence, l’obligation d’adresser aux puissances le pro jet 
de reformes elabore pendant les negociations fut assumee par la 
Turquie, le 26 janvier 1914, vis-a-vis de la Russie seulement. 
P’acte du 26 janvier impliqua done la reconnaissance formelle 
par la Porte de la protection russe en faveur des Armeniens, en 
marquant un retour de l’art. 61 du Traite de Berlin k l’art. 16 
de celui de San Stefano. Un peu plus tot, le 4(17) novembre 1913, 
apres de laborieuses negociations, fut signe a Constantinople le 
frotocole turco-persan de delimitation, reconnaissant, conforme- 
ment au point de vue russo-anglais, la frontiere qui existait de 
fait avant 1905, epoque a laquelle commencerent les empietements 
turcs. C etaient deux grandes victoires de la Russie et de 1 ’Entente, 
remportees malgre la forte influence allemande k Constantinople. 
E’Allemagne tolera ces victoires parce qu’elle n’etait pas encore 
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suffisarnment prete a la guerre, et surtout parce que les Turcs 
l'etaient encore moins. Mais elle y puisa une uouvelle ardeur 
pour activer cette preparation. 

§ 12. En novembre 1913, la mission militaire du general L,iman 
von Sanders s’etablit solidement sur les rives du Bospbore, et 
bien que, en presence des protestations de la Triple-Entente, le 
general e&t ete releve de son poste trop provocateur de comman¬ 
dant du corps d’armee de Constantinople, il resta le veritable chef 
de l’armee, et son influence s’accrut surtout apres la nomination 
d’ENVBR Pacha, germanophile a outrance, au ministere de la 
Guerre. Ea mission Sanders etait le signe exterieur infaillible de 
la decision definitive prise par les Jeunes-Turcs, et surtout par 
les cercles militaires, de se ranger aux cdtes del’Allemagne dans 
le futur conflit mondial. Eeurs tentatives de simuler, comme 
auparavant, l’amitie pour toutes les puissances, apparaissaient de 
plus en plus comme d’indignes et transparentes faceties. Portant 
l’hypocrisie presque au degre de l’insulte, les meneurs turcs fon- 
daient des comites de rapprochement turco-russe, turco-fran9ais, 
turco-italien, et d’autres encore, et y proclamaient T amour dont 
ils brulaient pour les nations qu’ils croyaient capables de se laisser 
prendre & ces grossieres manoeuvres. Et pendant qu’a Constanti¬ 
nople ces paroles mielleuses tombaient de leurs levres, ils s’appli- 
quaient a « epurer » la province des sujets chretiens comme 
traitres presumes pendant la guerre prochaine, et achevaient, 
guides par les Allemands, la preparation de la revanche des ava¬ 
tars balkaniques. Et de quelle revanche ! N’avait-on pas fait 
miroiter a Berlin devant leurs yeux la conquete de l’Egypte, 
l’entree triomphale de l’armee turque k Tiflis et l’annexion du 
Gaucase ? 

§ 13. Cependant, lorsque la guerre entre la Russie et VAllemagne 
edata, l’instinct de conservation inspira aux Jeunes-Turcs une 
certaine prudence. Ils resolurent de se retrancher dans leur posi¬ 
tion favorite de pseudo-neutralite, en attendant des victoires 
decisives allemandes, et de se preparer k entrer dans la lice au 
moment le plus favorable pour leurs interets. 

Cette attitude prudente leur etait, sans aucun doute, aussi 
dictee par le lamentable etat des finances ottomanes. 
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Deja en janvier 1914, un financier anglais tres expert en 
affaires turqnes avait constate 1’existence d’une crise financiere, 
qui devait fatalement amener la crise administrative, Le deficit 
suppose du budget de 1914 etait evalue par ce financier k 12 mil¬ 
lions de livres turques. Iye gouvernement, dit-il, essaye, comme 
aux pires temps d’ABD-UL-HAMiD, d’echapper a la banqueroute 
en condamnant a la faim ses officiers et ses fonctionnaires, les- 
quels, comme alors, ne touchent pas leurs salaires pendant des 
mois. Jusqu’ici la Turquie, grace a des emprunts onereux et a 
une augmentation constante des imp6ts, a reussi a vivre au jour 
le jour et a payer les interets de ses dettes. Mais maintenant, — 
conclut l’eminent financier anglais, — il semble que la limite 
extreme soit atteinte, et un arret complet de la machine gouver- 
nementale est possible. 

Au commencement de l’annee 1914, le ministre des Finances, 
Djavid Bey, deploya tous ses efforts pour decider les grandes 
puissances h conclure avec la Turquie des conventions sem- 
blables a celle deja consentie par la France, et qui auraient 
permis a la Turquie d’elever les droits de douane jusqu’a 15% 
et d’etablir des monopoles. Mais il n’y reussit pas. Par contre, 
Djavid Bey put conclure en France un emprunt dont une partie 
fut meme realisee par la Turquie avant la guerre. 

Des finances turques ne s’en ameliorerent cependant pas 
beaucoup. A la fin de septembre 1914, c’est-a-dire juste avant 
l’entree de la Turquie en guerre, le financier anglais plus haut 
cite constatait que malgre l’emprunt conclu en France, toutes 
les ressources du pays avaient tari ; 1’agriculture etait en pleine 
decadence ; la population etait ecrasee d’impdts ; les revenus 
de la Dette publique pour le mois d’aout avaient baisse de 350 000 
livres turques, ceux des douanes de 300 000. Le Tresor ne pou- 
vait assurer le travail regulier des organes de l’administration... 

En presence d’une pareille situation de la Caisse d’Etat, on 
ne pouvait douter du sincere desir de la majorite des Turcs de se 
tenir, pendant un certain temps, & c6te du conflit mondial... 
Seulement, le Turc propose et l’Allemand dispose. 
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CONCLUSIONS DE LA PREMIERE PARTIE 


A. I,A politique int&rieure des Jeunes-Turcs 

i° Pendant la premiere periode (juillet 1908-avril 1909), les 
Jeunes-Turcs opposaient au despotisme de la theocratie turque 
l’ideal d’un Etat ottoman et liberal. Cet ideal ne comprenait 
que la reconnaissance des droits de chaque citoyen, comme 
ottoman, et non pas la garantie des droits des differentes natio¬ 
nality de 1 ’Empire. Ennemis des la premiere heure de la decen¬ 
tralisation qui, d’apres eux, devait fatalement amener la desa- 
gregation de l’Etat, les Jeunes-Turcs succomberent le 31 mars 
1909 sous les coups d’une coalition heterogene des partisans de 
l’ancien regime et des elements non-turcs, coalition adroitement 
formee par les mains expertes du Sultan Abd-ul-Hamid. 

2. Revenus au pouvoir, les Jeunes-Turcs, pendant la seconde 
periode d’exercice de leur puissance (avril 1909-juillet 1912), 
ne surent pas mettre a profit les enseignements de la catastrophe 
du 31 mars. Maitres absolus de la situation, ils pouvaient impose! 
a leur pays arriere toutes les reformes dont il avait besoin. Mais 
au lieu de completer l’ottomanisme par la decentralisation, qui 
seule aurait peut-etre pu sauver le pays, ils abandonnerent peu 
a peu meme les grands principes de leurs premiers jours, — la 
tolerance religieuse, l’ottomanisme et le liberalisme. Ils firent 
d’abord leur paix avec l’lslam militant et mirent la nouvelle 
constitution radicale sous la protection de la loi sacree musul- 
mane. En m€me temps, ils devinrent des panislamites plus 
ardents qu’ABD-UL-HAMiD lui-meme. E’ottomanisme fit place 
a un nationalisme aigu, qui se manifesta par des persecutions 
et des repressions sanglantes des elements non-turcs. Ea lutte 
contre l’opposition turque elle-meme prit des formes de plus 
en plus despotiques, pour ne pas dire terroristes. Et, vers la fin 
de la periode, la Constitution fut remaniee dans un sens hostile 
au Parlement et favorable au Sultan, prisonnier des Jeunes- 
Turcs. Ee pays etait entre les mains d’un club jacobin, turc et 
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panislamite. E’armee ottomane intervint de nouveau, amenant 
au pouvoir l’opposition. 

3° Cette opposition, se disant liberale, n’etait en realite 
animee que d’un esprit mesquin de rancune et de vengeance, 
et non pas du souffle genereux qui ai^ait pu sauver la patrie. 
Elle manquait, comme les Jeunes-Turcs, de veritables bommes 
d’Etat, et elle n’avait pas, d’ailleurs, la farouche energie de ces 
derniers. Pendant les six mois qu’elle resta au pouvoir (juillet 
1912-janvier 1913), l’opposition ne sut pas remedier a l’etat de 
choses cree par ses ennemis et se trouva impuissante devant la 
crise provoquee par la guerre balkanique. Aussi l’armee, veri¬ 
table regulatrice de l’exercice du pouvoir, se tourna-t-elle de 
nouveau du c6te des Jeunes-Turcs. 

4 0 Ea quatrieme periode du regime jeune-turc d’avant la 
guerre (1912-1914) ne saurait etre qualifiee d’un autre nom que 
de celui de Terreur. Terreur envers l’opposition turque, terreur 
envers les peuples non-musulmans et non-turcs. Ayant sous les 
yeux le rapide declin economique du pays, se trouvant sous le 
coup d’une banqueroute d’Etat inevitable, se debattant au milieu 
d’une veritable anarchie creee par leur politique bornee et fana- 
tique, les Jeunes-Turcs s’engouffraient cependant chaque jour 
davantage dans la meme voie, comme fascines par les deux buts 
qui semblaient constituer maintenant tout leur programme : 
le panislamisme et le panturquisme. 

B. IyA POLITIQUE EXTESIEURE DES JEUNES-TURCS 

E’a mi tie sincere dont l’Entente, des les premiers jours de la 
revolution, fit preuve a 1 ’egard de la nouvelle Turquie ne fut 
appreciee par celle-ci que pendant tres peu de temps. Ea raison 
en etait que les sympathies pour le nouveau regime ne pouvaient 
induire la Russie, la France et l’Angleterre a appuyer la politique 
jeune-turque, lorsqu’elle entra resolument dans les Voies d’Abd- 
ul-Hamid, que ces trois puissances avaient toujours combattues. 
Ea persecution des peuples non-turcs provoqua done de la part 
de l’Entente la meme opposition que du temps du Sultan Rouge. 
Par contre, l’Allemagne et l’Autriche, non seulement ne contre- 
carraient pas la sanglante politique des Jeunes-Turcs a l'inte- 
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rieur, mais encore excitaient et encourageaient leurs plus folles 
et leurs plus effrenees ambitions a l’exterieur. I/Allemagne 
poussait les Turcs vers la Perse, vers.l’Egypte, vers le Causase. 
Et les politiciens jeunes-turcs ne s’apercevaient pas qu’ils ser- 
vaient tout simplement les visees pangermanistes ; ils ne sen- 
taient pas que le lacet allemand entortillait de plus en plus tous 
leurs membres. Meme la guerre balkanique, resultat de leur 
politique a courtes vues, ne dessilla pas leurs yeux et les jeta, au 
contraire, definitivement dans les bras de l’Allemagne. Ils furent 
les miserables jouets d'une diplomatic fourbe et sans scrupules, 
qui finit bient6t par regner sur leurs conseils comme Fetat- 
major allemand sur leur armee. Toute la politique exterieure des 
Jeunes-Turcs depuis leur avenement jusqu’a la guerre doit done 
etre qualifiee, d’apres ses resultats du moins, comme anti- 
nationale. Car si ces politiciens ont voulu faire du panturquisme 
et du panislamisme au detriment des puissances de l’Entente, 
ils n'ont abouti qu’a livrer ce qui leur reste aujourd’hui de leur 
pays aux griffes du pangermanisme. 

C. Conclusion genjsrare. 

En nous basant sur ce qui precede, nous resumons notre 
jugement general sur le regime jeune-turc avant la guerre dans 
la these suivante : 

Les Jeunes-Turcs ont failli d leur mission de regenerer l’Em¬ 
pire Ottoman, parce qu’ils ont trahi la liberti pour le despotisme, 
fait retour au panislamisme militant et viole les droits sacres des 
nationalites. — En flattant, en encourageant, en developpant ces 
tendances pernicieuses des Jeunes-Turcs , des qu’elles se sont fait 
four, VAllemagne les a adroitement exploiUes a son profit et avec 
un tel succds- que le jour oii elle a dichaine la grande guerre (aodt 
I 9 I 4 )> Jeune-Turquie s’est trouvee etre son humble vassale. 
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Quos vult perdere Jupiter dementat. 


Entree en guerre de la Turquie. 


CHAPITRE PREMIER 
Les faits. 

§ i. Ea « neutrality » turque deptiis le commencement de la 
guerre europeenne jusqu’a l’attaque des ports russes de la mer 
Noire (i er aout-30 octobre 1914) est certainement un des episodes 
les plus tragi-comiques del’histoire turque. Tragique, parce qu’elle 
preludait h la ruine certaine d’un empire. Comique, parce que ja¬ 
mais et nulle part encore on n’avait vu des politiciens mettre une 
aussi grande dose de mauvaise foi, de fourberie, d’insolence au 
servico-d’une cause qui non seulement n’etait pas la leur, mais 
dont le triomphe devait fatalement amener le plein assujettis- 
sement de leur patrie au vainqueur. Aussi cette conduite des 
Jeunes-Turcs ne saurait-elle etre expliquee que par le phenomene 
d’une suggestion allemande exploitant habilement tous les cdtes 
naxfs et grossiers du caractere turc, reste aussi primitif que du 
temps de la premiere apparition des hordes ottomanes dans les 
plaines europeennes. 

Des les premiers jours d’aoftt, la Sublime-Porte decreta la 
mobilisation generate de l’armee ottomane. Dans ses entretiens 
avec les ambassadeurs de l’Entente, le Grand-Vezir la motiva, 
principalement, par la crainte d’une agression de la Bulgarie, 
m ate aussi par les bruits courants d'une concentration de troupes 
russes sur les frontieTes du Caucase. II declara en meme temps 
l’intention de la Turquie d’observer, pendant le conflit, la plus 
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stricte neutralite, declaration qu’il renouvela dans la suite avec 
chaleur toutes les fois que les manifestations bizarres de cette 
« stricte neutralite » lui attiraient les protestations de l’Entente D 

Voyons done en quoi consistait cette neutralite turque, style 
allemand. 

De premier point qui provoqua le mecontentement naturel des 
Allies fut le maintien de la mission militaire allemande en Turquie. 
De Grand Vezir pretendait ingenument, il est vrai, que la mission 
allemande n’avait aucune portee politique ; que les officiers alle- 
mands n’etaient que des « employes » turcs, faisant de la bonne 
besogne, qui avaient offert de rester et qu’il edit ete peu gracieux 
de renvoyer 1 2 . Ces explications savoureuses n’eurent cependant 
pas le don de tranquilliser les diplomates de l’Entente, qui s’obsti- 
naient h voir dans les officiers allemands « un element nullement 
desirable », excitant la Turquie contre l’Entente et s’efforsant de 
provoquer des malentendus entre elles 3 . Du reste, Enver Pacha 
lui-meme, au cours d’une conversation avec l’attacbe militaire 
russe, ne nia pas, dans un elan de sincerity, qu’en laissant ses 
officiers en Turquie, le gouvernement allemand ne poursuivit 
un but, qui etait precisement d’entrainer la Turquie dans son 
orbite ; il affirma settlement que ce but ne serait pas atteint, 
la Turquie ne rechercbant que ses propres interets 4 . 

Dans ces circonstances, il etait bien naturel que le Gouverne¬ 
ment anglais ne se crut pas oblige de contribuer, de son c6te, a 
l’augmentation des forces militaires de la Turquie. Il requisitionna 
done pour son compte les deux navires de guerre turcs en construc¬ 
tion dans les ebantiers d’Angleterre. Ce sequestre produisit en 
Turquie un tres vif mecontentement contre le Gouvernement 
britannique, malgre la declaration de ce dernier que dans cette 
crise il devait garder pour ses propres besoins tous les navires de 
guerre utilisables, et qu’il prendrait en consideration les dommages 
causes a la Turquie 5 . De Grand Vezir declara meme a l’ambassa- 
deur d Angleterre « que la saisie des navires turcs en Angleterre, 
faite par le Gouvernement de Sa Majeste, a ete cause de toute la 
crise, et, comme presque tout sujet turc a souscrit a leur aebat, 

1 Livre orange russe relatif & la rupture avec la Turquie, n M I, 2, 3, 5 ; Livre 
bleu anglais relatif a la rupture avec la Turquie, n os 3, 6. 

2 Eivre bleu, n° 3. 

8 Livre orange, n° 6. 

4 Livre orange, n° 7., 

8 Livre orange, n° 10 ; Livre bleu, n M 1, 2, 4, 6, 20. 
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ce fait a produit une terrible impression dans toute la Turquie, 
ob l’attitude de l’Angleterre laisse presumer de sa part l’intention 
d’aider la Grece dans ses projets degression contre la Turquie. 
Ea population turque aurait compris que la Grande-Bretagne 
remboursat les navires ou qu’elle promit de les renvoyer a la fin 
de la guerre ; mais on considerait le fait tel qu’il etait comme un 
vol (robbery). Ees Allemands se sont bates d’exploiter la situation 
dont ils ont tire tous profits 1 . » En effet, l'Allemagne profita 
habilement de cet incident et introduisit deux de ses batiments 
de guerre, le Gceben et le Breslau, dans les eaux neutres de la 
Turquie. 

Ces navires, echappes k la poursuite de l’escadre anglaise, 
franchirent les Dardanelles le n aout-29 juillet. Ils debuterent 
par des requisitions sur les navires de commerce frangais, anglais 
et grecs mouilles dans le port et enleverent les appareils de tele- 
graphie sans fil du vapeur frangais Saghalien 2 . Aux protestations 
energiques des ambassades de 1’Entente, exigeant le depart ou 
le desarmement des cuirasses allemands 3 , le Grand Vezir opposait. 
la declaration formelle que ces deux navires avaient ete achetes 
par la Turquie k l’Allemagne pour remplacer ceux qu’avait retenu- 
la Grande-Bretagne 4 . Or, en vertu des regies universellement res 
connues du droit international, un tel transfert, sous pavilion, 
neutre, d'un navire ennemi etait absolument irregulier 5 . 

Au surplus, cette excuse n’etait pas de bonne foi. Ees allega¬ 
tions de Said Hadim Pacha regurent un dementi categorique du 
ministre des affaires etrangeres allemand, M. de J agow lui-meme. 


1 Livre bleu, n° 20. 

a Livre orange, n° 20. 

s Livre bleu, n° 8 ; Livre orange, n° 22. 

1 Livre bleu, n° 9 ; Livre orange, n° 22. 

6 L’article 56 de la Diclaration navale de Londres de 1909, laquelle, il est vrai,, 
n’a pas ete ratifiee, mais qui, au debut de la guerre mondiale, etait consideree 
comme l'expression du droit maritime coutumier, dit : « Le transfert sous pavilion 
neutre d'un navire ennemi, effectue apres 1’ouverture des hostilites, est nul, a 
moins qu’il soit etabli que ce transfert n’a pas ete effectue en vue d’eluder les 
consequences qu’entraine le caractere de navire ennemi. Toutefois, il y a pr6somp- 
tion absolue de nullity : i° si le transfert a ete effectue pendant que le navire est 

en voyage, ou dans un port bloque.» La vente du Goeben et du Breslau etait 

done nulle a tous les points de vue. Comme le fait remarquer avec justesse M. Sa- 
zonow, dans son teiegramme du 29 juillet — 11 aout 4 M. de Giers : l’art. 56 qui 
a en vue les navires de commerce « s’applique, a fortiori, aux navires de guerre. 
L'achat par la Turquie d’un navire de guerre qui se trouvait en danger direct 
dans le bassin de la M£diterran6e a pour but de venir en aide 4 l’Allemagne, et la 
consideration des avantages de la Turquie n’a aucune force juridique. » (Livre 
orange, n° j8.) 




$0 LE SORT DE i/EMPIRE OTTOMAN 

lequel declara au ministre de Grece a Berlin que « cette vente, en 
realite, n’avait jamais eu lieu 1 . » 

Bes puissances de l’Entente n'ignoraient pas cette declaration 
de Berlin. Cependant, desireuses de laisser a la Turquie l’entiere 
responsabilite de la rupture, elles n’insisterent pas sur le depart 
ou le desarmement des cuirasses, et se montrerent disposees k 
reconnaitre la vente, a condition qu’elle fut operee bona fide et 
que les equipages allemands fussent rapatries et remplaces par 
des equipages turcs 2 . 

Ba condition ne fut pas remplie. Bes navires « achetes » et 
devenus « turcs » garderent leurs equipages allemands, coiffes, 
il est vrai, du fez. On ne debar qua que deux cents matelots du 
Gceben pour les employer ailleurs. Sans cesse, pendant les mois 
d’aout et de septembre, les ambassadeurs de l’Entente renouve- 
laient leurs protestations devant le Grand Vezir et les differents 
membres du Gouvernement. Chaque fois iis recevaient la declara¬ 
tion la plus formelle et la plus solennelle qu’on ne gardait les 
Allemands que pour l’instruction des equipages indigenes et qu’ils 
seraient remplaces des qu’arriveraient de Bondres les marins turcs 
des navires retenus en Angleterre. Cette arrivee ne changea ce¬ 
pendant rien a l’etat de choses. Et quand les ambassadeurs pre- 
venaient la Turquie des consequences de la germanisation de la 
flotte turque et de la mainmise de l’AHemagne sur Constanti¬ 
nople, le Grand-Vezir affirmait avec energie sa resolution de main- 
tenir sa neutrality ; le ministre de la Marine engageait sa parole 
d’honneur qu’aucun marin allemand ne resterait dans la flotte ; 
le Sultan lui-meme promettait a l’ambassadeur anglais leur depart 
« dans cinq ou dix jours ». Et les Allemands ne quittaient ni le 
Gceben ni le Breslau. 

Par contre, 1 ’ambassadeur d’Allemagne et son fidele acolyte 
Enver Pacha se mirent a pousser le cabinet a ordonner le depart 
des navires pour la mer Noire a 1 ’effet de provoquer un conflit 
avec la flotte russe. Mis au courant de ces intrigues, les ambas¬ 
sadeurs des Allies unirent leurs efforts pour empecher la catas- 

1 Telegramme de M. Demidoff, ministre de Russie a Athtees, du 6 (19) aout 
1914, Livre orange, n° 27. 

2 T 61 egramme de Sir Edward Grev a M. Beaumont du 12 aout 1914: «If the 
crews of the Goeben and Breslau are returned to Germany at once and if the 
transfer of those vessels to Turkey is bona jide, so that they can only reappear as 
Turkish ships with Turkish crews, there seems no reason that the British naval 
mission should be withdrawn. » (Eivre bleu, n° 11.) 
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trophe. Ils trouverent le meme accueil aupres du cabinet turc. 
I/e Grand Vezir prenait de grands airs, se fachait et affirmait 
qu’etant le maitre de la maison, il saurait maintenir la neutralite. 
Le 16 septembre, il declara qu’on n’avait pas l’intention d’envoyer 
la flotte dans la mer Noire. Le 19, le ministre de la Marine annonga 
meme que le cabinet avait revoque un ordre contraire d'onne par 
Enver Pacha. Et le 20, le Breslau, escorte par trois autres navires, 
fit une randonnee dans la mer Noire. Le 21, cefut le tour du Gceben. 
Aux protestations des ambassadeurs, le Grand Vezir repondit 
que la sortie d’un navire pour des exercices de tir, « dangereux dans 
la mer de Marmara », n’etait pas la sortie generale de la flotte, 
laquelle n’aurait pas lieu, conformement a ses declarations. La 
verite etait que l’ambassadeur d’Aflemagne, baron Wangenhetm, 
se souciant fort peu de la decision du conseil des ministres, avait 
lui-meme donne 1’ordre aux navires de faire des croisieres dans la 
mer Noire. De plus, le baron, dont le lourd « humor » allemand ne 
se dementait jamais, avait cru, lui aussi, bon de placer un mot dans 
la longue discussion diplomatique engagee entre les Allies et la 
Porte, sur la veritable situation des deux navires. Il communiqua 
au Grand Vezir « que les navires allemands n’etaient que jusqu’d 
un certain point sounds aux Turcs ; qu’ils etaient destines non seu- 
lement k servir les interets ottomans, mais principalement ceux 
de l’Allemagne ». Decidement, le baron se rangeait a la these des 
diplomates de l’Entente. Il poussa la plaisanterie jusqu’a ajouter 
« que les officiers allemands ne provoqueraient pas la flotte russe ». 

Void l’expose plus detaille, d’apres le I/ivre bleu et le Livre orange, 
des pourparlers entre le gouvernement turc et l’Entente au sujet du Gceben 
et du Breslau : 

I/e 14 aout, Djemal Pacha, ministre de la marine, promet au chef de la 
mission navale anglaise, amiral Limpus, qu’il remplacera les equipages alle¬ 
mands du Gceben et du Breslau par des equipages turcs et qu’il soumettra 
les navires aux ordres de l’amiral anglais ; il ajoute que, jusqu’a la fin de 
la guerre, on n’avait pas l’intention de les faire sortir de la mer de Marmara. 
(Livre bleu, n° 15.) Le 15 aout, 1’ amiral Limpus et les autres offiders de la 
mission anglaise se voient retirer leurs commandements et sont invites a 
travailler au Ministde (Livre bleu, n° 16). Le 16 aout, le Grand Vezir fait au 
charg6 d’affaires d’Angleterre de nouvelles declarations de • neutralite et 
affirme, lui aussi, que les navires resteront dans la mer de Marmara (Livre 
bleu, n° 18). Le meme jour, 200 matelots allemands sont debarques du 
Goeben et du Breslau et remplacfe par des Turcs. Le ministre de la Marine 
et le Grand V 4 zir promettent que les autres seront eloign£s d^s l’arrivfe 
des Equipages des navires turcs retenus en Angleterre. (Livre orange, n°* 26 
01 - 28 ) 

Le 18 aofit, le Grand Vezir declare a l’ambassadeur d’Angleterre qu’il 
-deplore profonddnent la violation de la neutrality dans l’afiaire des navires 
allemands, fait qu’il ne pouvait nier. Il prie Sir L. Mallet de lui donner le 
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temps de se debarrasser des Equipages allemands, ce qu’il promet de faire 
graduellement; il ajoute que jusqu'a l’arriv6e des transports turcs avec 
equipages de Londres, le gouvemement n’a pas d’equipages pour remplacer 
les Allemands. Le Grand Vezir assure solennellement que ni le Goeben ni 
le Breslau n’entreront dans la mer Noire ou dans la MMiterranee. (Livre 
bleu, n° 20.) 

Le 18 aout, Sir Edward Grey declare a Tewfik Pacha, ambassadeur de 
Turquie a Londres, que 1 ’integrity de la Turquie sera pr&ervde pourvu 
qu’etle conserve une reelle neutrality, renvoie les Equipages allemands 
du Goeben et du Breslau et facilite la circulation des navires de commerce 
anglais. (Livre bleu, n° 21.) 

Le 22 aout, Teweik Pacha, ambassadeur de Turquie k Londres, adresse 
a Sir Edward Grey une note qui se r6Mre a la d6claration precitee du ministre 
anglais et dont le point 2 porte : « que le gouvemement imperial proc£dera 
au remplacement des officiers et Equipages allemands par ceux du Sultan 
Osman, des qu’ils seront arrives a Constantinople. » (Livre bleu, n° 29.) 

Le meme jour. Sir Edward Grey, en r£pondant aux ouvertures faites 
par Djemae Pacha k SirL. MAEEET le 20 aout (Livre bleu, n° 24), fait la celebre 
proposition de garantir l’integrite et l’independance de la Turquie et de con- 
sentir, apres certaines r6formes, a l’abolition des capitulations juridiques, 
si le gouvemement ottoman veut immediatement rapatrier les Equipages 
allemands des deux navires, garantir le passage paisible et ininterrompu 
des navires marchands par les Detroits et observer toutes les obligations 
de neutrality. (Livre bleu, n° 28.) 

Le transport avec les marins turcs etant arrive de Londres, SIR L. Maeeet 
demande, le 22 aout, au ministre de la marine quand seront rapatries les 
equipages du Goeben et du Breslau ? DjEmae Pacha se dit favorable au 
rapatriement, mais prytend que cela depend du Grand Vezir (Livre bleu, 
n° 30). 

Le 24 aout, l’ambassadeur d’Angleterre dyclare dans les termes les plus 
catygoriques que l’Angleterre ne tolererait pas la germanisation de la flotte 
turque et que la flotte anglaise ne quitterait pas les Dardanelles tant que 
les equipages allemands ne seraient pas remplacys et la liberty de la navi¬ 
gation assuree. Le Grand vyzir nie 1 ’mtention de son gouvemement de ger- 
maniser la flotte (Livre bleu, n° 32). 

Le 27 aout, le Grand Vezir donne a l’ambassadeur de Russie sa parole 
que le Goeben ne sortira nulle part et promet d’insister de nouveau pour que 
l’on yioigne au plus vite l’equipage allemand de ces navires (Livre orange, 
n° 36) Le meme jour. Sir L. Maeeet teiygraphie a Sir Edward Grey: ((L’am¬ 
bassadeur de Russie est actuellement avec le Grand Vezir, que je viens de 
voir. J’ai de nouveau insiste aupres de Son Altesse sur mes apprehensions 
au sujet d’une incursion de la part du Goeben. J’exprimai ma conviction 
que si la Turquie etait assez imprudente pour provoquer les puissances de la 
Triple Entente, cela signifierait la fin de l’Empire Ottoman. A ces obser¬ 
vations, Son Altesse repondit que le Goeben, muni comme il l’etait d’un 
equipage allemand, ne serait jamais autorisy par le gouvemement turc a 
entrer dans la mer Noire. Son langage sur ce point etait des plus ynergiques 
(emphatic), et je crois qu’il ytait sincere. Je ne manquai cependant pas 
d’attirer l’attention de Son Altesse sur ce fait que, si le mini stre de la Marin e 
le ministre de la Guerre et l’ambassadeur d’AJilemagne donnaient l’ordre au 
Goeben d’y aller, je ne voyais pas trop bien comment Son Altesse pourrait 
l’en empecher. Si l’Empereur d’Allemagne donnait l’ordre a l’amiral alle¬ 
mand d’aller dans la mer Noire, il ne semblait pas que les deux ministres 
turcs pourraient, meme si c’etait leur desir, empecher l’amiral d’exycuter 
ces ordres. Le Grand Vezir m’assura avec beaucoup d’emphase (most empha¬ 
tically) que mes craintes n’avaient aucun fondement, mais il ne me donna 
aucune raison pour justifier cette opinion optimiste. Son Altesse fut boule- 
versye quand je repondis qu’aussi longtemps que les yquipages allemands- 
demeureraient, Son Altesse ne serait pas maitresse de sa propre maison, 
mais bien a la merci des Allemands qui avaient compiytement (to all intents 
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and purposes) occupy Constantinople. Son Altesse reconnut que les Alle- 
la Ry essalent Turquie de renoncer a sa neutrality, et qu’ils ddsiraient 
ooi OU ?i r avec ^ es Russes et avec nous-memes ; neanmoins elle m’assura 
,^ tlneliemen t.q ue le gouvemement turc n’abandonnerait pas sa neutrality. 


_;a„_ T«f' , aticnmuc a. xic uaa sc icussei uxcuure au 

waSIl, • ^ruud vyznr est, j’en suis certain, absolument sincyre quant a lui. 
_ ; a . sl tuation est telle que je l’ai dycrite dans le paragraphe 

precydent. » (Livre bleu, n» 42.) 

, „ e ^ e ie septembre, le Grand vyzir dyclare derechef a l’am- 

n. 111 o d •^ n gJ e t erre que les marins allemands seront rapatriys. (Livre 
? 3 et 50.) Le 31 aout, Djemae Pacha, ministre de la Marine, donne 
DEDIERS, ambassadeur de Russie, sa parole d’honneur qu’aucun marin 
auemand ne restera dans la flotte, le priant de lid donner un certain delai, 
approximativement deux semaines, pour yioigner petit a petit les Allemands. 
(Livre orange, n° 40.) 

Le 3 septembre. Sir Edward Grey informe Sir Louis Maeeet qu’aussi 
longtemps que les equipages allemands n’auront pas yte renvoyes, le Goeben 
sera certainement traite comme un navire allemand s’il sort des Dytroits. 
(Livre bleu, n° 56.) Le 6 septembre, Sir L. Maeeet dit sTaeaat Bey, ministre 
de 1 Inteneur, que le gouvemement anglais considyre la flotte turque comme 
annexe de la flotte allemande, et que si elle s’aventurait dans l’archipel, 
elle serait couiye. Taeaat Bey repond: que la flotte n’a aucunement l’inteu- 
uon de quitter les Dardanelles. (Livre bleu, n° 64.) L’ambassadeur pryvient 
ygalement le Grand Vezir. (Livre bleu, n° 65.) 

Le 7 septembre, sir L. Maeeet communique a Sir Edward Grey une nou- 
velle preuve que le Goeben et le Breslau n’ont pas yte vendus k la Turquie ; 
l’ambassadeur d’Allemagne a envoyy deux fois des ordres k la douane rela- 
tivement a l’entrye en franchise de marchandises pour le navire de S. M. Im- 
pSriale, le Goeben. (Livre bleu, n° 65.) 


Grand Vezir que l’apparition du Goeben et du Breslau dans la mer Noire 
peut amener des complications. Le Grand Vezir repond : qu’il ne sait encore 
rien au sujet de la sortie des navires, et qu’il ne voit pas de raison a leur 
envoi dans la mer Noire. (Livre orange, n° 50.) 

Le meme jour, l’ambassadeur d’Angleterre notifie au Grand Vyzir le 
rappel de la mission navale anglaise. (Livre orange, n° 52.) 

Le 1 s septembre. Sir Mai. let tyiygraphie a Sir Edward Grey que, d’apres 
ses informations et celles de M. de Giers, les ambassadeurs d’AUemagne et 
d’Autriche font un effort decisif pour obliger le ministre de la guerre a 
envoyer le Goeben et le reste de la flotte dans la mer Noire. (Livre bleu, 
n° 76.) 

Le 16 septembre, le ministre de la Marine, sur les reprysentations de 
Sir Maeeet, promet d’empecher l’envoi de la flotte turque a Trebizonde. Le 
Grand Vezir dyclare a l’ambassadeur d’Angleterre qu’on n’a aucune inten¬ 
tion d’envoyer le Goeben dans la mer Noire. (Livre bleu, n° 79.) 

Le 19 septembre, Haeue Bey, president de la Chambre, declare a Sir 
L. MAEEET que la Turquie n’entrera pas en guerre avec la Russie, qu’il est 
personnellement contraire k l’entrye ae la flotte dans la mer Noire, que le 
Cabinet se rend compte des projets allemands et qu’il veut rester neutre. 
(Livre bleu, n° 82.) 

Le 19 septembre, M. Bompard, ambassadeur de France, a une conver¬ 
sation avec le jninistrede la Marine, qui lui declare que le Conseil des ministres 
s’est opposy a l’ordre donny par Enver Pacha a la flotte turque de pynytrer 
dans la mer Noire. L’ambassadeur d’Angleterre annonce cependant, en sou- 
lignant l’absence absolue de controle du Cabinet surle ministre de la Guerre 
et sur les Allemands, qu’en dypit de cette assurance du ministre de la Marine, 
le Breslau et trois autres navires plus petits sont entrys le matin du 20 sep¬ 
tembre dans la mer Noire. (Livre bleu, n« 83.) 

Le meme jour, Sir L. Maeeet attire l’attention du Grand Vyzir sur ce 
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fait. Said Halim Pacha dit maintenant que le gouvernement turc ale droit 
d’envoyer sa flotte dans la mer Noire, mais nie avec vehemence toute inten¬ 
tion d’attaquer la Russie. L’ambassadeur d’Angleterre lui fait observer que la 
sortie du Breslau demontre le degre d’autority exerce par le Grand Vizir, 
et prouve que Constantinople n’est maintenant qu’un camp arme allemand. 
(Livre bleu, n° 84.) 

Le 21 septembre, Sir MaelET, regu en audience par le Sultan, lui transmet 
les regrets du Roi d’Angleterre pour la detention des deux vaisseaux turcs 
au debut de la guerre, detention necessity par les «exigences d’une situation 
imprevue », et confirme la decision du gouvernement anglais de les rendre & 
la Turquie 4 la fin de la guerre actuelle. — L'ambassadeur d’Angletrre 
exprime en meme temps l’espoir de son souverain « que la Turquie ne fera 
rien qui puisse empecher son gouvernement de donner suite a cette decision, 
qu’elle gardera une neutralite stricte et absolue pendant la guerre actuelle, 
et qu’on ne tardera pas a mettre fin a quelques faits contraires a la neutrality 
qui ont provoque quelque inquietude au sujet de l’attitude du gouvernement 
ottoman ». Le Sultan nie avec vivacite toute conduite contraire a la neutra¬ 
lity de la part de la Turquie, et declare que les equipages allemandsdu Gaeben 
et du Breslau retenus pour former les equipages turcs seront renvoyes dans 
cinq ou dix jours. (Livre bleu, n° 112.) 

Le 21 septembre, l’ambassadeur de Russie attire l’attention du Grand 
vezir sur l’entree dans la mer Noire du Gaeben, entree qui ne correspond pas 
aux declarations anterieures de Son Altesse, insiste de nouveau sur la posi¬ 
tion intemationale du Gaeben et du Breslau, qui malgre le pavilion turc ne 
peut pas etre reconnue comme correcte. Said Hamm Pacha s’efforce de se 
Justifier, disant que la sortie d’un gros navire pour les exercices de tir, dan- 
gereux dans la mer de Marmara, n’est pas la sortie de la flotte et qu’il ne peut 
que confirmer ses affirmations qu’il n’y aura pas de sortie genyrale de toute 
la flotte turque. (Livre orange, n° 57.) 

Le 25 septembre, l’ambassadeur d’Angleterre, sur les instructions 
speciales de Sir Edward Grey, montreau Grand Vizir «le rysultat fatal a 
l’Empire turc s’il persiste dans une syrie d’hostilitys cachyes et d’intrigues 
mesquines centre 1 ’Empire britannique. r. — Sir L. Mallet lui rappelle que 
plus d’une fois il avait promis de renvoyer les yquipages allemands du 
Gaeben et du Breslau, et que non settlement ces promesses n’ont pas yte tenues, 
mais que d’autres officiers et soldats allemands sont arrives. — Said Hamm 
Pacha prie de lui tenir compte du fait que pendant huit semaines il a main- 
tenu la paix. (Livre bleu, n° 94.) 

Le 12 octobre, toute la flotte turque fait son entree dans la mer Noire. 
(Livre bleu n° 119.) 

Des lors, les Puissances de 1 ’Entente, toujours fideles a leur 
resolution de laisser la responsabilite de la rupture 4 la Turquie, 
n’avaient plus qu’k attendre le resultat fatal des croisieres de la 
flotte turque dans la mer Noire. Prevoyant son apparition dans la 
mer Egee egalement, le gouvernement anglais prit soin de preve- 
nir la Porte que le Gaeben et le Breslau seraient coules comme 
navires allemands s’ils sortaient des Dardanelles x . Mais bientot 
le cabinet de Dondres ne jugea plus possible de laisser sortir les 
autres navires turcs, vu leur soumission au commandement 
allemand. De 26 septembre, un torpilleur turc etant sorti des De- 
troits, l’ordre de rentrer lui fut intime par un navire de guerre 


1 Livre bleu, n°" 56, 60, 84. 
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anglais. J^-dessus, le commandant allemand des Dardanelles 
ferma les Detroits. Da Porte offrit de les rouvrir, a condition que 
la flotte britannique s’eloignat vers Demnos. Mais le cabinet an¬ 
glais repondit que la flotte britannique ne s’eloignerait que 
lorsque les officiers et equipages allemands seraient partis, et que 
la marine turque aurait cesse d’etre sous le controle allemand. 
Des Detroits resterent fermes 1 * 3 . 

Des navires « principalement allemands » bornaient done leur 
activite a la mer Noire. Ils visitaient les ports roumains et bul- 
gares et ramenaient a Constantinople les navires de commerce 
allemands que la guerre avait forces de s'y refugier. Et, detail 
edifiant, ces bateaux arboraient pendant la traversee le pavilion 
ottoman, qu’ils echangeaient contre l’allemand des qu’ils entraient 
dans le Bosphore 2 . 

§ 2. De cas du Goeben et du Breslau etait loin d’etre la seule 
provocation a l’Entente pendant cette periode d’avant-guerre. 
Bien d’autres violations, plu^ dangereuses encore, de la neutrality 
se produisaient ebaque jour.' Un flot continu de forces allemandes 
se deversait en Turquie par les canaux « neutres » de la Roumanie 
et de la Bulgarie : officiers, soldats, marins, techniciens, ouvriers, 
armes, canons, munitions, mines 8 . Bientot les commandements 
allemands resonnerent sur les fortifications du Bosphore et des 
Dardanelles, et Constantinople devint un camp allemand et une 
base pour les operations navales allemandes. Des navires mar- 
chands allemands etaient armes a Constantinople. Au Bosphore, 
en face de l’ambassade d’Allemagne a Beicos, etait mouille le 
bateau allemand Corcovado, qui servait de station radiotelegra- 
phique au gouvernement de Berlin 4 . De meme, etaient munis 
d’appareils de telegraphie sans fil les bateaux General et Lily 
Rickmers. Et pour comble de cynisme, l’ambassade d’Allemagne 
organisa un office nomme « Etappen Kommando » qui se mit h 
requisitionner ouvertement, en plein Bosphore neutre, pour le 
compte de son gouvernement, les marchandises russes, francaises 
et anglaisesqui se trouvaient sur des bateaux allemands ; cette 

1 Livre bleu, n 0B 97, 98, 99, 102, 105, 107, 108. — Livre orange, n" 67, 68, 69, 
70, 71. 

* Par exemple : les bateaux Leros et Erissos, qui s’^taient r£fugi£s 4 Sulina, 
Livre bleu, n° 126. 

« Livre orange, n os 36, 45, 76 ; Livre bleu, n os 39, 40, 43, 47, 72, 94. 

4 Note de protestation anglaise du 2 octobre 1914, Livre bleu, n® 144, enclo- 
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institution etait assez aimable poui delivrer des regus aux 
proprietaires en vue sans doute de prouver le respect de l’Alle- 
magne pour les accords de La Haye 1 ! 

Mais le fait peut-etre le plus extraordinaire dans ce chapitre 
si instructif de la « neutrality ottomane » est la note verbale par 
laquelle la Sublime-Porte, le 28 septembre, avisa les missions 
etrangeres des regies qu’elles avait adoptees pour les navires 
belligerants se trouvant en eaux turques. A leur grand etonne- 
ment, les ambassadeurs de l’Entente y trouverent sanctionnes 
tous les principes que la Sublime-Porte avait si ouvertement 
violes pendant la crise. La regie des vingt-quatre heures pour le 
sejour des navires de guerre belligerants dans les ports turcs ; 
leur desarmement ce delai passe ; l’obligation pour les batiments 
de guerre de s’abstenir de tous actes contraires a la neutrality 
de l’Empire ottoman, et specialement de l’exercice du droit de 
visite ; l’interdiction aux belligerants de faire des eaux et ports 
ottomans la base d’operations navales contre leurs adversaires ; 
la defense notamment d’installer sur le sol et dans les eaux terri- 
toriales des stations radio-telegrapMques. Une disposition spe- 
ciale attestait meme qu’il n’etait en rien deroge au regime des 
Detroits. A ce document extraordinaire, les puissances de l’En- 
tente ne purent evidemment qu’opposer sa flagrante contradic¬ 
tion avec la realite. « Les regies adoptees par la Porte — dit la 
note-reponse anglaise — indiquent une conception des devoirs 
de neutrality en liaison etroite avec les principes generaux ob¬ 
serves par le gouvernement de Sa Majeste. Par consequent, c’est 
une surprise d’autant plus grande pour l’ambassade de Sa Ma- 


1 Nous transcrivons sans commentaires, et pour memoire seulement, les articles 
suivants de la XIII me convention de La Haye de 1907 « concemant les droits et 
les devoirs des puissances neutres en cas de guerre maritime », convention signfee 
par l’Allemagne et impudemment violee de pleine connivence avec la Turquie. 
Article I Br : Les belligerants sont tenus de respecter les droits souverains des 
Puissances neutres et de s’abstenir, dans le territoire ou les eaux neutres, de tous 
actes qui constitueraient de la part des Puissances qui les tolereraient un manque- 
ment 4 leur neutrality. — Art. 2 : Tous actes d’hostilite, y compris la capture et 
l’exercice du droit de visite, commis par des vaisseaux d$ guerre belligerants dans 
les eaux territoriales d’une Puissance neutre constituent une violation de la neu¬ 
trality et sont strictement interdits. — Art. 8 : Un gouvernement neutre est ten* 
d’user des moyens dont il dispose pour empecher dans sa juridiction I’yquipement 
ou l’armement de tout navire, qu'il a des motifs raisonnables de croire destine k 
croiser ou & concourir 4 des operations hostiles contre une Puissance avec laquelle 
il est en paix. II est aussi tenu d’user de la meme surveillance pour emp6cher le 
depart hors de sa juridiction de tout navire destine 4 croiser ou 4 concourir 4 des 
operations hostiles et qui aurait ete, dans ladite juridiction, adapte en tout ou en 
partie 4 des usages de guerre. 



LES FAITS 87 

jeste que le gouvernement ottoman ait jusqu’a present si comple- 
tement agi en disaccord avec ces principes 1 . » 

§ 3. Aux griefs des Puissances de l’Entente contre la Turquie 
par suite des nombreuses violations de sa neutrality s’en joigni- 
rent d’autres, bases sur des preparatifs manifestes de guerre. 
Des emissaires turco-allemands etaient envoyes aux Indes, au 
Yemen, en Afghanistan, chez les Senoussi, pour exciter le fana- 
tisme musulman contre l’Angleterre 2 . he ministre de Turquie a 
Sofia, Fethy Bey, se rendait a Berlin pour s’entendre sur les 
moyens de provoquer des revoltes en Egypte, aux Indes, au Maroc, 
en Algerie et en Tunisie 3 . Et de tous les cotes le gouvernement 
britannique etait informe des sources les plus sures que la Tur¬ 
quie, aidee de l’AUemagne, preparait une expedition contre 
l'Egypte. 

Be cabinet anglais avait averti la Porte, des le debut de la crise 
(7 aout) que si la Turquie demeurait neutre et l’Egypte tranquille, 
il n’avait pas l’intention de modifier le regime de cejle-ci 4 . Malgre 
ces assurances amicales, les Turcs, excites par les Allemands, 
commencerent a se livrer h des intrigues en Egypte et a concen- 
trer des troupes en Syrie, en Palestine et sur la frontiere du 
Sinai 5 . Be Grand Vezir, mis au pied du mur par Sir E. Mallet, 
finit par avouer la pression allemande 6 . Par deux notes, du 23 sep- 

1 Livre bleu, n° 145, annexes I et II. 

Comme exemple de l’impudence turque vis-a-vis des Puissances de l’Entente 
et de l’attitude conciliante de celles-ci, il faut aussi dter l’incident ne a la suite 
de la presence dans le Shatt-el-Arab et dans le port de Mohammerali de quelques 
bateaux de guerre anglais. La Porte demandait, sous menace d'intemement, le 
depart de ces navires de Mohammerah, pourtant port persan, sous le pretexte que 
le fleuve etait sous la souverainete turque et que les navires anglais n,’y pouvaient 
avoir acc 4 s sans violer la neutrality de la Turquie. A quoi le gouvernement anglais 
repliquait que la Porte n’avait rien a voir au sejour de navires anglais dans le port 
persan ; quant au droit de passage sur le Shatt, le gouvernement anglais, tout en 
maintenant sa legitimity, se declarait pret 4 examiner les reprysentations turques, 
pourvu que la Sublime Porte elle-meme observat strictement sa neutrality, qu’elle 
avait gravement violee dans T affaire du Goeben et du Breslau. (Livre bleu, n°* 117, 
123.) Car, comme disait Sir Edward Grey 4 Sir Maelet «le gouvernement de Sa 
Majesty devrait yviter d’offenser la Turquie meme avec une raison plausible. * 
(Livre bleu, n° 116.) 

1 Tyiegramme de M. Cheetham du Caire, du 28 aout, Livre bleu, n° 44 ; le 29 
septembre 1914 Sir Edward Grey informe Sir I,. Madeet que trente-deux ymis- 
saires secrets, y compris des officiers allemands, sont en route pour precher la 
guerre sainte dans l'lnde, 1 ’Afghanistan et le Baludjistan. (Livre bleu, n° 100.) 

* Tyiygramme de Sir Edward Grey du 23 octobre 1914, Livre bleu, n° 160. 

4 Tyiygramme de Sir Edward Grey du 7 aofit 1914. Livre bleu, n® 5. 

4 Tyiygramme de M. Cheetam 4 Sir Edward Grey du 21 et 25 septembre 1914 
Livre bleu, n 44 85 et 92. 

4 Tyiygramme de Sir L. Maiaet du 24 septembre 1914. Livre-bleu, n° 91. 
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tembre et du 2 octobre, et par deux lettres des 25 et 26 septembre, 
l’ambassadeur d’Angleterre attira encore l’attention du Grand 
Vezir sur l’inquietude que lui inspiraient les nouvelles de Syrie 
au sujet des preparatifs militaires diriges, sans 1’ombre d’un doute, 
contre l’Egypte. « Votre Altesse et d’autres membres du gouver- 
nement ottoman — ecrit l’ambassadeur d’Angleterre le 2 octobre 
1914 — m’ont a plusieurs reprises assure que la Turquie est fer- 
mement determinee h conserver une attitude de stricte neutrality 
pendant la guerre europeenne. J’ai ete malbeureusement oblige 
de repondre a ces assurances que le gouvernement ottoman a, 
par plusieurs particularites des plus importantes, manque a sa. 
promesse, et j’aimerais maintenant vous signaler, avec toute l’ener- 
gie dont je suis capable, que si ces preparatifs continuent, on ne 
peut en deduire qu’une conclusion, a savoir : que le gouvernement 
ottoman prend des mesures preliminaires pour envoyer une expe¬ 
dition contre l’Egypte et qu’il est de connivence dans la prepara¬ 
tion d'un complot ourdi contre le canal de Suez par des sujets 
allemands au service de la Turquie, ou agissant pour leur propre 
compte. Je ne puis trop serieusement faire sentir a Votre Altesse 
l’absolue necessite de mettre fin, le plus tot possible, a cette situa¬ 
tion d’incertitude afin que les relations de confiance et de sincerity 
que j’ai toujours voulu encourager, puissent etre retablies entre 
les deux gouvernements 1 . » 

ha Porte repondit par une note qui ne contenait que des sub¬ 
terfuges, declarant que l’activite militaire en Syrie etait commune 
a toutes les provinces de l’Empire, et que la Turquie ne pouvait 
songer a attaquer l’Egypte, qui etait une province turque. ha- 
note se plaignait en meme temps de la proclamation de l’etat de 
guerre en Egypte, du renvoi des agents diplomatiques allemands 
et autricbiens qui recevaient leur exequatur de la Porte, et meme 
de l'arrivee de troupes indiennes en Egypte 2 . 

Ees preparatifs turco-allemands allaient toujours leur train, 
et, le 22 octobre, Djemae Pacha, ministre de la Marine, fit a 
M. Bompard, ambassadeur de France, de curieuses declarations, 
au cours desquelles il nia la participation officielle du gouverne¬ 
ment turc, mais avoua que la Porte fermerait les yeux sur toute 

1 Eivre bleu, n° *43, Annexe 2. 

1 Eivre bleu, n° 118.. Cependant l’ambassadeur d'Angleterre ayait anterieure- 
ment expliqufe aux membres du cabinet que les troupes indiennes en Egypte rem- 
plajaient les gamisons anglaises envoyfees en France. (Eivre bleu, n° 90.) 
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agitation dirigee contre l’occupation anglaise en Egypte, parce 
que l’Egypte etait une Alsace-Lorraine turque. Djemal proposa 
mgme une convention prevoyant l’evacuation de l’Egypte par 
les troupes britanniques h la fin de la guerre 1 . 

Les Turcs ne croyaient done plus avoir besoin de cacher leur 
jeu. Et, malgre de nouveaux avertissements de l’ambassadeur 
d'Angleterre, le 28 octobre, deux mille Bedouins armes passerent 
la frontiere egyptienne 2 , pendant que la flotte « principalement 
allemande » bombardait les ports russes de la mer Noire, au nom 
du gouvernement ottoman. 

§ 4. L’histoire impartiale dira qu’en presence des infractions 
inouies faites presque journellement par le gouvernement turc 
aux regies les plus elementaires de la neutrality, les Puissances 
de l’Entente ont fait preuve d’un remarquable sang-froid et d'une 
patience sans exemple, qu'on pourrait meme taxer de faiblesse. 
Cette attitude leur etait cependant dictee par une tres juste et 
tres saine appreciation de l’etat des cboses en Turquie. Il etait 
clair que l’Allemagne s’implantait ebaque jour davantage dans 
le malheureux pays, que lui avaient livre les aventuriers jeunes- 
turcs. II etait clair qu’elle faisait tout pour compromettre defini- 
tivement le gouvernement turc vis-a-vis des Allies et le forcer 
a entrer en guerre. Le devoir des Puissances de l’Entente etait 
done, tant qu’il y avait encore quelques elements moderes dans 
le cabinet turc, d’aller au-devant de leurs desirs raisonnables et 
de les aider a empecher un conflit qui, tout en creant aux Allies 
un adversaire de plus, ne pouvait qu’entrainer la Turquie dans la 
pire des catastrophes. La Russie, la France et la Grande-Bretagne 
avaient, en 1908, fait le plus chaleureux accueil a la Jeune-Turquie 
parce qu’elle paraissait desireuse d’entrer dans la famille des 
nations civilisees, tandis que l’Austro-Allemagne avait profite de 
son evolution pour la depouiller. En 1914, au moment ou la griffe 
allemande s’enfongait profondement dans la chair turque, les 
m€mes puissances, quoique revenues de bien des illusions, tendi- 
rent une derniere fois la main a la Turquie pour lui assurer la 
liberte et l’independance. Cette main fut repoussee. 

Vers le 18 aofit 1914, Sir Edward Grey avait informe l’am- 
bassadeur de Turquie k Londres que l'integrite de l’Empire otto- 

1 Divre bleu. n° 164. 

* IjTTe bleu, n° 173. 
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man serait sauvegardee dans n’importe quelles conditions de paix 
relatives h. 1’Orient, pourvu qu’il conservat une reelle neutralite 
pendant la guerre, renvoyat les equipages allemands du Gee bene tdn 
Breslau, et facilitat la circulation des navires de commerce anglais 1 . 
Peu apres, le 20 aout, Dj&mai, Pacha, ministre de la Marine, fit a 
Sir h. Mallet, ambassadeur d’Angleterre, des propositions d’en- 
tente oil, a .cote de l’abolition des capitulations et du retour des 
deux navires turcs retenus par l’Angleterre, il revendiquait la 
renonciation a toute intervention dans les affaires interieures 
de la Turquie, le reglement de la question des lies grecques et la 
restitution de la Thrace de l’ouest en cas d’une attaque de 1 ’En¬ 
tente par la Bulgarie 2 . En meme temps, Djavid Bey, ministre 
des Finances, confiait a M. de Giers que les Allemands se « re- 
pandaient en promesses tellement seduisantes qu’il etait tres dif¬ 
ficile d'y resister » ; l’honorable ministre conseillait done aux Puis¬ 
sances de 1 ’Entente « de proposer aux Turcs des avantages, sinon 
superieurs a ceux qui leur etaient promis par les Allemands, du 
moins suffisamment serieux pour empecher le Gouvernement de 
prendre une decision imprudente et pour donner aux membres 
moderes du cabinet des armes leur permettant de resister a leurs 
collegues qui, sous la pression des Allemands, opinaient pour la 
guerre ». Au nombre des avantages souhaites, le ministre indiquait 
l’octroi a la Turquie d’une independance economique complete 
■et l’annulation du regime des capitulations. Et sur une demande 
de l’ambassadeur de Russie, il ajouta que Ton pourrait faire de- 
pendre des immunites accordees a la Turquie 1 ’eloignement de la 
mission allemande 3 4 . Enfin, le Grand Vezir Said Halim Pacha 
lui-meme informa, le 21 aout, l’ambassadeur d’Angleterre qu’il 
avait besoin de tout « l’appui que pouvait lui donner la Triple- 
Entente, et que plus elle se haterait de donner une declaration 
ecrite au sujet de l’independance et de l’integrite de la Turquie, 
mieux cela vaudrait i . » 

Ees Puissances de l’Entente, tout en jugeant les propositions 
turques excessives, y virent cependant matiere a discussion*. 


1 Livre bleu anglais, n°2i. 

a Livre bleu, n° 24. 

3 Livre orange russe, n° 30. 

4 Livre bleu anglais, n° 27. 

* Ainsi, M. Sazonow telegraphia le 8-21 aout aux ambassadeurs de Russie e* 
France et en Angleterre : « J'ai pri6 les ambassadeurs de France et d’Angleterre de 
lecommander a leurs gouvemements de ne pas repousser en entier les propositions 
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Sur l’initiative de la Grande-Bretagne, elles s'entendirent pour 
faire au gouvenement turc la proposition suivante : « Si le gouver- 
nement turc veut immediatement rapatrier les officiers et les equi¬ 
pages allemands du Gceben et du Breslau et donner une garantie 
ecrite que tout sera facilite pour le passage paisible et ininterrompu 
desvaisseaux marchands, et que toutes les obligations de neutrality 
seront observees par la Turquie durant la guerre actuelle, les 
trois Puissances alliees, a leur tour, s’entendront, au sujet des 
capitulations, pour retirer leur juridiction extra-territoriale, 
aussitdt qu’un plan d’administration judiciaire qui satisfera les 
conditions modernes sera etabli. En outre, elles donneront une 
garantie collective ecrite qu’elles respecteront l’independance et 
l'integrite de la Turquie, et s’engageront a ce qu'aucune des con¬ 
ditions figurant dans les termes de la paix a la fin de la guerre, 
ne puis* porter prejudice a cette independance et a cette inte¬ 
grity 1 . >J 

Be Clabinet ottoman tenaifc done entre ses mains la possibility 
de se defaire d’un trait de la tutelle seculaire des capitulations et 
de mettre, en plus, l’integrite du pays sous la garantie des Puis¬ 
sances de l’Entente, de celles justement dont il redoutait les 
empietements. Et tout cela au simple prix de sa neutrality. Et 
cependant ce Cabinet, dont trois membres avaient provoque ces 
propositions, n'entra pas meme en discussion a leur sujet. Le 
6 septembre. Sir L- Maeeet put dire au ministre de l’lnterieur, 
Taeaat Bey, avec une terrible ironie : « J’avais ete informe que 
le gouvernement turc n’attachait aucune importance aux decla¬ 
rations ecrites que moi-meme et mes collegues frangais et russe 
lui avions faites au sujet de son integrity. Et j’avais ete tressurpris 
de cette attitude, mais personnellement quelque peu soulage, 
car garantir l’integrite et l’independance de la Turquie, e’etait 
comme si l’on garantissait la vie d’un homme qui serait decide 
h se suicider 2 . » 


de Djavid bey. Quoique la probability d’une entente avec la Turquie soit douteuse, 
nous croyons cependant qu’il ne faut pas repousser les elements moderes. » (Livre 
orange russe, n“ 32.) — D’autre part, M. Isvoesky telegraphiait le 9-22 aout a M. Sa- 
zonow : «M. Doumergue est tout k fait d’accord avec votre point de vue. Dans la 
question des capitulations, l’avis de l'ambassadeur de France 4 Constantinople, 
qu’il a exprimy k Djavid Bey, est qu’il est nycessaire de pryvoir certaines mesures 
de transition. M. Doumergue, d’accord avec cet avis, est pret 4 examiner la formule 
qu’on pourrait proposer aux Turcs. » (Livre orange russe, n° 33.) 

* Eivre bleu anglais, n° 28. — Comp. Livre orange russe, n“ 34 et 35. 

» Divre bleu anglais, n» 64. 
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Aux propositions de 1 ’Entente, les Jeunes-Turcs repondirent 
par un coup d’Etat. Par une note datee du 27 aout-9 septembre 
1914, la Porte annonqa l’abrogation des capitulations par le gou- 
vernement turc *. 

Mais cette provocation eut le curieux resultat d’amener une 
protestation de toutes les Puissances belligerantes. En effet, les 
ambassades d’Autriehe-Hongrie et d’AUemagne informerent la 
Porte, par des notes identiques a celles de leurs adversaires, que 
le regime capitulaire, base sur des traites, accords et actes contrac- 
tuels, ne pouvait etre modifie ou supprime par le gouvernement 
ottoman qu’k la suite d’une entente avec les Puissances, et que 
faute d’une telle entente realisee avant le i er octobre, celles-ct 
ne reconnaitraient pas force executoire a la decision unilateral 
de la Porte 2 . 

Est-ce a dire que les Empires centraux etaient vraiment sur- 
pris de l’acte de la Porte et qu’ils le desapprouvaient ? 

Re Grand Vezir et le mini tre des Finances expliquerent a 
M. de Giers « que pour eviter la guerre, il leur fallait donner une 
satisfaction quelconque a l’opinion publique, et que par l’annu- 
lation des capitulations ils avaient obtenu, croyaient-ils, un cer¬ 
tain calme, au moins pour un mois. » « D’apres leurs dires — ecrit 
l’ambassadeur de Ru.-sie, —ils ont provoque par la le meconten- 
tement de l'ambassadeur d’Allemagne. Il n’y a pas de doute que 
les Turcs continuent a jouer double jeu, et s’efforcent de tirer les 
plus grands avantages de la guerre europeenne 3 . » Sir R. Mallet 
pensait egalement que, pour une fois, l’ambassadeur d’Allemagne 
avait pu dire la verite i . 

Res evenements subsequents ont donne raison aux diplo- 
mates de l’Entente, en ce sens qu’une abrogation reelle des capi¬ 
tulations, sans contre-partie, n’entrait nullement dans le jeu de 
1 ’Allemagne, qui s’appretait a augmenter et non a diminuer son. 
emprise sur l’Empire ottoman. Car apres l’entree de la Turquie 
en guerre, la diplomatic allemande negocia pendant plus de deux 

1 Eivre orange, n° 43 ; Eivre bleu, n° 73. 

* Livre orange, n" 43 ; Eivre bleu, n° 73. 

* Eivre orange, n° 44. 

* E'ambassadeur d’Angleterre dit dans son style savoureux et mordant: « L’am¬ 
bassadeur d’Allemagne a desa voile etre l’auteur de ce mouvement de la part de la 
Turquie, et je pense qu’il dit peut-etre la v£rit£ ; mais chacune de ses declarations 
doit Stre accueilbe avec prudence. Near,moins, la declaration du ministre de I’lnte- 
rieur, 4 laquelle j’ai deja fait allusion, semble le mettre hors de cause dans ce cas. » 
(Livre bleu, n° 70.) 
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ans avec les Turcs sur les conditions auxquelles elle reconnaitrait 
l’abrogation des capitulations. Mais quant a l’innocence de l’Alle- 
mague dans le geste turc, nous nous permettons d’etre encore 
plus sceptique que Sir L. Mallet. II nous semble tres probable 
que l’AHemagne, par-dessous-main et par des voies detournees, 
avait pousse les Turcs a leur coup d’Etat pour preveiiir leur entree 
en negotiations avec l’Entente. Ceci n’empechait evidemment pas 
la protestation officielle de la meme Allemagne, qui sauvegardait 
ainsi d’une maniere formelle les interets allemands. Toute la ma¬ 
noeuvre s’accorderait avec les plus reputees et les plus elegantes 
traditions de la politique allemande. Ee fait que l’Allemagne et 
l’Autriche s’abstinrent de prendre part aux protestations ulte- 
rieures des Puissances de l’Entente trouverait egalement, dans 
notre supposition, une explication suffisante. En effet, les interets 
allemands une fois reserves, il etait inutile de continuer a vexer 
les allies de demain. 

Ees Puissances de l’Entente continuaient cependant avec une 
rare perseverance leurs efforts en vue d’un accord raisonnable 
avec l’Empire ottoman. Elies se declaraient pretes a consentir 
h l’abrogation des capitulations economiques et meme, apres 
l’elaboration de nouveaux reglements donnant des' garanties 
suffisantes, a celle des capitulations juridiques, le tout, bien 
entendu, dans le cas d’une neutralite absolue de la Turquie 1 . 
Cependant la duplicite ou la faiblesse du gouvernement ottoman 
eclatait chaque jour davantage. Ee president du Parlement otto¬ 
man, Halil Bey, charge de negocier avec les ambassadeurs de 
1 ’Entente, fit d’abord « preuve de dispositions plus conciliantes », 
et les trois ambassadeurs purent adresser a leurs gouvernements 
un telegramme identique, oh ils representaient la Porte comme dis- 
posee a faire des concessions sur la partie judiciaire et peniten- 


1 Telegramme de Sir Edward Grey a Sir M. Maeeet, i6septembre 1914 :«J'in- 
cline a faire savoir au gouvernement turc qu’aussi longtemps qu’il gardera la neu¬ 
tralite, ce que nous lui avons deja dit tient rigomreusement, et que nous serous dis¬ 
poses 4 deliberer des concessions raisonnables au sujet des capitulations ; mais il 
ne doit pas esperer que nous ferons des concessions taut que sa conduite irreguliere 
comme dans l’afiaire des officiers et des equipages allemands continuera. » (Livre 
bleu anglais, n° 77.) — Tel^gramme de M. Sazonow k M. DE Giers du 6-19 septembre 
1914 : « Nous serious prSts 4 consentir 4 l’abrogation des capitulations, sous la re¬ 
serve que le nouveau regime ne serait appliqufe qu’apres Elaboration des nouveaux 
rEglements donnant des garanties suffisantes, dans le cas oh le gouvernement otto¬ 
man proposerait la neutralite absolue de la Turquie avec, comme garantie, la demo¬ 
bilisation et l'Eloignement de tous les militaires allemands. * (Ijvre orange russe, 
n° 56.) 
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tiaire des capitulations 1 . Haeie Bey declara ensuite qu’il forme- 
rait une commission pour elaborer un regime judiciaire qui put satis- 
faire l’Entente et que, sur ses instances, la Porte aurait, paraissait-il r 
deja donne des ordres secrets pour ne pas appliquer la loi sur l’abro- 
gation des capitulations juridiques. Be president de la Chambre prit 
cependant la precaution d’ajouter qu’il avait peu d’espoir que les- 
travaux de cette commission aboutissent a un resultat favorable 2 . 
Haeie Bey savait evidemment pourquoi il ne pouvait « esperer »- 
autre chose, puisqu’il presidait lui-meme la Commission. En effet, 
le « Statut des etrangers » elabore par la commission de Haeie 
Bey ne fit que confirmer la soumission complete des etrangers aux 
lois turques, en ne leur laissant que quelques privileges dans le 
domaine du mariage et des successions. Quant aux « ordres se¬ 
crets » de la Porte, ils ne furent jamais donnes, et les sujets de 
l’Entente continuaient a efcre sounds aux plus graves vexations,, 
tandis que Taction des consuls, prives de la possibilite de proteger 
leurs nationaux contre Taxbitraire des autorites turques, devait 
se borner a emettre des protestations steiiles et a enregistrer lea 
cas de violation des droits et des interets etrangers en vue de repa¬ 
rations ulterieures s . 

Et la Porte, saisie d’une veritable rage de xenophobie, abro- 
geait toujours : les postes etrangeres furent fermees, le Conseil 
sanitaire international depouille de son caractere par l'elimination 
de ses membres etrangers, les ecoles etrangeres soumises au con- 
trole du gouvernement. Ees Pidssances de T Entente enregistraient 
ces violations de leurs droits et protestaient 4 . 

§ 5. Telle etait la situation, unique en son genre, de la Turquie 
« neutre » pendant les trois premiers mois de la guerre europeenne. 
Nous tacherons maintenant de mettre en evidence les facteurs 
responsables de cette situation, c’est-h-dire les detenteurs du 
pouvoir reel a Constantinople pendant la duree de la crise. 

Ce n’etait certes pas le Suetan qui exergait ce pouvoir reel. 
Affaibli physiquement et moralement pendant la reclusion oh 
l’avait tenu pendant txente-trois ans son auguste frere, Mehmei> 
Rechad V n’etait qu’une marionnette entre les mains des Jeunes- 


* Livre orange, n° 63. 

* Livre orange russe, n° 74. 

* Telegramme de M. DE GEERS du 22 septembre-5 octobre 1914. N° 80. 
4 Comp. Eivre bleu anglais, n° 140 ; Eivre orange russe, n°* 72, 73, 84. 
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Turcs, completement incapable d’un acte d’autorite quelconque, 
et redoutant avant tout de leur deplaire. Le pouvoir n’appartenait 
pas non plus au Parlement, qui avait perdu toute influence, et 
qui d’ailleurs, au moment de la crise, ne siegeait pasl Le comite 
d’ « Union et Progres » non plus n’etait plus omnipotent ; quelque 
temps avant la crise dejh, les grands chefs de ce parti avaient 
commence a le tenir a l’ecart de leurs decisions politiques les plus 
importantes. Ainsi l’oligarchie de quelques centaines de politi- 
ciens qui s’exerijait pendant les premieres annees du regime 
jeune-turc cedait peu a peu a 1’oligarchie de quelques personnes 
seulement. Le ministre de la Guerre et vice-generalissime, Enver 
Pacha, le ministre de l’lnterieur, Taeaat Bey, le ministre de la. 
Marine, Dj£mae Pacha, le president de la Chambre des deputes, 
Haeie Bey, le ministre des Finances, Djavid Bey, voilh les ac- 
teurs les plus marquants de la tragedie de l’Empire ottoman. 

11 ne saurait evidemment etre question de joindre aux noms 
de ces personnages de premier plan celui du Grand Vezir Saii> 
Haeim Pacha. Nous avons deja vu que le r 61 e de ce prince egyp- 
tien, dont la faiblesse de caractere n’etait egalee que par la vanite,. 
consistait a donner aux ambassadeurs de l’Entente des promes¬ 
ses et des assurances qui etaient ensuite regulierement violees 
par Enver Pacha et les Allemands. Les scenes qui se passaient 
a ce propos entre Said Halim Pacha et les ambassadeurs etaient 
tragi-comiques au plus haut degre. Ces diplomates ne manquaient 
pas de faire observer au Grand Vezir qu’il n’avait aucun pouvoir 
reel, et que tout le monde a Constantinople, y compris Son Altesse, 
etait a la merci du general Liman von Sanders et d’ Enver 
Pacha x . Le Grand Vezir s’emportait, protestait, declarait qu’il 
etait le maitre absolu de la situation, et qu’il etait decide a main- 
tenir la paix. 11 protestait meme de ses bonnes intentions avec 
tant de chaleur que les ambassadeurs, tout en deplorant sa fai¬ 
blesse, crurent longtemps k sa sincerity 2 . 

1 Paroles de Sir E. Mahet (Eivre bleu, n« 84.) 

* Tel£gramme de Sir E. Maiabt du 18 aofit 1914 (Eivre bleu, n° 20): «Je suis 
convaincu de l’absolue sinc^rite personnelle du Grand Vezir dans ees paroles. » 

_T 616 gramme du 27 aout (Livre bleu, n" 42): «Le Grand V&ur est, j'en suis certain 

absolument sincere quant & lui. i> — T 614 granune du ig septembre (Eivre bleu, 
n° 76) : « J’ai l’impression que la majority du cabinet etle Grand V6zir lui-mSme 
s’opposent entierement 4 une-aventure de ce genre. » — Telegramme du 25 sep¬ 
tembre (Eivre bleu, n° 94) : « La situation du Grand V 6 zir est difficile et, pour 
conserver un contrfile quelconque, il est oblige de fermer les yeux sur beaucoup 
de choses qui se passent... Ee fait principal de la situation est que, en d£pit d'une 
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Etait-il vraiment sincere ? D’apres certaines « sources auto- 
risees », le Grand Vezir, cedant presque toujouxs a la pression des 
Allemands et d’EsrvER Pacha, aurait tout de meme hesite devant 
le dernier pas a frandiir. II tachait de gagner du temps. Ee 2 octo¬ 
bre, il repondait aux instances de l’ambassadeur d’Autriche- 
Hongrie, qui le poussait a tirer parti de la flotte, que Constanti¬ 
nople serait en danger si la flotte turque etait endommagee par 
la flotte russe 1 . Ee 15 octobre, Said Halim Pacha voyait encore 
un « unique obstacle » it l’intervention : la difficulty financiere 2 . 
Ainsi s’explique le telegramme de 1 ’ambassadeur de Russie du 
5-18 octobre 1914 base sur des « renseignements surs » et annon- 
qant que le Grand Vezir serait mis par Talaat et Enver entre 
l’alternative de consentir a la guerre ou de demissionner 3 . Cepen- 
dant ces hesitations ne furent pas longues, car Said Halim Pacha 
nourrissait de tres vastes ambitions, qui durent reduire au silence 
beaucoup de scrupules. Nous croyons personnellement que si 
pendant la crise il dut souvent subir la violence du parti militaire, 
cette violence lui etait plutot douce, et que sa sincerity dans les 
rapports avec les ambassadeurs de 1’Entente se ressentait quel que 
peu de la vision brillante que faisaient miroiter devant ses yeux 
les Jeunes-Turcs: celle de son accession au trone d'Egypte. Et le 
fait que Said Halim Pacha est reste a sa place de chef nominal 
du gouvernement meme apres la declaration de la guerre et jus- 
qu’en 1917, montre clairement qu’il ne se trouvait pas gene outre 
mesure par son role de figurant. 

Parmi les cinq personnes mentionnees plus baut, le ministre 
des Finances, Djavid Bey, possedait peut-etre quelques-unes des 
qualites dont l’ensemble permet, en Europe, d’attribuer h. un poli- 
ticien le caractere d’bomme d’Etat. Ayant signe peu auparavant 
un accord avec la France concernant les chemins de fer et les 
finances, accord profitable aux deux parties, Djavid Bey semblait 
ne pas desirer une guerre avec la Republique dont 1 ’appui finan- 

grande pression, le Grand-V 4 zir a maintenu la paix etque son parti gagne du terrain.* 
— Telegramme de M. DE GlERS du 14-27 aoiit (Livre orange, n° 36): «Je crois que 
le Grand Vfezir est sincere, mais son influencebaissesensiblement et 4 chaquemoment 
il peut etre ecartA » — Telegramme du 31 aout-13 septembre (LivTe orange, n" 50) ; 
« Je crois que le Grand V£zir s’opposera 4 la sortie du Goeben et du Breslau danstla 
mer Noire, mais malheureusement sa voix n'a pas d'importance decisive. » — Tele- 
gramme du 17-30 octobre (Livre orange, n° 94) : « Je doute, non pas de sa bonne 
volonte, mais de son autorite. * 

1 Livre orange, n° 75. 

* Livre orange, n° 86. 

3 Livre orange, n° 88. 
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cier seul pouvait sauver la Turquie d'une faillite certaine 1 . Aussi 
le ministre des Finances se fit-il a plusieurs reprises le porte- 
voix du soi-disant parti modere du Cabinet devant les ambassa- 
deurs de 1’Entente, en leur proposant d’abord (en aout) un ac¬ 
cord sur la base de l’annillation des capitulations 2 , et ensuite (en 
septembre), apres l’abrogation unilateral de celles-ci, en les 
engageant a reconnaitre ce coup d’etat pour arriver a faire demo- 
biliser l’armee ottomane 3 . Mais, comme nous l’avons deja vu, 
malgre l’accueil bienveillant fait a ces ouvertures par les Puis¬ 
sances de l’Entente, elles n’eurent pas de suite. On peut admettre 
que le ministre des Finances s’etait, pendant un certain temps, 
effectivement employe au maintien de la paix, et qu’il echoua 
grace au peu d’influence politique qu’il exergait en comparaison 
d’ENVER, de Haul et de Djijmal... 11 est en tout cas trop tot pour 
se prononcer sur ce point de la sincerite de Djavid Bey. Be fait 
qu’il donna sa demission immediatement apres 1'attaque des ports 
russes de la mer Noire, semble au premier moment militer en sa 
faveur; mais, dans la suite, on vit Djavid Bey rester le ministre 
des Finances de fait, celui qui assistant de ses conseils son ami 
Talaat Bey, lequel avait assume l’interim du Departement 
malgre son ignorance absolue des questions financieres. Djavid 
redevint d’ailteurs le titulaire officiel de son poste en 1917. I/op¬ 
position du ministre des Finances au parti militaire pendant la 
crise de 1914 n’a done peut-etre pas ete aussi tranchantej.hu’il 
s’efforgait de lg faire croire aux Ambassadeurs de l’Ententa 
De president de la Chambre des deputes, Halil Bey, ajfcien 
avocat a Smyrne, ayant suivi quelques cours d’agriculture en 
France, etait considere par ses amis d’ Union et Progres comme 
une Iumiere juridique de tout premier ordre. Aussi se vit-il confier 
le r 61 e delicat de mener ou plutot de trainer les negociations au 
sujet des capitulations jusqu’au denouement delacrise. Nousavons 
vu plus haut qu’il s’acquitta de cette tache diplomatique avec plus 
de dexterite que de loyaute. Quant a sa politique generale, il assu- 
rait les ambassadeurs de l’Entente de la neutralite de ses senti¬ 
ments personnels, ainsi que de ceux du cabinet 4 . Peut-etre, au 


* C’est 1 'opimon aussi de l’ambassadeur de Russie, qui dit, dans son telegramme 
du 7-20 aoilt 1914 (Livre orange, n° 29), que Djavid Bey s'oppose k la pression des 
Allemands d’attirer la Turquie dans la guerre. 

* Livre orange, n°* 30 et 31. 

* Livre orange, n° 55. 

* Livre bleu, n° 82. 
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commencement de la crise, Haul Bey etait-il vraiment de ceux 
qui voulaient l’exploiter au profit de la Turquie sans entrer dans 
la guerre. Mais an mois d’octobre, d'apres les renseignements les 
plus stirs parvenus a l’ambassade de Russie, le president de la 
Chambre etait deja dans le camp des ennemis de l’Entente. Et 
on a tout lieu de croire qu'il assista aux reunions du petit comite 
qui decida l’attaque de la Russie. 

Djemal Pacha, le ministre de la Marine, etant encore le capi- 
taine Dj&mae Bey, avait ete parmi les plus actifs promoteurs de 
la Revolution jeune-turque. Appele immediatement aux plus 
hautes charges, Vali d’Adana de 1909 a 1911, Vali de Bagdad 
de 19x1 a 1912, il commanda la division de Korda pendant la 
guerre balkanique. Apres la chute de Ejamil Pacha (janvier 1913), 
il fut nomme commandant de la place de Constantinople et fit 
preuve de remarquables qualites de policier dans la decouverte 
de complots et d’une grande cruaute dans leur repression, surtout 
lors de l’assassinat de Mahmoud Chefket Pacha. On peut dire 
que le regime de terreur introduit par Dj&mal apres ce dernier 
evenement rendit impossible pour longtemps tout mouvement 
contre le regime jeune-turc. 

Entre dans le cabinet de Said Halim Pacha, d’abord comme 
ministre des travaux publics, et ensuite de la Marine, Djemal 
Pacha commenga a manifester tres adroitement sa francophilie. 
Aussi fut-il, en France, en juillet 1914, l’objet d’un accueil par- 
ticulierement chaleureux. A Pera, on pretait cependant a l’astu- 
cieux general le propos suivant tenu a un de ses amis au moment 
oit, de retour de son voyage, il debarquait sur le quai de Constan¬ 
tinople : «Je les ai trompes, les imbeciles! » — «Aldattym bouda- 
lalery!» 

Quel r 61 e jouait ce Fouche ottoman pendant la periode d’avant- 
guerre ? C’etait avant tout un opportuniste ambitieux, jaloux 
d’ENVER, et decide a jouer sa comedie d’ami de la France et de 
l’Entente tant que cela lui serait profitable. Dans l’affaire du 
Gceben et du Breslau, il engagea sa parole d’honneur k l’Ambas- 
sadeur de Russie qu’aucun marin allemand ne resterait dans la 
flotte 1 . Et il alia jusqu’a assurer a l’Ambassadeur d’Angleterre 
qu’il ouvrirait les Dardanelles a la flotte anglaise si les equipages 
altemands n’executaient pas ses ordres de quitter les deux navires a . 

1 Litre orange, n° 40. 

1 Litre blen, n° 24. 
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Mais nous savons comment ces assurances furent tenues. De meme, 
malgre toutes ses promesses, il n’empecha pas la croisiere des 
vaisseaux allemands dans la mer Noire. Etait-il en realite trop 
faible pour remonter le courant germanophile ou crut-il plus avan- 
tageux de s’y abandonner ? Personnellement, nous croyons qu’il 
joua la comedie pendant toute la crise. Re 22 octobre, il assurait 
encore aux Ambassadeurs de France et d’Angleterre quelaTurquie 
maintiendrait sa neutrality 1 . Et cependant, d’apres d’excellentes 
sources, il avait pris part le 11 octobre a la reunion convoquee cbez 
l’Ambassadeur d’Allemagne et oil fut signee la convention qui 
obligeait la Turquie d’attaquer la Russie. C’est que le ruse Djemae 
avait cru plus habile de remettre sa joute avec Enver & des temps 
meilleurs. Ce point decide, il mena sa partie d’ami de l’Entente 
jusqu’h la fin avec une rare desinvolture. Re soir du 29 octobre, 
il etait au jeu, au cercle d’Orient de Constantinople, lorsqu’on lui 
apprit l’attaque des ports russes de la mer Noire par sa flotte. 
Re ministre de la Marine sut feindre une telle emotion, une telle 
stupefaction que toute la ville s’y laissa prendre. Mais c’est juste- 
ment ce grand talent de comedien qui rend suspecte son attitude 
non settlement a la fin, mais des les debuts de la crise. 

C’est dans le ministre de 1 ’Interieur, Taeaat Bey, que l’his- 
toire verra probablement la figure la plus marquante du regime 
jeune-turc. C’est a Taeaat et non pas a Enver que revient de droit 
le titre de « heros de la liberte », de la liberte entendue, d’ailleurs, 
au sens jeune-turc. Sans instruction aucune, occupant l’bumble 
poste de petit fonctionnaire au telegraphe de Salonique, Taeaat 
Bey sut, grace a son gros bon sens, a son astuce, a un veritable 
talent de conspirateur, et surtout grace k son indomptable energie, 
devenir l’ame du gouvernement revolutionnaire en Macedoine. 
Et apres la victoire, la domination du parti jeune-turc sur le pays 
etait, en grande partie, assuree par la main de fer de Taxaat. 
C’etait le type du carbonaro devenu maitre du gouvernement, 
mais ne pouvant se defaire comme tel des methodes de luttfl 
politique adoptees par le chef de bande, et qui se reduisaient pour 
la plupart a la suppression radicale et rapide de ses adversaires 
politiques. Quelques mois seulement avant la guerre, le ministre 
de l'lnterieur, sollicite par un diplomate etranger de restituer un 


1 Livre bleu, n° 164. 
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prisonnier politique, dont, du reste, le gouvernement turc s’etait 
empare & l’aide d’un faux, repondit avec un de ses plus captivants 
sourires : « Restituer, non ! Tuer, oui ! » Et il tint parole x . 

Mais si l’accession au pouvoir n’avait pas change les methodes 
de lutte de Taeaat Bey, son ideal politique s’en etait singulie- 
rement ressenti. Be liberal revant l’egalite de toutes les nationa- 
lites ottomanes s’etait transforme en jacobin turc. Et c’est la 
le grand crime de Taeaat Bey, non seulement devant l’Empire 
ottoman dont il a hate la ruine, mais aussi devant sa propre race, 
dont il a exalte et pousse jusqu’au crime le chauvinisme, en fai- 
sant miroiter devant ses yeux les reves insenses du panturquisme. 
De l’horreur et de l’epouvante dont les hecatombes armeniennes 
ont a jamais entoure le nom turc, le peuple des Osmanlis est en 
grande partie redevable a son ministre de l’lnterieur, Taeaat Bey. 

Pendant les premieres annees du regime jeune-turc, Taeaat 
Bey etait d’avis que les interets de l’Empire exigeaient un rap¬ 
prochement avec l’Entente. Lorsque la Turquie nouvelle opta 
pour un nationalisme militant et qu’un tel rapprochement cessa 
d’etre possible, Taeaat dut chercher un appui du c6te des AUe- 
mands. Pendant longtemps, toutefois, il ne fut pas gagne a une 
alliance formelle avec l’Allemagne, et preconisa la politique des 
mains libres. C’est pourquoi on peut supposer que, lors de la der- 
niere crise d’avant-guerre, il fut un certain temps partisan d’une 
neutrality expectante qui pourrait procurer a la Turquie toutes 
sortes d’avantages, notamment 1’abrogation des capitulations 
juridiques et economiques 2 . Cependant, comme Djemae, il finit 
par se ranger du cote d’ENVER Pacha et des AUemands. Il n’y a 
aucun doute qu’il prit part a la fameuse reunion du n octobre 
chez le baron WanGEnheiM oil fut decidee l’entree en guerre de 
la Turquie 3 . Nous inclinons a croire qu’il donna son consentement 

1 Nous faisons allusion a T affaire Moustafa-Kavakei, sujet turc, accuse de 
complicate dans l’assassinat de Mahmoud Chevket Pacha. Grace au faux perp£- 
tr£ par la police de Constantinople, qui demanda au consulat de Russie la remise 
d’un nnmtnf « Mustafai), accuse d’un crime de droit commun et qui se trouverait sur 
un batiment russe en rade de Constantinople, Mustafa Kavakm, qui se trouvait sur 
ce batiment, fut pris pour ce Moustafa et remis aux autorites turques. lorsque 
l'ambassade eut connaissance du faux et reclama la restitution du criminel politi¬ 
que Moustafa Kavakxi, qu’elle n’avait jamais eu l’intention de livrer, la Porte 
fit « suicider » Kavakxi dans sa prison. 

* Ainsi TaxaaT Bey dit 4 Sir Maelet, le 6 septembre qu’« il n’etait pas question 
que la Turquie entrat en guerre » (Eivre bleu, n» 64). Et quelques jours apr 4 s, le 
ministre de l’lnterieur fit observer au meme ambassadeur, le g septembre 1914, k 
propos de l’abolition des capitulations, que «l’heure etait venue d’emanciper la 
Turquie des entraves etrangeres » (Eivre bleu, n° 70). 

* Eivre orange, n° 87. 
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a contre-coeur et avec de mauvais piessentiments. Car Talaat 
etait un de ces Torres revolutionnaires qui sentaient la grande 
force de la Russie d’alors et pressentaient encore plus celle de la 
Russie a venir. En tout cas, il aurait prefere temporiser jusqu’a 
une victoire decisive de l’Allemagne. Mais il ne put empecher ce 
declanchement de guerre au profit de l’Allemagne seule, parce 
que depuis le jour de la mobilisation tout le pouvoir etait concentre 
entre les mains du ministre de la Guerre. Ainsi done le dictateur 
civil turc Taeaat dut ceder — provisoirement — le terrain au 
dictateur militaire allemand Enver. 

Nous arrivons au facteur principal de l’asservissement de la 
Turquie h l’Allemagne. 

En 1908, Enver Bey, petit lieutenant inconnu de vingt-six 
ans, etait, comme la plupart de ses camarades de l’armee de Ma¬ 
cedoine, membre de l’organisation revolutionnaire jeune-turque. 
Un basard heureux le mit au premier plan. En sa qualite d’aide 
de-camp de l’inspecteur-general Hussein Hilmi Pacha, il eut con- 
naissance d’une denonciation qofi menagait toute la conjuration ; 
sans perdre de temps, il se sauva done avec quelques compagnies 
dans les montagnes, y leva l’etendard de la revolte et y inscrivit 
le premier son nom. Toute l’armee de Macedoine suivit ce geste 
intrepide. Il est difficile de dire jusqu’a quelle hauteur les vagues 
de l’enthousiasme populaire auraient porte le jeune Enver Bey 
si, h ce moment, il avait fait son entree a Constantinople. Mais, 
qu’il suivit sa propre impulsion ou qu’il subit la volonte du 
Comite, qui prenait peut-etre ombrage de cette popularity exces¬ 
sive, Enver n’eut pas son triomphe dans la « Nouvelle Rome ». Au 
lieu de cela, il fut envoye a Berlin, et le Kaiser de droit divin fit, 
naturellement, tous ses efforts pour seduire le jeune officier turc 
qui venait de s’insurger — avec succes — contre son vieux et 
cher ami Abd-ue-Hamid II. Cependant, cette premiere fois, 
Enver ne put rester longtemps a Berlin. A la premiere nouvelle 
du coup d’etat reactionnaire du 31 mars-13 avril 1909, il vola 
h Salonique; le 13-26 il entra avec l’armeede Mahmoud Chefket 
Pacha a Constantinople, se distingua lors de la prise des casernes 
occupees par les soldats hamidiens, et rendit de cette maniere 
des services indeniables a la cause de la libeite. On peut penser 
que ce fut pendant ces journees orageuses de Constantinople que 
naquit dans le cerveau d’ENVER le reve napoleonien. N’etait-ce 
pas lui qui avait sauve la Convention — e’est-a-dire le Comite ? 
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Cependant, les Jeunes-Turcs ne partageaient pas cet avis ; 
Mahmoud Chefket Pacha eclipsa pour un certain temps le jeune 
ambitieux, et le 13-26 avril 1909 n’eut pas pour Enver les conse¬ 
quences que le 13 vendemiaire 1795 eut pour Bonaparte. Apres 
la deposition du Sultan etCalife, le «heros de la liberty » s’en re- 
tourna a Berlin en qualite d’attache militaire aupres de la personne 
sacro-sainte de l’Empereur d’Allemagne, qui lui fit le meilleur 
accueil. 

Ea guerre italienne ouvrit de nouveaux horizons a celui qui 
aspirait a devenir le Napoleon de la Turquie. Evidemment, la 
defense de la Tripolitaine ne procura pas a Enver le prestige que 
l’expedition d’Egypte valut a Bonaparte. Mais on ne saurait nier 
qu’ENVER fut l’ame de cette defense, et qu’elle entoura sonnom 
d’une veritable aureole dans tout le monde musulman. Ees que 
la guerre entre la Turquie et la coalition balkanique eclata, Enver, 
suivant toujours son illustre modele, s’embarqua pour sa patrie. 
On voit meme une certaine analogic entre le coup d’etat du 
18 brumaire 1799 et celui du 10 janvier 1913, bien que, le 18 bru- 
maire n’eut pas ete marque par des assassinats. E’un de ces 
coups d’etat mit fin au Directoire et l’autre aboutit a la chute 
du ministere Ejamil Pacha. Mais l’analogie s’arrete la. En 
effet, la journee turque ne fut pas suivie d’une bataille de 
Marengo, mais seulement de l’occupation pacifique d’Andrino- 
ple, evacuee par les Bulgares. Cependant, le sort, comme 
toujours, recompensa Enver au-dela de ses merites. E’armee 
et le peuple turcs avaient besoin, ne fut-ce que de l’ombre 
d’une victoire, et ils attribuerent volontiers la reprise d’Andri- 
nople au genie et a la valeur militaire du « heros national», Enver 
Bey. Et deja en decembre de la meme annee 1913, Enver Pacha, 
age de trente-deux ans, fut nomme ministre de la Guerre- de 
l’Empire ottoman. 

II y a done bien peu de Napoleon dans Enver Pacha. C’est 
tout implement un condottiere audacieux favorise par la chance, 
cruel a la prussienne, depourvu de tous scrupules, sans la moindre 
etincelle de genie, et devore par la plus demesuree des ambitions. 
Mais pour l’histoire de la crise turque il est important de constater 
qu’ENVER se croyait appele a une destinee pareille k celle du 
grand Corse. Le vieux et debonnaire Sultan ne comptait evidem¬ 
ment pas ; de plus, Enver etait devenu son parent, ayant epouse 
ne princesse de la maison imperiale. 
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Cette folie des grandeurs prit des proportions dangereuses des 
<iue la mobilisation eut mis toute l’armee turque a la disposition 
du ministredela Guerre, Ees ennemis des Jeunes-Turcs, terrorises 
par DjJjmal, avaient quitte le pays ou se terraient dans quelques 
coins. Enver pouvait done donner libre cours a son ambition, 
et la grande guerre europeenne lui sembla offrir la meilleure des 
occasions. Imbu du militarisme prussien, Enver croyait aveugle- 
ment a la victoire de 1 ’Allemagne, et a la possibility de realiser 
avec son appui les reves les plus audacieux du panturquisme et 
du panislamisme. C’est pourquoi le baron Wangenheim trouva en 
lui son allie le plus entbousiaste et le plus fidele. Grise par son 
omnipotence de l’heure, se mirant sans cesse dans les exploits de 
Bonaparte, Enver Pacha ne semblait meme pas se douter de la 
rapidite avec laquelle il echangerait ce r 61 e d’allie contre celui 
de vassal. Tres ruse et tres expert dans le maniement des natures 
orientales, le baron Wangenheim se jouait avec une incompara¬ 
ble maestria du « grand bomme»turc, en flattant sans cesse son 
amour-propre ridicule, et en caressant seslreves politiques les plus 
insenses. Nous connaissons les resultats.f 

Ee fait qu’ENVER Pacha avait partil liee avec les Allemands 
bien avant 1 ’entree en guerre de la Tprquie etait de notoriete 
publique b Constantinople des le debut et pendant toute la duree 
de la crise. Ees ambassadeurs de l’Entente le declaraient dans les 
termes les plus precis a leurs gouvernements 1 ; et, comme nous 
l’avons deja expose, presque journellement ils attiraient l’at- 
tention du Grand Vezir et de ses collegues « moderes » du cabinet 
sur les dangers pour la paix que presentaient les tendances belli- 
queuses de 1 ’omnipotent ministre de la Guerre. Celui-ci ne se 
donnait meme pas trop de peine pour cacber ses tendances *. 
D’apres des renseignements d’excellente source, parvenus a 


1 Comp., par exemple, les tfelegrammes suivants de l'ambassadeur d’Angleterre : 
« II paraSt que le ministre de la Guerre 6chappe maintenant a tout controle (has 
now got entirely out of hand), et je conclus qu’il est seul responsable de la situation 
presente. » (Livre bleu, n° 12 ; 12 aout 1914.) — « Je crois que le ministre de la 
Guerre est le seul incendiaire i> (the only firebrand, Livre bleu, n° 83, 20 septembre 
1914.) — « J’ai dit que sans doute le parti de la paix croissait, mais neanmoins le 
ministre de la Guerre poursuivait sans interruption les preparatifs de guerre. » 
(Livre bleu, n° 84 ; 20 septembre 1914. — « On dit qu’ENVER Pacha est pour une 
cooperation i mm ediate avec les Allemands » (12 octobre 1914 ; Livre bleu, n° 120). 

* Ainsi, d’une longue conversation qu'il eut avec Enver Pacha le 5 octobre, 
Vattache militaire d’Angleterre retira l’impression qu’il nourrisssait « d’ambitieux 
projets dans le monde arabe et en Egypte ». (Teiegramme de Sir L. Mawbx du 6 oc¬ 
tobre 1914 ; Livre bleu, n® 109.) 
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M. DE GiERS, vers la mi-septembre deja, grace aux instances 
d’ENVER, la Turquie etait liee a TAllemagne par une entente qui 
cependant ne l’obligeait pas a une entree en guerre immediate l . 
Mais bientot le ministre de la guerre sut avoir raison des derriiers 
scrupules de ses collegues « moderes » ou plutot temporisateurs. 
Ee ii octobre, a l’ambassade d’Allemagne, se tint la memorable 
seance entre le baron WanGEnheim et les chefs jeunes-turcs, 
Enver et Talaat en tete, oh la Turquie s’engagea a marcher 
contre la Russie immediatement apres la reception des subsides 
d'argent 2 . Re 20 octobre, M. de Giers telegraphiait a M. Sazonow : 
« II est tres possible que nous soyons attaques tres prochainement 
par la Turquie, etant donne qu’elle a rei^u l’envoi d’argent de 
l’Allemagne®. » Et dans la matinee du 29 la flotte turque attaqua 
Odessa. 

ha. terrible responsabilite d’avoir entraine la Turquie dans la 
guerre contre l’Entente incombe done avant tout a Enver Pacha. 
Non pas que nous croyons beaucoup a l’ardeur de la lutte pour 
la paix des soi-disant « moderes 4 ». Nous sommes convaincus que 
ces chevaliers de la paix n’etaient que des temporisateurs. Mais il 
faut bien leur rendre ce temoignage qu’ils n’etaient pas aveugles 
par l’eclat des armes allemandes au meme point que le ministre 
de la Guerre. Ils etaient plus Turcs que lui. Et e’est a ce dernier 
que revient aussi en majeure partie la responsabilite d’avoir 
permis aux Allemands de s’infiltrer tellement dans l’armee otto- 
mane qu’il devenait dangereux de leur resister. Et tout particu- 
lierement la Capitale et les Detroits etaient domines par les canons 
des deux fameux cuirasses et des forts commandes par des Alle¬ 
mands. 

D’autre part, les Allemands, comme partout, n’avaient rien 

1 Livre orange, n° 46. 

8 Telegrammes de M. de Giers des 16 et 18 octobre 1914, Livre orange, n M 87 
et 88. 

1 Livre orange, n° 89. 

* Telegramme de M. DE GiErs du 30 octobre 1914 (Livre orange n° 76): « Au con- 
sell des ministres, la lutte se poursuit entre le parti modern et Enver Pacha qui est 
souvent soutenu par Tadaat Bey. » — Tdegramme de Sir Mallet du 21 aout (Livre 
bleu, n° 27) : « Une lutte ardente, qui peut k chaque instant amener une crise, est 
engagee entre les moderes et le parti allemand, qui a le ministre de la Guerre k sa 
tSte « et est en train de creer id ranarchie. » — Du 20 septembre (Livre bleu, n° 84) ; 
« Les ministres sont tous pour la paix k l’exception du ministre de la Guerre. » — 
Du 20 septembre (Livre bleu, n° 83): « Je crois qu'il n’y a pas 4 douter que le parti 
en faveur de la paix augmente chaque jour. » — Du 27 octobre (Livre bleu, n° 170) : 
« II est maintenant Evident que le gouvemement turc, a l’exception du ministre de 
la Guerre, cherche k temporiser. » 
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neglige pour la propagande 1 . Si meme Talaat et Djemal Beys 
avaxent voulu tenter un coup de main et se debarrasser, par des 
vepres constantinopolitaines, d’Enver et de tous ses Allemands, 
ils n auraient pas trouve un appui unanime chez les officiers turcs, 
travailles journellement par leurs collegues allemands et d’autres 
agents, et maintenus dans un etat de surexdtation belliqueuse par 
les fausses nouvelles de brillantes victoires allemandes, repandues 
par la presse turque a la solde de l'Allemagne. Mais nous ne croyons 
meme pas que Talaat ou Dj&mal, pourtant experts dans l’art 
de se defaire de leurs adversaires politiques, aient voulu a cette 
epoque risquer une aventure qui aurait pu tourner a la guerre 
civile, dans laquelle ils. auraient pu disparaitre aussi bien qu’Enver. 
Tous les deux crurent plus prudent d’attendre leur heure et ils se 
retrouverent, le 11 octobre, avec Enver et quelques autres corn- 
parses, dans le cabinet du baron Wangenheim pour vendre leur 
patrie a l’Allemagne. Unis dans le meme crime, depuis lors, ces 
triumvirs turcs se partagerent silencieusement le pouvoir limite 
que laissait h la Turquie l’emprise allemande — cbacun, du reste, 
avec le ferme dessein d’evincer ses concurrents a la premiere 
occasion. Mais malgre la participation de Talaat et de Djemal 
a cette tragedie de l’Empire ottoman, rhistoire impartiale dira 
que le role de grand traitre a la patrie a ete joue par celui qu/le 
peuple turc appela si longtemps le « Heros de la Eiberte ». 

1 D’apr£s les renseignements de l’ambassade de Russie, ei cette epoque journal 
turc Ylkdam touchait de l'Allemagne un subside de 2500 livres turques a* de l'An- 
triche 1000 liv. turq. ; le Sabah, 2000 de l'Allemagne et 1000 de l’Amtriche; le 
Tanine, 2000 de l’Allemagne et 1000 de l'Autriche ; le Tasviri Efkiar, 2000 de 
l’Allemagne et 500 de l'Autriche ; le Terdjuman, 500 de l’Allemagne et 500 de 
l'Autriche. (Livre orange, n° 53.) 



CHAPITRE II 


Les explications turques et leur refutation. 

I. Le peaidoyer d’tjn ancien Grand VLzir. 

§ i. Jusqu’ici, le gouvernement ottoman n’a, malheureusement, 
pas publie de livre diplomatique pour donner sa version des evene- 
ments qui l'ont decide a entrer dans la guerre europeenne. A son 
-point de vue, il a certainement ete sage de n’en pas publier, car 
meme a l’aide des faux et des mensonges dans lesquels la Porte, 
grace a une pratique seculaire, a acquis une maitrise que doivent 
lui envier les officines politiques allemandes, elle n’aurait jamais 
pu arriver k intervertir completement les r 61 es et a representer 
la Turquie, qui s’est jetee insolemment sur les Allies, comme 
attaquee par eux. Ce r6le ingrat a ete cependant entrepris par un 
« ancxen Grand Vezir », — un de ceux qui, il y a peu d’annees 
encore, dirigeaient les destinees de la Turquie, — dans un article 
publie par la Revue politique internationale 1 et intitule : Ri fle¬ 
xions sur le role de la Turquie. Nous ne desirons nullement 
manquer a la courtoisie en soulevant devant le lecteur le voile de 
l’anonymat de cet ancien maitre des destinees de l’Empire, voile 
du reste tres transparent pour toute personne tant soit peu versee 
dans les choses de la Turquie 2 . Mais puisque nous prenons son 
article comme l’expression de l’opinion officielle turque dans la 
grave question que nous examinons, il nous faut aj outer que 
1 ’ ancien Grand V£zir en question est certainement un des 
hommes d’Etat turcs les plus en vue et les plus verses dans la 

1 N" ii-i2, novembre-decembre 1914, pp. 351-3(57. 

a E’^diteur de la Revue le pr£sente comme « un des hommes d'Etat turcs les 
plus connus et les plus respectes dans les milieux diplomatiques europfiens », comme 
« une tr£s haute personnalite qui a jou6 un role de premiire importance dans les 
erenements des demises dnq ann^es *. 
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politique de sou pays, et qu’il est un des iares Ottomans au courant 
des notions juiidiques europeennes. Cet homme etait done on 
ne peut mieux qualifie pour plaider la these turque devant le 
public europeen. 

Voyons done comment l’« ancien Grand VEzir » s’est acquitte 
de sa tache. 

§. 2. II commence par resumer « la situation politique que les 
nouveaux dominateurs de la Turquie ont trouvee en heritage de 
1 ancien regime », de la maniere suivante : 

« Allemagne : grand ami du Sultan, contre qui la revolution 
s’etait faite, grand initiateur de toutes les entreprises contre 
lesquelles les Jeunes-Turcs avaient les plus graves apprehensions. 

» Angleterre : grande ennemie du Sultan dechu, soi-disant 
amenee a une politique hostile envers la Turquie par haine de 
l’ancien souverain ottoman. 

» Tout ce que l’Allemagne avait fait pour soutenir la Turquie : 
fourniture d’armes, envoi de mission militaire, non-paTticipation 
active dans les mesures turcophobes ou initiative d’allegement de 
ces mesures, grands travaux d’utilite publique, — les Jeunes- 
Turcs avaient attribue tout cela a l’amitie personnelle des souve- 
rains, voire meme h l’appat de contrats allechants et onereux. 
Tous les actes franco-anglais nuisibles aux interets ottomans, 
la mainmise sur l’Egypte, questions de frontiere au Yemen, a 
Akaba, questions d’Armenie, de Crete et de Macedoine, pro¬ 
tection tres efficace de la Grece contre les consequences d’une 
defaite (1897), consequences qui normalement auraient prive ce 
pays du pouvoir de faire la guerre en 1912, protectorat de la 
Tunisie, occupation de Metelin, etc., n’etaient consideres que 
comme les contre-coups d’un systeme tyrannique et d’une poli¬ 
tique nefaste, et non pas comme marquant une nouvelle voie 
dans la politique des Etats qui en etaient les auteurs. Ee premier 
acte des Jeunes-Turcs fut d'appeler au pouvoir le vieux Kjamii, 
Pacha, dont la principale qualite etait sa reputation d’anglo- 
philie. Ea reception faite par le peuple et les membres d ’Union 
ef 'Progr&s h l’ancien Ambassadeur a Constantinople, Sir Gerald 
Eowther, montrait la force del’opinionenfaveur de l’Angleterre. 
Ceux qui se sont trouves h ce moment a Constantinople ont pu 
se rendre compte jusqu’a quel point la germanophilie etait iden- 
tifiee avec les idees retrogrades, et l’anglophilie avec les idees 
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liberates... I,'annexion de la Bosnie-Herzegovine par l’alliee de 
1 ’Allemagne et l’independance bulgare, proclamee apparemment 
sous l’egide autrichienne, ne contribuerent pas peu a augmenter 
ces premiers ressentiments populaires, et l’indignation montree 
en Angleterre et dans la Triple-Entente contre ces actes a, par 
contre, aide a la popularity de celle-ci. C’etait 1 ’apogee de la 
popularity de l’Angleterre en Turquie. » 

§ 3. Mais — continue 1 ’ancien Grand VBzir — « alors vinrent. 
les revelations et les fautes. » Et il enumere les unes et les autres : 

a) « On a fini par savoir que la Russie, qui avait tant crie pour 
la Bosnie-Herzegovine, n’etait pas tellement etrangere k cette 
histoire; queM. Iswolski en avait deja cause avecle Baron d’AJh- 
rbnthal, qu’il avait consenti a 1’annexion moyennant l’ouverture 
des Dardanelles et du Bosphore a la Russie, et que la colere russe 
provenait surtout de ce fait que le Baron d’ASrEnthal avait 
prefere ne pas attacher l’affaire bosniaque a une entreprise plus 
hasardeuse et d’une autre envergure europeenne... 1 » 

Nous nous refusons a comprendre le point de vue auquel s’est 
place l’ancien Grand Vezir en ecrivant les lignes qu’on vient de 
lire. Da politique russe dans la question bosniaque, depuis la 
convention de Reichstadt de 1876 jusqu'a la crise de 1909, 
peut etre critiquee aux points de vue russe et slave. Mais nous sup- 
posons que ce n’est pas la le point de vue d’un Grand Vezir, meme 
ancien, et en tous cas nous nous refusons a le suivre sur ce terrain. 
Quant a l’atteinte portee aux interets turcs, Son Altesse nous 
permettra d’observer que 1 ’Autricbe-Hongrie « administrate et 
occupait » la Bosnie et l’Herzegovine depuis trente ans. Res droits 
de souverainete de la Porte (un nudum jus, s’il en fut jamais !) 
etaient seuls en cause. Et ces droits, la Jeune-Turquie — apres 
avoir « crie » infiniment plus que la Russie (nos oreilles resonnent 
encore des clameurs des reunions de Constantinople !), — apres 
avoir boycotte les marchandises autrichiennes dans tout 1 ’Empire, 
— la Jeune-Turquie les ceda a l’Autriche-Hongrie par l’accord 
du 27 fevrier 1909, contre une indemnity de deux milliards et demi 
de livres turques, et la stipultation de quelques privileges religieux 
pour les musulmans de la Bosnie et de l’Herzegovine. Depuis lors, 
la question bosniaque devint pour la Turquie une res inter alias 
acta. De quoi l’ancien Grand Vezir veut-il done accuser la Russie ? 
D'avoir cede a la pression allemande, apres la renonciation de la 

1 L. c. p. 354. 
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Turquie, dans une question vitale slave ? Ou d’avoir voulu lie^, 
^ un moment donne, la question bosniaque & celle de l’ouverture 
des Detroits ? Quant a savoir si le crime est d’avoir desire cette 
ouverture, nous l’examinerons plus loin. Mais ici nous repoussons 
tout grief turc contre la Russie dans la question de la Bosnie et 
de 1 Herzegovine. Aucune animosite contre la Turquie n’a pu 
guider la Russie pendant la crise de 1909. 

b) Be second grief est formule par 1 ’ancien Grand Vezir 
comme suit : « On a vu que l’independance bulgare cessait d’etre 
desagreable a la Russie aussitdt qu’un arrangement s’etait trouve, 
permettant a celle-ci d’y augmenter son influence L » 

On croit rever en lisant ces lignes. B’Ottoman qui les a ecrites 
a-t-il done oublie que la Russie est intervenue au moment ou 
l’independance bulgare —- laquelle en elle-meme n’a jamais pu 
etre desagreable a la Russie, — est devenue une menace pour la 
paix ? Cette intervention bienfaisante n’a-t-elle pas empeebe une 
tension dangereuse, et peut-etre la guerre ? Rappelons done 
quelques textes de cet «arrangement» dont parle en passant et 
si legerement 1 ’ancien Grand VEzir, e’est-a-dire de la Conven¬ 
tion russo-turque de Saint-Petersbourg du 8 decembre igog. 

Le Gouvemement Imperial de Russie, desireux d’assurer au Gouveme- 
ment Imperial Ottoman une somme de 12 5 millions de francs en reglement des 
declarations de la Sublime-Porte contre la Bulgarie, il a ete convenu ce qui 
suit : 

Article premier. — En vue de permettre a la Sublime-Porte de realiser 
la somme de 125 millions de francs, le Gouvemement Russe fait a la Turquie 
abandon complet et definitif de 40 annuites sur les 74 annuites restant 
encore dues a la Russie du chef de l’indemnite de guerre, fixee par le traits 
du 27 janvier /8 fevrier 1879 et la convention du 2 /14 mai 1882 ; le Gouveme¬ 
ment Imperial Ottoman ayant regie toutes les annuites dues sur l’indemnite 
de guerre jusqu’au 31 decembre 1908, le present abandon prendra date k 
partir du i er janvier 1909. 

Art. 3. — La somme de 5 y 2 millions de livres turques, soit 125 millions 
de francs revenant au Gouvemement Imperial Ottoman, represente pour 
40 millions de francs la redevance de la Roumelie Orientale, pour 40 autres 
millions la valeur de 310 kilometres de Chemins de fer Orientaux sis en Rou- 
melie Orientale et saisis par le Gouvemement Bulgare, pour 2 millions 
de francs le cout et les loyers arrierds de la ligne Belova-Vacarel, et pour 
43 millions de francs la contre-valeur des propriety du domaine de l’Etat 
Ottoman sises en Roumelie Orientale et en Bulgarie. 

Be Gouvemement Imperial Ottoman renonce en consequence a ses 
droits d6coulant de l’article 9 du Traite de Berlin au tribut bulgare, a la 
part contributive de la Bulgarie k la dette publique de 1 ’Empire, ainsi qu’a 
ses droits aux arrieres de la redevance de la Roumelie Orientale telle qu’elle 
est fixee par le reglement organique et ses annexes. » 


1 Revue politique internatiouale, p. 354. 
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Ces textes parlent pat eux-memes. Ra Russie a rendu, au prix 
de sacrifices pecuniaires considerables, un grand service et a la 
nouvelle Turquie et a la Bulgarie. Elle a libere la Turquie de la 
majeure partie de sa dette envers elle, en lui substituant comme 
debitrice la Bulgarie. Si cette substitution a provoque a son heure 
la reconnaissance de la Bulgarie — qui pour des raisons evidentes 
preferait avoir comme creanciere la Russie plutot que la Turquie, 
—l’influence russe en Bulgarie ne s’en est guere accrue comme le 
pretend 1’ancien Grand V6zir. Et l'opinion publique turque 
elle aussi, a juge cette intervention financiere russe avec une 
grande sympathie, comme profitable aux deux pays et aux inte- 
rets de la paix. 

c) « Apres la chute, pour des motifs purement d’ordre inte- 
rieur et constitutionnel, de Kiamil Pacha, l’ambassade d’An- 
gleterre a Constantinople a systematiquement boude tout ce qui 
n’etait pas de l’ancien grand-vezir octogenaire ; les partis d’op- 
position y ont trouve soutien et encouragement et les unionistes- 
progressistes y ont ete consideres comme ennemis des Anglais. » 

Nous nous rejouissons de constater qu’au moins les ambas- 
sades de Russie et de Prance a Constantinople ne sont pas repre¬ 
sentees par 1’ancien Grand VRzir comme «boudant» le nouveau 
regime. En effet, tout homme loyal ayant vecu a Constantinople 
pendant la periode en question doit reconnaitre que les Jeunes- 
Turcs trouvaient aupres des representants russes et frangais la 
plus vive sympathie et l’amitie la plus desinteressee. 11 est vrai 
que l’ambassade d’Angleterre leur marquait, apres la chute de 
Kiamil Pacha, une certaine froideur. Mais ne devons-nous pas 
nous demander aujourd’hui si cette froideur n’a pas trouve sa 
justification dans la suite des evenements, si elle n’etait pas plus 
justifiee, en tous cas, que la chaleur franco-russe, qui n’a pu 
empecher le passage des Jeunes-Turcs, avec armes et bagages, 
dans le camp allemand ? 

d) « Ees Jeunes-Turcs, pleins d’illusions sur les sentiments 
liberaux de l’Europe occidentale et imbus des principes de la 
Revolution frangaise sur Turfite nationale, ont ete tres etonnes de 
constater que T Europe tres liberale avait applaudi dans le cons- 
titutionnalisme ottoman, non pas un nouvel instrument de l’unite 
ottomane, mais bien un nouveau moyen de separatisme pour les 
races chretiennes en Turquie. Re Comite balkanique a Rondres 
etait devenu plus farouche que jamais quand il avait constate que 
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la liberte, en Turquie, ne doit pas signifier la desagregation de 
Turquie. » 

I<a comparaison entxe l’unite nationale de la France, franqaise 
d un bout a l’autre, et l’unite nationale de l’Empire ottoman, 
compose de Turcs, d’Arabes, de Grecs, de Bulgaxes, de Serbes, 
de Kurdes, d’Armeniens, d’Albanais et de bien d’autres races, ne 
manque pas de saveur. Quana «l’Europe tres liberale » (l’Entente?) 
applaudissait k la revolution jeune-turque, elle n’entendait evidem- 
ment pas saluer une nouvelle ere d’oppression des races non- 
turques qui ne se distinguerait de l’ancienne que par la substitution 
des Jeunes-Turcs k Abd-ul-Hamid. Ees conseils de l’Entente, 
s’ils avaient ete suivis, n’auraient pas abouti k la desagregation 
de la Turquie. II est vrai que parmi certaines populations de l’Em- 
pire pouvaient exister des velleites separatistes. Mais il apparte- 
nait au Gouvernement turc, en dotant ses differentes provinces 
d’autonomies parfaitement conciliables avec l’autorite centrale, 
d’amoindrir les tendances naturelles qui faisaient pencher les 
populations traquees sous l’ancien regime vers les Etats voisins 
congeneres. Par contre, obeissant a la seule peur du separatisme, 
les Jeunes-Turcs, non seulement s’opposerent a toute tentative 
de decentralisation, mais ne tarderent pas a reprendre l’odieuse 
persecution des elements allogenes, qui avait ete un des traits les 
plus caracteristiques de l’ancien regime. Hussein Djahid Bev 
prononqa bientot son fameux mot sur la «race dominante * 
turque. La vie politique des races non-turques, a peine nee, fut 
etouffee, les organisations, les clubs furent fermes ; les perquisi¬ 
tions d’armes degenererent en les memes orgies de meurtre et 
de violence que sous Abd-ul-Hamid, et des insurrections ecla- 
terent de tous cotes, amenant les plus sanglantes repressions. 
Etait-ce lk le spectacle que devait applaudir, dans la pensee de 
1’ancien Grand VEzir, «l’Europe tres liberale » ? Oui, les pays 
de l’Entente desiraient alors tres sincerement la regeneration de 
l'Empire ottoman. Est-ce k dire qu’ils devaient approuver une 
politique de casse-cou qui, sous pretexte de maintenir l’unite 
ottomane, conduisait directement a sa desagregation ? Ces puis¬ 
sances laissaient volontiers ce r61,e aux Empires centraux, de 
l’esprit politique desquels les Jeunes-Turcs se penetraient chaque 
jour davantage, esprit dont ils ont dejk recolte des fruits pendant 
la guerre balkanique, et dont ils en recolteront d'autres encore 
a la fin de la guerre europeenne. 
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e) « Ces m€mes Jeunes-Turcs etaient surpris de voir que leur 
tendance liberate ne leur procurait aucun avantage nouveau, que 
1’Europe ne faisait aucune concession, pas meme les plus justes 
et les plus elementaires, a la Turquie liberale pas plus qu’a la 
Turquie retrograde. » 

Ainsi done la renonciation de l’Europe a tout controle en 
Macedoine, le rappel des agents civils et de la gendarmerie euro- 
peenne et l’abolition de la Commission financiere, n’ont pas ete 
une concession a la Turquie liberale, concession trop hative, faite 
sous la premiere bonne impression de la revolution ? 

Quant a l’absence d’« avantages nouveaux », nous supposons 
que 1’ancien Grand V&zir veut parler des Capitulations et repro- 
cher a l’Europe de ne pas avoir consenti a leur abrogation des que 
les premiers cris de « Hurriet ! » (liberte !) eurent resonne sur les 
rives du Bosphore. S’il en est ainsi, que 1’ancien Grand Vezir 
nous permette de lui citer les paroles d’un autre Grand Vezir, non 
moins ancien et non moins sage que lui-meme, lequel nous dit 
un jour textuellement : «Si l’Europe m’offrait aujourd’hui 
1’abrogation immediate des capitulations juridiques, je ne l’ac- 
cepterais pas. Car il faut d’abord reorganiser la justice ottomane 
et ensuite y soumettre les etrangers au meme titre que les indi¬ 
genes. » Et en 1910, le ministre de la Justice lui-meme, Nedjmed- 
dine Bey, a dit au correspondant du Temfis que le gouvernement, 
certes, caressait le legitime desir de la suppression ulterieure des 
capitulations, mais qu’il fallait pour cela patienter quelque 
temps, et ce temps, il l’evaluait a cinq ans. Quant aux capitula¬ 
tions economiques, 1’ancien Grand VfeziR, juriste consomme, 
salt tres bien que ce systeme non plus ne pouvait pas etre aboli 
en un jour. Il se souviendra peut-etre aussi que des accords tres 
avantageux a la Turquie etaient intervenus peu de mois avant la 
guerre europeenne et l’abrogation unilaterale des capitulations 
economiques par le Gouvernement ottoman. Mais si les Jeunes- 
Turcs etaient vraiment « surpris » de ne pas voir 1’Europe, a 
leur premier coup de clairon libertaire, et avant d’etre convaincue 
de la realisation des reformes, livTer ses nationaux aux lois et aux 
tribunaux ottomans, — ces Jeunes etaient non seulement jeunes, 
mais nalfs. Au surplus, ce reproche de mauvais vouloir devrait 
s’adresser aux puissances de la Triplice au meme titre qu’a celles 
de l’Entente, caT dans cette question capitulaire il y avait un 
accord presque complet entre les gouvernements, accord qui s’est 
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Kierae manifeste, du moins officiellement, pendant la guerre 
europeenne, par une protestation identique des puissances belli- 
gerantes contre l’abrogation unilateral des traites par la Porte. 
Ce reproche ne devrait done pas figurer dans 1’enumeration des 
griefs de la Turquie contre la seule Entente. 

f) « La malbeureuse campagne de presse en France en 1910 , 
ayant pour base de faux bruits politiques et pour but de faire 
avorter la conclusion d’un emprunt ottoman en France, avait 
montre le caractere fragile des sentiments occidentaux a l’egard 
de la Turquie, et le fait que le gouvernement anglais avait 
empeche la conclusion de ce meme emprunt en Angleterre n’a 
pas ete moins impressionnant . 1 » 

Comme nous l’avons expose plus haut 2 , le deficit du budget 
turc de 1910 etait de dix millions et demi de livres. On comprend 
que cette situation des finances turques obligeait le Gouvernement 
frangais a prendre des precautions avant d’admettre l’emprunt 
a la cote de la Bourse de Paris. Mais laissons ici l’explication de 
1’attitude du Gouvernement de Paris a un Frangais excessivement 
bien dispose envers les Turcs a cette epoque, a M. Rene Pinon : 

« Eorsque, il y a quelques mois, le Gouvernement ottoman 
annonga l’intention de conclure un emprunt de cent cinquante 
millions, il s’adressa a la Banque ottomane ; celle-ci lui fit remar- 
quer qu’une conversation prealable avec le gouvernement fran¬ 
gais, maitre d’accorder ou de refuser l’admission a la cote de la 
Bourse de Paris, etait indispensable. Djavid Bey se resigna a 
entamer une negociation avec les ministres competents, qui de¬ 
man derent d’abord certaines garanties de gestion ; ces garanties, 
on pouvait les trouver fadlement ; il suffisait de faire voter un 
projet de loi, sorti de la collaboration de M. Laurent et de Djavtd 
Bey, qui instituait une Cour des Comptes et confiait toutes les 
operations de tresorerie a la Banque ottomane qui, deja durant 
l’ere des « reformes », avait assume a la satisfaction generate cette 
lourde et onereuse responsabilite en Macedoine. Be Gouverne¬ 
ment frangais, en posant cette condition, songeait au passe et a 
l’avenir : au passe, e’est-a-dire h la dette consolidee dont il etait 
impossible d’amoindrir le gage ; a l’avenir, e’est-a-dire aux gros 
emprunts auxquels le gouvernement turc aura certainement 
recours avant peu; Haeil Bey, dans son discours de Salonique, 
annonce dejk comme prochain un emprunt de vingt-cinq millions 

1 Rtflexions sur le rile de la Turquie, p. 355. 

* P. 64. 
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de livres turques, c’est-a-dire plus de cinq cents millions de francs, 
pour la mise en valeur des ressources economiques de l’Empire. 
De pareilles sommes ne pourraient etre actuellement pretees a 
l’Empire ottoman, sur les ressources generates de son budget, 
que si le ministere turc lui-meme proposait un moyen, si discret 
soit-il, qui permit a ses creanciers de s’assurer de sa bonne gestion. 
II etait naturel que le gouvernement frangais demandat aussi 
quelques garanties politiques : il ne pouvait admettre que les 
millions pretes par la France pussent servir quelques jours apres 
a acbeter des armes en Allemagne. Dans les commandes faites par 
le gouvernement ottoman, la France ne demandait que d’avoir 
une part egale a celle de la nation la plus favorisee. Djavid Bey re- 
fusa ces conditions. Des amis imprudents l’avaient persuade 
qu’il trouverait aisement a Paris un groupe financier plus bardi, 
plus accommodant que celui de la Banque ottomane. Et quant a 
la cote de la Bourse de Paris, n’etait-on pas certain de l’obtenir, 
lui disait-on, avec l’aide d’une presse venale, d’un gouvernement 
corruptible ? Djavid Bey ecouta ces conseils interesses ; il eut, 
a Paris, des attitudes de conquerant qui rendirent les pourparlers 
impossibles. Des negociations reprirent avec le Grand Vezir 
Harrt Pacha, sans aboutir a une entente. C’est alors que le baron 
de Marschall, prenant texte des conditions demandees par la 
France, se posa en defenseur de l’independance ottomane et fit 
croire aux Jeunes-Turcs que nous voulions les mettre en tutelle. 
Il suggera de s’adresser aux banques austro-allemandes ; elles 
ont dfi se reunir a trente-deux pour trouver les capitaux necessaires 
dans des conditions tres onereuses pour la Turquie : le service que 
l’Allemagne rend a la Turquie coute a celle-d douze millions de 
francs ! 1/Allemagne entre dans une voie dangereuse ; elle accorde, 
sans aucune garantie de gestion, un emprunt k la Turquie sur 
1’une des ressources generates de son budget, les douanes de Cons¬ 
tantinople. C’est un procede acceptable pour une somme relati- 
vement minime, mais qui deviendrait dangereux s’il s’agissait de 
plus gros emprunts, dans un pays dont les ressources sont loin 
d’etre mises en valeur, et avec des hommes politiques auxquels 
on ne fait pas injure en disant qu’ils manquent d’experience. Une 
fois de plus, 1’Allemagne a travaille dans son interet propreet im- 
mediat contre les interets generaux et permanents de 1’Europe ] .» 

Il suffit de mettre ce sobre et precis expose de l'« incident de 

1 REn6 Pinon, L’Europe et la Jeune-Tttrquie, pp. 138-140. 
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1 ’eniprunt» en presence des vagues accusations de 1 ’anCien 
^Rand VEzir. Nous rappellerons cependant encore une fois qu'au 
commencement de decembre 1910 un Grand Vezir egalement 
~ Hakki Pacha — avait declare au Parlement turc qu’une ques¬ 
tion d’argent n’avait pu nuire a l’amitie traditionnelle franco- 
turque. Alors ? 

S) « Ea mauvaise humeur anglo-fran§aise, par imitation volon- 
taire ou forcee de la mauvaise humeur russe pour l’achat, en 1910, 
par la Turquie, de deux vieux cuirasses allemands, n’etait pas de 
nature a creer, dans les milieux turcs, des sentiments reconnais- 
sants. 

h) » Par contre, l’offre du gouvernement allemand pour la 
vente de ces navires qui, soit dit en passant, ont ete grandement 
utiles pour la defense de la ligne de Tchataldja, et la conclusion en 
1910 d’un emprunt en Allemagne, ont force P opinion ottomane de 
comparer la ligne de conduite des deux groupes d’Etats et de cons- 
tater que, malgre toutes les avances faites a l’Angleterre, la poli¬ 
tique anglaise ne voulait pas sortir des cadres d’une amitie tres 
platonique, souvent changee d’ailleurs en inimitie par pure com¬ 
plaisance a l’egard de la Russie 1 . » 

E’achat des deux predecesseurs du Gceben et du Breslau par 
le gouvernement ottoman a une epoque oh il etait deja visible- 
ment sous l’influence allemande, pouvait evidemment etre.con- 
sidere comme dirige contre la Russie, et partant ne devait pas 
provoquer dans le camp de l’Entente un surcroit de sympathie 
envers la Turquie. Mais il nous semble vraiment impossible 
d’attacher a cet achat une influence tant soit peu considerable 
sur la marche des evenements. 

Voila done les bases fragiles sur lesquelles 1 ’ancien Grand 
VEzir edifie son systeme de defense de la politique jeune-turque, 
qu’il resume comme suit : « Que ce soit la grande habilete diplo¬ 
matique de feu le baron Marschall von Bieberstein, comme 
l’ont si souvent dit les journaux anglais, ou l’effet des fautes de 
ses adversaires, les Jeunes-Turcs qui avaient commence leur car- 
riere politique dans la voie des amities anglo-franqaises, avaient 
fini par arriver a une sorte de cul-de sac, cree par des apprehen¬ 
sions imaginaires de panislamisme et alimente par toutes les 
haines que l’idee d’une regeneration ottomane pouvait susciter ; 
par l’apprehension russe de voir une Turquie forte lui barrant la 

1 Reflexions sur le rile de la Turquie, p. 355. 
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route de sa domination future dans la Mediterranee ; par l’appre- 
liension anglaise d’une Turquie forte revendiquant l’exercice de 
ses droits legitimes en Egypte, etc., etc. Les Jeunes-Turcs furent 
giri si amenes a rebrousser chemin, a entrer dans la voie de l’amitie 
allemande, qui leur a paru presenter une meilleure issue. » 

§ 4. Iv’ancien Grand Vijzir se livre ensuite a une analyse 
des «deux crimes dont les detracteurs de la Jeune-Turquie 
n’avaient pas, presque des l’origine, cesse de la charger : le natio- 
nalisme et le panislamisme ». Quant au nationalisme, l'auteur 
affirme que, « les populations non-turques et non-musulm&nes 
avaient tous les droits et toutes les libertes, dans une mesure 
beaucoup plus large que les Indous ou les Algeriens ne pourraient 
en rever pour dix siecles k venir ; mais on leur refusait le droit 
de preparer des revolutions, d'emmagasiner des armes ou de 
donner a leurs enfants, en dehors de tout controle gouvernemental, 
une instruction dont la base serait la negation de la patrie otto- 
mane. » 

Nous avons montre, dans la premiere partie de cet ouvrage, 
avec quelle rapidite les Jeunes-Turcs avaient glisse de l’ottoma- 
nisme fallacieux des premiers jours du nouveau regime a un 
nationalisme depassant celui d’ABD-UE-H amid. L’ancien Grand 
V6zir se prevaut des communautes non-musulmanes. Mais 
leurs privileges etaient violes par les Jeunes-Turcs avec plus 
d’ardeur que par Abd-ue-Hamid lui-meme. Ainsi, dans la ques¬ 
tion scolaire, citee par 1’anciEn Grand V&zir, les Jeunes-Turcs 
refusaient de reconnaitre le droit des autorites ecclesiastiques de 
servir d’intermediaires entre les autorites ottomanes et les insti- 
tuteurs des ecoles chretiennes. Et quand on pense dans quel 
lamentable etat se trouvait alors et se trouve encore l’instruction 
publique en Turquie, l’idee de detruire l’autonomie des ecoles 
non-musulmanes, sous pretexte d’enseignement subversif, appa- 
rait comme une barbarie voulue. Mais il s’agissait bien d’ecoles ! 
he nationalisme turc avait bien d’autres fa50ns de se faire sentir, 
et quiconque, comme l’auteur de ces lignes, a eu l’occasion 1 

1 Nous avons, en 1903, comme gferant du consulat de Russie a Uskub, procede 
avec le consul d'Autriche-Hongrie, le regrettfe M. Bohumu Para, a une enqu€te 
dans le vilayet de Kossovo, provoquee par les plaintes des villageois bulgares 
contre les autorites turques. Nous avons parcouru presque tous les villages bulgares 
des kazas de Koumanovo, Kratovo, Ichtib, Kotcbana, Egri Palanka et Radovichta, 
et nous avons constate les plus revoltants abus des autorites ottomanes et les plus 
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d’etudier sur place les methodes turques de desarmement des 
populations « qui preparent des revolutions », ne peut lire sans 
en etre indigne les references hypocrites aux droits et libertes des 
non-musulmans. ha Turquie est, en verite, un curieux pays. 
Pendant qu’on perquisitionne chez les Bulgares, les Serbes, ou 
les Armeniens, pendant qu’on les «desarme», torture ou massacre, 
pendant que, sous pretexte d’extirper les bandes, on decime la 
population chretienne pour la remplacer par des muhadjirs mu- 
sulmans, des delegues des victimes siegent en effet a l’Exarchat 
et aux Patriarcats qui ont le droit de presenter leurs doleances sur 
les operations en question au seuil de la Sublime-Porte ! Et 
les deputes chretiens peuvent parler aussi au Parlement. Seule- 
ment, ni les takrirs (offices) des Patriarcats, ni les discours des 
deputes n’ont jamais apporte la moindre amelioration au sort 
des chretiens. N’est-ce pas la la plus sinistre des comedies 1 ? 

§ 5. Relativement a F accusation de panislamisme 1 ’anciEn 
Grand VEzir le pTend de tres haut. C’est l’Angleterre, la Erance 
et la Russie qui « ne traitent pas leurs sujets musulmans comme ils 
pourraient le faire sans danger pour leur domination... Les peuples 
qui dominent les musulmans ne veulent pas leur faire des conces¬ 
sions, leur assurer une vie digne et fibre et craignent que ceux-ci 
ouvrent les yeux et constatent leur etat d’asservissement. Ils 
craignent l’instruction des musulmans, 11s aiment mieux les 
voir ignorants et dociles. Si la Turquie s’emancipe et acquiert la 
dignite d’un Etat vraiment independant, cela ne peut pas rester 
ignore des musulmans d’autres pays, qui finiront par avoir aussi 
les exigences de leur dignite d’homme. On n’aime pas voir cela et 
Ton declare tout de suite que la Turquie fait du panislamisme. 
C’est une legende montee contre la Turquie par de faux amis ou 
des ennemis caches, et visant en realite tout progres de l’Etat 
turc. On ne tolere pas un Khalifat qui peut devenir un symbolc 
de progres pour les musulmans en general 2 . » 

Le panislamisme est done une legende. Legende, l’oeuvre si 


effroyables mefaits de la soldatesque turque. Ee rapport resultant de notre enquete 
commune fut soumis aux deux ministeres russe et austro-hongrois. L'ancien Grand 
Vfezir pourra le consulter avec fruit dans les archives de son alliee d’aujourd’hui, 
au Ballplatz. 

1 Voyez, sur les horreurs commises par les Jeunes-Turcs en Macedoine, les emou- 
vantes pages de M. RenE Pinon, L’Europe et la Jeune-Turquie, pp. 122-129. 

* Reflexions sur le rdle de la Turquie, pp. 357-358. 
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patiemment poursuivie par Abd-ul-Hamid et reprise, apres un 
court stage k la franc-magonnerie, par 1 alaat Bey. Degende, la 
propagande des emissaires turca aupres des musulmans du Cau- 
case, des Indes, de l’Algerie, de la Tunisie, de la Tripoli U ine, de 
l’Egypte ! Degendes, toutes les societes panislamiques creees a 
Constantinople... Nous aurons encore l’occasion de revenir a 
cette legende. Ici nous nous bornons a attirer l’attention de 
1 ’ancien Grand Vijzir sur un article paru dans une revue qui 
se publie dans la nouvelle capitale du Califat et qui est redigee 
dans la nouvelle langue officielle de l’islamCette revue est diri- 
gee par deux agitateurs panislamites de marque, le Cheikh 
Abdul Aziz Chavich et Abdul Malik Hamza Bey, et l’article 
en question, intitule : Der Panislamismus. Seine Bedeutung uni 
seine Grenzen, est de la plume de ce dernier. C'est done du panis- 
lamisme dernier cri,' il est vrai, made in Germany, mais par un 
pieux musulman non moins competent en la matiere que 1’ancien 
Grand V£zir. 

Abdul Malik Hamza Bey parle, lui aussi, de la fausse 
opinion attribuant au panislamisme la tendance de « creer une 
unite islamique pour des buts agressifs ». En realite, l’appel a 
l'islamisme n’est autre chose qu’une propagande d’union de tous 
les musulmans sans distinction de race, de couleur ou de patrie, 
et de defense commune. De defense, pas degression, car le Koran 
exclut cette demiere. « Mais, — continue Hamza Bey — ce sont 
la les principes religieux sur lesquels est base le panislamisme. 
Et le panislamisme a un autre fondement, non-religieux. C’est 
dans la pitoyable situation de beaucoup de peuples musulmans 
qu’il faut chercher la plus forte raison d’etre du panislamisme, le 
plus puissant mobile de sa propagation. » Et apres avoir peint 
sous les plus sombres couleurs le sort des musulmans qui, en Tu¬ 
nisie, en Algerie, au Maroc, aux Indes, en Egypte, en Perse et en 
Russie, gemissent sous le joug de la France, de l’Angleterre et de la 
Russie, l’auteur arrive a la conclusion « que ces peuples opprimes 
ont besoin des liens solides d’une puissante et forte union (Einheit) 
pour se defendre contre leurs ennemis. » De despotisme tyrannique 
de l’Angleterre, de la Russie et de la France ne connait pas de limi- 
tes et forcera tot ou tard le plus doux musulman a briser, dans une 
sainte colere, ses chaines d’esclave. « Avec une clarte indeniable il 


1 Die Islamische Welt (Le monde islamique), Berlin, n° du 19 novembre 1916. 
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s’ensuit que le seul but du panislamisme est de gagner une grande 
partie du monde a une collaboration au service de l’humanite, 
que le panislamisme aspire a delivrer du joug de la domination 
etrangere les peuples musulmans oppriuies, tombes victimes de 
la rapacite de leurs ennemis parce qu’ils ont neglige d’adapter 
leur pas au mouvement intensifie des temps nouveaux. » 

Voilk done la «Mgende » du panislamisme telle que l’ont 
« montee contre la Turquie de faux amis ou des ennemis caches », 
exposee franchement par un panislamite bien vivant et qui n’a 
riendelegendaire. I/ancien Grand VEzir nous permettra de nous 
en tenir a cet expose un peu different du sien. Mais nous nous sepa- 
rons a la fois de 1 ’homme d’Etat turc et de 1 ’agitateur panisla- 
mique, dans notre appreciation de l’attitude de l’Allemagne dans 
cette question. 

I/ancien Grand-VEzir explique que la diplomatic allemande 
m’etait pas « un adversaire acharne du reveil et du progres du 
monde islamique », parce que l’Allemagne a «eu le bon govlt de 
ne pas faire de la religion un instrument politique et de prendre 
d’autres atouts pour le succes de sa diplomatic F » Et Hamza Bey 
proclame que «puisque le panislamisme est sur de F appreciation 
de tous les occurs eleves, il trouve partout en Allemagne tm echo 
et de la comprehension ». Nous demontrerons ailleurs* que bien 
au contraire l’Allemagne a voulu faire du panislamisme un des 
plus grands atouts de son jeu et que si elle n’y a pas reussi, elle 
a, par contre, pu profaner de la plus revoltante fa?on tout ce qu’il 
y avait de beau et de grand dans la religion musulmane. 

§ 6. I/ancien Grand VEzir s’arrete ensuite a l’attitude des 
pays de l’Entente pendant les guerres turco-italienne et balka- 
nique. II se plaint de ce que, malgre l’abandon du pouvoir par les 
Jeunes-Turcs, les defaites de la Turquie ont provoque en France, 
en Angleterre et en Russie des eclats d’enthousiasme. « Aucun 
Etat europeen ne s’est porte au secours de la Turquie dans cette 
grande crise. Mais les Turcs ont tout de meme constate les diffe¬ 
rences d’attitude entre les Etats qui jubilaient des defaites turques 
et ceux qui n’en etaient pas contents 3 .» A cette plainte sentimen- 
tale, nous repondrons qu’a l’epoque dont il s’agit, les pays de l’En- 


1 Loc. cit., p. 358. 

* III® partie, chap. II. 
8 Loc. cit., p. 360. 



120 


13 SORT DE L’EMPIRE OTTOMAN 


tente etaient deja completement revenus de leurs illusions sur 
le nouveau regime en Turquie, et que ce n’etait certes pas le pas¬ 
sage de Kiamie Pacha au pouvoir qui aurait pu leur inspire! une 
nouvelle foi dans la renovation de l’Empire ottoman 1 . 

E’anciEN Grand-Viczir reconnait qu’apres la defaite turque, 
« en ce qui concerne la paix, aucune puissance europeenne n’a 
ete secouxable a la Turquie ». Mais il reproche specialement aux 
puissances de l’Entente d’avoir empeche la Turquie de se creer 
apres la paix « une atmosphere politique respirable »... « Ea Tur¬ 
quie etouffait sous le poids des anciens traites et arrangements, 
aussi bien que des usages abusifs plus ou moins recents qui ne lui 
laissaient aucun moyen de se procurer les nouvelles ressources 
financieres si necessaries a toute reforme serieuse... I,’idee que les 
revenus nouveaux pourraient alimenter la garantie kilometrique 
du chemin de fer de Bagdad avait amene les puftsances de la 
Triple-Entente a refuser toute concession financiere. Ea Russie, 
avec son opposition aux constructions de chemins de fer dans la 
region orientale de 1 ’Asie Mineure, rendait impossible tout de- 
veloppement dans une grande partie de la Turquie, pour laquelle 
elle reelamait des reformes. Cette situation etant devenue inte- 
nable, le Gouvernement ottoman a eu en 1910 l’idee d’ouvrir des 
negociations avec l’Angleterre pour resoudTe toutes les questions 
en suspens. En vue de ce but, il a effectue d’abord un accord de 
principe avec le groupe allemand pour le faire renoncer, dans cer- 
taines conditions, a une partie de sa concession du chqmin de fer 
de Bagdad. Ces negociations, arretees d’abord par les nombreuses 
exigences anglaises et par la guerre tripolitaine, furent reprises 
a Eondres en 1913. En meme temps on a entame des negocia¬ 
tions paralleles a Paris, a Berlin et a Constantinople pour arriver 
a des ententes avec la France, l’Allemagne et la Russie. On peut 
dire que tres longtemps avant la guerre mondiale actuelle, on 
avait trouve le point pour concilier tous les interets en jeu, otto¬ 
mans, frangais, anglais et allemands. Ce n’est pas le moment de faire 
l’historique de ces negociations, mais quand ce sera fait, on verra 
les sacrifices enormes que la Turquie avait consentis pour pouvoir 
jouir, et encore avec des restrictions, de droits et avantages que le 
moindre Etat chretien, le Montenegro par exemple, acquiert a sa 
naissance. On verra aussi que la demande russe de se faire repre- 


1 Voir pins haut, pp. 43-47, 69, 75. 
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senter au Conseil de la Dette publique, sans que la Turquie doive 
une settle piastre & la Russie ou a des Russes, a ete la pierre d’achop- 
pement qui a arrete toutes ces negociations au bon moment et en 
a empeche la conclusion definitive 1 . » 

Nous non plus, nous ne pouvons entrer ici dans l’bistoire docu- 
mentaire des negociations si interessantes qui, dans les dernieres 
annees qui ont precede la guerre mondiale, avaient pour objet la 
construction des chemins de fer turcs et les concessions financieres 
des puissances a l’Empire ottoman. Nous repondrons seulement 
ici a l’accusation portee contre la Russie d’avoir empeche la con¬ 
clusion de ces negociations : 

i° Bans la question de la construction des chemins de fer dans 
le bassin de la mer Noire, oh elle avait un droit de preference en 
vertu de l’accord russo-turc de 1900, la Russie a fait preuve, des 
les debuts du regime jeune-turc, du desir le plus sincere de con- 
cilier les interets de la Turquie avec les interets russes. Be fait 
qu’au su et du consentement du Gouvernement russe, la Porte a 
mene de longs pourparlers avec la Regie generate des chemins de 
fer pour la construction des chemins de fer en Asie Mineure est 
universellement connu 3 ; et, en 1914, quelques mois avant la 
guerre, la concession pour le reseau de chemins de fer dit de la 
mer Noire a ete accordee aux I'rangais, etant une des contre- 
parties de l’emprunt turc de 1914. Non seulement la Russie n’a 
rien entrave, mais un groupe important de banques russes a par- 
ticipe a I’affaire. 

2° Bes pourparlers relativement a la maj oration des droits de 
douane ont donne lieu, de la part non seulement de la Russie mais 
de toutes les puissances interessees, a une serie de demandes de 
compensation, et ce n'est nullement la question seule du delegue 
russe a la Dette publique ottomane « qui a arrete toutes ces ne- 


1 Loc. cit., pp. 362-363. 

a Les Allemands eux-memes ne nient pas le changement de la politique russe 4 
ce sujet. Ainsi Hermann Schmidt, Das Eisenbahnwesen in der Asiatischen T&rkei, 
Berlin, 1914, dit (p. 17) : « La Russie, l’alliee de la France, avait, dans le temps, 
par la conclusion de l'accord sur la construction des chemins de fer en Anatolie 
orientate, clairement exprim£ son desir que des voies ferrees n’y fussent pas cons- 
truites. Si maintenant, quelquss annees apres, elle est arrivee a ses conversations 
avec la Banque Ottomane, cela indique, vu l'6troite liaison entre les entreprises 
financieres et la politique, qu’un changement s’est produit dans les idfees russes. 
Ce changement se base 6videmment sur la conviction qu’il sera impossible pour la 
Russie d'empecher la construction des voies ferrees en general et que, dans ces dr- 
constances, il sera toujours preferable que les chemins de fer soient du moins cons- 
truits avec des capitaux fran^ais. » 
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gociations au bon moment et en a empeche la conclusion defi¬ 
nitive. » 

3° En outre, quant a « la demande russe de se faire representer 
au conseil de la Dette publique, sans que la Turquie doive une 
seule piastre a la Russie ou a des Russes», 1’anciEn Grand 
VAzir fait preuve d’un autre etrange oubli. Car la Russie a fait 
abandon a la Turquie, par la convention de Saint-Petersbourg 
du 8 decembre 1909, d'une partie seulement des annuites de 
l’indemnite de guerre que lui devait la Turquie, h savoir de qua- 
rante annuites sur les soixante-quatorze encore dues a cette epo- 
que T . D’autre part, le conseil de la Dette publique ottomane n’est 
plus seulement, comme il l’etait au debut, une representation des 
porteurs de titres pour la gestion des revenus concedes, mais est 
devenu peu a peu une organisation internationale, fiscale et finan¬ 
cier, dans laquelle les Russes ont le droit a la meme place que 
les autres nations qui y sont representees. De role meme joue par 
le conseil de la Dette, ou plutdt par sa fraction turco-austro-alle- 
mande, pendant la guerre actuelle, en est la meilleure preuve. 

Nos declarations au sujet du role de la Russie dans les negotia¬ 
tions concernant les chemins de fer de la mer Noire et la majora- 
tion des droits de douane sont done en contradiction absolue avec 
celles de 1’ancien Grand VfcziR. Esperons que « le moment de 
faire l’historique » de ces pourparlers, un historique impartial, 
viendra bientot. Ea politique russe verra sans crainte jeter la plus 
vive lumiere sur cette question. 

§ 7. I/ancien Grand V£zir a encore un autre grief contre la 
politique de l’Entente pendant l’epoque qui a precede immedia- 
tement la guerre. « Je veux parler du recours que le gouvernement 
turc adressa a l’Angleterre, en demandant un certain nombre de 
fonctionnaires et d’officiers de gendarmerie anglais pour leur 
confier l’administration et l’application de la nouvelle loi sur 
l’autonomie provinciate dans les provinces orientates de l’Asie 
Mineure. Ee fait que l'Angleterre a refuse cette demande sur les 
demarches et par peur de la Russie, n’etait pas de nature a affermir 
en Turquie l’opinion que l'Angleterre est de bonne volonte a 
notre egard et que sa politique en Orient est independante de 
l’influence russe 2 . » 


1 Voir plus haut, p. 109. 
1 Loc. cit., p. 363. 
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II est evident que si l’Angleterre a refuse la demande turque, 
elle l’a fait pour des raisons dictees par sa propre politique, et 
qui pouvaient s’accorder avec la politique de la Russie sans en 
subir « l’influence ». I/ancien Grand VEzir semble oublier que 
presque toutes les fois, au cours de l’histoire ottomane, que les 
puissances insistaient aupres de la Porte pour l’introduction de 
reformes dans une province determinee, celle-ci repondait par 
l’annonce d’une grande reforme generate pour tout le pays, 
laquelle rendait inutiles les ameliorations speciales demandees. 
Ainsi la Constitution de 1876 devait amener les puissances a se 
desister de leurs projets de reformes pour la Turquie d’Europe. 
Un des plus importants mobiles de la revolution jeune-turque elle- 
meme etait l’abolition des reformes en Macedoine. Et la demande 
turque precedant la guerre europeenne etait faite au moment 
oil les puissances de l’Entente, et specialement la Russie, pres- 
saient la Turquie d’introduire des reformes en Armenie. Eviter 
ces reformes, que le controle d’inspecteurs generaux etrangers 
mena9ait de rendre tres serieuses et reelles, par le simulacre de 
reformes generates pour toute l’Asie, confutes a des administra- 
teurs turcs toujours tres habiles a reduire a neant les efforts de 
leurs collaborateurs etrangers — voila le plan du gpuvernement 
©ttoman. I/Angleterre ne donna pas dans le piege. fa etait vrai- 
ment trop grossier. 

§ 8 . I/ancien Grand Vezir passe enfin a l’epoque de la fa- 
meuse « neutralite » turque au debut de la guerre mondiale. Et 
ici ses declarations sont curieuses a plus d’un titre 1 . 

« On voit par ce qui precede quel devait etre l’etat d’ame de 
la Turquie au moment oil la guerre mondiale a eclate. Raisonna- 
blement, il y avait pour la Turquie une voie a suivre et c’est ce 
qu’elle entendait faire, c’etait de rester neutre ; mais.cela n’etait 
possible qu’k la condition de savoir la Triple-Entente bien dis- 
posee a son egard. ha Turquie a aussitot declare sa neutralite, 
tout en decretant en meme temps une mobilisation de son armee 
en vue de parer a toutes les eventualites. Elle a attendu les evene- 
ments, et ceux-ci, malheureusement, etaient de nature a lui causer 
les plus graves inquietudes. C’est une serie noire d’atteintes a 
ses droits, d’actes abusifs ou de menaces les plus terribles que la 


1 Loc. cit., pp. 364-367. 
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Triple-Entente a trouve comme un malin plaisir de prodiguer a 
l’encontre des interets ottomans. » 

Cette «serie noire » se compose, d’apres 1 ’ancien Grand Vezir, 
des faits suivants : 

E’Angle terre a saisi les deux dreadnoughts ottomans qui se 
trouvaient aux chantiers anglais, ces navires que le peuple turc 
attendait « comme des Messies ». « Ea saisie s’etait faite sans avis, 
sans la plus banale forme de courtoisie, et aucune offre n’a ete 
faite par le gouvernement anglais pour rembourser au moins le 
prix des deux navires.Quels que soient les motifs de la saisie, que 
le but ait ete d’empecher la Turquie de menacer la Grece pour 
arriver a une solution de la question des lies ou bien de l’empecher 
d'avoir une forte position defensive dans la mer Noire, ils 
n'avaient rien d’amical pour mon pays 1 . » 

Ea saisie des deux dreadnoughts en construction dans les chan¬ 
tiers de l’Angleterre ne peut certainement etre qualifiee d’acte 
amical pour la Turquie. Mais 1 ’ancien Grand Vezir oublie que 
la Turquie, a cette epoque, avait deja cesse d’etre pour l’Angle- 
terre un Etat ami 2 . Sous le masque hypocrite d’une neutrality 
qui constituera certainement une des plus grandes curiosites de 
l'histoire du droit international, la Turquie se transformait ouver- 
tement en un camp arme del’Allemagne. Ee gouvernement anglais 
eut done non seulement le droit, mais le devoir, de saisir les deux 
navires de son ennemi du lendemain. D’ailleurs, l’ambassade 
d’Angleterre informa personnellement le Sultan de la decision de 
son gouvernement de rendre ces vaisseaux a la Turquie a la fin 
de la guerre. 

§ 9. E’achat, par la Turquie, du Goeben et du Breslau, — con¬ 
tinue 1 ’ancien Grand Vijzir, — achat bien naturel apres la saisie 
de ses deux navires, « a cause dans la presse franco-anglaise une 
campagne tellement venimeuse que chaque Turc a du tressaillir 
aux consequences d’une guerre victorieuse de ceux qui pouvaient 
tellement abuser de leur langage. On a menace l’Empire ottoman 
de tous les maux, d’une nouvelle ligue balkanique, de la dispari- 
tion complete et du partage definitif, tout cela de fagon tellement 
nette et circonstanciee que la Turquie devait forcement en pen- 
ser que la Triple-Entente lui cherchait chicane, et que les projets 

1 Loc. cit., p. 365. 

1 Voir plus haut, p. 77 et suivantes. 
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pro feres comme menaces devaient etre dejd fixes quelque part sur du 
papier. L,e grave manquement de l’Angleterre a toutes les regies 
du droit international et h tous ses engagements passes en exi- 
geant d’un c6te la neutralite de la Turquie et en considerant, 
de l’autre, une partie de la Turquie, l’Egypte, comme belligerant 
du cote de la Triple- Entente, etait un syrrrptome sinistre et 
inquietant. Ea presse frangaise speculait deja sur le depegage de 
la Turquie, et la presse russe ne cachait pas ses idees sur la solution 
radicale de certaines questions d’Orient que les combinaisons de 
feu M. Hartwig avaient laissees en suspens. En resume, on a 
fait ce qu’il fallait pour montrer d la Turquie qu’elle devait s’at- 
tendre aux pires eventualites. II est vrai que les menaces etaient 
toujours doublees de la promesse du respect de son integrite 
comme recompense de sa sagesse. Cette malheureuse integrite! 
EUe fut tant de fois garantie, juree et assuree par ceux qui l’ont 
constamment violee ! Quelle foi pouvait-on avoir dans ces decla¬ 
rations quand des faits notoires et evidents tendaient a les de- 
mentir 1 ?.» 

Ainsi done, d’apres les stupefiantes declarations qu’on vient 
de lire, e’etait la Triple-Entente qui « cherchait chicane » k la 
Turquie, qui voulait la provoquer! Et quelles sont les preuves d'une 
si extraordinaire allegation ? Question d’Egypte, d’abord. Non, 
l’Angleterre n’a pas traite l’Egypte en province turque; mais il 
semble qu’un ancien Grand VEzir devrait avoir le sens des rea- 
litesassez developpe pour se rendre compte qu’en somme l’Egypte 
avait cesse, depuis quelque temps dejk, d’etre « une partie de la 
Turquie#. D’ailleurs, la meilleure preuve de cette realite etait que 
les Turcs, pousses par les Allemands, preparaient activement, pen¬ 
dant cette periode de leur neutralite, une expedition visant la 
reprise de 1 ’Egypte. Quant a l’Angleterre, elle avait pTomis a la 
Turquie, pour menager ses susceptibilites, de ne pas changer le 
statut de l’Egypte tant que le pays resterait calme et la Turquie 
neutre. Cette promesse etait conditionnelle, et les pieparatifs de 
guerre turcs sur la frontiere egyptienne, ainsi que la propagande 
panislamique des germano-turcs, autorisaient parfaitement le gou- 
vernement britannique a l’expulsion des agents des puissances 
ennemies de l’Egypte et a toute autre mesure commandee par sa 
securite. 


1 Loc. tit., p. 365-36S. 
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1 /autre argument produit par 1 ’ancien Grand V£zir est 
encore plus creux. 1 /attitude de la presse de l’Entente aurait 
indique a la Turquie qu’elle devait s’attendre aux pires eventua- 
lites ! Et cette attitude, aux yeux de 1 ’ancien Grand Vezir, ne 
saurait etre contrebalancee par les pTomesses d’integrite pro- 
diguees par des puissances qui les auraient tant de fois violees 
au cours de l'histoire. A cela nous repondrons que si la presse de 
l’Entente a attaque la Turquie a l’epoque en question, elle l’a fait 
ecceuree par la deloyale attitude de ce pays soi-disant neutre ; 
le devoir de cette presse etait non de s’incliner devant les viola-: 
tions continuelles du droit international par la Turquie, mais 
d’indiquer a celle-ci les consequences funestes oil l’entrainait sa 
politique allemande. Quant aux puissances, elle ne se sont pas 
bomees a ce role, ni a de vagues promesses d’integrite : elles se 
sont declarees pretes a la revision et meme a l’abrogation des 
capitulations. II semble vraiment que l’historien le plus allemand 
du monde ne saurait forger un jour la preuve que l’Entente ait 
voulu la guerre avec la Turquie ou, comme parait l’admettre notre 
auteur, qu’elle ait « fait tout ce qu’elle a pu pour 1’amener quand 
meme 1 . » 

§ io. E’ancien Grand Vezir termine son article en repro- 
duisant la bien ridicule assertion du Gouvernement Turc au sujet 
du commencement des hostilites xusso-turques. « Toutefois, ce n’est 
pas la Turquie qui a voulu et commence la guerre. C’est la Russie 
qui, en envoyant des navires pour semer des mines a l’entree du 
Bosphore.l’a provoquee. C’etait eminemment un acte de guerre 
visant directement la capitale ottomane. ha. flotte turque n'a use 
que d’un droit de defense legitime en coulan t le bateau russe porte- 
mines et en prenant des mesures contre une attaque inopinee de 
la flotte russe. Pourtant la Sublime-Porte a fait encore un effort 
a Saint-Petersbourg pour assurer la paix, et la reponse aux de¬ 
marches de son ambassade a ete l’envoi de ses passeports 2 . 

E’ancien Grand V&zir reproduit id la version officielle otto¬ 
mane, presentee a M. Sazonow par Fahreddine Bey, charge 

1 P. 367: «11 est trop tdt pour que l'Histoire puisse fonnuler un jugement, 
mais je crois tout de m§me qu’elle arriyera 4 l'une de [ces deux conclusions; ou 
que la Triple-Entente a voulu la guerre avec la Turquie, ou que si elle ne la vou- 
lait pas, elle a fait tout ce qu'elle a pu pour l'amener quand meme. » 

* Loc. cit., p. 366. 
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d’affaires de Turquie k Saint-Petersbourg. En effet, apres l’attaque 
du littoral russe par la flotte turco-allemande, le Grand-Vezir 
Said-Halim Pacha avait ose charger Fahreddine Bey de pre¬ 
senter a M. Sazonow des regrets de ce « qu’un acte d’hostilite 
provoque par la flotte russe ait compromis les relations ami- 
cales des deux pays. » Be Grand V&zir faisait meme la propo¬ 
sition de ne plus laisser passer la flotte turque dans la mer 
Noire. Ce message insolent ne meritait evidemment que la remise 
des passeports au messager. Mais pour sauver dans cette circons- 
tance l’honneur de Said Halim Pacha, il faut observer que s’il 
a appose sa signature h ce telegramme cynique a M. Sazonow, il 
ne l’a certes pas fait sans une violente pression exercee sur lui par 
Enver Pacha et ses satellites. Car deux jours auparavant, le 
17 /30 octobre 1914, M. de Giers, ambassadeur de Russie, a pu 
mander a son gouvernement : « Je viens de voir le Grand Vezir, 
qui m’a exprime ses vifs regrets au sujet de l’attaque faite par la 
flotte turque, affirmant que cela a ete fait malgre les ordres de la 
Porte... 1 » Que 1 ’ancien Grand Vezir medite ces paroles d’un 
autre Vezir, aujourd’hui ancien, lui aussi ! 

Notre auteur s’etonne egalement de ce que « la France et l’An- 
gleterre, de leur c6te, se sont empressees de declarer la guerre 
quand elles n’etaient nullement attaquees, et ont immediatement 
ouvert le feu de leurs flottes sur les Dardanelles. Les mesures 
militaires anglaises dans la mer Rouge et le golfe Persique prou- 
vent aussi que tout etait regie et calcuU d’avance 2 .» Qu’est-ce que 
cela veut dire ? Que les allies de la Russie auraient du manquer 
a leurs alliances, comme la Grece de Constantin a son pacte avec 
la Serbie ? Et que la perfide « neutrality » turque n’aurait pas du 
inspirer a la France et a l’Angleterre des mesures de precaution ? 

Nous avons fidelement et peut-etre trop longuement repro- 
duit le plaidoyer pour la cause ottomane presente par un homme 
d’Etat qualifie, s’il en fut, pour le faire. Nous croyons l’avoir 
refute mot par mot. Et nous nous flattens d’avoir en meme temps 
donne h nos lecteuTS un specimen precieux de la mentalite turque, 
en general, et de celle des hommes de la « Sublime »-Porte, en par- 
ticulier. 


1 Line orange rune, n M 94 et 97. 
1 Loc. cit. p. 366. 
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II. I/E RAPPORT DU COMITE « UNION ET PrOGrES » 

AU CONGRES GEnErAE DU PARTI. 

§ i. Au Congres general du parti Union et Progres, reuni a 
Constantinople le 28 septembre 1916 sous la presidence de Said 
Haeim Pacha, Grand Vezir, lecture a ete donnee du rapport du 
Comite pour l’annee 1332 (1916). Nous donnons ici la traduction 
de la premiere partie de ce rapport, qui expose le point de vue 
du Comite sur les responsabilites de la guerre. 

Rapport pour l’annee 1332 (1916). 

Durant la periode qui s’est ecoulee entre la deruiere reunion de notre 
Congres et celle d’aujourd’hui, il s’est passe des evenements tres importants, 
tant pour nous que pour l’humanite. Vous savez qu’a la suite de la tragedie 
ourdie contre nous dans les Balkans a 1 ’instigation et sous le patronage de 
la Russie et apres la cloture de notre Congres de 1329 (1913), qui avait 
formula la resolution de reorganiser et de reformer toutes nos sources vitales 
capables de sauvegarder l’existence de l’Etat, non seulement notre parti 
politique s’etait empresse de completer sa reconstitution d’apres les principes 
adoptes par le Congres, mais notre gouvemement aussi s’etait mis a l’oeuvre 
pour creer une force militaire de nature a nous faire respecter au dehors et 
operer des reformes civiles dignes d’inspirer confiance, au dedans. Mais les 
Serbes, enivres par les rapides succes qu’ils avaient remportes dans la guerre 
balkanique, loin de desarmer, continuerent insolemment leurs menees sous 
pretexte d’aspirations nationales, et mirent le feu aux poudres que les Puis¬ 
sances du Concert europeen avaient entassees avec une ardeur toujours 
croissante au nom de la paix generale. Da paix publique etant ainsi compro¬ 
mise, et les pertes intemationales ayant pris des proportions effrayantes, le 
gouvemement ottoman, prevoyant le danger auquel 1’exposerait son immix- 
tion ou son abstention dans le conflit entre les deux groupes de belligerants 
en raison de notre possession des clefs de la mer Noire, estima necessaire 
d'observer une neutralite armee et se vit contraint de decreter la mobilisa¬ 
tion genfede. 

Ayant decide de faire appel a toutes les forces et a toutes les aptitudes 
de la nation pour defendre son independance et ses interets dans cette lutte 
gigantesque sans precedent, le gouvemement commenga ses preparatifs par 
rapplication du service militaire pour tous. C’est ainsi que le Congres, qui 
devait se reunir en 1330 (1914) fut ajoume au milieu de ces preoccupations 
et de ces dispositions de l’Etat et de la nation. 

Dorsque durait encore ! ’exasperation qu’avait causee la saisie par l’An- 
gleterre des cuirasses pour lesquels nous avions fait tant de sacrifices et sur 
lesquels nous fondions tant d’espoirs pour la defense de nos cotes et de nos 
grandes mers, c’est-a-dire pour la sauvegarde de notre tranquillite et de notre 
independance, 1’Allemagne, accentuant les amicales relations qu’elle pour- 
suivait depuis quelque temps, poussa sa precieuse generosite jusqu’fi mettre 
deux de ses cuirasses a la disposition du gouvemement ottoman, remplissant 
ainsi nos coeurs d’une reconnaissance qm ne saurait s’eteindre. 

Si nous jetons un rapide regard sur la situation de notre pays a cette 
epoque, nous voyons que l’Empire ottoman, malgre son apparente indepen- 
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dance, se trouvait en reality sous la tutelle des Puissances, et avait ete oblige 
de livrer 4 la discretion de l’etranger les plus importants de nos droits sou- 
verains. 

D’Empire russe, dont la politique, depuis sa fondation, a constamment 
vise a envahir notre pays pour se donner une issue du cote de la mer Noire, 
a toujours profite de la faiblesse seculaire de notre administration pour s’em- 
parer d’une grande partie de notre territoire et pour hater la realisation de 
ses aspirations nationales par d’incessants pr6textes de guerre premedites. 
C’est ainsi que les Puissances qui prirent part au Congres de Paris apres la 
guerre de 1272 (1856), estimant la rapide extension de la Russie prejucuciable 
a requilibre europeen, d’autant plus que l’Angleterre surtout trouvait cet 
accroissement compromettant pour ses propres interets, dedarerent dans le 
traite conclu lors de ce Congres, qu’elles se portaient garantes de l’integrite 
territoriale de l’Empire ottoman ; mais, malgre cette tutelle commune, elles 
ne s’opposerent nullement ni a de nouvelles spoliations territoriales 4 notre 
detriment en 1877, n i au d^membrement de notre pays. 

Cette tutelle, confirmee par le traits de Berlin, etablit sur nous une 
veritable interdiction politique et nous enleva toute liberte d’action. Non 
seulement nous fumes contraints en 1313 (1897) de rendre les territoires que 
nous avions conquis durant la guerre avec la Grece au prix du sang des enf ants 
de notre patrie, mais encore, malgre la declaration solennelle faite aussitot 
apres la declaration de guerre balkanique en 1328 (1912) par les cabinets 
europ6ens « que vainqueurs ni vaincus ne sauraient gagner ou perdre un 
pouce de terrain », les Puissances ne manqu£rent pas de nous rendre aussi 
defavorables que possible les decisions de la Conference de Eondres. 

, II ne restait plus trace de la traditionnelle protection anglaise a notre 
egard. En realite, non seulement cette protection n’a jamais existe, mais 
elle ne pouvait pas etre. C’est un mythe, un mirage que certains de nos hom¬ 
ines d’Etat avaient invents pour se tromper eux-memes. II est certain que 
l’Angleterre ne pouvait voir d’un bon ceil la puissance et la gloire du Califat 
musulman, qu’elle savait etre considere comme le flambeau d’avenir et 
l’ancre de salut de centaines de millions de mahometans qu’elle avait com¬ 
bes sous son joug, dont elle se gorgeait de richesses, en un mot, avec le sang 
desquels elle avait grandi et prosper^. D’un autre cote, elle ne voulait pas 
voir la Russie devenir maitresse des D6troits et, debouchant dans la Medi- 
terran 4 e, regner sur la route maritime des Indes. Ce qu'elle voulait, c’6tait 
un Califat faible gardien des Dardanelles. Mais, dans les demiers temps, 
quand la puissance et l’activite 4 conomiques de l’Allemagne sans cesse crois- 
santes commencerent 4 lui ravir les marches et qu’elle vit l’industrie, la 
science, l’activite et iintelligence allemandes conqu 4 rir silencieusement ses 
iles et ses colonies dont elle redoutait l’invasion par les armes russes, elle se 
vit dans 1 ’obligation de modifier sa politique, de s’entendre avec les Russes 
contre ce terrible accaparement; en un mot, scindant en deux la question 
d’Orient qui consistait pour elle dans la solution du droit de propriete des 
Ddtroits et du golfe Persique, elle s’attribua le golfe Persique ainsi que l’hin- 
terland et reconnut les droits de la Russie sur les Detroits. 1 /entente entre 
ces deux ennemis mortels ayant mis fin 4 la politique anglaise relative aux 
D 4 troits, il n’y avait plus besoin de les laisser 4 la garde des Turcs. Aussi, 
4 la Conference de Londres, ce fut la voix de l’Angleterre qui cria le plus fort 
« Malheur aux vaincus ! »lorsque les autres cabinets rappelerent leur fameux 
engagement. Enfin, pour nous, la victoire etait interdite et la defaite legi¬ 
time ; il 4 tait defendu de prendre, naturel de donner. Tout le monde pouvait 
nous depouiller sans que nous ayons le droit d’eiever la voix. 

Non seulement le Concert europeen, en fait de politique etrangere, nous 
traitait comme des parias, mais encore, tuteur fourbe et sans conscience, 
avide de nos biens, il avait partag 4 notre pays en zones d’influence pour le 
d 4 pecer plus tard et entravait dans ces zones l’exercice naturel de nos droits 
de souverainete. 
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Quand feu Mahmoud Chefket Pacha, avec un zele et une loyaute 
extraordinaires, resolut de regenerer le pays et fit d’abord quelques demar¬ 
ches politiques pour regler les questions pendantes, l’Angleterre ne manqua 
pas ae se faire conceder un grand nombre de droits, consider^ partout 
comme des affaires interieures d’Etat, tels que la prolongation de lignes de 
chemins de fer et la navigation sur les fleuves en Irak et dans le bassin du golfe 
Persique, ainsi que l’exploitation de mines, et de soulever des intrigues 
politiques pour arriver 4 etablir une administration anglaise sur le Tigre et 
l’Euphrate. 

Quand, voulant mettre fin a la question des ' reformes dans les vilayets 
orientaux, qui avait ete introduite parmi les questions internationales du 
traits de Berlin, nous fimes des demarches particulieres pour engager des 
inspecteurs dans cette Angleterre qui avait ete le principal foyer d’encoura- 
gement pour les Comitadjis vivant des intrigues et du mecontentement ourdis 
a propos de la situation interieure de ces memes vilayets orientaux, la Russie, 
dormant un caractere politique a cette entreprise, intervint en faisant une 
foule de propositions de natrue a preparer l’autonomie de ces regions et, 
comme notre pays etait dans l’impossibilite de se soustraire a ces efforts, 
elle reussit a se faire donner un droit dans le choix des inspecteurs a engager. 

La Russie s'opposa toujours ainsi aux entreprises de developpement et 
de progres projetees par le gouvemement ottoman dans ces provinces orien¬ 
tates qu'elle avait placfes dans sa propre zone d’influence s’etendant jusqu’a 
Adana. Puis, intervenant dans les negotiations relatives a la concession des 
lignes de chemins de fer qui devaient aboutir dans les provinces d’Erzeroum, 
de Van et de Bitlis, elle annihila toutes les mesures projetees par le gouver- 
nement poru la sauvegarde du pays. Le gouvemement russe s’opposa a 
l’emploi, suivant notre gre, de la mission de reorganisation militaire que nous 
avions fait venir d’Allemagne et entrava les progres que nous voulions rea- 
liser dans l’armee. 

Apres chaque emprunt, la France cherchait a tirer quelque avantage 
financier ou politique et, ne voulant pas renoncer a sa domination, augmen- 
tait constamment ses etablissements dans la Syrie et la Palestine, qu’elle 
s’etait attributes comme zone d’influence, y propageant la langue fran§aise, 
s’efforgant de frandser la region et d’y troubler la tranquillite en corrompant 
et en surexcitant la population indigene par de fallacieuses promesses. 

Apres la guerre de Tripolitaine, non seulement l’ltalie n’abandonna pas 
les lies qu’elle s’etait engagee a evacuer, mais encore, convoitant la region 
d’Adalia, elle eut l’audace de formuler des propositions inacceptables, et, 
profitant de la situation generate, elle obtint ainsi certains privileges. 

Apres la guerre des Balkans, l’impatience manifestee par les Puissances 
de l’Entente actuellp pour le depecement de l’Anatolie, fit pressentir qu’une 
grande catastrophe menagait le pays. Certains privileges ne permettaient pas 
l’etablissement de bonnes relations avec aucun Etat. Ces privileges, deguises 
sous le nom de capitulations, faveurs datant de nos eres glorieuses, avaient, 
avec les siecles, dtgtnere en abus, et, intentionnellement defigures, etaient 
devenus de vtritables droits qui soulevaient chaque jour de nouvelles ques¬ 
tions entre la Turquie et les Puissances, compromettant continuellement 
Pexistence du pays. Alors que nos relations generates avec l’Europe com- 
men9aient a prendre une extension considerable, peut-on imaginer ime plus 
triste situation que d’etre a chaque instant en butte a quelque nouvelle 
difficulte avec les Puissances ? Nos tribunaux etaient impuisants contre les 
etrangers, et nous ne pouvions tirer profit des ressources financieres dans 
lesquelles etaient interesses ces memes etrangers qui, creant a volonte des 
etablissements, y jouissaient de rexterritorialit6 comme dans les ambassades, 
intervenaient a chaque instant, au detriment de notre pays, dans nos douanes, 
nos lois financieres et l’exploitation de nos mines, et, comme si cela ne suffi- 



LES EXPLICATIONS TURQUES ET LEUR REFUTATION 131 


sait pas encore, ne manquaient pas, dans leurs ecoles, d’inculquer a nos sujets 
des sentiments et des aspirations revolutionnaires et separatistes. 

Quand le concert europeen vint a se desagreger, le premier soin du gon- 
vernement fut d’empecher la Tnrquie d’etre regards comme une proie 
traqnee par tous les chasseurs politiques, de la dflivrer des entraves qui, a 
l’interieur, constituaient des pretextes pour violer les droits du Sultan, et, 
a l’exterieur, des menaces continuelles contre le maintien de nos relations 
politiques, et, de meme qu’il abolit les capitulations dans ce but, le gouveme- 
ment resolut en meme temps d’unir et d’examiner les forces publiques 
vitales qu’il pourrait utiliser le cas echeant pour la defense de ses legitimes 
aspirations. 

C’est au moment ou nous travaillions k sauvegarder uniquement notre 
securite interieure et exterieure et a nous soustraire aux interventions des- 
potiques et asservissantes, que la flotte anglaise se livra a des provocations 
telles que l’etablissement d’un rigoureux controle sur nos navires qui traver- 
saient les Detroits, et que la flotte russe, de son cote, provoqua les hostilites 
de la facjon que l’on sait. Estimant le moment venu de nous delivrer de la 
tutelle mtemationale infligee a notre grand pays comme un impitoyable 
114 au, nous primes part a la guerre generate en octobre 1330 (1914) par une 
alliance avec l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie, destinee a sauvegarder le 
prestige et l’honneur natiohaux. 

§ 2. 11 ne nous sera pas difficile de refuter une a une les allega¬ 
tions que le Comite Union et Progres met en avant pour jus- 
tifier sa conduite criminelle, et de montrer que seule celle-ci a 
enframe la Turquie dans la guerre mondiale. 

C’est la politique russe que le Comite attaque en premier lieu. 
Nous ne pouvons evidemment pas entrer ici dans l’analyse des 
relations russo-turques avant l’avenement de la Jeune-Turquie. 
Bornons-nous a constater que les guerres que l'ancienne Russie 
a menees avec la vieille Turquie ont eu comme resultat principal 
l’affranchissement des peuples balkaniques du joug turc et que de 
ce x 61 e historique la nouvelle Russie restera toujours fiere. Quant 
a la politique de l’Empire russe vis-a-vis de la Turquie nouvelle, 
le Comite la presente, et cela intentionnellement, sous un jour 
absolument faux, et denaturant les faits. 

Re Comite parle d’abord d’une «tragedie ourdie contre nous 
(la Turquie) dans les Balkans a l’instigation et sous le patronage 
de la Russie. » Cette phrase generate, sans aucune preuve a l’ap- 
pui, tend certainement a accuser la Russie d'avoir prepare la 
guerre balkanique contre la Turquie. Or, cette accusation est 
fausse. fies auteurs du « Rapport » du Comite Union et Progres 
fait en 1916, s’ils n’etaient pas suffisamment eclaires par les docu¬ 
ments qui se trouvent aux archives de la Sublime Porte, auraient 
dfi au moins consulter l’ouvrage interessant de 1 ’homme d’Etat 
bulgare qui signa les fameux traites d’alliance de la Bulgarie avec 
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la Serbie et la Grece, M. Ivan Guechoff l . La lecture de ce livre 
les aurait peut-etre empeches d’emettre des affirmations trop 
legeres et imprudentes, meme pour des politiciens de leur ecole. 

M. Gh6choff explique tres nettement les vraies raisons de 
l’Alliance balkanique. « be nouveau regime en Turquie ne tarda 
pas a ruiner nos illusions. Les Jeunes-Turcs. dans 1’extermination 
des elements heterogenes, ne resterent point en arriere des Vieux- 
Turcs et d’ABD-UL-HAMiD lui-meme 2 . » Et encore : « Les inci¬ 
dents de frontiere qui exasperaient 1’opinion publique bulgare 
devinrent plus frequents, et les massacres tels que ceux de Chtip 
et de Kotchani, les assassinats et les pillages, les tortures et les 
persecutions, les mauvais traitements systematiquement infliges 
aux Bulgares enroles dans l’armee turque, accrurent tellement 
le nombre des jeunes Bulgares qui fuyaient de la Macedoine et 
de la Thrace, que les hommes d’Etat bulgares les plus pacifiques 
en tressaillirent, se demandant si tout cela ne se rattachait pas a 
un plan methodique des Jeunes-Turcs consistant a debulgariser 
et a dechristianiser la Macedoine et la Thrace, afin de regler par 
ce moyen radical la question macedo-andrinopolitaine. Ce soup- 
qon croissait chez ceux qui pouvaient lire les rapports offidels 
dont, entre autres, celui de notre consul a Monastir suivant lequel 
le D r Nazim, l’ideologue du parti jeune-turc, dans un discours 
prononce devant les notables turcs de Vodena et entendu par 
M. Wigand, ingenieur de la ligne Salonique-Monastir, avait dit 
que si les Jeunes-Turcs l’emportaient aux elections, il ne resterait 
plus un chretien en Macedoine 3 ». D’apres un rapport de M. Scho- 
poff, consul general de Bulgarie a Salonique, du 6 /19 avril 1911, 
la population bulgare en Macedoine avait depuis 1905 baisse de 
un million deux cent mille a environ un million d’ames. Et M. 
Gu&choff conclut : « Un homme d’Etat responsable des desti- 
nees du peuple bulgare pouvait-il rester indifferent en presence 
d’un phenomene semblable, et de la menace des Turcs de prendre 
des mesures pour accentuer encore davantage cet etat de choses 
afin de faire disparaitre l’element bulgare en Macedoine ? Il 
etait de mon devoir d’envisager serieusement toutes les mesures 
par lesquelles la Bulgarie se verrait en etat de mettre un terme a 
cette extermination. Et la premiere de ces mesures etait de nous 


1 Iv.-G. Guechoff, L'Alliance balkanique, Paris, 1915. 

* Loe. cit., p. 4. 

* Loc. cit., pp. 10-11. 
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entendre, non plus avec la Turquie, qui s’y etait montree refrac- 
taire, mais avec nos autres voisins 1 . » 

C’est le 28 septembre/11 octobre 1911, que M. Guechoff 
et M. Milovanovitch arreterent les bases des negociations 
pour la conclusion d’une alliance serbo-bulgare. Go rapport de 
M. GuEchoff au roi sur cette entrevue contient cette phrase : 
«I 1 faut surtout s’assurer l’appui de la Russie. ...Mais, avanfdenous 
adresser a elle, nous devons nous entendre, conclure un traite en 
trois exemplaires, dont l’un doit etre remis a la Russie 2 . » 

Ge traite d’alliance entre la Bulgarie et la Serbie fut signe le 
29 fevrier 1912, h Sofia. Son article -premier prouve clairement que 
si la Russie etait appelee & prendre l’alliance sous son patronage, 
elle ne l’avait nullement preparee. 

« Au cas oh il surviendrait en Turquie des troubles interieurs, 
de nature a mettre en danger les interets nationaux ou d’Etat des 
parties contractantes ou de l’une d’elles, comme au cas oh des 
difficultes interieures ou exterieures avec lesquelles la Turquie 
se verrait aux prises mettraient en cause le maintien du statu quo 
dans la peninsule des Balkans, celle des deux parties contractantes 
qui aboutirait la premiere 5 . la conviction qu’une action militaire 
doit etre engagee de ce fait s’adressera par une proposition motivee 
a l’autre partie, qui sera tenue d’entrer immediatement dans un 
echange de vues, et si elle ne tombe pas d’accord avec son alliee, 
de lui donner une reponse motivee. 

» Si une entente en vue d’une action inteivient, cette entente 
devra etre communiquee h la Russie, et au cas oh cette puissance 
ne s’y opposerait pas, l'action sera engagee, conformement a 
1’entente etablie et en s’inspirant en tout des sentiments de soli¬ 
darity et de-communaute d’interets. Dans le cas contraire — soit 
si une entente n’intervient pas, — les deux Etats feront appel a 
l’opinion de la Russie, laquelle opinion sera, si et dans la mesure 
dans laquelle la Russie se prononcera, obligatoire pour les deux 
parties. 

» Au cas oh, la Russie s’abstenant de donner son opinion^et 
1’entente entre les deux parties contractantes ne pouvant, meme 
apres cela, etre obtenue, celle des deux parties qui est pour 1’ac¬ 
tion deciderait d'engager cette derniere a elle seule et a ses risques, 
l’autre partie sera tenue d’observer une neutralite amicale vis-h-vis 

1 hoc. cit., p. 13. 

* hoc. cit., p. 25. 
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de son alliee, de proceder sur-le-champ a une mobilisation dans 
les limites prevues par la convention militaire et de se porter, 
avec toutes ses forces, au secours de son alliee si un tiers Etat 
prenait le parti de la Turquie x . » 

I/idee d’une alliance balkanique contre 1 ’Empire ottoman 
n’avait done nullement ete suggeree par la Russie, laquelle, peu 
auparavant encore, avait cru possible la creation d’un bloc bal¬ 
kanique comprenant la Turquie. Mais a cette heure oh les illusions 
russes sur la perfectibilite des Turcs s’evanouissaient rapidement, 
la Russie ne pouvait pas non plus ne pas envisager l’eventualite 
d’une catastrophe. Et dans cette eventualite, elle etait certaine- 
ment inferessee a une entente juste et equitable entre Serbes et 
Bulgares sur la question qui devait etre, d’apres le traite d’alliance, 
soumise a son arbitrage — celle de la zone contestee en Macedoine ; 
e’est pourquoi, mis au couraqt, le ministre de Russie M. Nekliou- 
doff, et l’attache militaire, M. le lieutenant-colonel Romanowski, 
intervinrent dans les negotiations touchant ce point 1 2 3 . 

Combien peu cependant les Bulgares etaient surs encore, a 
cette epoque, de l’appui de la Russie, les paroles suivantes de 
M. GtnfeCHOFF le prouvent : « Certaine communication du lieute¬ 
nant-colonel Romanowski au general Fitcheff etait d’autant plus 
de nature a nous inquieter, qu’a cette epoque, d’apres les informa¬ 
tions des joumaux confirmees par les rapports de nos represen- 
tants diplomatiques, M. Tcharykow, a Constantinople, etait entre 
en pourparlers avec les Turcs en vue d’un accord a conclure. 
Be danger qu’un double accord de la Russie — e’est ainsi, du moins 
que nous l’entendions, — d’une part avec l’Autriche et de l’autre 
avec la Turquie, pouvait comporter pour nos aspirations natio- 
nales etait evident. Aussi mes collegues insisterent-ils plus d’une 
fois au conseil des ministres pour que je fisse tout mon possible 
pour tenir en echec l’accord de la Russie avec l’Empire ottoman. 
L’unique moyen d’y parvenir etait de signer le traite avec les 
Serbes s .» 

M. Guechoff nous apprend en meme temps pourquoi l’alliance 
conclue par la Serbie et la Bulgarie fut placee sous la protection 
russe. Par l’article 3 de la convention russo-bulgare de 1902, « la 
Russie s’engageait a concourir de toutes ses forces a la sauvegarde 


1 hoc. cit., pp. 196-197. 

2 Loc. cit., p. 58. 

3 Loc. cit., p. 39. 
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de l’integrite et de l’inviolabilite du territoire de la Bulgarie. En 
presence de cette obligation russe, notre alliance avec la Serbie 
ne pouvait qu’etre placee sous l’egide de l’Etat qui avait garanti 
1’integrite et l'inviolabilite de la Bulgarie 1 . » 

Voyons maintenant quel accueil fit, toujours d’apres M. GuE- 
choff, la Russie au traite d’alliance serbo-bulgare. L/Empereur 
de Russie, auquel une mission speciale ayant a sa tete M. Daneff 
porta le traite, en avril 1912, a Divadia « se rejouissait de l’accord 
intervenu avec la Serbie et approuvait le contenu du traite et des 
annexes. D’avance, il approuvait 1’idee d’un accord avec la Grece. 
II promit, de meme que ses ministres, de nous aider, le cas echeant, 
a paracbever l’equipement et l’armement de notre armee et a 
conclure des operations financieres a Paris et a Londres 2 . » 
Dans tout cela il n’y avait pas le moindre manque deloyaute 
envers la Turquie, d’abord parce que la Russie ne cessait a cette 
epoque de prevenir la Turquie des dangers que lui faisait courir 
sa funeste politique chauvine, et ensuite parce que le traite 
donnait a la Russie la faculte d’exercer une grande influence sur 
1’attitude ulterieure des allies vis-a-vis de la Turquie. Que cette 
influence, malgre la conduite deplorable de cette derniere puis¬ 
sance, serait moderatrice, M. Daneff s’en aper£ut lors de ses entre- 
tiens avec M. Sazonow. «M. Daneff n’avait pas cache a M. Sazo- 
now que la Bulgarie attendait la premiere occasion pour jouer sa 
partie. En reponse a tout cela, M. Sazonow avait recommande 
une politique reflechie. Il avait appuye sur ceci qu’une interven¬ 
tion active de la Bulgarie, avec les complications qu’elle ne man- 
querait pas de provoquer dans la situation generale en Orient, 
ne pouvait pas trouver un echo sympathique en Russie, ni aupres 
de l’opinion publique, et qu’il etait improbable qu’en cas de colli¬ 
sion generale, les evenements tournassent en faveur de la Bul¬ 
garie 3 4 » 

M. Daneff ne reussit pas non plus a conclure une convention 
militaire entre la Bulgarie et la Russie. Apparemment, les Russes, 
dit M. GuEchoff, « n’etaient pas presses de conclure une conven¬ 
tion speciale, craignant pv_ut-etre que cela n’encourageat l’esprit 
belliqueux qu’ils avaient remarque chez M. Daneff, ainsi que chez 
maint de nos allies *. » 

1 Loc. cit., p. 62-63. 

2 Loc. cit., p. 75. 

a Loc. cit., pp. 76-77. 

4 Loc. cit., p. 79. 
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Voila comment la Russie « preparait la guerre » contre la Tur- 
quie dans les Balkans. 

N’ayant pas prepare la guerre balkanique, la Russie, d’accord 
avec les autres grandes puissances, fit tout pour l’empecher. 
Comme mandataire de ces puissances, conjointement avec l’Au- 
triche-Hongrie, elle adressa, le 27 septembre /8 octobre 1912, aux 
Etats balkaniques une note qui,- a elle seule, met a neant toutes 
les accusations tendancieuses et pueriles du Comite Union et 
Progres : 

« Ees gouvernements russe et austro-hongrois declarent aux 
Etats balkaniques : 

» Premierement, que les puissances reprouvent energiquement 
route mesure susceptible d’amener la rupture de la paix ; 

» Secondement, que, s’appuyant sur l’article 23 du traite de 
Berlin, elles prendront en mains, dans l’interet des populations, 
la realisation des reformes dans 1 ’administration de la Turquie 
d’Europe, etant entendu que ces reformes ne porteront aucune 
atteinte a la souverainete de S. M. le Sultan et a Tintegrite terri- 
toriale de l’Empire ottoman. Cette declaration reserve d’ailleurs 
la liberte des puissances pour T etude collective et ulterieure des 
reformes ; 

» Troisiemement, que, si la guerre vient neanmoins a eclater 
entre les Etats balkaniques et l’Empire ottoman, elles n’admet- 
tront, a Tissue du conflit, aucune modification au statu quo ter¬ 
ritorial dans la Turquie d’Europe. 

» Les puissances feront collectivement aupres de la Sublime 
Porte les demarches derivant de la precedente declaration x . » 

On sait ce qui s’ensuivit. Ees grandes puissances declarerent 
par une note collective, egalement du 27 septembre /8 octobre 
1912, a la Porte leur intention de discuter immediatement avec 
elle, « dans l’esprit de l’article 23 du traite de Berlin et de la loi 
de 1880, les reformes que comporte l’etat de la Turquie d’Europe 
et les mesures propres a en assurer les realisations dans l’interet 
des populations, etant ..ntendu que ces reformes ne porteront 
pas atteinte a l’integrite territoriale de TEmpire 1 2 .» Ea Porte, 
suivant sa vieille tactique, :epondit qu’elle venait « de prendre 
de son propre mouvement la resolution » d’introduire des refor¬ 
mes en mettant en application le pro jet de loi de 1880, elabore 

1 Loc. tit., pp, 87-88. 

2 Loc. tit., pp. 88-89. 
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par une commission europeenne 1 . Res Etats balkaniques repon- 
dirent aux puissances qu’« apres tant de pro messes de reformes si 
souvent et si solennellement donnees par la Turquie et si expres- 
sement consignees dans des actes internation aux, il serait cruel 
de ne pas s’efforcer d’obtenir en faveur des populations chre- 
tiennes de 1’Empire ottoman des reformes plus radicales et plus 
definies, pouvant reellement ameliorer leur miserable sort, si 
elles sont sincerement et integralement appliquees 2 . » Et les 
Etats balkaniques, par note du 30 septembre/12 octobre 1912, 
«inviterent» directement la Sublime Porte «k proceder imme- 
diatement, de concert avec les grandes puissances et les Etats 
balkaniques, k l’elaboration et a l’introduction dans la Turquie 
d’Europe des reformes prevues par 1 ’article 23 du traite de Berlin, 
en les basant sur le principe des nationality ethniques (autonomie 
administrative des provinces, gouverneurs generaux beiges ou 
suisses, assemblies provinciales electives, gendarmerie, liberte 
d’enseignement, milice locale), et en en confiant 1’application a 
un conseil superieur compose de chretiens et de musulmans en 
nombre egal sous la surveillance des ambassadeurs des grandes 
puissances et des ministres des quatre Etats balkaniques a Cons¬ 
tantinople 3 . » L,a Turquie n’ayant pas repondu a cette note, les 
Etats balkaniques lui declarerent la guerre. 

Voilk done la vraie histoire de la « tragedie ourdie contre la 
Turquie dans les Balkans a l’instigation de la Russie. » C’etait, en 
effet, une tragedie pour la Turquie. Seulement elle etait ourdie non 
pas par la Russie, dont la longanimite n’etait malheureusement pas 
encore entierement epuisee k cette epoque, mais par le Comite 
Union et Progr&s lui-meme, lequel doit aujourd’hui avoir re- 
cours aux plus impudents mensonges pour voiler quelque peu aux 
yeux de l’ignorant peuple turc son chauvinisme criminel et son 
insuffisance politique 4 . 

1 Loc. cit., p. 91. 

2 Loc. cit., p. 93. 

* Loc. cit., pp. 95-96. 

4 M. VlCTOROFF - Toporoff, publiciste russe d’une tres grande valeur, cor- 
respondant a Sofia dn Rictch pendant de longues annees, parle, dans un article 
public par la Rousskaya Myssl de 1915 sous le titre : « Ententes et Alliances bal¬ 
kaniques », d’un projet de traits entre la Russie et la Bulgarie du temps du minis- 
t 4 re de M. Matinoff, en 1910. Ce projet, auquel il ne fut pas donne suite, pre- 
voyait deux cas. Pour le cas, ou la Bulgarie aurait remis la solution de la question 
maeedonienne jusqu’au moment juge opportun par la Russie, le concours de cette 
derniere lui etait assure. Dans le cas contraire, e’est-a-dire si la Bulgarie se croyait 
forefee d'intervenir contre la Turquie sans que la Russie le jugeSt n£cessaire et 
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§ 3. Les autres accusations contre la Russie que nous relevons 
dans le rapport assez decousu du Comite Union et Progrts 
concernent la mission militaire allemande, les reformes armenien- 
nes, la construction des chemins de fer en Asie Mineure et la 
question des Detroits. 

Inutile d’insister sur le cynisme du reproche adresse au gou- 
vemement russe de s’etre oppose a la « reorganisation militaire » 
de la Turquie par FAllemagne. C’est vraiment intervertir les rdles 
d’accuse et d’accusateur. A l’epoque de l'arrivee de la mission 
Liman von Sanders, l’attitude de la Turquie vis-a-vis de la Russie 
et de l’Entente en general etait devenue tellement provocante que 
la Russie encourt un tout autre reproche : celui de n’avoir pas, 
au nom de ses interets superieurs, proteste assez energiquement 
contre la main-mise de l’Allemagne sur l’Empire ottoman, dont 
l'installation de la succursale de l’etat-major teuton a Constan¬ 
tinople etait l’infaillible signe pr,ecurseur. Nul mieux que le 
Comite Union et Progres ne sait qu’en fait la Russie n’a pu 
entraver aucun des soi-disant « progres » que le dit comite pa- 
triotique revait pour l’armee ottomane, et qui ont abouti a en 
faire l’instrument docile des desseins pangermanistes. 

Nous n’entrerons pas non plus ici dans la question armenienne, 
que nous traiterons longuement plus loin F Nous sommes d’ail- 
leurs d’accord avec le Comite quand il dit que « la Russie s’opposa 
ainsi toujours aux entreprises de developpement et de progres 
projetees par le gouvernement ottoman dans les provinces orien- 
tales ». Car tout le monde sait que ces « entreprises » ne visaient 
« toujours » qu’a Foppression et au massacre des populations 
armeniennes. Quant aux lignes de chemins de fer dans les memes 


opportun, la Russie ne lui garantissait que son integrite territoriale ( loc. cit., p. 132). 
De ce projet, M. Mai.inopf ne soufila mot a son successeur, M. GuE'CHOFF (p. 128) ; 
la correspondance y relative fut transportee au Palais du roi le jour de la chute du 
cabinet Malinoff ; et la diplomatic russe non plus ne parla des pourparlers de 1910 
qu’au moment od M. Danepf arriva en 1912 a Livadia avec le texte du traitd 
serbo-bulgare. « Par consequent, observe M. Victoroff, on ne pretait pas a Petro- 
grad a cette grosse question l’importance qu’elle meritait. » (P. 133.) 

Des revelations interessantes de M. Victoroff-Toporoff, sont un nouvel 
appui 4 notre these d’apres laquelle, dans ses relations avec la Bulgarie pendant 
l'ere jeune-turque, la Russie n'a jamais adopts une politique en contradiction 
avec celle de bonnes relations avec une Turquie vraiment liberale. Mais la Russie 
se devait a elle-meme de prendre des garanties pour le cas d'une conflagration 
provoquee par la mauvaise volonte des Jeunes-Turcs, conflagration qui deve- 
nait de plus en plus probable chaque jour. 

1 Voir III e partie. 
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provinces orientales, nous nous en referons a ce que nous avons 
dit plus haut 1 en reponse a 1 ’ancien Grand Vizir. 

Enfin, le Comite Union et Progris accuse la Russie de 
vouloir, en profitant du changement de la politique anglaise, 
s’emparer des Detroits. 

Nous nous reservons d’exposer plus loin 2 notre point de vue 
sur les droits de la Russie a la possession des Detroits et de 
Constantinople, clef de la maison russe, droits qui nous seront 
reconnus un jour, nous en sommes surs, par la communaute des 
nations libres du monde. Mais ici nous repoussons energiquement 
l’assertion du Comite Union et Progres, qui, pour legitimer l’ag- 
ression de la Turquie contre la Russie, tache de lui donner la 
forme d’une guerre preventive. 

Nous avons occupe pendant presque toute l’epoque jeune- 
turque (1909-1914) le poste de premier drogman de l’ambassade 
de Russie a Constantinople et, a ce titre, avons ete intimement 
mele aux relations russo-turques de ce temps. Nous sommes done 
en bonne posture pour opposer un dementi formel aux insinuations 
du Comite Union et Progres. Da politique russe vis-a-vis de la 
Jeune-Turquie a ete francheet loyale depuis l’avenement de celle- 
ci et jusqu’a la guerre. Ni M. Is volsky, ni M. Sazonow, qui dirige- 
rent successivement la politique etrangere pendant cette epoque, ni 
les ambassadeurs de Russie en Turquie, M. Tcharykow et M. de 
Giers, ne preparaient une main-mise de la Russie sur Constan¬ 
tinople. Ces hommes clairvoyants etaient trop penetres du peril 
pangermaniste pour ne pas sacrifier des reves splendides, mais 
dangereux, a l’espoir d’une solide entente entre tous les peuples 
balkaniques, y compris les Turcs, qui mettrait une barriere 
infrancnissable a l’invasion teutonne. La politique russe d’alors 
se serait, a ce prix, contentee d’une simple ouverture des Detroits 
a la flotte de la mer Noire. 

Mais les Jeunes-Turcs repousserent l’amitie russe et se jeterent 
dans les bras de l’Allemagne, malgre tous les avertissements que 
leur adressaient, et en depit de toutes les garanties que leur 
oifraient la Russie et les Allies. Les politiciens du«Berlin-Bagdad » 
offraient plus de seeurite aux yeux du Comite Union et Progr&s 
L’Allemagne ne tarda pas a occupeT militairement Constanti¬ 
nople et les Detroits et a entrainer la Turquie, comme une humble 


1 Voir p. 121. 
“IV'partie, Chap. II. 
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vassale, dans sa guerre. Et c’est devant cette Constantinople 
allemande que la Russie, traitreusement et lachement attaquee, 
revint a son ancien ideal et le proclama un de ses buts de guerre. 

Ce revirement force de notre politique a ete explique avec 
beaucoup de force a la Douma, le 30 decembre 1916, par le pre¬ 
mier ministre, M. Tr£poff : 

« Je ne puis pas ne pas toucher a une question qui tient au 
cceur de chaque Russe. Depuis plus de mille ans, la Russie tend 
a obtenir vers le Midi une issue libre dans une mer ouverte. 

» Des clefs du Bosphore et des Dardanelles, le bouclier d’Oleg 
sur la porte de Constantinople, voilh les reves seculaires intimes 
du peuple russe a toutes les epoques de son existence. 

» Eh bien, ces aspirations sont pres de se realiser. Des le com¬ 
mencement de la guerre, voulant epargner des vies humaines, 
nous avons, d’accord avec nos allies, fait tout notre possible pour 
ecarter la Turquie d’une participation insensee aux hostilites. 

» Da France, l’Angleterre et la Russie n’ont pas cherche a 
faire entrer la Turquie dans la guerre ; ellqs ont seulement insiste 
sur le fait que, dans son propre interet, elle devait rester neutre. 
En meme temps, des assurances et des piromesses formelles ont 
ete donnees k la Turquie, lui garantissant, en echange de sa neu¬ 
trality, l’integrite de son territoire et son independance, et lui 
conferant certains privileges et avantages. 

» Mais ces efforts ont ete vains et, aveuglee par les fallacieuses 
promesses des Allemands, la Turquie, en nous attaquant subrep- 
ticement, a scelle sa destinee 1 . » 

De meme, dans son manifeste aux troupes russes, Nicoras II 
dit, en motivant son refus d’entrer en negociations de paix avec 
l’ennemi : « Da Russie n’a pas encore realise les devoirs crees far 
la guerre ; la possession de Constantinople et des Detroits, ainsi 
que la creation de la libre Pologne 2 . » 

Ce n’est done pas le dessein de la Russie de prendre Constan¬ 
tinople qui a precipite la Turquie dans la guerre. Des meneurs du 
Comite Union et Progres savaient fort bien qu’en 1914 un tel 
dessein n’existait pas. C’est, au contraire, leur folie criminelle qui 
a fait renaitre l’ancien ideal, refoule au fond de l’ame russe. Nous 
aurions pu nous reconcilier definitivement avec la Turquie amie 
et alliee, membre d’une confederation balkanique, presentant 

1 Le Temps, 5 decembre 1916. 

* Le Temps, 28 decembre 1916. 



LES EXPLICATIONS TURQUES ET LEUR REFUTATION 141 

toutes les garanties contre le danger de notre embouteiUement 
dans la mer Noire. Mais Constantinople tete de pont sur le 
Berlin-Bagdad, Constantinople escabeau allemand — doit dis- 
paraitre. Et nous avons la fierte de dire que tout de meme le 
bouclier d’OLEG a mieux orne la Porte de Byzance que le baton 
du marechal Eiman von Sanders l’ancien siege des Seraskers de 
Stamboul. 

§ 4. Ee Comite Union et Pro grits engage dans son rapport 
un autre debat d’une grande envergure. 11 constate que l’Empire 
ottoman, malgre son apparente independance, « se trouvait en 
realite sous la tutelle des puissances et avait ete oblige de livrer 
a la discretion de l’etranger les plus importants de ses droits 
souverains ». 11 fait le proces de ces puissances, qui ont souvent 
garanti, mais jamais respecte l’integrite de la Turquie. Il se plaint 
des capitulations. II denonce les visees actuelles de la France, de 
la Russie, de l’Angleterre, de l’ltalie, qui partagent le pays en 
zones d’influence, pour le depecer plus tard. Il oublie seulement 
l’Allemagne, probablement parce que celle-ci convoite le pays tout 
entier. 

Ee Comite Union et Progres a raison de se placer sur ce 
terrain. Il a le droit de porter son cas devant le Tribunal des 
Nations et de reclamer la revision de 1 ’affaire « Europe contre 
Turquie ». Mais nous ne croyons pas qu’il gagne ce proces. Nous 
ne le croyons pas pour toutes les raisons que contient ce livre, qui 
est un acte d’accusation contre la Turquie du passe et celle du 
present et dont nous opposons les conclusions aux theses du 
Comite. Non, l’Europe nouvelle ne condamnera pas les vieilles 
puissances pour avoir mis en tutelle la Turquie. Mais elle les jugera 
severement d’avoir laisse subsister pendant des siecles un Empire 
vampire deshonorant tout le genre humain. 

CONCLUSIONS DE LA DEUXiEmE PARTIE 

1. Ea pretendue« neutrality »turque pendant les trois premiers 
mois de la guerre mondiale a ete, en realite, une violation conti- 
nuelle et cynique de toutes les regies, de tous les usages de la 
neutralite au profit de l’Allemagne et au detriment des Puissances, 
de 1’Entente. 

2. En presence de l’attitude incorrecte et deloyale de la Tur¬ 
quie, les Puissances de l’Entente ont fait preuve d’une longanimite 
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sans precedent. Et pom ramener la Turquie a unestricteneutralite, 
elles lui ont propose de serieux avantages et ia garantie de son 
independance et de son integiite. 

3. La Turquie a repousse ces propositions et a prefere entrer 
en guerre aux cotes de l’AHemagne et de l’Autriclie. 

4. Ea guerre a ete declanchee par l’attaque traitresse des ports 
russes de la mer Noire par la flotte turque et par la violation du 
territoire egyptien par les forces ottomanes. 

5. Ea responsabilite principale des suites de cette aventure 
retombe sur le triumvirat jeune-turc EjEmae-Taeaat-Enver, et 
surtout sur ce dernier, instrument docile des Allemands. 

6. Ees arguments que la Jeune Turquie, soit par la bouche d’un 
de ses Grands Vezirs, soit par 1 ’organe du Comite Union 
et Progres, presente pour justifier son acte de folie, pechent ou 
par absence de logique, ou par contradiction absolue avec la verite. 
En resumant ces plaidoyers, on peut dire que les defenseurs de la 
Jeune-Turquie tachent de motiver son entree en guerre par la 
necessite de parer au danger du depecement de l’Empire par les 
Puissances de l’Entente et d’emanciper la souverainete ottomane 
de toute tutelle. Cette argumentation, erroneedans ses details, est 
surtout fausse par sa base, qui consiste a nier le caractere cbauvin 
et panislamique de la Jeune-Turquie aussi bien que de l’an- 
cienne. Ce sont les manifestations sanglantes de ce caractere de 
l’Etat turc qui ont motive toutes les interventions de 1’Europe 
et toutes les amputations de l’Empire ottoman. C’est parce que 
les aventuriers jeunes-turcs savaient que la garantie de l’inde- 
pendance et de l’integrite offerte par les Puissances de l’Entente 
n’impliquerait jamais la liberte de detruire toutes les races non- 
turques de l’Empire, qu’ils l’ont refusee. Et c’est parce que l'Alle- 
magne, trahissant l’Europe civilisee, a donne carte blanche aux 
vieux instincts touraniens, que les Enver et les Talaat ont lie 
les destinees de la Jeune-Turquie a celles de l’Empire des 
Hohenzollern. 

7. E’entree en guerre de la Turquie ne peut done etre presen¬ 
tee comme un cas de legitime defense. Sans aucune provocation 
de la part des Puissances de 1 ’Entente, et malgre leur offre de lui 
garantir une vie d’honneur, la Turquie s'est laisse entrainer par 
ses dirigeants criminels dans la guerre de conquete dechainee par 
l’Allemagne de Guillaume II. 
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La Turquie sous l’Allemagne. 
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CHAPITRE PREMIER 

Etat economique et financier die l’Empire ottoman 
depnis le commencement de la guerre europeenne. 

Section I. 

Etat Economique. 

§ i. Ea situation economique actuelle de la Turquie 1 est la 
resultante de 1’action des deux forces qui se partagent le pays 
depuis 1914 : du Comite Union et Progres, dont les membres ont 
vu dans la guerre 1’occasion inesperee d’assouvir leurs plus feroces 
instincts ehauVins et de s’enrichir par-dessus le marche, et des 
Allemands, qui s’efforcent d’exploiter toutes les ressources de 
l’Empire ottoman au profit de leur propre patrie. 

Des que le gouvernement turc, en aout 1914, eut proclame la 
mobilisation, il proceda a des requisitions militaires, surtout chez 
les commer^ants chretiens. Des abus flagrants caracterisaient ces 
requisitions : d’une part, au point de vue de la quantite : on re- 
quisitionnait parfois tout le stock de marchandises des marchands 
chretiens ; de l’autre, au point de vue de la qualite : on confisquait 
des objets qui n'avaient pas le moindre rapport avec la guerre, 
comme des bas de soie, des corsets, des souliers d’enfants, etc. 

1 Ees rensdgnements contenus dans cette section nous ont ete foumis par 
des amis que nous ne pouvons nommer actuellement, mais dont nous ponvons 
af firmer que les sources sont sures. Nous leur adressons id tous nos remerdements. 
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Ces objets etaient souvent revendus aux marchands juifs et turcs. 
Ces requisitions arbitraires amenerent necessairement une cnse 
dans le commerce, et au moment de la declaration de guerre 
la plupart des objets de premiere necessity avaient subi un renche- 
rissement moyen de 50%. 

Apres la declaration de guerre, les requisitions devinrent de 
plus en plus dures. Allemands et Jeunes-Turcs escomptaient une 
guerre courte et victorieuse, et ne pensaient qu’aux besoins 
immediats de celle-ci, sans se soucier le moins du monde de la 
population. Des personnes dignes de foi rapportent que, sollicite 
d’avoir plus de managements pour les interets du commerce et de 
1 ’ agriculture, le ministre de la Guerre, Enver Pacha, aurait 
repondu qu’il luttait pour l’existence meme du pays, et que dans 
un moment historique si solennel il n’y avait pas lieu de songer 
a l’agriculture et au commerce. 

D’intendant general de l’armee, Ismail Hakki Pacha, n'he- 
sita pas a requisitionner jusqu’au grain destine par les paysans 
aux nouvelles semailles. Une grave crise alimentaire s'ensuivit. 

De Comite Union et Progres intervint alors, sous le pretexte 
de prevenir la speculation, mais en realite pour miner le commerce 
chretien et pour enricher les unionistes. A cet effet, le Comite 
organisa a Constantinople un syndicat des marchands de cereales 
et de comestibles (esnaf-djemieti ), qui, malgre son caractere soi- 
disant prive, ne manqua pas de devenir une veritable bande d’ac- 
capareurs officiels. Da plupart des membres de cette « association » 
n’etaient meme pas des unionistes de la premiere heure, mais des 
gens affilies depuis peu au parti uniquement par l’appat du lucre ; 
ils regurent bientot le sobriquet « d’unionistes de 1331 (1915) *>• 

Agissant sous la haute protection du Comite et de connivence 
avec l’intendant general Ismaie Hakki Pacha et le prefet de la 
ville Ismet Bey, usant done de pouvoirs arbitraires, cette asso¬ 
ciation annihila tout le commerce independant de Constantinople, 
en refusant d’admettre dans son sein les chretiens et les juifs, 
entre les mains desquels il etait surtout. D’autre part, les autorites 
provinciates, sous l’influence des unionistes, empechaient les 
particuliers d’acheter pour leur compte des vivres en province 
et de les faire transporter dans la capitate. 

Debarrassee de toute concurrence, l’association formee soi- 
disant pour la reglementation de l’achat, de la vente et de la re¬ 
partition des vivres, se mit k en exiger les prix les plus exorbi- 
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tants ; pour ne citer qu’un exemple, le sucre atteignit k un certain 
moment le prix de soixante piastres l’ocque r . Da hausse de tous 
les articles de premiere necessite etait ,vers la fin de 1916, evaluee 
dans la capitale a une moyenne de 300%. Mais les gens d’ Union 
et Progr&s s’enrichissaient et, pour employer l'lieuxeuse expres¬ 
sion du ministre des Finances, Djavid Bey, « prenaient gofit au 
commerce», en devenant ainsi, toujours de l’avis du meme Djavid 
Bey, des «facteurs importants de l’avenir economique de la 
Turquie ». 

Da situation dans les provinces etait encore plus lamentable. 
Des massacres des Armeniens avaient affaibli l’Etat en le privant 
d’une masse d’agriculteurs et de commergants, que les musulmans 
ne pouvaient remplacer. Da deportation, en Anatolie, des Grecs 
de la Thrace et du littoral de la mer de Marmara, jointe a l’immi- 
gration dans cette meme Asie des musulmans echappes des regions 
occupees par les Russes, avait aggrave encore le bouleversement 
economique general. De manque de bras dfi k la guerre, la requi¬ 
sition des grains destines aux semailles et des betes de somme, 
amenerent la reduction de plus de 50% de la superficie cultivee ; 
dans la Syrie du Nord, dans le Diban et dans certaines regions 
d’Anatolie, la famine sevissait 2 . D'on peut done croire qu’il y 
avait reellement trois millions d’hommes sans foyer dans l’Empire, 
ainsi que l’affirment les cercles financiers, vers la fin de l’annee 
1916. Et depuis, l’appel sous les drapeaux de presque toutes les 
classes en etat de porter les armes, y compris les exoneres, n'a, 
certes, pas dfi diminuer ce chiffre effroyable. 

II se trouva cependant au sein meme du parti Union et 
Progrds quelques consciences revoltees par le developpement 
extraordinaire de l’« initiative privee » si chere au coeur du grand 
patriote Djavid Bey. Ahmed Riza, ancien president de la Chambre, 
denonga au Senat Ismet Bey, prefet de la ville. Ce dignitaire 
avait confie la distribution du pain au « ComiU de la Defense 
nationale » dont il etait le president, et il en etait resulte des abus 
criants. Ahmed Riza dut subir une arrestation de vingt-quatre 
heures et fut oblige de se taire ; cependant, Ismet Bey, devant 


1 1’ocque = 1 V* kilogramme. 

’ he 30 octobre 1916, le Tanine publiait une lettre de son rfedacteur en chef, 
Mouhieddinb Bey, qui avait fait un voyage en Syrie et racontait que dans toute 
la region entre Eski-Chehir et Konia, on ne rencontrait pas un seul indice de vie 
et de travail. 
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le scandale public, dut dormer sa demission. Son successeur, 
l'energique Ismaie Djamboeat Bey, ami intime de Taeaat Bey, 
enleva au « Comite de la Defense nationale » la distribution du 
pain, ecarta l’ingerence de YEsnaf-Dj 6 mieti dans le ravitaillement 
de la capitale, et engagea une lutte acbarnee pour les interets de 
la population avec le grand protecteur des accapareurs, l’inten- 
dant general Ismaie Hakki, creature d’ Enver Pacha. Ce fut 
cependant l’intendant qui l’emporta ; malgre les dispositions, 
explicites de la loi, il requisitionna les farines de la prefecture et 
for§a Djamboeat Bey, tiedement soutenu par Taeaat, qui pro- 
bablement ne voulait pas se brouiller avec Enver, a demissionner 
a son tour. Sous le nouveau prefet, Bedri Bey, les accapareurs 
du Comite n’eurent plus a s’inquieter x . 

Des agissements du syndicat « Esnaf-Djemieti » provoquerent 
un profond mecontentement au sein du parti Union et Progres 
et donnerent lieu a de vifs debats au Congres du parti, qui se reunit 
a Constantinople en 1916. K6mae Bey, directeur de YEsnaf- 
DjSmieti, presenta une defense fort peu habile des operations du 
syndicat et ne convainquit personne 2 . Cependant, malgre ces 
debats, le syndicat ne fut pas supprime. 

Da rarete croissante des vivTes forqa le gouvemement a publier 
deux lois provisoires. D’abord la loi du 18 avril 1916, autorisant 
la prefecture de la ville de Constantinople et les Valis : i° a pro- 
ceder, au besoin, a la main-mise sur les moulins et les fours, ainsi 
que sur les moyens de transport et les fabriques moyennant 
indemnite equitable ; 2° a fixer, au besoin, un prix maximum 


1 Vers la fin d'aofit 1916 le pain de luxe se vendait a Constantinople 3 piastres 
et demie ou 4 piastres la miche de 250 grammes, prix que les riches seuls pouvaient 
payer. Quant & la population mpyenne et pauvre, elle ne recevait, a la fin d’aout 
1916, que 250 grammes, quelquefois seulement 150 grammes par jour d’un pain 
de mais m^langfe de feverolles, de millet,etc., tr£s mal cuit et presque immangeable, 
Ees cas de dysenterie prirent des proportions effrayantes. Ee sucre, qui se vendait 
50 centimes avant la guerre, monta jusqu’a 12 francs (60 piastres) le kilo ; le petrole, 
de 16 piastres le bidon de 16 kilogrammes, monta d’abord a 50, puis a 100 piastres 
et, avec l’entrfee en guerre de la Roumanie, k 200 et 250 piastres ; le beurre monta 
de 18 ^ 60, puis a 100 et 160 piastres. Ea viande fut abondante pendant trfis long- 
temps ; en novembre 19x5 la meilleure quality cofitait 10 piastres l’ocque (1250. 
grammes), meme en septembre 19x6 le mouton ne coutait que 18 piastres et le 
boeuf 12 & 15, mais pendant les demiers mois de 1916 elle haussa considferablement 
et disparut presque du marche. 

* Ainsi il d^clara que le syndicat n’avait realist qu’un benefice de quelques 
centaines de milliers de livres, au moyen desquelles il allait cr^er une banque 
qui subventionnerait des entreprises nationales. Or, tout le monde savait qu'en 
dehors des gros benefices individuels des membres du syndicat, la caisse centrale 
avait r 4 alis 6 un gain de quatre millions de livres. 
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pout les denrees alimentaires et les autres articles de premiere 
necessity dont le genre et la nature feraient le sujet d'une publi¬ 
cation ; 3 0 & determiner ou a prescrire le mode de vente et de 
distribution de ces denrees et articles. 

Sur cette loi vint se greffer celle du 23 juillet 1916 sur le ravi- 
taillement. Elle creait une Commission centrale d’alimentation, 
fonctionnant sous la presidence du ministre de l’lnterieur et 
chargee du ravitaillement de l’armee et de la population civile. 
En vertu de cette loi, l’Empire est divise en zones d’ou l’expor- 
tation des denrees est interdite, et le gouvernement est autorise, 
en cas de besoin, a conferer le commerce des denrees k la Com¬ 
mission d’alimentation. La loi du 18 avril ne trouva guere d’ap¬ 
plication. Quant a celle du 23 juillet, elle provoqua naturelle- 
ment la mauvaise humeur des accapareurs unionistes, et le gou¬ 
vernement se vit bientot oblige de faire une concession a leur 
rapacite en declarant que l’interdiction des transports d’une zone 
k l’autre ne s’appliquait qu’aux articles dont la rarete etait 
notoire. 

La Commission d'alimentation enfra en fonctions vers la fin 
d’aofit 1916, et s’occupadela question du pain sans pouvoir cepen- 
dant ameliorer en rien la situation. 

§ 2. Pendant les premieres annees du conflit mondial, le 
gouvernement allemand n’avait pas pris garde a la devastation 
du pays turc par ses dirigeants. Au contraire, il y avait contri- 
bue de son mieux en tirant de son allie tout le profit immediat 
possible. L’exportation etait concentree entre les mains de la 
societe allemande ad hoc : en octobre 1916, les joumaux turcs 
publierent un avis officiel de cette societe informant le public 
que l’exportation ne pouvait se faire que par son entremise. 
Aussi les Allemands contribuaient-ils grandement a la disette en 
exportant plusieurs articles de premiere necessite, comme l’huile 
d’olives, qui constitue un des elements essentiels de la nourriture 
du peuple. Inutile de dire que l’importation des empires cen- 
traux etait grandement inferieure k l'exportation, ce qui est 
prouve par la baisse du change allemand ; la livre turque se 
payait 24 marcs au lieu de 18. 

La guerre se prolongeant, et la situation economique de 
l’Allemagne et de l’Autriche-Hongrie empirant chaque jour, les 
Allemands durent se repentir de n’avoir pas, des le debut des 
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hostilites, piatique des methodes plus rationnelles pour l’exploi- 
tation des ressources de leur allie turc. Ils s’y appliquerent des 
lors avec d’autant plus d’ardeur, mettant toutes les ressources 
techniques de l’Allemagne au service du gouvernement turc pour 
la culture des terres fertiles de l’Anatolie et de la Syrie. 

I,e 24 septembre/7 octobre 1916 fut promulguee la loi provi- 
soire sur le service agricole obligatoire x , qui donnait au gouverne¬ 
ment le pouvoir de requisitionner pour les travaux agricoles, et 
pendant une duree fixee par le ministere de 1’Agriculture, tout 
sujet ottoman, homme ou femme, n’ayant pas fait le service 
militaire. 

En meme temps, furent affectes aux travaux agricoles les 
prisonniers de guerre. Chaque Caza (canton) regut l’ordre d’ame- 
nager une certaine etendue de terrain, suivant la nature du sol 
et les ressources en bras dont il disposait, pour une culture ration- 
nelle et methodique. Des semences furent envoyees, soit direc- 
tement par le ministere de 1’Agriculture, soit indirectement par 
l’intendance de l’armee. Le budget du ministere du Commerce 
et de l’Agriculture pour 1332 (1916) fut augmente de 70 millions de 
piastres pour fournir des graines aux agriculteurs, de 40 millions 
pour fournir des betes de labour et des instruments aratoires, et de 

1 Cette loi a 6t6 votee d£fmitivement le 26 fSvrier 1917, par la chambre des 
d£put£s, sous la forme suivante : 

1,01 SUR EE SERVICE AGRICOLE 

Art. x. — Tout sujet ottoman, homme ou femme, qui fait profession habituelle 
d’agriculteur et qui n'a pas fait de service militaire, pourra etre requisition^ par 
le gouvernement pour les travaux agricoles pendant une duree fix£e par le minis- 
t^re de l’agri culture. 

Art. 2. — Ceux qui n'appartiennent pas habituellement aux professions agri- 
coles et ne font pas de service militaire pourront egalement €tre employes par le 
gouvernement aux travaux agricoles dans la locality 011 ils se trouvent. 

La presente loi est applicable aux institutions d'utility publique, telles que la 
« Defense nationale », la « Plotte * et le « Croissant rouge », ainsi qu’A toute soci6t6 
ou Comite autoris 4 s ou non. 

Art. 3. — L’application de la prfisente loi sera determine par un rAglement. 
Pour assurer le service agricole, le ministere de TAgriculture a la faculty d’obliger 
les cultivateurs des villages et des villes de faire travailler avec eux leurs animaux. 

Art. 4. — Ceux qui contreviendront aux dispositions de la presente loi ainsi 
qu'au rAglement concernant son application pourront etre condamnfe par les jus¬ 
tices de paix A une amende de 20 & 500 piastres, et, en cas de recidive, A un empri- 
sonnement d’une semaine a trois mois. • 

Les proces-verbaux dresses par les fonctionnaires agricoles en cas d'infraction 
A la pr6sente loi et A son rdglement, auront force de loi jusqu'A preuve contraire. 

Art. 5. — Un credit extraordinaire de 150 000 Ltq. est porte au budget du 
ministere du Commerce et de l’Agriculture pour assurer l’execution de la prfisente 
loi. 

Art. 6 .— La pr6sente loi entre en vigueur A partir du jour de sa promulgation. 
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20 millions pour la destruction des sauterelles. Des machines 
agricoles d’une valeur de 400 000 livres turques (8 millions 
de marcs) furent commandees en Allemagne. Et, fait principal, 
la mise en train de cette renovation du commerce et de l’agricul- 
ture fut confiee aux mains allemandes. Une commission speciale 
pour assurer le developpement de l’agriculture dans l’Empire fut 
constitute au ministere du Commerce et de 1 ’Agriculture sous la 
presidence de l’Allemand Hahe. A la tete de la Banque agricole 
fut egalement place un Allemand, et des agronomes allemands 
furent envoyes en province. Enfin, en janvier 1917, ce fut encore 
un Allemand, M. Hugo Meyer, qui fut appele a diriger le service 
de ravitaillement. 

§ 3. Ee 19 fevrier 1917, le Grand Vezir exposa au Senat turc 
les mesures prises et k prendre pour assurer l’approvisionnement 
de la capitale et de la province*. Talaat Pacha ne nia pas l’exis- 
tence d’« une speculation sans scrupules qui, ces derniers temps, 
a pris de grandes proportions » et il declara que le gouvernement 
n’y pouvait Tester indifferent. Pour enrayer la hausse, le gouver¬ 
nement avait imagine le systeme suivant : il ne fixait aucun prix 
maximum des denrees, mais il reservait l’nsage des moyens de 
transport k la Commission d’alimentation, laquelle devait les 
accorder aux commer^ants seulement qui lui cederaient la quan¬ 
tity de marchandises dont elle aurait besoin, en se contentant 
d’un benefice de 15 h 20%. 

Ea presse turque applaudit a ces mesures, declarant que la 
fixation d’un prix maximum n’avait nulle part donne de bons 
resultats. Ee 10 mars, la Chambre eut k se prononcer sur la loi 
provisoire relative au ravitaillement. Taeaat Pacha preconisa 
de nouveau son systeme d’influencer les prix indirectement. Il 
declara en outre que bientot la Commission vendrait de la viande 
& la population k. un prix qui ne depasserait pas 25 piastres, et 
se vanta que le butin fait en Roumanie suffirait aux besoins 
de la Turquie pendant plusieurs annees ! Ek-dessus la Chambre 
vota la loi sans modification et alloua un credit de 3 millions 
et demi de livres k la Commission d’alimentation. 

Cependant la promesse de Taeaat Bey concernant la viande 
ne fut pas tenue ; les boucheries de la Commission ne vendirent 
que de la viande de mauvaise qualite h 25 piastres (le bceuf) 

1 Voir le Tanine et le Ta$viri Efkiar , du 20 fevrier 1917. 
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et a 30 (le mouton), tandis que les bonnes qualites se vendaient 
dans les boucheries privees jusqu’h 45 piastres. 

he 24 mars 1917 enfin, la Commission d’alimentation annon- 
qait a la population que, les distributions de vivres devant com- 
mencer bientot, on procederait aux formalites preliminaires. 
II resultait cependant de ce communique qu’on allait operer 
un nouveau denombrement de la population, ce qui promettait 
un nouveau delai, et qu’a part le pain, la Commission ne dis¬ 
posal que de deux seules denrees, haricots et sucre — et encore 
en quantite restreinte — qu’elle se proposait de distribuer h la 
population de la maniere suivante : 100 drames (300 grammes) 
de haricots et 50 drames (150 grammes) de sucre par mois et 
par personne, et cela au prix de 10 piastres l’ocque de haricots, 
et 20 piastres l’ocque de sucre. En m&me temps, ces memes 
denrees se vendaient librement dans les magasins a des prix 
exorbitants. 

he systeme de Taeaat, ou plutot de M. Meyer, ne porta 
done aucun remede a la misere de la population 1 ; par contrfe 
il permettait toujours aux accapareurs unionistes de realiser 
de gros benefices. Et, devant ses amis insatiables, le gouver- 
nement n’osa pas prendre la seule decision qui s’imposat — la 
main-mise generate sur les denrees. Il ne put se resoudre qu’a 
une demi-mesure, et fit voter definitivement par la Chambre 
(fin mars 1917) la loi provisoire du 18 avril 1916 sur le mode de 
vente et de distribution des denrees alimentaires 2 , en y intro- 
duisant des modifications qui permettaient d'investir la Com¬ 
mission d’alimentation des pouvoirs attribues par cette loi a 
la prefecture de Constantinople et aux municipalites. 

Ces mesures ne changerent rien a la situation, mais voyant 
le mecontentement grandissant de la population, le gouverne- 

I On rapporte qu’au cours de la premiere moitife de l’annfee 1917, dans la seule 
ville de Constantinople, le Gouvernement Ottoman a dfi prendre soin de 20 000 en- 
fants dont les parents etaient morts ou les avaient abandonn^s. 

II y a aussi lieu de noter que le gouvernement turc rfepartissait les secours 
d’une faeon inegale entre cliretiens et musulmans. On nous dit que pendant les 
premiers mois de 1917, il y avait, a Constantinople, 22 cuisines populaires, subven- 
tionntes par le gouvernement dans les quartiers musulmans, et 2 seulement dans 
les quartiers chretiens de Tatavla et Papaz Kepreussi, entretenus par la bienfai- 
sance chretienne. 

M. Harry Stuermbr, correspondant de la Gazette de Cologne a Constanti¬ 
nople, declare qoe le Gouvernement a toujours a vantage, en maffire de distri¬ 
bution de pain, les quartiers musulmans, aux depens de celui de P 4 ra. (Zwei Eriegs- 
jahre in Konstantinopel, p. 99.) 

* Voir page 146. 
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ment jeune-turc chercha un moyen de detourner de lui l'orage 
qui s’amoncelait. Au commencement de mai, la presse jeune- 
turque, k qui il etait jusqu’alors interdit de traiter de la question 
de l’accaparement, se livra, sur un mot d’ordre evident, k une 
violente campagne contre la hausse des prix. Mais, chose tres 
significative, certains journaux se bornaient a reclamer la puni- 
tion des accapareurs et non pas la lutte contre l’accaparement 
lui-meme, sous le pretexte qu’une telle lutte exigerait la crea¬ 
tion d’une organisation compliquee, irrealisable dans l’etat 
actuel du pays 1 . On avait aussi l’impression que la campagne 
de la presse ne visait pas les veritables accapareurs turcs, trop 
haut places, mais qu’elle dirigeait plutot la rancune populaire sur 
les petits negotiants, — pour la plupart grecs ou armeniens. — 
Quelques centaines d’arrestations operees parmi ceux-ci, en mai 
1917, suivirent cette campagne de presse. 

En outre, le Gouvernement institua, sous la presidence du 
Grand Vezir et la vice-presidence de Hussein Djahid Bey, une 
Commission de lutte contre l’accaparement. 

Autant qu’on en peut juger par les nouvelles de Constanti¬ 
nople, cette Commission n’a pas reussi jusqu’ici (juillet 1917) k 
obtenir des resultats appreciables. Elle exige des negodants, des 
esnafs, des corporations et des particuliers des declarations sur la 
quantite de marchandises en leur possession, le lieu, la date, le 
prix d’achat et le prix de vente, et a introduit la mesure dite 
ZindjirUme, qu’on pourrait traduire par « la filiere » ; cette me¬ 
sure a pour objet de ramener de main en main jusqu’au premier 
foumisseur les marchandises sur lesquelles la speculation s’est 
exercee. Selon avis (beyanname), publie par la Commission le 
i er juin 1917, cette operation doit se faire comme suit : Be der¬ 
nier proprietaire de la marchandise s’adressera a celui qui la lui a 
vendue et lui redamera la difference entre le prix qu’il a exige de 
son client et celui qu’il avait lui-meme paye a son fournisseur. Be 
vendeur pourra, s’il le desire, reprendre la marchandise en en 
payant la contre-valeur, ou remettre a l’acheteur la difference de 
prix en retenant 2% comme profit personnel. Bes operations se 
renouvelleront de me me fa^on entre acheteurs et vendeurs jusqu’a 
ce qu’on arrive au premier foumisseur. Ainsi, on est libre de re¬ 
prendre la marchandise, en en payant la contre-valeur, ou de 


1 Lettre d’un « avocat en vue * dans le Tanine du 12 mai 1917. 
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remettre la difference de prix en retenant 2% de benefice. Les 
premiers vendeurs ne sont pas absolument obliges de reprendre 
les marchandises ; ils peuvent payer la difference de prix en 
deduisant pour leur benefice 25%, ou, suivant le genre de mar¬ 
chandises, une certaine somme que la Commission fixe, et les ope¬ 
rations seront ainsi cloturees. 

Le « beyanname » prouve a 1 ’evidence que la «Commission de 
la lutte contre l’accaparement » ne veut ou ne peut atteindre les 
premiers vendeurs, c’est-a-dire les veritables coupables haut pla¬ 
ces, puisqu’elle leur accorde 25% de benefices, alors qu’elle n’en 
accorde que 2% aux commergants intermediaires. 

Un journal de Constantinople, Le Soir, du 7 juin 1917, pretend 
que la Commission avait termine le jour precedent la restitution des 
marchandises achetees dans un but de speculation. « La Commis¬ 
sion, dit-il, a entrepris resolument ce travail herculeen et, quoi- 
qu’on ne puisse pretendre que toutes les operations soient reglees, 
on peut affirmer que la plus grande partie des affaires conchies 
dans un but de speculation, dans une periode remontant, pour 
certaines d’entre elles, jusqu'a deux ans, ont ete liquidees. » 
...Mais le journal ajoute : « Une autre periode d'activite s’ouvre 
maintenant pour la Commission. C’est la surveillance du march6, 
et l'on congoit aisement que ce n’est pas un travail facile. 11 s'agit 
d’empecher que les articles qui ont rencheri, et dont on ne veut 
pas ramener les prix, ne disparaissent; elle aura aussi a empecher 
une reprise de la speculation. » Quant aux sanctions appliquees 
par la Commission, nous relevons ce passage suggestif : « Beau- 
coup ont du rendre gorge et restituer des marchandises sur les- 
quelles ils avaient gagne, et esperaient gagner encore. » Ce beau- 
coup ne laisse aucun doute sur la faiblesse ou l’impuissance de la 
Commission devant les bandits d’ Union et Progres. 

Du reste, nous pouvons juger l’activite de la «Commission 
de la lutte contre l’accaparement» par les prix des denrees h 
Constantinople en juillet 1917 en comparaison avec ceux d’avant 
la guerre. En voici quelques echantillons : 
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Avant la 

guerre 

Actuellement 

I/ocque de pain. 

1,25 piastre 

16 piastres^ 

» 

viande .... 

10 

» . 

30 » 

» 

riz. 

3 

» 

45 * 

» 

sucre .... 

4 

» 

150 » 

» 

cafe. 

10 

» 

500 » 

* 

the. 

60 

» 

400 » 

» 

beurre de cuisine 

16 

» 

120 a 200 » 

Poulets 


10 piastres 

100 piastres. 

Chaussures 


100 

» 

450 > 

Costume complet .... 

450 

» 

2500 » 


II resulte de toutes ces donnees que la « Commission de lutte 
contre l’accaparement » n’a pas pu soulager la misere de la popu¬ 
lation, et qu’elle n’a pas ose poursuivre les vrais coupables, les 
complices des Talaat et des Enver, mais qu’elle leur a laisse leur 
part dans la curee de la patrie turque qu’ils ont contribue, eux 
aussi, a trabir et k livrer k l’Allemagne x . 


* Ce livre 6tant dej 4 sous presse, nous avons pris connaissance de celui du 
D r Harry Sttjermer, correspondant de la KSlnische Zeitung k Constantinople 
pendant les annees 1915-1916 (Zwei Kriegsjahre in Konstantinopel ). M. Harry 
Sttjermer appartient a la categorie des rares Allemands qui, comme il le dit 
dans sa preface (p. 10), veulent servir la verite et « montrer qu’il y a encore des 
Allemands qui ne peuvent se rfesoudre 4 se taire en presence de la malproprete 
morale et de la betise politique de leur propre gouvernement et d'un gouvemement 
allie. » Le chapitre V du livre de M. Harry Sttjermer confirme pleinement nos 
renseignements sur l’etat 4 conomique desastreux dans lequel l’administration du 
Comity Union et Progris et des Allemands a mis la Turquie, 

M. Harry Sttjermer dit carrement (p. 101) : « Les hommes du Comite Union 
et Progris se pla^aient, avec le mepris souverain et le cynisme des vrais dictateurs 
ultra-militaristes, au-dessus des besoins du peuple, en butte aux plus terribles 
soufirances, — pourvu qu'il ne mourut pas a la lettre ; ils se servaient des requisi¬ 
tions pour l’enrichissement personnel de leur clique. » M. Harry STuermer parle 
du syndicat des marchands de comestibles comme d’une grande organisation semi- 
offidelle pour l'usure, organisation qui, en peu de temps, a realise aux depens d’une 
population mourant de faim et fait disparaitre dans ses poches des centaines de 
milliers de livres (p. 102-103). Et il cite une jolie phrase du Tanine qui, parlant de 
la disette des articles de premiere necessite et spedalement du petrole ecrivait, « qu’on 
pouvait passer, rnfme sans petrole, les nuits dans une darte relative en peasant au 
lumineux avenir que cette guerre amenerait pour la Turquie. * (P. 99.) 
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Section II. 

Les -finances. 

En ce qui concerne les finances de l’Empire ottoman, notre 
tache se trouve singulierement allegee par le ministre des Finances 
turc, Djavid Bey, en personne. En effet, nous n’avons qu’k 
reproduire les parties essentielles du grand discours qu'il pro- 
nonga, le 3 mars dernier, lors de la discussion du budget de 
l’annee 1917 (1333), pour donner au lecteur un tableau fidele de 
l’etat des finances turques apres deux ans et demi de guerre 1 . 

«Ees sommes empruntees jusqu’a ce jour a l’Allemagne 
sous forme de bons du Tresor, dit le Ministre, et qui suffiront a 
nos besoins jusqu’a fin aofit 1333, s’elevent a 79 millions de 
livres. Si nous y ajoutons l’emprunt de 11 millions et demi en 
or ou garanti en or, le total est de 90 millions de livres. Puis, 
comme nous avons encore emprunte en Allemagne 2 374 000 
livres turques pour des travaux urgents, nous arrivons h un 
total d’emprunts de 93 millions, uniquement consacres a nos 
besoins interieurs. 

» En debors de cela, des emprunts ont ete contractes pour 
le payement des achats faits en Allemagne et en Autriehe, pour 
•celui des coupons des valeurs ottomanes qui sont dans ces deux 
pays, ainsi que pour le remboursement des frais de transport 
aux compagnies de chemins de fer. 

» En outre, nous avons encore emprunte en Allemagne 20 
millions de marcs pour les transports militaires sur les chemins 
de fer d’Anatolie et de Bagdad, 17 millions de marcs pour le 
payement des coupons d’emprunt, 208 millions de marcs pour 
payer les achats faits dans ce pays et, enfin, 250 millions de marcs 
conformement a la derniere convention, dont l’emploi n’a pas 
encore pu etre determine. Ce qui fait en tout 496 millions de 
marcs, c’est-a-dire 25 millions de livres. 

» De plus, nous avons une dette d’environ 25 millions de 
livres pour les munitions achetees en Allemagne depuis le debut 
de la guerre jusqu’a maintenant. 

» En un mot, depuis le commencement des hostilites jusqu’a 

1 Voir le Tanine des 4, 5 et 6 mars 1917. 
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present, le montant de nos emprunts en Alletnagne, sous diverses 
formes, soit en or, soit en bons du Tresor, soit en marcs, soit en 
munitions de guerre, s’eleve k 142 millions de livres. Telles sont 
les sommes dont nous sommes redevables a fin aofit prochain, 
d apres les conventions signees avec nos allies. 

» Mais ce n’est pas la toute la dette de notre nation. Nous 
sommes en train de contracter en Autriche un nouvel emprunt 
de 240 millions de couronnes pour payer les achats que nous 
avons faits dans ce pays, emprunt dont le contrat a ete soumis 
a votre assemblee. Ces couronnes font 10 a 12 millions de livres, 
auxquelles il faut ajouter 8 383 000 livres pour les coupons 
d’emprunt impayes depuis le commencement de la guerre. Nous 
avons en outre des arrieres de 160 mille livres, parce que nous 
n’avons paye que le demi-traitement des fonctionnaires de 
l’Etat it Constantinople, 256 mille livres pour demi-pension redue 
aux retraites de la capitale, 300 mille livres de retraites provin- 
ciales et environ un million de livres d’appointements aux fonc¬ 
tionnaires des vilayets. Puis nous redevons aux fournisseurs 
3 488 000 livres d’arrieres sur le compte du ministere des finances 
et 614 mille livres sur celui du ministere de la guerre, sans comp¬ 
ter les dettes arrierees des provinces. De sorte, messieurs, que, si 
nous totalisons toutes ces sommes, nous voyons que nos dettes 
s’elevent actuellement, ou plutdt h fin aofit, en dehors des requi¬ 
sitions militaires et defalcation faite de 5 millions de livres de 
papier que nous avons emis pour le compte du gouvernement 
allemand, h 165 000 000 de livres. 

» D’apres les renseignements qui nous sont parvenus jusqu’a 
ce jour, le montant des requisitions militaires est de 7 853 000 
livres, dont 1 900 000 contractees en vertu de certaines lois ; 
d’oh il reste 5 949 000 livres. Mais j'ai la conviction que ce chiffre 
n’est que le quart du chiffre reel ; done, en les evaluant a 20 mil¬ 
lions de livres, le montant total de nos dettes s’elevera k fin 
aofit k 180 000 000 de livres pour 36 mois, ce qui fait une depense 
mensuelle de 5 millions de livres. 

» Voilh done, messieurs, la dette que nous ont imposee ces 
trois annees de guerre. Si nous y ajoutons la dette de 150 mil¬ 
lions que nous avions avant la guerre, notre dette totale se chiffre 
par 330 millions de livres dont les interets, a raison de 6°/ 0 s’ele¬ 
vent k 21 millions de livres. » 

Apres avoir expose ces chiffres, qu’il qualifie lui-meme 
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« d’exacts et quelque peu effrayants », Djavid Bey elitre dans 
des explications sur remission en Turquie de papier-monnaie 
en echange des bons du Tiesor remis par 1’Allemagne. 

« Nous avions, continue le Ministre, lors de notre premier 
emprunt conclu en Allemagne, emis du papier-monnaie pour 
une valeur de 6 519 000 livres, dont la contre-valeur en or a 
ete deposee en Allemagne et en Autriche dans les caisses appar- 
tenant a la Dette publique. Sur ces 6 519 000 livres, 857 mille 
ont ete recuperees h differentes epoques, au fur et h mesure des 
besoins du gouvernement, par la restitution du papier, de sorte 
qu’aujourd’hui il reste encore dans les coffres de la Dette Publique 
3 552 000 livres en Allemagne et 2 109 000 en Autriche. Ce 
papier-monnaie a toujours la meme valeur, et cette premiere 
emission devra Stre payee par la Dette Publique dans les six 
mois qui suivront la conclusion de la paix. De second et le troisieme 
emprunt ont ete egalement emis en papier-monnaie dont le paie- 
ment devra etre effectue un an apres la conclusion de la paix. 
II est vrai que la contre-valeur de ce papier n’est pas en or, mais 
— j’insiste sur ce point — en bons du Tresor allemands ayant leur 
equivalent en or ; c’est-a-dire que contre ces 19 millions de livres 
en papier-monnaie il a ete depose a la Dette Publique une valeur 
equivalente en bons du Tresor payables en or. De gouvernement 
allemand est oblige, un an apres la conclusion de la paix, de verser 
a Constantinople l’equivalent en or de cette somme. 

» Pour le quatrieme emprunt de 27 777 940 livres, emis egale¬ 
ment en papier-monnaie contre des bons du Tresor allemands, 
deposes a la Dette Publique et remboursables en or, l’Allemagne 
s’engage a payer, a partir de la troisieme annee apres la conclusion 
de la paix et pendant une periode de cinq ans, 7 200 000 livres 
annuellement a Constantinople. 

» Quant a l’avance de 32 millions de livres contractee derniere- 
ment en Allemagne et dont remission de papier-monnaie de contre- 
valeur commencera vers la fin de mars, 1 ’Allemagne s’engage h 
la rembourser en versant, a Constantinople, la huitieme et la 
neuvieme annee apres la conclusion de la paix, une annuite de 
six millions de livres, et la dixieme et la onzieme annee, une 
annuite de dix millions de livres. De sorte que les 79 millions de 
livres emis en papier-monnaie seront rembourses en or de la fagon 
suivante : 11 millions a la fin de la premiere annee, 7 200 000 livres 
annuellement la troisieme, la quatrieme, la cinquieme, la sixieme 
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et la septieme annee, 6 millions de livres la huitieme et la neuvieme 
annee et io millions de livres la dixieme et la onzieme annee. 

» Done, au commencement de la douzieme annee, il ne restera 
plus de papier-monnaie en circulation. Dans aucun pays, metne 
en AUemagne, la date du retrait du papier-monnaie de la circu¬ 
lation n’est fixee. » 

Mais le Ministre sait parfaitement que la brillante operation 
financiere qu’il vient de deerire n’a pas ete appreciee a sa juste 
valeur par les populations de l’Empire « non familiarisees avec 
le papier-monnaie ». Aussi eprouve-t-il« un profond etonnement et 
une grande peine & voir les operations dont le papier-monnaie est 
l’objet sur notre marche, a la suite des manoeuvres et des sugges¬ 
tions de quelques speculateurs ou de quelques ignorants, et les 
fortunes perdues dans l’echange des billets contre de l’or ». Quant 
h lui, il ne voit aucune raison plausible k la mefiance du public. 

Certes, beaucoup de personnes se souviennent de la guerre de 
1877, oil les machines ne suffisaient pas pour imprimer la quantite 
de papier-monnaie qui se fabriquait alors sans aucun contrdle... 
* Mais, s’ecrie victorieusement le Ministre, le delai de rembourse- 
ment du papier-monnaie qu’on emettait alors n’etait ni connu 
ni determine... tandis que maintenant la situation est tout autre. 
Oui, notre budget est aujourd’hui en deficit, comme l’etait le 
budget de cette epoque. Mais le remboUrsement du papier-monnaie 
actuel est sous la garantie du gouvernement allemand, dont le 
budget n’a pas de deficit et qui, par sa richesse generate et par 
ses revenus nationaux, est en etat de payer amplement les de- 
penses de cette guerre et de tenir integralement ses engagements 
envers ses allies. » Et 1 ’AUemagne est loyale. Non seulement elle 
peut tenir, mais elle tiendra. Car «nous n’avons nullement le droit 
de douter de l’honneur et du prestige, pas plus que de la fideUte 
aux engagements de l’Allemagne. » 

La mefiance de la pauvre population ignorante turque est 
d’autant plus injustifiee, si l’on constate la valeur du papier- 
monnaie ottoman chez les allies des Turcs et chez les neutres. 
En effet, la livre turque qui, avant la guerre, ne valait en Alle- 
magne que 18 marcs 45, y vaut aujourd’hui 24 marcs ; en Autriche, 
au lieu de 22 couronnes 50, elle en vaut 34. Les malveillants 
pourraient objecter que s’il en est ainsi, e'est que la valeur des 
papiers-monnaie de l’Allemagne et de l’Autriche est tombee plus 
bas encore que celle de la monnaie turque. Or, une livre turque 
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en papier vaut 17 francs suisses et 3 dollars 70 americains. Et en 
meme temps, « la difference entre le prix de la livre turque en or 
et celui de la livre turque en papier est aujourd’hui k Constanti¬ 
nople de 100 et de 200% et, dans les provinces, de 300 et de 400%, 
c’est-a-dire qu’avec une livre turque en or on peut se procurer, 
a Constantionple, 3 livres turques en papier, et a Alep, Bagdad ou 
en Syrie, 4 et meme 5. » 

D’autres personnes ont attribue la baisse du papier-monnaie 
turc au fait qu’il y en aurait une quantite superieure aux besoins. 
II faut cependant prendre en consideration qu’avant la declara¬ 
tion de guerre, il existait 50 millions de livres en monnaie de 
metal dans l’Empire ottoman, dont 35 & 40 millions en circulation. 
Des le commencement de la guerre, cette monnaie commen§a a 
disparaitre de la circulation, et environ buit mois apres 1'entree 
en scene de la Turquie, on n’en voyait plus trace, he gouvernement 
se vit alors oblige de proceder a des emissions de billets dont le 
montant s’eleve aujourd’hui a 46 millions de livres — somme 
equivalente a celle de l'or existant avant la guerre. « II n’est done 
pas exact de pretendre que e’est la plethore de papier-monnaie 
sur place qui a provoque le rencherissement de 200 % que nous 
constatons sur les choses necessaires a la vie. Oui, je dois recon- 
naitre que papier-monnaie et or sont deux choses differentes ; 
mais croyez-vous que si nous avions emis plus de monnaie d’or 
qu’il n’est necessaire, cette hausse de prix ne se serait pas egalement 
produite ?... Messieurs, ni l’or ni le papier ne se mangent ni ne se 
boivent; tous les deux ont une valeur accidentelle ; la valeur qui 
leur a ete attribute par les hommes n’est qu’une valeur relative. » 
Cependant, le Ministre n’est pas favorable a de nouvelles emissions. 
«II est probable qu’apres le mois d’aoftt, si la guerre continuait 
et si nous ajoutions 30 k 40 millions de nouveaux papiers, il y 
aurait une hausse plus considerable que celle d’aujourd’hui sur 
le prix des objets. » Toutefois la Turquie n’a pas la ressource, 
qu’ont ses allies, de recourir a un emprunt interieur. « Notre 
pays n’est pas habitue a de semblables choses. » 

Be Ministre connait aussi l’objection qui semble mettre en. 
doute la victoire de l'Allemagne. Mais il ne la comprend pas. 
D’abord, il n’admet pas l’idee d’une defaite du groupe des al»pc 
auquel appartient l’Allemagne. Mais « allant encore plus loin, je 
demanderai k ceux qui se laissent dominer par cette crainte, si, 
ce qu’k Dieu ne plaise, une pareille eventualite se realisait, est-ce 
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aux quatre ou cinq livres qui resteraient dans notre poche que 
nous aurions a penser ? Ne sait-on pas les souffrances et la detresse 
au milieu desquelles vivent nos freres restes dans les pays que nous 
avons perdus, ces vieux Ottomans abandonnes dans les contrees- 
envahies par 1 ennemi ? Devant de tels malheurs, se laisser envahir 
par la perspective d’une defaite eventuelle, et en presence d’une 
probabilite si faible, si illogique, se preoccuper de quelques livres 
en poche c est, je crois, la plus grande trahisoU envers la patrie. » 
Et la Chambre d'applaudir ! 

Mais le gouvernement a su obtenir de l’Allemagne un autre 
avantage encore. II a introduit dans la convention avec cette 
puissance une clause d’apres laquelle, au cas oil la somme annuelle 
de papier-monnaie h retirer de la circulation apres la guerre serai t 
egale au chiffre des marchandises importees d’Allemagne en Tur- 
quie, le gouvernement allemand est neanmoihs tenu d'envoyer 
a l’Empire ottoman une certaine somme en or. 

Ainsi « supposons, par exemple, que la troisieme annee qui suivra la fin 
des hostility, annee pendant laquelle une somme de 7 200 000 livres de 
papier-monnaie devra etre retiree de la circulation, nous importions d’Alle¬ 
magne pour 7 200 000 livres de marchandises ; contre les 7 200 000 livres 
de papier-monnaie qu’elle sera obligee de nous rembourser, nous lui devien- 
drions redevables de 7 200000 livres de marchandises ; coniine il est naturel, 
nos n£gociants, ramassant sur place 7 200 000 livres de papier-monnaie, les- 
enverraient aux negotiants allemands pour les couvrir de leur credit. De 
la sorte, l’AUemagne aurait retire de la circulation 7 200 000 livres de papier- 
monnaie qu’elle aurait le droit de porter a la Dette Publique pour l’extinc- 
tion de la dette afterente a l’annee en cause ». Mais, enjvertu de fa convention, 
«si nous faisons pour 7 200000 livres de commerce avec l’Allemagne, le gou- 
vemement allemand versera ndanmoins a la Turquie 3 500 000 livres d’or, 
il valoir sur les annees suivantes. Si notre commerce avec l’Allemagne est 
inferieur k 7 200 000 livres, la difference nous sera 6galement versee en or. 
Dans le cas oil, par contre, notre commerce avec l’Allemagne s’el&verait a 
10 millions de livres, quoique l’Allemagne ne se soit engagde a retirer annuel- 
lement de la circulation que 7 200 000 livres, elle a consenti k accepter la 
difference de 2 800 000 livres en papier-monnaie au pair. » 

« De la sorte, l’eventualite a ete conjuree de voir la valeur du 
papier-monnaie ottoman tomber par rapport a la monnaie alle- 
mande, dans le cas oh, apres la guerre, notre commerce avec 
l’Allemagne atteindrait un chiffre eleve. Apres la guerre, dans 
quelque situation que nous nous trouvions, une livre turque devra 
valoir 18 marcs 50 au minimum. Ea valeur pourra en etre supe- 
rieure, mais jamais inferieure h ce taux. » 

Reste encore la question de l’interet, qui, de l’avis du Ministre, 
& ete resolue h l'avantage de la Turquie.« E’argent que nous avons 
r«5u en marcs est productif d’interet a 6%. ..Quant aux sommes 
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que nous avons re£ues de l'Allemagne sous forme de bons du Tresor 
elles ne rapportent - encore aucun interet. Ce n’est qu’k partir 
du moment oh le gouvernement allemand commencera k retirer 
notre papier-monnaie de la circulation qu’il fera courir cet inte¬ 
ret. C’est-a-dire que jusqu’k ce moment, les capitaux restent 
gratuitement k notre disposition. » 

Enfin — supreme generosite de l’Allemagne — «les sommes 
que l’Allemagne nous a pretees en bons du Tresor, en ce qui con- 
cerne les quatre premieres series, devront etre payees ou trans- 
formees en emprunts a long terme, la huitieme annee qui suivra 
la conclusion de la paix, et les sommes re§ues sur la cinquieme 
.serie de bons du Tresor, dans la douzieme annee. Nous esperons 
parvenir, dans l’accord que nous conclurons prochainement, a 
faire acepter un delai de douze ans pour tout le papier-monnaie 
en general. Si nous obtenons cela — et nous esperons obtenir 
autre chose encore — nous pourrons vivre tranquilles pendant 
douze ans et nous occuper k equilibrer notre budget. » 

En un mot, Djavid Bey, ministre occulte des Finances depuis 
la guerre jusqu’en 1917, a negocie avec l’Allemagne des accords 
tellement avantageux pour la Turquie que l’on comprend l’indi- 
gnation de Djavid Bey, ministre des Finances officiel, lorsqu’il 
s’ecrie dans un bel elan : « Je crois que le temps est arrive, peut- 
£tre meme est-il passe, d’eclairer notre population sur les manoeu¬ 
vres des speculateurs qui cberchent a abuser de son ignorance. 
Si, apres avoir compris ces verites et s’etre rendu compte des 
profits considerables et illegaux de ces gens, la population persiste 
dans les memes errements ; si, malgre la confiance que l’on attache 
partout a notre papier-monnaie, notre population s’obstiqe k ne 
pas le considerer comme un sfir moyen d’echange ; alors, avec 
votre permission, j’attribuerai cela a quelque chose de plus qu'a 
l’ignorance : h la trahison d’un grand nombre. » 

Des explications de Djavid Bey sur le budget ne sont pas 
moins instructives. 

« Messieurs — dit ce ministre, qui ne manque pas de cranerie — 
notre budget a atteint un chiffre vraiment effrayant. Je ne me 
tromperai pas en disant que, par son enormite, notre budget 
rivalise avec notre Dette publique. De budget de l’annee courante 
prevoit une depense de 82 h 83 millions de livres, et je ne crois 
pas que celui de l’annee prochaine soit infeiieur. De budget qui 
vous est soumis aujourd’hui porte 46 millions de livres de depenses 



6tat economique et FINANCIER 161 

et 23 millions de livres de recettes. Mais, comme il faut avant tout 
de la realite et de la sincerite dans la discussion du budget, je 
dois, a mon grand regret, vous declarer ici que je ne crois ni 
aux 23 millions de recettes, ni aux 46 millions de depenses. » 
he ministre evalue les recettes a 21 millions et les depenses a 54. 
«ce qui laisse un deficit d’environ 34 millions de livres, sans comp¬ 
ter les sommes necessairesauxbesoinsextraordinairesdel’armee.» 

« Ni le total formidable de notre Dette publique — avoue 
Djavid Bey, — ni les chiffres effrayants de notre budget nesont 
faits pour inspirer le calme et la serenite. » Mais l’avenir apres la 
guerre ne parait pas non plus couleur de rose au Ministre, bien 
qu’il espere qu’« apres la guerre, le budget des depenses sera 
reduit d’au moins 10 a 11 millions de livres, et tombera ainsi a 
40 ou 41 millions. » 

Les 5 500 000 livres affectees aux families sans soutien cesseront de 
figurer dans notre budget, sinon les premiers jours ou les premiers mois 
apres la guerre, du moins apres un certain temps. On allouera seulement des 
pensions aux veuves et aux orphelins. Aprds le licenciement des troupes, les 
pensions aux families sans soutien disparaitront done de notre budget. 

»La somme allouee pour l’installation des Emigres, et qui s'eleve a 
2 millions de livres, ne figurera dans tous les cas pas pour un chiffre aussi 
important dans le budget. 

» La loi sur le service agricole obligatoire n’ayant plus lieu d’etre appli- 
quee, les credits affectfe a cet e£Eet seront egalement supprimes. De meme, 
pour le credit de 2 185 000 livres affect6 au paiement de l’interet de 5% des 
Bons du Tresor, 6tant donne que nous procederons cette annee meme k 
1 ’extinction du capital de ces Bons. L’allocation de 3 170 000 livres aux che- 
mins de fer militaires ne figurera pas, en tous cas, sous cette forme et dans 
cette proportion. 

« Toutefois, apres la guerre, le budget ne pourra etrereduit a 
40 ou 42 millions de livres, que si nous nous contentons d’accorder 
6 millions de livres au ministere de la Guerre, un credit egal a 
celui d’aujourd’hui au ministere de la Marine, si nous ne faisons 
aucune depense pour la reforme et la reorganisation du pays, 
si nous n’affectons aucun credit a l’amortissement du capital et 
des interets de la dette que nous avons contractee pendant la 
guerre. 

» Quant aux revenus, — continue le Ministre, — je ne suis pas 
de ceux qui croient qu’ils augmenteront considerablement apres 
la guerre. En effet, k la suite des evenements extraordinaires sur- 
venus dans notre pays, tels que la guerre, la perte d’hommes dans 
les combats,, l’emigration de certaines populations, et pour 
d’autres motifs, le nombre des producteurs et des consommateurs 
a diminue. Cette diminution aura comme consequence naturelle 
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celle de notre production et de notre consommation, et il en resul- 
tera une infaillible repercussion sur les revenus de l'Empire. Par 
consequent, en supposant que tout reste en son etat normal, 
apres la guerre, nous ne parviendrons pas a etablir le meme budget 
qu’avant les hostilites. Oui, en raison des considerations prece- 
dentes, nos revenus, qui etaient avant la guerre de 30 millions de 
livres, seront reduits de 2 a 3 millions, c’est-k-dire que nos recettes 
probables s’eleveront h 26 ou 27 millions de livres. Par contre, 
pendant les annees qui suivront la guerre, tant par suite du ren- 
cherissement de beaucoup d’articles, qu’a cause de l’epuisement 
complet des stocks se trouvant dans le pays, la proportion des 
objets k importer sera forcement superieure a celle d’avant la 
guerre, ce qui provoquera d’importantes augmentations de recet¬ 
tes pour nos douanes et nos dimes. Je ne crois pas faire erreur 
en evaluant ces augmentations a 4 ou 5 millions de livres. » he 
Ministre escompte aussi les impdts sur les benefices extraordi- 
naires realises pendant la guerre et les droits de consommation 
k etablir sur divers articles. « En un mot, je crois que, grace a tous 
ces efforts, les revenus d’apres la guerre s’eleveront dans notre 
budget k 35 ou 36 millions de livres. Si nous obtenons aussi du 
gouvernement allemand un long delai pour le paiement du 
capital et des interets des emprunts dont j’ai parle, c’est-k-dire 
si notre alliee l’Allemagne nous fait l'amitie de nous laisser long- 
temps tranquilles, peut-etre alors pourrons-nous mettre de l’ordre 
dans notre budget. » (Voix : Si Dieu le veut, In challah.) 

Telles sont les explications extraordinaires du Ministre des- 
Finances de l’Empire Ottoman sur le budget et la Dette publique 
de l’Etat. II reconnait lui-meme qu’elles n’ont lien de rassurant. 
« Si vous aviez deja des craintes, elles ne feront que s’accroitre ; 
si nous n’en aviez pas, je les aurai provoquees. Mais permettez- 
moi, messieurs, d’envisager maintenant l’autre cote de la me- 
daille. » 

Quel est done cet autre cote ? 

Ici, de nouveau, nous nous en voudrions de priver le lecteur 
du plaisir d’entendre les paroles textuelles de Djavid Bey : 

« A la fin du mois d’aout prochain, les nouveaux fonds en cir¬ 
culation atteindront 80 millions de livres. Nous possedons les 
terres les plus riches et les plus fertiles du monde. Si, avec cette 
somme, nous nous appliquons a rendre ces terres plus productives, 
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& developper notre Industrie a peine naissante, je crois que les 
nouvelles fortunes qui en decouleront pourront amortir facile- 
ment nos dettes. ID’autre part, toute nouvelle fortune en creant 
une autre, il en resultera un rendement progressif des impdts. 
Cette guerre a mis en lumiere une chose qui doit vous remplir de 
joie et de fierte. Je parlerai tout a l’heure de ceux qui ont gagne 
de 1 argent depuis qu’elle a eclate. Oui, une partie de ceux qui 
ont fait fortune durant les hostilites ont reussi sans protection 
et sans faveur d'aucune sorte. D’autres ont acquis cette fortune 
grace a la protection et a l’aide offidelles directes ou indirectes 
du Gouvemement. Mais, en tous cas, tous ont pris goht au com¬ 
merce, et y prendre gout est la meilleure fagon de s’y attacher et 
de perseverer. Le resultat de ce goilt pris pour les entreprises com- 
merciales par ceux qui ont ete proteges ou favorisis — en supposant 
meme que cette protection eM etl illegale, comme d’aucuns le preten- 
dent, — assure, a. mon avis, des avantages si considerables qu’ils 
effacent VillegaliU. » 

i> Souhaitons seulement que ceux qui ont profite du commerce, 
grace k l’appui du gouvernement, ne ferment pas boutique apres 
la guerre, lorsque cet appui n’existera plus ; souhaitons qu’ils 
continuent k deployer tous leurs efforts pour se jeter dans 1’arene 
de la lutte contre leurs concurrents, contre leurs ennemis, et pour 
maintenir la situation qu’ils se seront creee. Si tel est le cas, les 
enfants du pays ne viendront pas frapper aux portes du gouver¬ 
nement, comme je vous l’ai deja repete k maintes reprises depuis 
huit ans. S’ils s’adonnent au commerce, k l’industrie, a 1 ’agricul¬ 
ture, je crois qu’ils s’assureront non seulement de gros profits 
pour eux-memes, mais qu’ils contribueront encore au develop- 
pement et a la prosperite du pays. » 

Cette croyance du Ministre a la nouvelle force economique des 
« enfants du pays » n’est cependant pas des plus robustes- Car il 
termine son discours par un vigoureux plaidoyer en faveur de la 
participation des capitaux etrangers au developpement des res- 
sources de l’Etat. Il est tres large. Il accepterait meme les capi¬ 
taux des pays aujourd’hui ennemis, et qui malgre toutes leurs 
conventions contraires ne pourront se soustraire « a la plus grande 
loi de la civilisation actuelle » : la loi de l’echange. «Il est vrai, 
cependant, que si ce capital est offert par nos amis et allies, 
nous lui accorderons naturellement la preference. » ha crainte 
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qui existait avant la guerre de l’introduction des capitaux Gran¬ 
gers en Turquie n’est plus justifiee apres l’abrogation des capi¬ 
tulations, car ceux qui apporteront les capitaux n’apporteront 
plus en meme temps l’influence politique des Etats dont ils 
relevent. Aussi le Ministre ne voit-il aucun inconvenient a ouvrir 
largement les portes a ceux qui viendront en Turquie. Et il cite 
les paroles des grands chefs politiques et des grands financiers 
allemands qui, tout en admirant la Turquie, se plaignent de son 
chauvinisme. Ils disent : « Il existe dans votre pays un mal 
chronique. Vous vous croyez trop grandes personnes. Vous 
voulez tout faire par vous-memes. Vous voulez creer vous-memes 
votre agriculture, votre commerce, votre industrie, vos chemins 
de fer, vos canaux, tout ce que vous n’avez pas fait depuis des 
siecles. Vous cites, dans le vrai sens du mot, trop chauvins, trop 
nationalistes. » 

Or, le Ministre admet que les Turcs doivent etre des natio¬ 
nalistes en un sens ; il faut que les Ottomans qui ont ete tenus 
jusqu’a ce jour a l’ecart de toutes les entreprises effectuees par 
les Grangers en Turquie, y participent dorenavant, par leur 
travail et leurs capitaux, dans une proportion a dGerminer. 
Mais ils ne doivent pas Gre xenophobes ; ils doivent au contraire, 
non par des paroles, mais par la situation du pays, convaincre 
les Grangers qu’ils ne le sont pas. Si tout Granger est, partout 
dans l’Empire, sur de sa vie, de son honneur et de ses biens, des 
milliards y seront apportes, et avant dix ans le pays sera dote 
de toutes les entreprises dont il aura besoin. « Par contre, si, 
reduits a nos seuls capitaux, nous pretendons racheter nos che¬ 
mins de fer, en construire de nouveaux, Gablir des ports et creer 
des canaux, faire progresser notre agriculture, ouvrir des fabriques, 
developper nos Gablissements de commerce, entreprendre enfin 
des travaux demandant trois cents, cinq cents millions de livres 
et peut-etre plus, — quelle que soit l’importance de la richesse 
actuelle du pays relativement a l’ancienne, je suis persuade que 
nos efforts echoueront, et toute personne de bon sens sera de 
mon avis. » 

Resumons maintenant en quelques mots cet extraordinaire 
discours. 

ha Dette totale turque se chiffrera au mois d'aotit 1917 par 
330 millions de livres, somme dont les intGGs s’eleveront a 21 
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millions. D’autre part, le deficit du budget est d’environ 34 mil¬ 
lions de livres, sans compter les sommes necessaires aux besoins 
extraordinaires de l’armee. Trouvant lui-meme ces chiffres 
effrayants, le Ministre des finances met tout son espoir dans les 
trois facteurs suivants : 

i° D’abord «les nouveaux fonds en circulation » dans le 
pays, c’est-a-dire les 79 millions de livres en papier-monnaie dont 
la Turquie a ete inondee grace a la genereuse combinaison con- 
sentie par l’Allemagne. 

2° Le « gout des entreprises commerciales » ne pendant la 
guerre chez beaucoup d’Ottomans, grace a la protection gouver- 
nementale, parfois illegale, peut-etre, mais dont les avantages 
elfacent l’illegalite. 

3 0 1/afflux des capitaux etrangers apres la guerre. 

Le meme expose du Ministre nous demontre cependant clai- 
rement que les conventions financieres dont il se fait le barde 
attendri ont completement infeode la Turquie a l’Allemagne. 
Supposons que cette puissance fasse honneur a sa signature et 
rembourse en or pendant les onze annees qui suivront la paix 
les 79 millions de livres en papier-monnaie. Quand la Turquie 
pourra-t-elle s’acquitter de sa dette ? Le Ministre espere obtenir 
un delai de douze ans pour tout le papier-monnaie, mais il pre- 
voit aussi sa transformation en emprunt a long terme. Et si 
Ton en juge d’apres ses previsions rien moins qu’optimistes, 
relativement au budget d’apres la paix,' il devient certain que 
si jamais la Turquie survit a la guerre, elle n’echappera pas, 
— d’elle-meme, — a l’etreinte de son creancier allemand. 

Les mobiles qui ont provoque le discours a jamais memorable 
de Djavid Bey ont ete difieremment apprecies 1 . On sait qu’ayant 
manifesto ses sympathies pour l’Entente pendant l’ete 1914, le 
Ministre des Finances avait donne sa demission des l’entree de 
la Turquie en guerre, consacrant ainsi sa reputation de franco¬ 
phile. Cette comedie ne l’a pas empeche de jouer des lors le r 61 e 
d’Eminence grise de Taeaat Bey, et de conduire toutes les nego- 
ciations financieres avec l’Allemagne. En reoccupant officielle- 
ment le poste qu’en fait il n’avait jamais quitte, Djavid Bey a 


1 Comp, l’artide tres interessant de M. M. dans la Gazelle de Lausanne du 
23 mars 1917 : « Le dernier discours de Djavid Bey. » 
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defendu les emissions de papier-monnaie, et est alle jusqu’a 
accuser de trahison 1’ «ignorant » peuple turc qui persistait k 
acheter une livre d'or pour trois en papier. « Mais, comme dit 
tres bien le redacteur de la Gazette de Lausanne, alors que per- 
sonne en Turquie n’ignore la part capitale qu’il a prise a la con¬ 
fection des recents budgets tout en restant dans la coulisse, 
l’illustre ministre des finances a decline toute responsabilite 
quant aux trous enormes qu’ils revelent. » 

Ce discours effrayant, et par l’admission d'un terrible deficit, 
et par l’insuffisance evidente des moyens proposes pour le com- 
bler, et par le cynisme revoltant de l’orateur, ce discours dont la 
Chambre servile a vote l’affichage, etait-il une manoeuvre deguisee 
pour preparer le peuple turc a la paix ? Peu nous importe. S'il 
nous interesse ici, c’est seulement parce qu'il nous fournit la 
preuve la plus authentique de la faillite k laquelle l’Allemagne 
a accule la Turquie. 



CHAPITRE II 


La politiqae interieure turque pendant la guerre eurepeenne. 

Section I 
Les reformes. 

§ x. Une des reformes les plus interessantes qu’ait realisees 
la Turquie pendant la guerre est a coup stir le rattachement 
au ministere de la Justice des tribunaux du cheri (religieux), qui 
dependaient jusqu’alors du Cheikh-ul-Islamat. 

Cette reforme, qui entrainait une reorganisation complete 
du Cheikh-ul-Islamat, et cela en pleine guerre sainte, avait 
ete preconisee par le Comite Union et Progres, dans le rapport 
presente au Congres du parti en 1916. Nous lisons dans cette 
piece : 

«Comme l’organisation actuelle du Cheikh-ul-Islamat ne 
lui permet pas de s’occuper de certains details relatifs au Culte, 
tels que la publication des prescriptions religieuses, le redresse- 
ment des croyances, l’accroissement et la reforme du clerge, 
l’entretien et l’ornement necessaires des mosquees, le renforce- 
ment des liens entre la nation musulmane et le Califat ; comme 
tous ces details constituent cependant son devoir essentiel, et 
que son abstention des charges auxiliaires telles que l’executiou 
des sentences et 1’administration des biens des orphelins est une 
necessite administrative, on a propose l’introduction au pro¬ 
gramme de deux articles concernant, l’un, le rattachement des 
tribunaux du cheri (tribunaux religieux) et de tout ce qui en 
depend au ministere de la Justice, et 1’autre, ^organisation et 
les fonctions du Cheikh-ul-Islamat suivant des instructions 
detaillees. » 

Ee Congres accepta cette proposition. 
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Un projet de loi fut, en consequence, elabore par le gouver- 
nement unioniste et soumis au parlement ottoman en fevrier 
1917. L’exposS des motifs de ce projet rappelle qu’en 1288, lors 
de la creation en Turquie des tribunaux ordinaires (Mehakim- 
i-nizamie) il fut decide « que les proems d’ordre religieux seraient 
juges par les tribunaux religieux (mehakim-i-cherie) et les proces 
d’ordte civil par les tribunaux ordinaires. Mais, sans determiner 
d’une fagon claire et precise la nature et les categories de ces 
proces, on rattacha les tribunaux ordinaires au ministere de la 
Justice et les tribunaux religieux au Cheikh-ul-Islamat. Ce qui 
donna lieu a de nombreux inconvenients. » 

Par mi ces inconvenients du morcellement du pouvoir judi- 
ciaire, Vexpose indique avant tout «la possibility de sentences 
contradictoires et s'infirmant mutuellement, rendues par les 
deux autorites judiciaires. » Bn effet, tout d’abord, au moment 
de la creation des tribunaux ordinaires, « on n’avait pas eu soin 
d’interdire aux juges religieux de se prononcer dans les proces 
declares du ressort des tribunaux ordinaires », et meme apres 
la reforme de 1295, « le pouvoir executif resta expose a l’obliga- 
tion de faire executer des decisions contradictoires egalement 
formelles. » Les reglements sur la delimitation des competences 
de 1303 et de 1330 ne mirent pas fin au conflit, et les individus 
« eurent a patir des cbocs des deux pouvoirs judiciaires. » 

Une autre anomalie etait que les juges religieux, nommes 
par le Cbeikh-ul-Islamat et dependant de lui, presidaient en 
meme temps les tribunaux ordinaires de premiere et de seconde 
instance. « Le ministre de la Justice, malgre l’impossibilite oil 
il se trouve de connaitre la personne et les capacites judiciaires 
du fonctionnaire auquel il est force de confier un poste, est nean- 
moins dans l’obligation d'assumer la responsabilite de ses actes... 
La nomination des juges religieux, leur avancement, leur des¬ 
titution et leur changement sont du ressort du Cheikh-ul-Islamat, 
de sorte que le ministere de la justice ne possede aucun moyen 
efficace de les encourager a bien s’acquitter de leurs fonctions 
ou de reagir contre leurs abus... » 

En outre, Vexpose fait ressortir « qu’au point de vue religieux 
il n’est nullement necessaire que les fonctions du cadi et du 
mufti soient reunies en une meme personne. Car, la fonction 
judiciaire fait partie de l’exercice du pouvoir public et, par con¬ 
sequent, doit etre conferee par le souverain, tandis que le r 61 e 
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du mufti consiste simplement a se prononcer sur une question 
donnee, ce qui constitue une faculte de science acquise a la portee 
de tout homme savant. La difference la plus remarquable et la 
plus importante entre une sentence judiciaire et un fetva, c’est 
que la premiere est rendue par procuration et au nom du Chef 
des Croyants qui detient le pouvoir public, et est, par consequent, 
subordonnee a des considerations de lieu, de temps et a d’autres 
restrictions et exceptions, tandis que le fetva, ne s’appuyant 
pas sur une pareille procuration et ne decoulant que du savoir 
et de l’interpretation, n’est sujet a aucune restriction. Le point 
essentiel est done que, par suite de ces considerations, ces deux 
fonctions ne soient pas cumulees. » 

Le projet de loi gouvernemental, approuve a l’unanimite par 
la commission judiciaire de la Chambre, fut discute par cette 
derniere dans sa seance du 24 fevrier 1917. Le ministre de la 
Justice, Halil Bey, le defendit par un bref discours. II dit notam- 
ment : « Le but de ce pro jet de loi consiste a unifier les services 
judiciaires et a subordonner l’exercice de la justice a une seule 
direction pour rendre ainsi le controle plus efficace. Par cette 
reforme, le gouvernement ne porte aucune atteinte aux attri¬ 
butions et aux prerogatives essentielles du Cheikh-ul-Islamat, 
qui reste charge des affaires spirituelles et religieuses comme par 
le passe, et qui continuera a agir suivant les dispositions en vi- 
gueur, non abrogees par cette loi, dans les questions qui le con- 
cement, telles que la fixation du ramazan et des bairams. » Et 
apres cette saillie ironique, Halil Bey promit de presenter bientot 
le projet de loi sur la reorganisation du Cheikh-ul-Islamat, qui 
devait « creer certains rouages de nature a garantir ses attribu¬ 
tions. » Sur ce, la loi fut votee par la Chambre. Le Senat la vota 
a son tour, le 6 mars 1917, apres des debats oh des orateurs 
comme le Cheikh Abd-ul-Kadir Bey, Damad Ficrid Pacha 
et Ahmed Riza Bey la combattirent comme inopportune et 
intempestive. 


LOI SUR LA FUSION DES TRIBUNAUX 

ART. i. — Terns les tribunaux du Ch6ri, y compris les tribunaux des 
cazaskerliks, des successions et des fondations pieuses, ainsi que toutes leurs 
annexes, telles que la gestion des biens des orphelins, qui relevaient du 
Cheikh-ul-Islamat, sont rattachfe au Ministere de la justice. 

Art. 2. — 11 est constitue a la Cour de cassation un d6 partement special 
dit « Cli6rie», charge uniquement de l’examen en cassation des sentences et 
autres actes judiciaires femanant des tribunaux du Cheri. Cette section com- 
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prendra un president et six membres, et elle aura les memes attributions 
que les autres sections. 

Art. 3. — La designation des juges aura lieu, d'aprfes les dispositions de 
la loi ad hoc, par une commission nominee par le mimstre de la Justice. 

Art. 4. — Les dispositions des lois et reglements relatifs aux tribunaux 
du Chferi indiqu6s a l’article 1 et 4 leurs annexes qui seraient en contradictioa 
avec la presente loi, sont abrogees, Les autres dispositions resteront en vi- 
gueur comme auparavant, et le ministre de la Justice sera seul charge de leur 
execution. 

Art. 5. — Les dispositions de la presente loi sont 6galement applicable# 
aux arrSts et autres actes judiciaires laisant l’objet d’un pourvoi regulier en 
cassation, mais dont l’examen n’est pas encore termine. 

Art. 6. — La presente loi entre en vigueur 4 partir de la date de sa pro¬ 
mulgation. 

Art. 7. — Le Cheikh-ul-Islam et le ministre de la Justice sont charges de 
l’execution de la presente loi. 

Dans une serie d'articles, parus apres la session du congres 
d’ Union et Progrds, les 12, 13 et 14 octobre 1916, le Tanine 
avait presente au public turc la justification d’une reforme qui 
privait le Cheikh-ul-Islamat d’un de ses plus grands privileges. 
Le raisonnement de 1 ’organe du Comite peut se resumer comme 
suit : 

Les reformateurs turcs du xix me siecle, les auteurs du Tanzimat, 
ont commis deux grandes fautes. « La premiere a ete de croire 
faussement que le Calif at et le gouvernement islamique etaient 
deux choses differentes, tandis que dans l’islamisme, le Calife 
etant en meme temps le chef politique du gouvernement, le Ca¬ 
lif at et le Sultanat se confondent. Ce principe de la reunion des 
deux pouvoirs dans la personne du Sultan-Calife est affirme par 
l’imam Ma verdi dans son ouvrage Ahkiami Sultanie. Le mot 
sultan ayant le sens de souverain, le Calife est en meme temps 
et personnellement souverain. Par consequent, le Calif at et le 
Sultanat ne sont pas deux qualites differentes, comme le croyaient 
les auteurs du Tanzimat. 

i> II decoule de ce principe que le Grand Vezir n’est pas seu- 
lement le representant absolu (vekili moutlak) d’un Sultanat soi- 
disant independant du Califat, mais le vekili-moutlak du Calife 
en personne ; et le sceau imperial qu’il detient est le meme sceau 
calif al qui etait con fie aux grands vezirs du temps des Califes 
abbassides. C’est une tres grande faute que d’assimiler le Califat 
a une presidence religieuse comme la papaute, et de croire que le 
Cheikh-ul-Islam est un vekili-moutlak. 

» La deuxieme faute des auteurs du Tanzimat a ete de croire 
a l’existence de deux especes de juridictions. D’apres eux, le Ca- 
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lifat et le Sultanat etant deux pouvoirs differents reunis dans une 
meme person ne, il en resultait deux juridictions differentes aussi, 
dont l’une devait etre confiee au representant du Sultanat, le 
Grand Vezir, et la seconde au representant du Califat, le Cheikh- 
ul-Islam. » 

Ees auteurs du Tanzimat ont done, dit le Tanine, « eloigne 
le gouvernement ottoman de sa qualite de gouvernement isla- 
mique. » Mais « ils ont procede de meme pour lui 6ter son carac- 
t^re de gouvernement modeme ». 

En effet, « dans le cas oti un gouvernement laisserait une orga¬ 
nisation interieure se constituer en departement public indepen¬ 
dant, cette organisation finirait par devenir un veritable gouver¬ 
nement et constituerait un Etat dans l’Etat... Toute organisation 
qui possede un droit de juridiction devient ipso facto un departe¬ 
ment public, acquerant ainsi la qualite de gouvernement. Avant 
le Tanzimat, les ambassades et les patriarcats possedaient deja 
ce droit de juridiction et, par consequent, la qualite gouvernemen- 
tale... Malheureusement, les auteurs du Tanzimat, au lieu de 
croire que le gouvernement ottoman est un groupement de per- 
sonnes, ont pense qu’il etait une reunion de communautes ; 
et au milieu de toutes les communautes etrangeres ou indigenes, 
ils avaient aussi imagine une communaute musulmane... Cepen- 
dant, si cette communaute ne fut pas fondee, une autre institution 
aussi nuisible l’avait ete; e'est-a-dire qu’on avait reconnu, a cdte 
de la juridiction au gouvernement, un second droit de juridiction 
independante au Cheikh-ul-Islamat... Ce systeme ne pouvait 
que motiver le maintien indefini des capitulations. » 

Les articles du Tanine sur la reforme qui, d'apres lui, a con- 
cilie la religion avec la civilisation moderne et qui, en somme, a 
secularise la justice en Turquie; vont plus au fond des choses que 
l’expose des motifs du gouvernement. Certes, on ne saurait nier 
la valeur des arguments mis en avant pour faire cesser la double 
juridiction a laquelle etaient soumis les sujets musulmans de 
l’Empire. En elle-meme, la reforme est excellente. Malgre cela, 
on ne peut s’empecher de s’etonner que le gouvernement turc 
ait cru opportun de choisir l'epoque d’une guerre sainte pour retirer 
au Cheikh-ul-Islamat une de ses plus importantes fonctions, au 
risque de soulever un grand mecontentement parmi les ulemas 
et les khodjas. Le Tanine nous dit les raisons du Comite. LaTur- 
quie ne veut plus d’Etats dans I’Etat, et la juridiction est une attri- 
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bution de la souverainete. Pas de privileges des consulats etrangers, 
pas de capitulations ! Mais egalement pas de privileges de com- 
munautes ou institutions indigenes ! C’est pourquoi le Cheikh- 
ul-Islamat perd son droit de juridiction et est aimablement con¬ 
fine par Haul Bey aux questions qui le concernent, telles que la 
fixation du Ramazan et des Bairams. 

Pourra-t-on protester, apres cette diminutio capitis du Cheikh- 
ul-Islamat musulman, si le gouvernement ottoman applique peu 
a peu des mesures analogues aux communautes chretiennes, et 
depouille insensiblement les patriarcats de leurs differents privi¬ 
leges ? On a deja commence par la nation armenienne, laquelle, 
par la loi du u aout 1916, s’est vu supprimer son assemblee natio- 
nale, suppression faisant d’ailleurs suite logique a la suppression 
de la majeure partie de la nation elle-meme. 

II nous semble infinimenc probable que l’idee de la destruction 
de toute vie autonome au sein des communautes chretiennes, et 
meme de la communaute musulmane, est d’origine geraianique. 
En mettant la main sur l’Empire ottoman, les Allemands etaient 
interesses a faire disparaicre toutes les organisations capables 
d’opposer une resistance quelconque a la germanisation future du 
pays. Res patriarcats grec et armenien sont incompatibles avec 
un Etat turco-allemand. Et l’affaiblissement du Cheikh-ul- 
Islamat etait une condition indispensable de la laicisation de l’Etat 
et de la prussification de son administration. Or, l’Allemagne a 
certainement entrepris cette prussification, parallelement h celle 
de l’armee. Et pour arriver a ce but, il fallait avant tout detruire 
les privileges du « clerge » musulman, hostile a toutes les reformes 
laiques allemandes qui lui faisaient perdre son influence et ses 
revenus. Voila pourquoi l’Allemagne a du conseiller et approuver 
le premier pas dans une voie qui, malgre le caractere de retour 
au vrai islam qu’on s’efforce de lui donner, se presente comme 
une victoire du pouvoir civil sur le Cheri. En 1909, des essais 
semblables des Jeunes-Turcs avaient contribue a provoquer le 
coup reactionnaire du 13 avril. En 1917, les hommes du Cheri 
ont ete vaincus, grace a la seule presence du Goeben et du Breslau 
et de la tres excellente artillerie allemande. 

II est vrai que les « reformateurs » avaient un peu l’air de 
faire la guerre sainte plutot a la loi sacree qu’aux infideles. Mais 
ceci n’est qu’une appreciation d’infidele. Et Hadji Guillaume II 
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doit, dans sa haute sagesse aussi chretienne que musulmane, 
savoir concilier les regies de l’lslam avec les besoins de la Kultur. 

§ 2. Nous ne saurions mieux nous rendre compte des autres 
reformes realisees en Turquie pendant la guerre jusqu’a la fin 
de l’annee 1916 qu’en suivant le rapport du Comite Union et 
Progrds plus haut cite. 

Dans le domaine des travaux publics, «le ministre de la Guerre 
ayant resolu d’utiliser les hommes qui ne peuvent servir sur les 
fronts de guerre, grace a ce procede, non seulement de nom- 
breuses routes ont ete reparees ou nouvellement construites, 
mais on a commence la construction d'une voie ferree d’Angora 
a Sivas, et presque termine le prolongement vers la frontiere 
egyptienne de la ligne du Hedjaz, a partir de Jerusalem. On a 
decide egalement de construire des maintenant la partie du 
chemin de fer du Hedjaz comprise entre Medine et la Mecque 1 . 

» Un conseiller allemand a ete nomme au ministere de la 
Justice pour examiner et faire disparaitre les defectuosites et 
les lacunes de notre organisation judiciaire, et plusieurs com¬ 
missions ont ete institutes afin d’harmoniser nos lois civiles 
avec les necessites du siecle. Pour mettre a profit les aptitudes 
organisatrices des Allemands, l’on a appele, ou l’on est surle point 
de le faire, de nouveaux conseillers pour certains autres minis¬ 
ters. 

» Des programmes de toutes les ecoles ont ete remanies d’apres 
les principes d’education religieuse et nationale. De nombre des 
ecoles a ete accru, l’Universite modifiee et etendue, et des pro- 
fesseurs allemands ont ete engages pour de nombreux cours. 
Des efforts tout particuliers ont ete faits pour l’education mater- 
nelle, et l’on a ouvert des ecoles de filles, primaires, secondaires 
et superieures. Des ecoles normales d’institutrices et d’institu- 
teurs de Constantinople ont ete agrandies, et l’on a commence 
a ouvrir des ecoles normales d’institutrices dans les provinces 2 .... 
Des orphelinats ont ete crees.... 

» Par suite de l’obligation naturelle d’unifier l’education 

1 La realisation de cette derni^re intention suppose cependant une victoire 
prealable sur le roi d’Arabie, qui autrement construira le chemin de fer lui-meme. 

a Comp, l'article de YOsmanischsr Lloyd de Constantinople du 26 mars 1917 : 
< L'enseigiiement de Vallemand dans les ecoles secondaires a pris depuiS deux ans 
une grande extension, qui repond k l’alliance intime des deux pays. » 
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primaire, et comme l’ouverture et l’administration des ecoles 
publiques par le ministere de 1 ’Evcaf est contraire a ce principe, 
l’on a propose le transfert des ecoles de ce departement au minis¬ 
tere de l'lnstruction publique.... 

» A la declaration de guerre, toutes les ecoles appartenant 
aux puissances ennemies ont ete supprimees, leurs batiments 
confisques, et les ecoles etrangeres des autres pays soumises 
aux reglements des ecoles privees. 

» On a institue une commission pour etudier et cataloguer 
les oeuvres musulmanes et turques, et une commission d’ortho- 
graphe et de grammaire pour fixer les regies de notre langue. 
On s’efforce d’enrichir les bibliotheques.... 

»L,a hierarchie actuelle de l’organisation administrative 
civile empechant la bonne marche des affaires publiques avec 
la celerite voulue, un article a ete propose pour la reduction a 
deux degres de cette hierarchie et pour la creation de cantons 
formes d’une ou de plusieurs communes et jouissant de la per- 
sonnalite morale. » 

Nous avons deja parle plus haut des reformes economiques 
qui s’accomplissent avec l’aide de specialistes allemands ou 
hongrois. Autant que nous sachions, depuis la reunion du congres 
d 'Union et Progres et jusqu’a l’epoque ofi nous ecrivons (mai 
1917) aucune autre reforme de grande envergure n’est h enre- 
gistrer 1 . On n’en saurait d’ailleurs faire le moindre reproche a 
un Etat subissant les effets d’une guerre desastreuse. Mais ce 
qu’il importe de faire ressortir ici, c’est que toutes les reformes 
signalees par Union et Progres portent la meme marque alle- 
mande. Ees Jeunes-Turcs ont completement abdique entre les 
mains des Allemands et ont adopte les methodes allemandes 
pour 1’education et l’instruction du peuple, pour la justice et 
1 administration, pour le commerce, l’agriculture et l’industrie 
du pays. Ce faisant, les hommes du Comite disent vouloir « mettre 
k profit les aptitudes organisatrices des Allemands. » C’est la 
parole ou de naifs ou de fourbes. Evidemment, la laicisation de 
la legislation et de la justice et, en general, la modernisation 
de l’Etat est une des premieres conditions du relevement de la 


1 Nous en signalons eependant une qui est en voie de preparation: deux commis¬ 
sions sp£ciales ont ete formas pour la rfiforme du code de commerce et du code civil. 
Nu 1 doute que le bnt de ces travaux legislates ne soit de rompre avec les traditions 
du cnen (loi sacree) et d’elaborer des codes en harmonie avec les exigences modemes. 
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Turquie. Si, au commencement de la peiiode constitutionnelle, 
la Turquie avait persevere dans la voie initiate -— celle de s’en- 
tourer de conseillers de tous les pays civilises — elle aurait pu 
entrer en pleine voie de renovation. Mais elle a prefere la ger- 
manisation a l’europeanisation. Et a quiconque connait les 
Allemands d’aujourd’hui, — et il est temps pour les Jeunes- 
Turcs de les connaitre, — il devrait sauter aux yeux que ce 
n’est pas le peuple turc qui profitera, le cas echeant, des remar- 
quables « aptitudes » teutonnes. Si un jour 1 ’Islam etait courbe 
sous le despotisme du gouvernement, et si le Cheikh-ul-Islam 
— qui autrefois pouvait deposer le Calife agissant contre la 
loi — devenait un humble fonctionnaire ; si !'administration 
et la justice turques etaient debarrassees de tout vestige des 
anciens privileges nationaux et religieux ; si la raideur inflexible 
d’une nouvelle bureaucratic et d’une nouvelle magistrature 
turque garantissait le fonctionnement regulier de tous les rouages 
de l’Etat ; si l’esprit allemand guidait l’education et l’instruction 
des enfants de la Turquie; si, enfin, les Allemands pouvaient 
donner leur impulsion a toutes les branches de l’industrie, du 
commerce et de l’agriculture — alors, nous ne craignons pas de 
le supposer, les fruits de ce patient et immense effort allemand 
ne seraient pas recoltes par les Turcs, comme affectent de le 
penser les porte-voix d 'Union et Progres. Les bons Turcs au- 
raient simplement joue le role de ce « fumier de culture » (Kultur- 
diinger) que les Slaves ont decidement refuse de fournir aux 
sur-hommes allemands. 


Section II 

La lutte des Turco-Allemands four la conservation du pouvoir. 

§ 1. Au moment oil les jacobins jeunes-turcs entrainerent 
la Turquie dans la guerre mondiale, l’opposition liberate etait 
terrassee. La plupart de ses membres etaient ou executes, ou 
emprisonnes, ou a l’etranger. Dj£mal Pacha, le genie policier, 
le FouchIs turc, avait bien nettoye le pays. Et les Allemands, 
installes dans tous les principaux services de l’armee et de 1’admi¬ 
nistration, espionnaient tout, voyaient tout et etaient toujours 
prets a aider les oligarques jeunes-turcs a etouffer dans l’ceuf 
toute velleite insurrectionnelle. 
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Et cependant ce regime de fer turco-prussien ne put ni dompter 
tous les courages, ni eteindre toutes les consciences. Si la popu¬ 
lation civile, comme toujours, subissait son sort dans un etat 
de parfait aplatissement, si le Parlement etait devenu une nou- 
velle « chambre introuvable », on vit surgir dans cette armee 
ottomane, qui depuis la constitution a la responsabilite des 
destins de 1’Empire, des officiers auxquels pesait le joug alle- 
mand, rendu plus penible chaque jour par l’insolence et l’arro- 
gance teutonnes. 

11 est presque impossible de connaitre au juste aujourd’hui 
toutes les peripeties de la lutte sourde de certains cercles mili- 
taires pendant la guerre contre les Jeunes-Turcs et les Allemands. 
Aussi ne pretendons-nous pas en faire ici le recit exact. II est 
cependanc possible d’en saisir les grandes lignes en controlant 
certaines nouvelles de Constantinople par les aveux occasionnels 
du gouvernement jeune-turc lui-meme. 

Ainsi, nous croyons savoir qu’au moment ou les Allies ser- 
raient de pres les Turcs aux Dardanelles, une deputation d’offi- 
ciers se rendit aupres du ministre de la Guerre et Vice-genera- 
lissime Enver Pacha, pour lui conseiller la paix avec l’Entente. 
Enver Pacha fit fusilier sur-le-champ les membres de cette 
deputation. 

De gouvernement fit le silence sur ce fait comme sur certaines 
conspirations militaires assez serieuses, qu’il reussit a decouvrir 
dans les premiers mois de l’annee 1916. II ne put cependant 
faire de meme lors du complot du commandant Yakoub Djemii, 
Bey, vu la notoriete du fait et la personnalite du principal con¬ 
jure. Be Commandement de place de Constantinople publia 
done le 12 septembre 1916 le communique suivant : 

COMMANDEMENT DE PEACE DE CONSTANTINOPLE 

Irrite, en depit de ses demarches, de n’avoir obtenu ni le grade, ni la fonc- 
tion auxquels il n’avait pas droit et que la loi ne permettait pas de lui accor- 
der, le commandant de reserve Yakoub DjEmu, Bey a abuse de la confiance 
et des attributions dont il jouissait, et apres avoir en vain cherchi a realiser 
ses ambitions et ses interets en faisant valoir 5a et la les avantages d’tme 
sieime politique contraire a celle du gouvernement actuel et de nature A 
rendre le resultat de la guerre tout a fait favorable aux ennemis, il resolut 
de renverser le Cabinet de vive force pour le remplacer par un autre dispos6 
a agir suivant ses aspirations personnelles. Convaincu qu’il ferait accepter 
sa propre politique a ce Cabinet constitue par lui, il convoqua a l’hotel « Mes- 
serret », pour faciliter 1’execution de ce dessein, quelques-uns des officiers 
subaltemes, des soldats et des civils qui s’6taient trouves ant6rieurement 
sous ses ordres, et auxquels il espdrait faire partager facilement ses iddes ; 
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et la, il invita les assistants k pousser individuellement les Ottomans vers le 
parti de l’ennemi, a prendre des dispositions particulieres pour faire dispa- 
raitre ceux des membres du Cabinet qui se montreraient refractaires k cette 
orientation, et il les encouragea a participer k ses pro jets seditieux par la 
promesse allechante de places et de fonctions ; mais les assistants repousse- 
rent ses propositions, declarant qu’une pareille conduite serait une trahison 
envers le pays, et informerent le gouvemement des instructions qui leur 
avaient ete donnees. lin consequence, la Cour martiale de Constantinople, 
conformement aux dispositions speciales du code penal, a prononce l’acquit- 
tement de quelques-uns, grade quelques autres, et, en vertu du § VI de l’ar- 
ticle XIV de la loi sur la trahison militaire, la peine de mort contre Yakoub 
Djdnil Bey en qui les debats ont revele l’instigateur et l’auteur du mouve- 
ment. La sentence ayant ete sanctionnee par irade imperial, en vertu des 
prescriptions de l’article 16 du code penal militaire sur la peine de mort, le 
coupable a ete pendu hier ltmdi, a 7 heures du matin, au lieu d’execution, 
pres Kiaat-Khan6. 

Constantinople, le 12, 9, 16. 


D’apres ce communique, Yakoub Dj&mil Bey etait done 
un traitre, pret a sacrifier son pays pour assouvir des haines et 
rancunes personnelles. Et cependant cet officier felon etait un 
compagnon d’ENVER Bey des la premiere heure, le celebre ter- 
roriste Bombadji Djemil, le lance-bombes, pour ainsi dire, de la 
compagnie Union et Progris. On dit, d’autre part, qu’il etait 
a la veille de recevoir le commandement d’une division ; de quoi 
voulait-il done se venger ? 

Nous avons out dire que le communique du gouvernement 
jeune-turc relativement a 1 ’ affaire Yakoub-Dj£mil avait travesti 
tres fortement la verite. Ejemil et ses amis ne seraient nullement 
des traitres, mais des patriotes desireux de mettre fin a la situation 
intolerable faite par les Allemands a la Turquie et de debarrasser 
en meme temps le pays de ses tyrans jeunes-turcs. Cette revolte, 
fomentee par un membre militant du parti Union et Progr&s, 
et soutenue, dit-on, en secret par certains elements moderes de 
ce parti, impressionna fort le gouvernement. Il eut peur de sevir 
dans l’occurrence. Presque tous les conjures — et ils etaient 
nombreux — furent relaches. Cependant, Enver Pacha, dont la 
ferodte n’a jamais ete egalee que par la mesquinerie, laissa exeeu- 
ter le commandant Yakoub Dj&mip Bey. 


§ 2. Dans la premiere et dans la seconde partie de cet ouvrage, 
nous avons deja dit qu’au moment de l’entree de la Turquie en 
guerre, le pouvoir etait entre les mains d’un petit groupe de 
membres du Comite Union et Progr&s, et en dernier lieu du 
directoire Enver-Talaat-Djjjmal. Certes, les autres membres 
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de ce Comite, les Carasso, les Nazim, les Beha-Eddine-Chakir, 
d’autres encore, gardaient une certaine influence. Mais le pouvoir 
n’etait plus entre leurs mains, comme dans les beaux premiers 
temps de la dictature anonyme du parti. 

Aux debuts de la guerre, Enver et Talaat jugerent opportun 
de se debarrasser du triumvir Djemal en confiant a son ambition 
effrenee la conquete de l’Egypte. Bjemae Pacha accepta, et tout 
en conservant son poste de ministre de la Marine, fut nomme com¬ 
mandant en chef de la IV me armee stationnant en Syrie, avec 
des pouvoirs administratifs extraordinaires. II ne manqua pas 
d’en pro liter pour s’y tailler une vice-royaute de fait, allant 
jusqu’a organiser, les vendredis, les selamliks a. la mosquee de 
Bamas, h l’instar de ceux du Sultan a Constantinople. Quant k la 
politique de Bj&mae Pacha a l’egard de la population syrienne 1 , 
elle eut pour but, la turquisation du pays, comme moyens, la 
famine et la potence, et comme resultat, la ruine complete de 
cette contree, assez prospere avant la guerre. Cette politique 
insensee parut meme, a un moment doune, vers la fin de l’annee 
1916, inspirer une certaine crainte aux gouvernants de Constan¬ 
tinople, et Bj&mae Pacha jugea necessaire de se rendre a la capi- 
tale pour s’expliquer avec ses complices. Mais il reintegra bientdt 
son poste, et ne changea rien a ses methodes d’administration. 
Son independance vis-a-vis de Constantinople etait assuree. Par 
contre, l’ancien « francophile » ne put s’emanciper en meme temps 
de la main-mise allemande, qui s'abattit sur la Syrie aussi solide- 
ment que la oh regnaient Enver et Taalat : chemins de fer, ins¬ 
tallations et depots militaires, artillerie — tout se trouva sous le 
controle allemand- Et l’on est en droit de se demander si la res- 
ponsabilite de 1’administration du proconsul turc ne doit pas 
egalement retomber en partie sur l’influence allemande. 

Un autre homme s’est cree une situation presque independante 
dans l’Empire ottoman : Rahmi Bey, Vali de Smyrne. 

Originaire de Salonique, membre du Comite secret Union 
et Progres des sa formation, Rahmi Bey fut elu depute de Salo¬ 
nique apres la revolution jeune-turque et se crea immediatement 
une position influente. Intelligent, energique et audacieux, il 
fut, en 1909, le porte-parole du Comite dans ses graves demeles 
avec Kiamil Pacha avant la chute de l’astucieux Grand Vezir. 


1 Nous nous occuperons de cette politique, plus loin en detail, voir p. 335 et suiv. 
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Talaat Bey vit bientot en lui un rival redoutable, et ce senti¬ 
ment fut peut-etre une des causes qui tinrent RahmiBey a 1 ecart 
de toutes les combinaisons ministerielles. En mars 1914 il f ut 
nomme gouverneur general de Smyrne, dans le but manifeste de 
ebarrasser Constantinople de la presence de cet homme remuant 
qui ne craignait pas 'de se proclamer ennemi de l’accaparement 
du pays par les Allemands. 

D’apres des temoignages neutres, l’attitude de Rahmi Bey a 
Smyrne, pendant la guerre, a l’egard des etrangers, sujets des 
Etats ennemis de la Turquie, a ete jusqu’ici d’une entiere correc¬ 
tion ; et l’humamte entiere doit de la gratitude a ce Jeune-Turc 
qui fait presque exception 1 dans sa fidelite aux principes de 1908,’ 
et qui n’a permis dans son vilayet ni « deportations », ni massacres 
d Armeniens, malgre les invites reiterees de Constantinople II a 
en meme temps reussi a ecarter la main-mise allemande de sa 
province, en empechant les officiers allemands d’y entrer et en 
limitant meme le sejour des inspecteurs allemands. En un mot, 
comme Djemal Pacha, Rahmi Bey s’est taille un petit Etat dans 
l’Etat turco-allemand, mais il a use jusqu’ici de son pouvoir 
pour le bien de ses administres. 


§ 3- Un des plus tragiques episodes de la lutte des Jeunes- 
Turcs pour la conservation du pouvoir pendant la guerre est cer- 
tainement la mort du prince beritier Youssouf Izzedine Effendi 
trouv.e le I^fivrier I 9 l6 , dans son palais, les veines du bras 
ouvertes avec des ciseaux, comme jadis, le 4 juin 1876, son pere, 
le Sultan Abd-ul-Aziz. Les medecins, en 1917 comme en 1876 
conclurent au suicide. ’ 

Ayant quitte la capitale de la Turquie en octobre 1914, bien 
avant cet evenement, nous nepouvons en donnerun recit person¬ 
nel, mais nous croyons interessant de resumer brievement celui 
d’un homme qui a vecu h Constantinople pendant les dernieres 
peripeties de cette tragedie, M. Albert S. Asseo. Nous lui en 
laissons, bien entendu, toute la responsabilite. Ce recit a paru 
dans la Neue Ziircher Zeitung des 11, 12, 30 et 31 janvier 1917. 


M. AssEo croit savoir que lors de la deposition d’ABD-m,-HAMiD en 
1909. d avait ete un moment question de placer sur le trone, non pas le vieux 

1 Nous devons la meme mention honorable a SuiElMAN Nazif, Vali de Bagdad 
et a son frere Faik Au, gouverneur de Koutahia. 8 ' 
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et decrepit Mrbmrd Rechad, mais Youssouf Izzedine Epfendi, et que 
plusieurs chefs du parti Union et Progr&s, entre autres Ahmed Riza Bey, 
etaient partisans de cette candidature. Elle echoua cependant devant l’op- 
position des militaires et surtout d’ENVER Bey, qui craignaient les tendances 
autocratiques du prince. Youssouf Izzedine Epfendi, tres ambitieux, 
confut des cette 6poque une grande animosite contre Enver Bey. 

Be Prince Heritier commen9a bientot une lutte sourde pour obtenir le 
pouvoir, ne fut-ce que sous la forme d’une regence. Mais de nouveau il vit. 
se dresser contre lui la volonte hostile d’ENVER Bey. Et celui-ci sembla lui 
donner en 1913 un terrible avertissement en faisant pendre, parmi les meur- 
triers de Mahmoud Chefket Pacha, le mari d’une princesse de la maison impe- 
riale, Damad Saeih Pacha. La haine du prince contre Enver ne fut tenue 
en echec que par sa terreur. 

Youssouf Izzedine etait pacifique, et desirait sincerement que la Tur- 
quie se consacrat a l’oeuvre immense de sa reorganisation interieure. II avait 
pour la France les plus chaudes sympathies, et une grande admiration pour 
TAmerique. II etait devore par le desir du pouvoir et n’avait cependant pas 
la force de caractere ni la perseverance necessaires pour triompher ; sa 
volonte se brisait contre celle des plus forts, et sa sante en etait serieusement 
compromise. 

Lorsque, le i er aout 1914, eclata la guerre europeenne, Youssouf Izze¬ 
dine Effendi se pronon5a en faveur d’uue neutralite bienveillante pour 
l’Entente. D’apres M. Asseo, il fut appuye dans cette attitude par quelques 
ministres parmi lesquels Djemae Pacha et Djavid Bey *, tandis que le 
parti de Taeaat Bey etait pour la stricte neutralite et celui d’ENVER 
Pacha pour la guerre. Enver Pacha sut cependant si bien manoeuvrer et 
intriguer qu’il reussit a creer une animosite entre le prince et Taeaat, dont il 
sut profiter pour gainer ce dernier a ses vues. Des lors Youssouf Izzedine 
resta isole et dans l’ignorance complete de ce qui se tramait au Conseil 
des ministres, Enver et Taeaat se gardant bien de le mettre au courant 
de leurs plans. 

Youssouf Izzedine ne pensait cependant pas que les intrigues des deux 
\dictateurs pussent impliquer la Truquie dans la guerre. Il etait surtout ras- 
sure a ce sujet (dit M. AssEo) parce que le francophile avere Djemae Pacha (!) 
et Djavid restaient membres du Cabinet. Il fallut l’arriv^e du Goeben et du 
Breslau pour mettre fin a ce bel optimisme. 

Ici M. AssEo, tres circonspect dans tout son recit, devient tout a fait 
enigmatique. Il declare que tous les complots oiudis, toutes les luttes menees 
pendant les douze jours qui vont de l’eclosion de la grande guerre a l’arrivee 
des deux cuirasses allemands, « etaient surpasses par le tragique et decisif 
conflit entre deux hommes qui se haissaient a la mort: Enver et Youssouf 
Izzedine. Que se passa-t-il entre ces deux hommes pendant cette guerre 
acharnee de douze jours, qui devait durer encore quelque temps ? Il est trop 
t6t pour en parler. Cependant ils etaient capables tous deux de commettre 
les pires actes de violence, et ils ne s’en firent certainement pas faute ». 

M. AssEo veut-il accrediter par ces lignes la version que nous avons 
entendue pendant ces joum^es memorables, a Constantinople, version 
d’apres laquelle l’heritier du trone des Osmanlis aurait tire un coup de revol¬ 
ver sur l’aventurier assassin de Nazim Pacha et l’aurait blesse ? 

M. AssEo raconte encore qu’apres l’attaque inopinee des ports russes de 
la mer Noire par la flotte germano-turque, le prince Youssouf Izzedine fit 
des efforts desesperfe pour empecher le depart des ambassadeurs de l'En- 
tente. Il tacha d’approcher Enver et TaeaaT, mais ceux-ci se deroberent & 
toute entrevue. Enfin 1 ’Heritier se precipita chez le vieux Sultan et y donna 

1 Nous ne partageons aucunement cette opinion de M. AssEo. DjEmae Pacha 
a jone la comedie dls le debut de la crise. Quant A Djavid Bey, il y a eu peut- 
€tre quelques velleites ententophiles au commencement (voir plus haut, p. 96). 
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libre cows a sa rage en faisant entrevoir a Mehmed Rechad tous les risques 
que courait sa couronne ; mais il n’aboutit a aucun resultat sinon a jeter le 
bultan dans une crise nerveuse. Vaincu, Youssouf Izzedine dut se resigner 
aU ^ 0I ?Pf le u’Enver. Eientot il fut completement isole. Djaved Bey donna 
sa demission, DjEmae Pacha partit pour la Syrie, et le prince perdit ainsi 
ceu ? ~, a P r ^ s AssBo, avaient ete pour lui au moins un appui moral. 

. ® s f° continue comme suit : « Il existe en Turquie, a cote du pou- 
vmr officiel, im pouvoir presque occulte, qui est pour ainsi dire le tribunal 
de la dynastie. Ce tribunal se compose de trois membres actifs, Enver 
Pacha, vice-generalissime de toutes les forces de terre et de mer, ayant son 
pavilion comme un roi ; de TaeaaT Bey, ministre de l’interieur et seigneur 
omnipotent; et de X. Efeendi, simple depute. Il y a aussi im membre passif, 
le Cheikh-ul-Islam. — X. Efeendi apparaissait toujours sur l’avant-scene 
politique pendant les grands evenements. Ce fut lui qui re^ut du comity 
union et ProgrSs le mandat d’honneur de signifier personnellement sa depo¬ 
sition au vieux Sultan Abd-ue-Hamid. Il est le grand maitre des francs- 
ma 9 ons jeunes-turcs, devant lequel on s’incline encore tres bas a Nouri- 
Osmanie (quartier de Stamboul ou se trouve le local du comite Union et 
Progris) et dans les palais princiers a Nichantach et au Bosphore. malgre 
son impopularite parmi l’ellment qu’il represente & la Chambre ottomane. 
Nous voulons taire le nom de cet antagoniste et attendre que l’avenir devoile 
le role qu’il a joue et joue encore, sans aucun doute, dans toutes les grandes 
crises d’un Empire qui tache de se relever de sa faiblesse. De ces trois hommes, 
Enver et Taxaat gouvement et executent, tandis que le troisieme surveille, 
conseille, intervient, et, s’il y a peril en demeure, denonce et juge avec les 
autres. C’est une sorte de juge de paix supreme, ayant grand pouvoir sur le 
sort des princes. Sous cette forme, il est meme pour ceux-ci une sorte de pro- 
tecteur.... Il n’est pas de conseil de la couronne auquel il n’assiste. Ces trois 
hommes ont dirige toutes les executions individuelles et les executions en 
masse. Ils decident pour ainsi dire seuls des punitions, repressions, persecu¬ 
tions politiques. Ahmed Riza, president du Senat, qui a tache de defendre 
les Armeniens, en sait quelque chose. » 

Pour quiconque est tant soit peu au courant des choses de la Jeune-Tur- 
quie, il est clair comme le jour que par son mysterieux X. Effendi, M. Assito 
a voulu designer M. Carasso, depute juif de Salonique ; car c’est lui qui, 
avec trois autres deputes, a notifie en 1909 sa deposition au Sultan Abd-ul- 
Hamid. C’est a lui egalement qu’on a toujours attribue une grande influence 
sur les decisions du Comite. Nous pensons cependant que M. AssBo s’est 
exprime d’une maniere malheureuse en le qualifiant de troisieme membre 
du triumvirat jeune-turc. C’est une place que nous reservons plutot, quant 
a nous, a DjBmae Pacha. Carasso Effendi, par contre, a probablement 
ete la veritable Eminence grise du Comite Union et Progrls. M. AssBo, ail- 
leurs si prudent, devient tres affirmatif a son endroit et lui attribue meme 
une part de responsabilite dans toutes les executions en masse ou en detail. 
Nous ignorons completement si M. Asseo a raison. Il hesite cependant a 
tirer de son affirmation la seule consequence logique en ce qui concerne le 
cas de Youssouf Izzedine Effendi. Il dit seulement: « Mais dans quelle 
mesure les triumvirs jeunes-turcs etaient-ils impliques dans la catastrophe 
de Youssouf Izzedine Effendi ? Nous ne le savons pas et peut-etre per- 
sonne, hormis eux, ne saurait-il le dire. Nous ne voulons done rien affirmer 
a cet egard, et nous ajoutons que meme si, jusqu’a un certain point, cela 
avait le cas, ils auraient du agir pom de tout autres motifs que des motifs 
personnels. Ee seul point qui nous laisse sceptiques est le suicide, et c’est 
tout. » 

M. Assfio termine son etude par la communication de quelques faits peu 
connus du grand public, et dont nous lui laissons l’entiere responsabilite. 

En avril 1915, lors de l’offensive russe dans les Carpathes, le prince 
Youssouf Izzedine remonta pour quelque temps a la surface de la vie poli¬ 
tique. Mais des que cette offensive s’arreta, l’etoile de l’Heritier s’echpsa 
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defiiiitivemeiit. On s’etonna d’autant plus a Constantinople de le voir partir, 
apres le succes turc a An.aforte, pour les Dardanelles. M. ASsEo fait com- 
prendre qu’on voulait impliquer le prince dans un grand complot politique 
« decouvert » par le gouvernement a cette epoque, dlcouverte qui rat suivie 
d’arrestations et de deportations des Armeruens. Youssouf IzzEDiNE aurait 
voulu fuir de la Turquie, et se serait rendu a cet effet aux Dardanelles, ou il 
aurait ete precede par son ami, le representant d’une grande puissance. 
(M. AssEo fait 6videmment allusion a l’ambassadeur des Etats-Unis d’AmA 
rique). Cette tentative echoua. Le prince se d6cida alors k entreprendre, en 
compagnie du meme ami, un voyage en Allemagne. Mais le jour meme du 
depart on le trouva dans sa villa nageant dans son sang, les arteres du bras 
ouvertes. 

Une personnalite de la Cour et en meme temps du monde diplomatique 
fit observer malicieusement : « On l’a suicide » et ajouta : « D’apres le pro- 
verbe turc, deux artistes ne peuvent pas danser sur la meme corde». Et 
M. Assko repute en terminant : On l’a suicide. 

En lisant l’interessant article de M. AssiJO, on a sans cesse 
l’impression qu’il craint d’aller trop loin dans ses revelations. Ses 
scrupules sont, nous n’en doutons pas, tres honorables. II en a 
cependant assez dit pour que nous degagions de son recit la con¬ 
clusion naturelle. Car si toutes les executions en Turquie, les 
massacres comme les suppressions individuelles, sont, d’apres 
M. Ass6o, decidees par le trio Enver-Taeaat-X***, et si, comme 
il le dit, Youssouf Izzedine a ete suicide, il est evident que cet 
auteur veut nous faire comprendre que l’execution de l'Heritier, 
ennemi personnel et mortel d’ Enver Pacha, n’a pas echappe a 
la regie generale. 

Nous nous permettons de joindre a cette conclusion quelques 
observations personnelles. En notre qualite de Premier Drogman 
de l’Ambassade de Russie a Constantinople, nous avons pu ap- 
procher le malheureux prince-heritier a plusieurs reprises lors 
de ses entretiens avec les ambassadeurs, MM. Tcharykow et 
de Giers. Youssouf Izzedine Effendi nous a toujours fait 
l’effet d’un homme autoritaire, mais anime des meilleures inten¬ 
tions envers son peuple, ami du progres et de la paix. Il avait de 
grandes sympathies pour la France et l’Angleterre, et etait un 
sincere partisan du rapprochement russo-turc. Sur le trone, il 
aurait peut-etre voulu imposer sa volonte, mais nous doutons qu’il 
l’eut employee a massacrer ses sujets comme le Sultan ou le Comite 
rouges. Il nous parait, par contre, tres probable qu’il aurait fait 
pendre quelques membres de ce dernier. 

Ee Comite avait compose de ses creatures la maison de l’He- 
ritier, et le surveillait etroitement ; aussi eprouvait-il pour ses 
espions une rancune et une haine qui certes ne se seraient pas de- 
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menties h 1’occasion. II est hors de doute que la neurasthenic du 
Prince, qui se fit surtout sentir pendant les dernieres annees, 
se developpa sous l’influence de cet abominable espionnage do- 
mestique. De temps en temps, il est vrai, pendant les annees du 
regne jeune-turc, on signalait une detente dans les relations entre 
le Prince et le Comite. Mais la suspicion des deux cotes reprenait 
toujours le dessus. Da haine personnelle que Youssouf nourrissait 
contre Enver, mari d’une princesse imperiale, qui ne cachait 
presque pas ses visees a la dictature, acheva de jeter le Prince dans 
le camp oppose a celui des von der Goez et des Diman von 
Sanders. 

Ce serait meconnaitre completement le caractere des hommes 
de la trempe d’ENVER ou de Taeaat que de supposer qu’apres 
avoir supprime nombre de leurs ennemis politiques de race turque, 
apres avoir fait massacrer une grande partie du peuple armenien, 
apres avoir enframe leur pays dans une guerre criminelle, ils 
respecteraient le dernier obstacle qui se dressait devant leurs folles 
ambitions dans la personne du prince Youssouf Izzedine. Da 
gloire de la maison d’Osman brillait parfois dans les yeux de ce 
prince, pourtant malade de haine et de terreur. Ce regard inquie- 
tait les jacobins jeunes-turcs : ils l’eteignirent 1 . 

§ 4. De danger qui mena9ait les deux grands chefs Tauaat 
et Enver du c6te de DjEmau Pacha et de Rahmi Bey se trouvait 
pour ainsi dire localise h Damas et a Smyrne des le debut de la 
guerre. Da lutte pour la premiere place dans l’Etat se poursuivit 
d’autant plus aprement entre le dictateur militaire et le dictateur 


1 I/Allemand Harry StuERMER, correspondant de la Kolnische Zeitung, qui 
se trouvait 4 Constantinople pendant le « suicide », dit qu’on ne saurait encore 
6 tablir definitivement si YOUSSOUF Izzedine Effendi a et£ assassine ou s'il s'est 
suicide pour echapper 4 l’assassinat, par les sbires d’ENVBR Pacha, qu'il croyait 
inevitable. « En tous cas, Youssouf Izzedine a paye de son sang son opposition 
personnelle et politique a Enver, et non pas un acte illoyal quelconque. H est 
une des nombreuses victimes de cet assassin (Zwei Kriegsjahre in Konstanti- 
nopel, p. 211). Et M. Harry Stukrmer raconte la visite maladroite qu’il regut, 
apr 4 s les fun£railles du prince, du Secretaire general du Senat qui tacha en vain 
de le convaincre d’ecrire un article dans la Gazette de Cologne sur les circonstances 
de la « mort » du prince neurasthenique (toe. cit. p. 214-215). 

A cette occasion M. Harry Stuermer dit d’ENVER « qu’il s’est fait la reputation 
de menteur et d’assassin aux yeux de tous ceux qui ne sont pas avec le Comite » 
(p. 218). Et encore « personnellement, Enver Pacha, nonobstant toutes les basses 
flatteries auxquelles se complaisent les Allemands enthousiasmes de cet instru¬ 
ment docile du militarisme allemand, est un des personnages les plus repoussants 
(eines der widerlicbsten Subjekte) que la Turquie ait produits » (loc. dt., p. 216). 
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civil, l’enjeu — le poste de Grand Vezir — etant en attendant de¬ 
pose entre les mains freles dn prince Said Harim Pacha. 

Nous manquons a l'heure actuelle de donnees pour esquisser 
les peripeties de cette lutte. D’ailleurs c’est surtout Tissue qui 
nous importe. Elle a ete favorable a Talaat, nomme Grand Vezir 
par « Hatti Houmayoun » du Sultan en date du 22 janvier 1917. 
Bans ce nouveau cabinet, off Taraat Pacha prit aussi le porte- 
feuille de l’interieur, Enver Pacha conserva celui de la guerre, 
et Bjfimar Pacha celui de la marine. Moussa Kiazim Efeendi 
fut nomme Cheikh-ul-Islam, Harir Bey passa a la justice et 
fut remplace aux affaires etrangeres par un protege de Talaat, 
Ahmed Nessimi Bey ; les ministeres de l’lnstruction publique, 
des Travaux publics, du Commerce et de TAgriculture furent con- 
fies respectivement a Chukri, Ari Munif et Cheref Beys. 
Quelques jours apres, Bjavid Bey entrait au ministere, assumant 
le portefeuille des finances. 

Ee 15 fevrier 1917, Taraat Pacha se presenta devant la 
Cbambre des deputes et, apres avoir proclame que la Turquie 
combattrait jusqu’a ce qu’elle eut oblige ses ennemis a recon- 
naitre son droit a l’existence, et que Constantinople ne serait pas 
abandonnee tant qu’il resterait un seul Ottoman, fit les declara¬ 
tions suivantes sur la politique generale interieure du Cabinet : 

« Nous sommes convaincus que notre nation, qui est entree 
en contact intime avec la civilisation occidentale et qui a contracts 
une alliance a la vie et a la mort avec les puissances centrales, 
ne peut Tester indifferente aux exigences et aux conditions de la 
culture moderne. Autant la victoire est nece c saire pour assurer 
l’existence de l'Empire, autant le succes dans la voie des reformes 
et de la reorganisation est indispensable pour sa consolidation. 

» Nous marcherons avec perseverance dans cette voie pour 
atteindre le but. Mais comme il n’est pas possible de proceder, 
durant cette grande crise, a des reformes importantes et a des 
transformations fondamentales dans la politique interieure, tous 
nos efforts se porteront pour le moment a aplanir les difficulty 
interieures creees par l’etat de guerre. 

» Notre plus grand desir est d’assurer a chaque Ottoman le 
benefice de tous les droits que lui confere la charte constitution- 
nelle et d’assurer de cette maniere la souverainete de la loi dans 
le pays. » 

Cette declaration cynique du nouveau Grand Vezir, qui, comme 
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ministre de l’lnterieur, avait laisse egorger un million d’Armeniens 
et de Nestoriens et mourir de faim des milliers de Syriens, provo- 
qua naturellement les vifs applaudissements de ses cent-quatre- 
vingt-neuf associes du Comite Union et Progres, qui consti- 
tuaient a cette heure la Chambre ottomane, et qui s’empresserent 
de voter a l’unanimite un ordre du jour de confiance au gouveme- 
ment. 

I^a declaration du nouveau cabinet qui, a part les passages cites, 
ne comprend qu’un vague programme de mesures d’utilite pu- 
blique dans les domaines economique, financier et judiciaire, 
prouVe clairement que le changement de Grand Vezir ne corres- 
pondait pas a un changement de la politique interieure. Aussi la 
presse turque, tout en enregistrant, d’un cote, avec enthousiasme 
les paroles sacrileges de Talaat Pacha sur la souverainete de 
la loi en Turquie, s'empressait-elle de constater, de l’autre, que la 
politique interieure du Cabinet resterait la meme. Ainsi, le Hilal 
ecrivait, le lendemain du denouement de la crise : « La compositiion 
du nouveau cabinet est une sure indication sur le caractere du 
changement ministeriel qui vient d’avoir lieu. Elle montre claire¬ 
ment que la physionomie du gouvernement n’a pas varie, c’est-a- 
dire que ceux des anciens ministres qui representaient la politique 
du parti au pouvoir etant maintenus a leur poste, 1’aspect meme 
sous lequel se presentait le college des hommes charges de la direc¬ 
tion des affaires, est aujourd’hui exactement ce qu'il etait hier. 
Ce fait, qui s’imposera a tous, ne laisse subsister aucun doute au 
sujet de la politique que le cabinet Talaat Pacha va suivre :’elle 
sera absolument identique a celle qui a ete poursuivie jusqu’ici 
par le gouvernement. » 

Le Tasviri-Efkiar etait plus categorique encore : « Le change¬ 
ment ministeriel est absolument sans rapport avec une evolution 
interieure ou exterieure. Le gouvernement d’aujourd’hui n’est, 
dans toute l’acception du terme, qu’un cabinet Union et Progres. 
S’il en est qui veuillent absolument trouver une difference entre 
hier et aujourd’hui, nous leur dirons simplement que le cabinet 
actuel, preside par Talaat Pacha, qui a toujours ete la person- 
nification de la volonte et de l’energie du Comite Union et Progres, 
serait peu,t-etre plus apte a lutter activement contre les difficultes 
des circonstances. » 

Nous croyons que le Tasviri-Efkiar a tres bien precise la situa¬ 
tion. Le Grand Vezirat de Said Halim Pacha, surtout depuis la 
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guerre, n’etait qu’une fiction. En somme, il ne faisait que mani- 
fester les volontes d’ENVER ou de Taeaat selon les vicissitudes 
de la sourde lutte que se livraient ces deux rivaux. Et l’avenement 
de Taeaat n’a marque que sa victoire personnelle sur son rival. 

Cette victoire de Taeaat avait-elle ete remportee malgre les 
Allemands, qui avaient jusqu’alors toujours soutenu Enver, leur 
ame damnee ? ou bien les Allemands, reconnaissant la superiorite 
evidente de Taaeat, avaient-ils prepare une reconciliation entre 
les deux rivaux, persuadant a Enver de se confiner dans le do- 
maine purement militaire ? II serait temeraire de se prononcer 
la-dessus aujourd’hui. Ce qui nous interesse ici, c’est d’etablir 
le fait que l’avenement de Taeaat Pacha — solennellement 
consacre par un voyage a Berlin, oil il re 9 ut pour ainsi dire son 
second firman d’investiture — n’a ete qu’un changement de fa§ade, 
qui n’a pu exercer et qui n’a exerce aucune influence sur la con¬ 
dition de la malheureuse population de l’Empire. Une partie de 
celle-ci continue a mourir de faim, du typhus exanthematique, 
des maladies veneriennes 1 , tandis que 1’autre est ruinee par les 
impots et par le recrutement de tous les hommes valides 2 . 


1 A Constantinople, le typhus exanthematique faisait rage pendant les premiers 
mois de l’ann£e 1917. Ea prefecture de la ville publiait un communique, oh elle 
disait entre autres : « Il est interdit de circuler dans un etat de malproprete tel 
qu’il inspire la repulsion » et encore : « Il est interdit aux individus malpropres ou 
pouilleux de prendre place dans les voitures, tramways et bateaux » ; interdictions 
dormant une sure indication sur la misere dans laquelle etait tombee la population 
de la capitale. 

En meme temps les autorites de Smyrne se virent obligees, en raison de l’exten- 
sion prise par les maladies secretes, de soumettre a un examen medical toute per- 
sonne desirant contracter mariage. On ne saurait nier que cette mesure prophylac- 
tique, excellente en elle-meme, ne denote cependant une situation anormale. 

a Ee rapport du Comite Union et Progrds au Congres de 19x6 pretend que la 
Turquie avait mobilise depuis le commencement de la guerre 3 millions d’hommes. 
Si ce chiffre est exag6re, cdui de 2 millions a ete certainement depasse. Ea duree du 
service militaire, portee en 1915 jusqu ’4 50 ans, a ete dernidrement (ix mai 19x7) 
fixee comme suit : « Ee service mihtaire commence le x« r mars qui suit la x8 e annee 
revolue, et finit au mois d'octobre de l’annee qui suit la 45 s annee revolue de chaque 
citoyen. » En outre Enver Pacha, malgre l’opposition de TaeaaT et de Djavid, 
reussit 4 faire enroler les personnes ayant paye le bedel (taxe d'exoneration). line 
loi provisoire 4 cet efiet fut promulguee le 6/19 octobre 1916 et acceptee par la 
Chambre des deputes le 13 f 4 vrier 1917 ; son article i eI dit : « Eeslois des 21 fevrier 
1330, 25 janvier 1331 et 7 mars 1332 sur la taxe d’exon£ration militaire sont abo- 
lies. Ee minist 4 re de la guerre peut appeler, en cas de n6cessite urgente et suivant 
les besoins, les hommes qui ont paye la taxe d’exon£ration conformement 4 ces 
lois. » 
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Section III 

La politique envers les races non-turques de l’Empire. 

I. — I/E MASSACRE DES ArM&NIENS. 

Premiere division. — Les antecedents 1 . 

§ 1. Les relations entre le gouvernement turc et ses sujets 
armeniens depuis la conquete de l’Armenie jusqu’a la seconde 
moitie du xix me siecle ne sont pas encore bien elucidees par 
1 ’histoire. Les Turcs pretendent avoir applique aux Armeniens, 
jusqu’a leur « trahison », un regime impregne du plus grand lib.e- 
ralisme. Les Armeniens ne voient dans toute leur histoire sous la 
domination turque qu’un long martyre. 

Le Livre bleu anglais sur Le Traitement des Armeniens dans 
VEmpire ottoman, prepare par Lord Bryce, emet a ce sujet les 
considerations suivantes 2 : 

Le Sultan Mohammed II le Conquerant constitua, en 1462, 
les Armeniens de Turquie, a l’instar des Grecs, en « nation » 
(millet), leur donnant ainsi une personnalite distincte, principa- 
lement religieuse, dans tout l’Etat ottoman ; a la tete de cette 
nation fut place un Patriarche, residant a Constantinople. Dans 
les provinces orientales elles-memes, le joug des seigneurs feodaux 
kurdes, sous lequel les Armeniens se trouverent depuis 1514 pen¬ 
dant trois siecles, etait en somme plus tolerable que ne l’etait 
pendant les trois siecles precedents, l’anarchie sanglante sous les 
Seldjouks, les Mongols, les Kara Koyunli ou les Persans. Au com¬ 
mencement du xix me siecle, le Sultan Mahmoud II detruisit en 
grande partie le feodalisme kurde et centralisa le gouvernement. 
Les fonctionuaires turcs, qui certes n’aimaient pas le raya armenien, 
mais qui detestaient aussi le Kurde indiscipline, tachaient de tenir 


1 Comp. Emile Doumergue, E'Armenie, les massacres et la question d’Orient, 
1916. 

Basmadjian. Histoire moderne des Armeniens, 1917. 

Livre bleu Anglais sur le traitement des Armeniens, avec preface par Lord 
Bryce, 1916. 

I/EPSius, Armenien und Europa, 1896. 

Marcel LRart, La question armenienne, 1913. 

* Pages 617-626. 
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la balance egale entre les deux elements. Et en meme temps 
commenga une renaissance economique et intellectuelle de la 
nation armenienne. 

Les Armeniens, continue le livre de Lord Bryce, avaient tout 
interet, non pas h la destruction, mais a la conservation de la 
Turquie. Lissemines par tout l’Empire, n’ayant la majorite que 
dans la province de Van, ils n’avaient pas l’espoir de l’indepen- 
dance, comme les Grecs ou les Slaves. Par contre, grace a leurs 
remarquables aptitudes intellectuelles, ils pouvaient aspirer a 
partager, dans tout l’Empire, la domination avec les Turcs qui, 
eux, manquaient de tous les talents requis pour 1’administration 
et l’exploitation du vaste pays. C’est pourquoi l’entente avec 
1 ’element turc etait pour les Armeniens d’une importance vitale. 
Et au milieu du xix me siecle il semblait, en effet, que cette entente 
pouvait se realiser. 

La guerre russo-turque de 1877-1878 imprima cependant une 
tout autre direction aux relations turco-armeniennes. Abd-ul- 
Hamid ne put jamais oublier la revolte et la perte d’une partie 
de ses provinces slaves. Mais, au lieu d’en tirer la conclusion de 
la necessite d’une politique plus bienveillante envers les nationa¬ 
lity chretiennes, son esprit borne et fanatique se prononga pour 
leur persecution ou meme leur aneantissement. Au lieu d’inaugurer 
une politique tendant au renforcement de l’Empire par l’harmo- 
nie de toutes les races dont il est constitue, le Sultan imagina 
d’affaiblir les nationalites non-turques en les langant les unes 
contre les autres. D’oii l’excication des Kurdes contre les Arme¬ 
niens et les massacres de ces derniers. 

M. Zarzecki, ancien consul de France a Van, est egalement d’avis que 
'les relations entre Kurdes et Armeniens, en somme tolerables avant le 
regne d’Abd-ul-Hamid, ont ete envenim 4 es par le Sultan Rouge (voir l’ar- 
ticle de M. Zarzecki : « La question kurdo-armenienne » dans la Revue de 
Paris du 15 avril 1914). 

« Par suite de l’isolement du petit peuple armenien devenu chretien au 
v e siecle au milieu de peuples musulmans dont la preponderance en Asie 
Mineure s’accentuait de jour en jour, les Armeniens etaient consideres par 
les conquerants musulmans qui se succederent comme appartenant a ime 
race inferieure. Les Kurdes, ayant embrasse l’islamisme, furent bien vus de 
ces conquerants et encourages tout naturellement a avoir la preeminence sur 
les Armeniens. Neanmoins comme ils s’en servaient, soit pour labourer leurs 
champs, soit pour d’autres travaux, les beys et aghas kurdes traitaient les 
Armeniens avec une certaine bienveillance et les protegeaient contre les 
exactions d’autres seigneurs feodaux kurdes, qui tentaient soit de les enlever 
a leurs voisins pour les placer sous leur autorite, soit d’en tirer un profit pas- 
sager en pillant leurs villages. De sorte qu’on vit frequemment, pendant 
cette periode, des achirets kurdes combattre les uns contre les autres, parce 
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que des Arm6niens avaient ete attaquds, molestes ou pilles par certains 
Kurdes. En resume, les rapports entre Kurdes et Armeniens etaient ceux de 
seigneurs a serfs : les Armeniens travaillaient, les Kurdes les protegeaient. 
Habitues a cet etat de choses depuis des siecles, les Armeniens ne s’imagi- 
naient pas qu’il put en etre autrement, et ne se plaignaient pas de leur sort, 
Materiellement lls n’etaient d’ailleurs pas trop malheureux : apres avoir 
paye a leur agha kurde certaines redevances, ll leur restait generalement 
assez pour vivre. Vers la fin de cette premiere periode, lorsque le pouvoir du 
gouvernement s’affermit au detriment de celui des chefs kurdes ou plus 
exactement des ddrebeys, par suite notamment de l’expedition a Van d’Os- 
man Pacha, les exigences des Kurdes vis-a-vis des Armeniens devinrent 
moins dures ; pour ne pas encourir les plaintes de ceux-ci aupres des pachas 
turcs charges de gouvemer le pays, les seigneurs kurdes menagerent les 
Arm&iiens, tout en continuant bien entendu a les faire travailler et k les 
defendre contre d’autres achirets, A la faveur de ce nouvel etat de choses, 
rendu encore plus favorable aux Armeniens par la promulgation du Tanzi- 
mat, beaucoup d'Armeniens s’enrichirent, acquirent de vastes champs dont 
beaucoup etaient meme cultives par de pauvres Kurdes rayas. Les relations 
entre les Kurdes rayas et les Armeniens avaient d’ailleurs de tout temps ete 
bonnes. 

La seconde periode comprend le regne d’Abd-ul-Hamid. Lorsque celui-ci, 
presse par les puissances d’introduire en Armenie les reformes promises par 
le traits de Berlin, voulut etoufier la question arm&uenne « en supprimant 
les Armeniens » selon l’expression attribuee a un Grand Vezir, il trouva des 
auxiliaires zeles dans les Kurdes. Mecontents eux-memes du relevement lent 
mais progressif des Armeniens, agaces par leurs tentatives revolutionnaires, 
les Kurdes saisirent avec joie « 1 ’automation » qui leur etait secretement 
donnee par Yildiz de reprimer le mouvement naissant des Armeniens en les 
terrorisant. Et lorsque Abdul-Hamid, lors de la creation des regiments hami- 
dies, donna, en meme temps que les moyens, carte blanche aux achirets 
kurdes d’agir vis-a-vis des Arminiens comme bon leur semblerait, l’instinct 
de brigandage et de pillage des Kurdes se donna libre cours. II y eut alors des 
vols, des meurtres isoles. Puis, comme les Armdniens, qui avaient pris cons¬ 
cience de leur nationality et de leur dignity, ne voulaient plus se laisser faire, 
il y eut de leur part des reprysailles; les actes isoiys se gynyraliserent, s’yten- 
dirent aux contrees ou la concorde regnait encore. Le fanatisme religieux 
musulman, auquel les Cheikhs et les Mollahs, fidyies interprytes des inten¬ 
tions d’Abdul-Hamid, firent appel en reprysentant les Armeniens comme 
voulant se rendre maitres du pays, envenima les relations entre Kurdes et 
Armeniens, de meme que les mentes des comites r 4 volutionnaires armeniens; 
les assassinats et les vols dygynteyrent en tueries generates et en pillages orga¬ 
nises au corns desquels, ainsi qu’on sait, les autorites ottomanes preterent 
leur aide aux Kxrrdes contre les Armyniens. Les massacres de Sassoun, Cons¬ 
tantinople, Trebizonde, Diarbekir, Van, etc., qui ensanglantdrent les pro¬ 
vinces habityes par les Armteiens pendant les annyes 1894, 1895 et 1896, 
sont trop connus et encore trop prysents k l’esprit pour qu’il soit necessaire 
de les rappeler. Abd-ul-Hamid etait ainsi arrivy k ses fins en meant entre les 
populations armynienne et kurde, qui avaient jadis vecu pendant des socles 
en assez bonne intelligence, un courant permanent de myfiance, d’antago- 
nisme, de haine, qui ne devait que s’accentuer par la suite, et dont les effets 
dysastreux se constatent depuis des ann 4 es et sont une des causes de l’etat 
troubiy actuel du pays. * 


Nous sommes d’accord avec M. Zarzecki sur tout ce qu’il dit 
de la politique d’ABD-UL-HAMiD envers les Armeniens. Nous 
admettons aussi, pour la periode precedant le regne du Sultan 
Rouge, que les seigneurs kurdes laissaient aux serfs armeniens 
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« generalement assez pour vivre»; mais nous nous separons de 
M. Zarzecki quand il constate l'lxeureuse influence de l’affermis- 
sement du pouvoir turc en Armeniesur les relations entre Kurdes 
et Armeniens. De Divre bleu nous semble aussi faire ici fausse 
route. Du moins, d’apres les renseignements personnels que nous 
avons puises aux sources armeniennes les plus competentes, 
est-ce le contraire qui avait lieu bien avant l’ere hamidienne: 
les autorites turques prenaient presque toujours le parti des 
Kurdes, et dans les rares cas oil elles inlervenaient en faveur des 
Armeniens, ceux-ci s’exposaient a une terrible et inevitable 
vengeance de la part des beys. II n’y a aucun doute que ce ne soit 
Abd-ue-Hamid qui ait inaugure le regne du massacre en Arme- 
nie. Mais de lout temps, meme avant lui, la main turque pesait 
lourdement sur les provinces armeniennes. 

Nous trouvons l’expose fait par le Divre bleu et par M. Zar¬ 
zecki de la situation des Armeniens en Turquie jusqu’k la guerre 
turco-russe quelque peu optimiste. Certes, on ne saurait le nier, 
les Turcs ont laisse aux Armeniens comme aux Grecs une tres 
large autonomie religieuse et mime, jusqu’a un certain point, 
nationale, car elle comprenait la juridiction en matiere de testa¬ 
ments, de mariage et de divorce, ainsi que la gerance des ecoles. 
Da nation armenienne re§ut meme en 1863 une veritable consti¬ 
tution qui comportait une Assemblee generate, siegeant au Pa- 
triarcat de Constantinople, et composee de 140 membres, dont 
120 elus directement par le peuple. En une certaine mesure on a 
eu raison de dire que les Patriarcats grec et armenien consti- 
tuaient des Etats dans l’Etat ottoman. Mais si ces Patriarcats 
aiderent puissamment a conserver 1'esprit national des deux popu¬ 
lations a travers les siecles de la domination turque, ils n’etaient 
que de bien faibles remparts pour leurs ouailles contre la tjurannie 
turque, quand celle-ci jugeait bon de s’exercer. Il ne faut pas oublier 
que les Turcs creerent les nations (millet) chretiennes au moment 
ob ils etaient a l’apogee de leur gloire et de leur puissance, tout 
comme ils octroyerent les capitulations aux etrangers. Da raison, 
dans les deux cas, n’etait nullement la faiblesse de l’Etat ottoman, 
mais son caracteTe tbeocratique musulman qui lui inspirait le. 
plus grand mepris pour les chretiens, rayas ou etrangers, et lui 
defendait de se meler de leurs affaires interieures. Cette autonomie 
spirituelle des chretiens n’entravait pas le moins du monde 
l’empire absolu des Turcs sur leurs corps et leurs biens. Et plus 
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d’une fois, bien avant la guerre de 1877-1878, les Armeniens 
durent faire 1’experience que leurs institutions nationales n’exis- 
taient en somme que pour leur permettre de se plaindre sans suc- 
ces k la Porte des spoliations et des violences dont ils etaient les 
victimes. 

Ce droit de recriminer eut cependant un avantage tres appre¬ 
ciable pour les Armeniens : leur martyre arriva peu a peu aux 
oreilles de l’Europe, surtout apres la creation, en 1863, de 1 ’As¬ 
semble generale oil les delegues des lointaines provinces orien- 
tales pouvaient faire entendre leurs doleances. C’est depuis ce 
temps que le monde civilise put se rendre compte que si, dans les 
grandes villes, comme Constantinople, Smyrne, Andrinople, 
Brousse, Salonique, les Armeniens menaient une vie tolerable, 
mettant au profit de l’Etat leur intelligence et leurs aptitudes 
commerciales, — dans les provinces eloignees, fonctionnaires 
turcs et beys kurdes rivalisaient dans l’exploitation des malheu- 
reux paysans de cette nation. Chaque bey ou agha kurde regnait 
sur un certain nombre de villages armeniens qu’il ran^onnait a 
sa guise ; ainsi le pauvre villageois etait contraint de payer non 
seulement des impdts reguliers au gouvernement, mais encore 
des impbts supplementaires et arbitraires aux beys kurdes, tels 
que le hafirlik (somme fixe par an), le hala ou le bachlik (somme 
pour la permission de marier sa fille x ). 

1 Sur ces impots, nous trouvons des indications dans le « Rapport collectif des 
delegues cousulaires adjoints a la Commission d’enquete sur l’affaire de Sassoun » 
dat 4 de Mouch, le 28 juillet 1895 (Livre jaune, affaires armeniennes 1893-1897, 
p. 97 - 98 )' 

« Grace au groupement des villages armeniens, 4 la configuration meme du sol 
et, d’autre part, aux rivalit£s existant entre les Kurdes eux-memes, les habitants 
de Kavar et de Talori avaient pu jusqu’ici se maintenir sur le pied de bonnes rela¬ 
tions avec leurs voisins et visiteurs kurdes : ils vivaient, selon l’expression d’un 
temoin, comme des freres de terre et d’eau, et les difficultes qui s’elevaient entre 
eux, occasionnees par des vols de betail tour 4 tour emporte et repris, finissaient 
toujours par etre tranches au gre des parties interessees. 11 est juste d'ajouter que 
si les relations de Kurdes 4 Arm&niens pr£sentaient un caractere satisfaisant, c’est 
que de longue date ceux-d, pour trouver aide et protection, en cas de besoin, aupres 
des aghas kurdes, leur payaient, proportionnellement 4 leurs ressources, une rede- 
vance annuelle connue sous le nom de hafir et consistant 4 leur remettre une cer- 
taine partie de tout ce qu’ils recoltent, des t 4 tes de betail, de l'argent en nature, en 
y ajoutant des effets d'habillement, des instruments aratoires, etc.... 

Quand un paysan armenien marie sa fille, son agha perfoit, sous le nom de hala, 
la moitie de la somme vers 4 e, selon les habitudes du pays, par le fiancfe aux parents 
de la future. Chaque village ou chaque maison depend d’un ou de plusieurs aghas 
qui regardent ces diverses perceptions comme un droit de propriety, au point qu’ils 
se le transmettent par voie d’heritage ou par vente 4 l’amiable. Si l’Arm 4 nien refuse 
de payer pour un motif quelconque, l'agha l’y contraint par la force en lui volant 
son betail ou en lui causant quelque dommage. » 
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De plus, si les beys kttrdes avaient des demeles entre eux, lls 
s’attaquaient aux villages armeniens de leurs adversaires. Et 
mallieur aux « chiens de chretiens » qui osaient se plaindre des 
Kurdes musulmans aux fonctionuaires turcs ! Si la Porte, par 
hasard, ordonnait au Gouverneur de la province (le Vali) de faire 
arreter un bey kurde par trop violent, le Vali en profitait pour 
extorquer au brigand la forte somme, moyennant quoi le bey 
n’etait pas moleste et, bien entendu, se faisait rembourser la 
somme payee par les villageois armeniens qui, par leurs plaintes, 
lui avaient cause cet ennui. 

Cependant, malgre toute la misere de leur vie, les Armeniens, 
hebetes et ployes par le joug seculaire, ne faisaient pas les moin- 
dres tentatives de revolte et, d’autre part, les Turcs ne poursui- 
vaient pas encore un plan de destruction de toute la race. Ils 
exploitaient le labeur du paysan, l’activite du marchand et du 
banquier, et profitaient meme assez souvent, dans leurs adminis¬ 
trations, de la finesse de l’intelligence armenienne. Vers le milieu 
du xix me siecle, les maitres etaient meme tellement contents des 
esclaves qu’ils leur donnaient le surnom de nation fidele (milleti 
sadyka) pour les distinguer des autres nations qui, comme la 
grecque, s’efforgaient de secouer leur joug. 

Mais la guerre russo-turque de 1856 mit fin a cette idylle tres 
relative, La population armenienne montra cependant une 
grande loyaute envers le gouvernement ottoman ; elle l’aida de 
toutes ses forces pour se faire bien voir et ne pas etre massacree, 
fournissant a l’armee des vivres, des betes de trait, du fourrage, 
le tout gratuitement. Les villageois armeniens accueillirent et 
soignerent avec devouement les soldats blesses. Nonobstant tous 
ces sacrifices, chaque victoire des arAees russes se traduisait en 
Armenie par des atrocites inouies. Pendant la retraite de l’armee 
ottomane, les pillages et les meurtres furent tels que les Gouver- 
neurs turcs eux-memes signalerent k la Porte la loyaute des Arme¬ 
niens et les persecutions injustes que leur infligeait la solda- 
tesque. 

Apres la guerre de 1856, les Circassiens emigres de Russie se 
ruerent sur les villages armeniens et se joignirent aux Kurdes 
pour exploiter le malheureux peuple. L,es Armeniens se plaignirent 
a leur Patriarcat, celui-ci se plaignit k la Porte, et la Porte, 
comme toujours, promit tout et ne tint rien. Les Armeniens 
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continuaient k subir le martyre. Toutefois, il y eut a Zeitoun, en 
1867, un soulevement qui amena l’intervention fran^aise. Mais ce 
fut le seul. 

§ 2. Pendant la guerre russo-turque de 1877-1878, 1 ’Armenie 
fut mise de nouveau a feu et k sang par les soldats turcs et les 
brigands kurdes. Cependant, apres la defaite des armees ottomanes, 
la Porte, craignant pendant un moment que la Russie ne deman¬ 
dat l’annexion de 1 'Armenie, poussa elle-meme les Armeniens a 
reclamer leur autonomie sous la souverainete turque. Le Patriar- 
che armenien Nerses se rendit done au quartier general du 
Grand-Duc Nicolas a San SUfano, et sollicita le concours russe 
pour l’etablissement d’une autonomie administrative. Mais la 
flotte anglaise ayant paru devant Constantinople, et la Turquie 
ayant acquis la certitude que la Russie serait obligee d’evacuer 
1’Armenie, elle revint sur sa decision et, pendant les negociations, 
les plenipotentiaires russes, au lieu de l’autonomie, ne purent 
obtenir que la promesse des reformes. L’art. 16 du Traite de San 
Stefano, du 19 fevrier (3 mars 1878) portait en effet ; 

Comme l’evacuatioti par les troupes russes, des territoires qu’elles occu- 

g ent en Armenie et qui doivent etre restituds a la Turquie, pourrait y donner 
eu k des conflits et a des complications prdjudiciables aux bonnes relations 
des deux pays, la Sublime Porte s’engage a realiser, sans plus de retard, les 
ameliorations et les rdformes exigees par les besoins locaux dans les provinces 
habitees par les Armeniens, et %. garantir leur sdcurite contre les Kurdes et 
les Circassians. 

D’autre part, en vertu de la convention dite de Chypre, du 
4 juin 1878, entre l’Angleterre et la Turquie, le Sultan promit a 
l’Angleterre, qui lui garantissait ses territoires d’Asie contre la 
Russie, «d’introduire les reformes necessaires (a etre arretees plus 
tard par les deux puissances) ayant trait k la bonne adminis¬ 
tration et a la protection des sujets chretiens et autres de la 
Sublime-Porte qui se trouvent sur les territoires en question. » 

Les Armeniens firent une autre tentative au Congres de 
Berlin pour faire accepter aux puissances leur projet d'autonomie 
comportant la nomination d’un gouverneur general armenien, 
nomme par la Porte, avec l’assentiment des Puissances garantes. 
Mais le Congres ne fit pas droit k cette demande. Par contre, il 
convertit l’obligation d’introduire des reformes, consentie par 
la Turquie envers la seule Russie, en un engagement vis-k-vis 
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de toutes les Puissances signataires. L’article 61 du Traite de 
Berlin du 13 juillet 1878 poite : 

La, Sublime-Porte s’engage 4 r 6 aliser sans plus de retard les ameliorations 
et les r 6 formes qu’exigent les besoins locaux dans les provinces habitees par 
les Armeniens, et a garantir leur security contre les Circassians et les Kurdes. 
Bile donnera connaissance periodiquement des mesures prises a cet efret aux 
puissances qui en surveilleront l’application. 

§ 3. La Turquie, comme il fallait s’y attendre, ne remplit 
pas l’obligation internationale qui lui etait imposee par le Traite 
de Berlin. La celebre note collective des six Puissances, adressee 
a la Porte le 7 septembre 1880 1 ne laisse aucun doute a cet egard. 
Se referant aux explications precedentes de la Porte, ce docu¬ 
ment dit : « Les termes memes dans lesquels la Sublime-Porte 
a cru pouvoir s’expliquer sur les crimes commis, ou signales 
comme ayant ete commis, dans les provinces habitees par les 
Armeniens, prouvent qu’elle se refuse a reconnaitre le degre 
d’anarchie qui regne dans ces provinces, et la gravite d’un etat 
de choses dont la prolongation entrainerait, selon toute vrai- 
semblance, l’aneantissement des populations chretiennes dans 
de vastes districts. » Et la note concluait : « Il est de toute neces¬ 
sity de realiser, sans peite de temps, les reformes destinees a 
garantir la vie et la propriete des Armeniens ; de prendre imme- 
diatement des mesures contre les incursions des Kurdes ; d’appli- 
quer sans delai la nouvelle combinaison financiere, de mettre 
provisoirement la gendarmerie sur un pied plus satisfaisant ; 
de donner surtout aux Gouverneurs generaux un pouvoir plus 
stable et une responsabilite plus etendue. » 

Le gouvernement d’ABD-UL-HAMiD se garda bien de suivre 
ces conseils, pourtant desinteresses. Aucune reforme ne fut 
introduite. Par contre, le gouvernement excita de plus en plus 
les Kurdes contre les Armeniens, et les laissa systematiquement 
deposseder les Armeniens de leurs terres. Les brigands kurdes 
furent m&tne (en 1890) organises par le gouvernement en des 
regiments de cavalerie irreguliere (Hamidie) qui devinrent le 
fleau de toute l’Armenie. Enfin la lente extermination des Arme¬ 
niens ne suffit plus au Sultan Rouge, et en aodt 1894 il essaya 
un petit massacre prealable a Sassoun 2 . 

5 On en trouvera le texte dans le livre de MarcEI, EAarT, La quettion arminienne 
P- 32-37- 

* Comp. Doumercue, L’Arminie, p. 12 - 13 . 
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Mais les puissances sfemurent, et une commission consulaire 
russo-franco-anglaise constata les abominations commises par 
les Turcs et les Kurdes contre les Sassouniotes. En avril 1895, 
les Ambassadeurs de France, de Russie et d’Angleterre elabo- 
rdrent un memorandum et un projet de reformes en Armenie 
qu’ils presentment en mai a la Porte x . ha. Porte entra en nego- 
ciations, fit des contre-propositions, et tacha de toutes facons 
de trainer l’affaire. Cependant, le 20 octobre 1895, le Sultan dut 
promulguer un Decret par lequel il acceptait une certaine partie 
des' propositions des trois puissances. 

Mais, en m€me temps, le gouvernement d’ABD-UL-HAMiD, 
voyant que dorenavant il ne lui serait plus loisible de se borner 
aux seules promesses des reformes, resolut d’avoir recours a 
l’unique moyen qui lui restat pour eviter l’application : a la 
suppression des Armeniens. Et il organisa les massacres de 1895 2 . 

I Les textes se trouvent dans le Livre Jaune franjais, Affaires d'Armenie, et 
dans Marcel LEart, 1 . c., p. 38-52. 

* Nous croyons utile de reproduire id quelques documents interessants du 
Livre Jaune franjais (1893-1897.) 

N° 6. M. P. Cambon, ambassadeur de la R 4 publique fran^aise 4 Constantino¬ 
ple, 4 M. Casimir PErif.r, president du Conseil, Ministre des affaires etrang^res. 

P 4 ra, 20 ffiyrier 1894. 

Un haut fonctionnaire turc me disait il y a deux ans : « La question d’Armenie 
n'existe pas, mais nous la creerons. » La prediction s'est r 4 alisee. La question arme- 
nienne existe aujourd'hui. Depuis plus d’un an l’Armenie proprement dite et les 
provinces voisines sont le theatre d’evfenements graves : nos consuls nous transmet- 
tent chaque semaine la nouvelle d’arrestations, de collisions sanglantes entre les 
Armeniens et l’autorite. La Porte, dans une recente circulaire 4 ses ambassadeurs, 
avouait que le sang avait couie 4 Yuzgat, et le Grand-Visir reconnaissait derniere- 
ment que l’Armenie etait pour la Porte la plus grande preoccupation. Les Turcs 
sont en train de rouvrir la question d'Orient du c6te de l’Asie... 

L'article 61 du traite de Berlin interessait l’Europe au sort des chretiens d’Ar¬ 
menie et le traite de Chypre en 1878 reconnaissait la necessite de « l'ameiioration 
du sort des Armeniens ». A cette epoque, le reveil de la nationalite armenienne ne 
s'etait pas encore produit; l’idee de l'independance armenienne n’existait pas, ou 
si elle existait, c’etait seulement dans 1 ’esprit de quelques lettres refugies en Europe. 

La masse souhaitait simplement des reformes et ne revait qu’une administra¬ 
tion reguliere sous la domination ottomane. 

L’inaction de la Porte a decourage les bonnes volontes des Armeniens. Les re¬ 
formes promises n'ont pas ete executees. Les exactions des fonctionnaires sont res- 
tees scandaleuses ; la justice n’a pas ete ameiioree, la creation des regiments kurdes 
Hamidies, soi-disant destines 4 surveiller les frontieres, n’a pas ete autre chose que 
1’organisation officielle du pillage aux depens des chretiens armeniens... 

C’est vers 1885 qu’on entendit parler pour la premiere fois en Europe d’un mou- 
vement armenien... 

II fallait faire penetrer dans la masse de la population armenienne deux idees 
tres simples, l'idee dela nationalite et l’idee de la liberte. Les Comites se chargerent 
de les repandre; les Turcs, par leur systeme inintelligent de persecutions et d’exac- 
tions, se chargerent de les faire valoir. Peu 4 peu, ils se sont rendus odieux et insup- 
portables 4 des populations qui s’etaient accoutumees 4 leur esclavage, et comae 
s’il ne leur suffisait de provoquer ce mecontentement, les Turcs se sont plu 4 le 
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Environ 100 000 Armeniens perirent dans ces massacres, 
precedes presque toujours par les tortures les plus raffinees, les 
femmes subissant avant leur mort les derniers outrages et les 
petits enfants meme ne trouvant aucune grace devant les bour- 


grossir en traitant les mecontents de revolutionnaires et les protestations de com- 
plots. _ , 

A force de dire aux Armeniens qu'ils complotaient, les Armeniens ont fim par 
comploter ; 4 force de leur dire que l’Armfenie n’existait pas, les Armeniens ont fim 
par croire 4 la r£alit£ de son existence, et ainsi, en quelques annees, des societes 
secretes se sont organis^es, qui ont exploite en faveur de leur propagande les vices 
et les fautes de 1'Administration turque, et qui ont repandu, 4 travers toute l’Ar- 
mfenie, l’idee du reveil national et d’independance... P. Cambon. 

N° 106. M. P. Cambon, ambassadeur de la Republique fraasaise 4 Constanti¬ 
nople, A M. Hanoiaux, Ministre des afiaires etrangeres. 

ThSrapia, le io octobre 1895. 

La population musulmane s’est precipitee sur le quartier armenien, hier, mardi, 
4 Trebizonde. Le pillage et le massacre, malgre les efforts du vali qui etait muni de 
forces absolument insuffisantes, ont durfe toute la journee. Notre Consul a pu jus- 
qu’4 present proteger notre colonie et nos 6tablissements catholiques. Mais il redoute 
une invasion des Musulmans des villages... P. Cambon. 


N° 118 (annexes). —• M. Meyrier, Vice-consul de France 4 Diarbekir, A M. 
P. Cambon, ambassadeur de la Republique frangaise 4 Constantinople. 

Diarbekir, 31 octobre 1895, 9 heures du matin. 

Les Musulmans ont adressfe au Sultan un telegramme de protestation contre les 
reformes dont copie a 6te remise au vali, et ils ont decide, dit-on, si la reponse n’est 
pas satisfaisante, de mettre immddiatement, c’est-4-dire demain vendredi, leurs 
pro jets de vengeance 4 execution. Les chretiens sont dans use crainte extreme, ils 
ont ferme le marche hier de meilleure heure ; ils apprehendent de l’ouvrir aujour- 
d’hui. Ils sont convaincus qu’une action energique et immediate de la part du Gou- 
vernement peut seule les sauver. Malgre cela le vali m’a assure hier soir qu’il ne 
craignait rien du cote des Musulmans, et que si les chretiens restaient tranquilles, 
il peut repondre de l’ordre dans tout le vilayet. La situation est tres grave. 

Meyrier. 

M. Meyrier, Vice-consul de France 4 Diarbekir, 

A M. P. Cambon, ambassadeur de la Republique franpaise 4 Constantinople. 

Diarbekir, 2 novembre 1895, 4 h. 30 du matin, arrivee 8 h. 30 du matin. 

La ville est 4 feu et 4 sang. MEYRIER. 


M. Meyrier, Vice-consul de France 4 Diarbekir, AM. P. Cambon, ambassadeur 
de la Republique fran9aise 4 Constantinople. Diarbekir, 2 XI 1895. 

Depuis plusieurs jours les Musulmans preparaient ce massacre, ils l’ont mis a 
execution de leur plein gre et sans provocation. L’invasion de la mosquee par les 
Armeniens est de pure invention. Le massacre a dure toute la journee et ne semble 
pas pr4s de finir. Meyrier. 


M. Meyrier, Vice-consul de France, 4 Diarbekir, 

A M. P. Cambon, ambassadeur de la Republique fra^aise 4 Constantinople. 

Diarbekir, 3 novembre 1895, 3 h. 40 du soir ; arrivee 11 heures du soir. 

Je vois de chez moi les soldats, zapties et kurdes en grand nombre, qui tirent sur 


les chretiens. 


Meyrier. 


N° 254. — M. de la Boueeniere, Charge d'affaires de France 4 Constantinople, 
A M. IIanoiaux, Ministre des affaires etrangeres. 

Therapia, 3 septembre 1896. 

Mes precedentes communications ont dej4 rendu compte 4 Votre Excellence des 
faits dont la Banque Ottomane a ete le theatre le 26 aofit et des troubles aui ont 
ae nouveau, ensanglante Constantinople. * 
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reaux ; pies de 2500 villages furent devastes, 559 convertis h 
l'islam, 568 eglises et cloitres detruits, 282 convertis en mos- 
quees, pres d’un demi-million d’Armeniens precipites dans la 
misere. Constantinople elle-meme ne fut pas epargnee. Sous les 
yeux des representants impuissants de l’Europe, a deux reprises, 
en 1895 et en 1896, les autorites turques y oiganiserent d’effroyables 
boucheries. Tel est 1 ’horrible bilan dresse, sur la base du rapport 
presente le 4 fevrier 1896 au Sultan par les ambassadeurs des 
Grandes Puissances, et sur la foi d’autres nombreux temoignages 
europeens, par le pasteur allemand Pepsius, qui visita l’Armenie 
quelques mois apres les massacres et les decrivit dans un livre 
emouvant *. 

M. Tepsius donne un tableau detaille et saisissant des atro- 
cites sans nom commises par les Turcs et les Kurdes et declare 
categoriquement : i° que les massacres ont ete prepares et orga¬ 
nises par les autorites civiles et militaires ottomanes elles-memes 2 . 
2° Que dans toute l’Armenie, les Armeniens n’avaient rien fait 
qui justifiat la sentence prononcee contre eux 3 . I/extermina- 


Aujourd’hui, la lumiire se fait sur ces incidents dont les details commencent 4 
Gtre mieux connus... 

Deux des secretaires de l’Ambassade, qui se trouvaient dans le haut de P6ra au 
moment oil la Banque etait envahie et qui etaient aussitot descendus 4 Galata pour 
s’informer des evenements, ont ete t£moins de l'acharnement des assassins. Arm£s 
de leurs gourdins ensanglant£s, les mains et les vStements rougis, ceux-d ne £ai- 
saient quartier 4 aucun Armenien, les assommant froidement et s’achamant sur 
des cadavres. Des ofiiders connus de nous tons encourageaient le meurtre et le pil¬ 
lage des magasins et pas plus la troupe que la police ne songeaient 4 arreter ces 
scenes de sauvagerie. Nous nous sommes trouves de nouveau en presence du sys- 
t4me inaugure lors des massacres du 30 septembre 1895 1 dechainer la lie de la 
populace, et s’en faire, apris les troupes, un rempart et un appui, en laissant libre 
cours 4 ses passions fanatiques et sanguinaires. 

Je ne pourrais citer 4 Votre Excellence la serie interminable des faits qui prou- 
vent jusqu‘4 l’evidence que c'est le Sultan lui-mime qui arme les bras de ces assom- 
meurs et leur enjoint de courir sus 4 tout ce qui est Armenien. 11 est avere que la police 
avait averti d’avance toute cette canaille, distribuant les gourdins, indiquant les 
bons endroits, et c'est presque ouvertement que les Turcs avouent la <1 necessity » oil 
ils se sont trouves de dechainer cette effroyable police irr^guliere, du moment que 
le Sultan retenait auprAs de sa personne toute la garnison de Constantinople. 

1,4 6tait le plus grand danger de la situation, et on ne pouvait sans fremir songer 
aux exc4s d’une populace maitresse de la ville, tandis que la police se bomait 4 
compter les coups et 4 enlever les cadavres. 

1 Lepsius, Armenien und Europa, 1896, p. 20; comp/ G. Ce^menceatj, Lei mas¬ 
sacres d’Armtnie, 1896. 

* Pages 41-52. 

* A Zdtoun seulement ils prirent les armes pour leur defense, et c’est justement 
les Zeitouniotes qui 4 la suite de leur resistance rejurent du Gouvernement non 
seulement l'amnistie, mais une certaine autonomie. 
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tion du peuple armenien, dit M. Eepsius, est le resultatd unplan 
uniforme, prepare depuis des annees, lequel, a la suite de 1 action 
des Puissances, fut execute avec une veritable precipitation pen¬ 
dant les derniers mois de 1 ’an passe. Tandis que, depuis des 
annees, les instruments de destruction, employes par le Gou- 
vernement, travaillaient dans le silence, en evitant autant que 
possible d’attirer l’attention, — la Sublime Porte se vit obligee 
d’accelerer le proces par la menace des reformes armeniennes 
et, au risque meme d’indigner l’Europe entiere, d’aneantir d’un 
coup ce malheureux peuple, d’en finir vite avec le cbristianisme 
abhorre, qui toujours eveillait les sympathies europeennes. Un 
plan uniforme indiquant les lieux, le temps, la nationality des 
victimes et meme la methode des tueries et des pillages etait a 
la base de tous les massacres 1 . 

M. Eepsius, Allemand, comme on sait, parait etre en retard 
d’un demi-siecle sur ses compatriotes pangermanistes. II va 
jusqu’a accuser 2 la diplomatic allemande de son indifference h 
l’egard de ces abominables crimes. II se demande s’il n’aurait 
pas ete plus digne de son peuple « d’eteindre, d’accord avec 


les autres peuples, ce feu d’enfer, au lieu de ne penser qu’a 
gtre en bons termes avec ceux qui l’avaient allume. » Mais Lep- 
sius etait deja bien seul dans son pays, en 1896, a precher la mise- 
ricorde en faveur de cette population lachement assassinee. Et 
pour bien etablir les responsabilites morales de 1’affreux complot 
ourdi contre la nation armenienne, il importe de citer des a pre¬ 
sent les reflexions sur les massacres de 1895 d’un homme qui est 
generalement reconnu comme un des representants les plus 
autorises de l’opinion de la majorite du peuple allemand, — le 
fameux auteur de Mitteleuropa, M. Friedrich Naumann 3 . 


1 Lepsius, loc. cit., p. 64. 

E’espace ne nous permet pas d’exposer id d’apr^s M. Eepsius toutes les horreuis 
commises par les massacreurs d’ABD-TO-HAMm si justement appele par ALBERT 
Vandai, le Sultan Rouge. Nous reproduisons seulement cet echantillon, dont 1 ’au- 
tlienticite est garantie par M. Eepsius : Dans le village Husseyinik {Vilayet de 
Kharput) environ 600 soldats (et 14 oil il y a des soldats il y a aussi des offiders) 
reunirent au d£pot militaire 4 peu pr 4 s 600 femmes et jeunes filles armeniennes, et, 
apr 4 s avoir assouvi sur elles lemrs instincts bestiaux, massacrerent toutes ces mal- 
heureuses victimes de leurs abominables violences. (Eepsius, loc. cit., p. 30-31.) 

1 ic. pp. 84-85. 

3 Friedrich Naumann, Asia . Nous avons sous les yeux le livre meme de 
M. Naumann ; mais nous utilisons, en partie , pour les passages suggestifs qui 
euivent, la traduction fran9aise qu’a faite M. Doumeegue dans son beau livre 
sur l’Arm6nie, p. 115-122. 



EA POEITIQUE INT&RIEURE TURQUE 199 

Void ce que disait, il y a deja vingt ans, M. Friedrich Nau- 
mann : « Des qu’on considere uniquement le violent massacre 
(Gewaltsame Totung) de 80 ooo ou de ioo ooo Armeniens, bons 
ou mauvais, il ne peut y avoir qu’une opinion, — c’est-a-dire 
une condamnation complete, pleine de colere et vehemente, des 
assassins et de leurs instigateurs. D’abominables atrocites ont ete 
perpetrees en masse, plus nombreuses et pires que celles de 
Charlemagne envers les Saxons. Ce que hepsius nous a decrit de 
supplices, depasse tout ce que nous connaissions jusqu’ici. 
Qu’est-ce done qui nous empeche de tomber sur le Turc et de lui 
dire : A bas, gredin ! (Nieder, du Schuft!). Une chose nous en 
empeche, e’est que le Turc nous repond : « Moi aussi, je lutte 
pour l’existence», et que nous le croyons. Nous croyons, en 
depit de toute l’irritation (Groll) que nous fait eprouver la san- 
glante barbarie mahometane, que les Turcs sont en cas de legitime 
defense, car nous voyons avant tout dans la question armenienne, 
et dans les massacres armeniens, une affaire de politique turque 
interieure, un episode de l’agonie (Todeskampf) d’un vieil grand 
empire, qui ne veut pas se laisser tuer sans essayer une derniere 
fois de se sauver en versant le sang (ohne letzte blutige Rettungs- 
versuche) 

» Toutes les grandes puissances, continue M. Naumann, a 
l’exception de l’Allemagne, ont pratique la methode qui aboutit 
au renversement de l’etat des choses actuel en Turquie (Um- 
sturz des Bestehenden). Par ce procede, on reclame pour les 
peuples dependants de la Turquie les droits de l’homme, ou 
l’humanite, ou la civilisation, ou la liberte politique, en un mot, 
quelque chose qui les fait les egaux des Turcs... Aussi peu l’an- 
cien Etat romain despotique pouvait supporter la religion des 
Nazareens, aussi peu l’Empire turc, cette continuation politique 
de la Rome orientale, peut supporter la representation d’un chris- 
tianisme occidental libre parmi ses sujets. Non pas parce que le 
christianisme a d’autres dogmes que les siens, mais parce qu’il 
entrave en pratique la domination ottomane, quand il est com- 
pris a la maniere occidentale 2 ... Il y avait danger pour la Turquie 
de perir du fait de la question armenienne. Alors elle a eu recours 
h un coup d’Etat barbare, asiatique: elle a decime les Armeniens 
k tel point qu’ils ne pourront pas s'affirmer politiquement pen- 


1 Asie, p. 137. 


1 Loc. tit., p. 138. 
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dant la prochaine periode. Acte horrible, acte de desespoir poli¬ 
tique, ignominie dans les cruels details, mais morceau d’histoire 
politique, a la fagon asiatique 5 . » 

L’ancien pasteur continue: «Malgre tout le deplaisir qu’eprou- 
vera le chretien allemand aux faits accomplis, il ue lui restera 
rien d’autre qu’& panser silencieusement, dans la mesure de ses 
forces, les blessures (still nach Rraften Wunden zu verbinden) et 
de laisser les choses aller leur cours. Notre politique en Orient est 
determinee pour longtemps ; nous appartenons au groupe des 
protecteurs de la Turquie : c’est avec cela qu’il nous faut comp¬ 
ter. Ce sera la force de notre propre Etat qui aidera h amortir les 
succes eventuels du relevement chretien et humain des Arme- 
niens 1 2 . Les chretiens anglais sont dans une autre situation. Si 
leurs efforts religieux en Armenie sont couronnes de succes, ils 
sont suivis par leurs hommes d’Etat, car l’Angleterre vise a saper 
la Turquie par le bas 3 . » 

M. Naumann explique ensuite avec toute la clarte voulue 
pourquoi l’Allemagne ne peut pas adopter la meme methode 
vis-a-vis du « vieil Etat turc vermoulu ». « Les Anglais, dit-il, 
peuvent revolutionner, car ils peuvent occuper. A nous il nous 
faut du temps pour grandir (Zum Wachsen, zum Werden). 
Reconnaitre ce temps, qui nous est fixe, et l’attendre, c’est aussi, 
en son genre, une maniere de remplir la volonte de Dieu 4 . » 

La pitie ne doit pas gener la politique allemande. « Personne 
ne voudra interdire au chretien zele de soigner les victimes des 
horribles attentats, d’elever les enfants et de nourrir les adultes. 
Lieu benisse ces bonnes oeuvres comme toutes les autres fideli- 
tes. Seulement il faut exiger que les actes de charite ne devien- 
nent jamais des actes politiques, qui contrecarrent notre politique 
allemande. Nous sommes fermement persuades que notre peuple 
servira mieux le christianisme en se conservant fort dans la lutte 
des nation . L’internationaliste, c’est-a-dire celui qui pense h la 
fagon anglaise, peut marcher avec les Armeniens. Le nationa- 
liste, c’est-a-dire celui qui ne veut pas sacrifier aux Anglais 
l’avenir allemand, doit, en matiere de politique exterieure, 

1 Loc. cit., p. 139. 

a « Unsere eigene Staatskraft wird es sein, die alle etwaige Erfolge christlicher 
und humaner Hebung der Armenier mit damplen hilft, » P. 140. 

3 Loc., cit., p. 140. — 4 Loc. cit., p. 140. 
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rester sur les sentiers de Bismarck, meme si cela est penible k 
ses sentiments... 1 » 

Done, « politique nationale : lk est la raison morale profonde, 
pour laquelle nous devons nous montrer politiquement indif- 
ferents aux souffrances des peuples chretiens en Turquie, si 
penible que cela soit k nos sentiments 2 .... E'Allemagne doit tou- 
jours se souvenir qu’elle n’est pas une puissance mondiale de pre¬ 
mier ordre. Nous esperons le devenir, mais nous ne le sommes 
pas. Si la Turquie se dissout aujourd’hui, ses parties deviendront 
des balles dans le jeu (Spielball) des puissances, et nous, comme si 
souvent dejk, nous n’aurons rien. Et puis, quel profit pourrions-nous 
tirer, dans l’etat actuel de nos forces, d’un morceau de la Mace¬ 
doine ou de l’Asie Mineure ? Nous devons attendre, croitre et 
retarder la catastrophe. Voilk notre devoir, que nous devons 
reconnaitre et confesser devant Dieu et devant les hommes. 
Si pour cela nous maintenons l’Etat turc, nous le faisons dans 
notre interet (unsertwillen) parce que nous croyons k notre plus 
grand avenir.» Et k cette conservation de l’Etat turc doivent 
collaborer les liberaux allemands. Car « notre Etat a besoin, 
pour sa conservation, de la liberte interieure. Sans elle, il ne 
pourra suffire aux taches de son avenir. Ee degre de civilisation 
et de culture oh nous nous trouvons exige que notre Etat soit 
administre dans un esprit liberal. Mais l’Etat turc a ses propres 
lois, tres differentes. Ee liberalisme qui, chez nous, dechaine les 
forces nationales vivantes, detruit lk-bas les derniers vestiges de 
l’ancienne cohesion. Comme Allemands nationalistes, nous de¬ 
vons avoir une pensee sociale et liberale, mais nous n'avons 
aucune raison de transporter notre politique interieure dans un 
pays qui se trouve dans un etat de culture medieval®... Et la 
m€me chose est vraie pour la mission chretienne. Comme Chre¬ 
tiens, nous souhaitons tous les progres de la foi, qui nous rend 
bienheureux ; mais notre politique n’a pas pour tache de faire 
de la Mission (Mission zu treiben) 4 . » 

Et M. Naumann conclut : « Ce que nous venous d’indiquer 
equivaut k la solution radicale d'un conflit interieur tres grave. 
D’un c6te se trouvent les devoirs nationaux, de l’autre les devoirs 
humains. Souvent, dans le conflit des devoirs, on choisit la voie 

1 Loc. cit., p. 141. — * Loc. cit., p. 145. 

• Loc. cit., p. 147-148. — 4 Loc. cit., p. 148. 
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moyenne, et l’on accomplit a moitie l’un et l’autre. Cela est com¬ 
prehensible humainement, mais rarement juste moralement. 
Dans ce cas, comme dans les cas analogues, il faut savoir daire- 
ment de quel c6te se trouve la plus grande, la plus importante 
tache morale. Puis, le choix fait, il ne faut plus d’ hesitation. 
Guillaume II a choisi. Il est ami du Padichah, parce qu’il croit 
h une plus grande Allemagne independante 3 . » 

Ainsi parea Friedrich Naumann. Il parla ainsi en 1898, 
apres le voyage qu’il avait fait en Asie dans le sillage de l’Empereur 
Guillaume. Et nous ne croyons pas que 1 ’auteur de Mitteleuropa 
ait a desavouer aujourd’hui, a son point de vue, la moindre de 
ses declarations. 

Comprenons-les bien. Eiberaux en Allemagne, soutiens du 
despotisme en Turquie. Chretiens zeles en Allemagne, neutres 
devant l’extermination des freres en Christ en Turquie. Pour 
l’Allemand patriote, toute morale doit se confondre avec la 
raison d’Etat allemande. Cette raison commande de soutenir 
pour le moment l’Etat turc, car l’Allemagne veut 1 ’engloutir tout 
entier quand elle sera forte. Done, fermons les yeux sur toutes 
les horreurs qui les offensent, et attendons que nos appareils 
digestifs soient aussi formidables que notre appetit. 

I/heure propice n’a-t-elle pas semble etre venue pour l’Alle- 
magne en 1914, M. Friedrich Naumann ? 

Nous ne voulons pas rejeter toute la responsabilite morale des 
massacres de 1895 sur la seule diplomatic allemande, si animee 
qu’elle ait ete des principes cyniques de M. Friedrich Naumann. 
Nous savons que 1 ’Europe entiere a manque d’energie et d’autorite 
en presence d’un des crimes les plus abominables qui aient ensan- 
glante le monde, mais aucun peuple, aucun souverain n'a donne 
sa consecration a ce crime, aucun sauf l’allemand. Car son Empe- 
reur, le 18 octobre 1898, trois ans a peine apres le massacre de 
cent mille Armeniens, a echange a Constantinople avec le Sultan 
Rouge un baiser qui, mieux encore que la philosophic de Naumann, 
exprime la nouvelle ame allemande. 

§ 4. Apres les massacres de 1895, les relations entre Armeniens, 
d’un cdte, Turcs et Kurdes, de l'autre, reprirent leur caractere 
normal : exploitation systematique de l’element armenien, 
accompagnee h l'occasion degressions et d’assassinats individuels. 

1 Loo. cit., p. 149. 
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Ees Puissances detournerent leur attention de l’Armenie, et les 
reformes qu’avait octroyees Abd-ul-Hamid ne furent jamais 
appliquees. 

L, orsque le mouvement jeune-turc commen9a a se dessiner, les 
Armeniens eurent une lueur d’esperance : ils entrevirent la fin 
de leur martyre dans Turnon de leur cause a celle du liberalisme 
turc. Au congres que tint a Paris, en decembre 1907, le Comite 
« Union et Progres », les Armeniens seuls, de tous les allogenes 
de l’Empire ottoman, etaient representes. Et leurs revolutionnaires 
furent les fideles compagnons de lutte des Jeunes-Turcs, ce que 
ces derniers n’ont jamais ose nier. 

Aussi le retablissement de la Constitution, en 1908, fut-il salue 
par les Armeniens avec une joie delirante. En toute sincerite, ils 
croyaient a la fin du cauchemar sanglant dans lequel ils avaient 
vecu pendant des siecles, et se voyaient les citoyens heureux d’un 
Etat qui ne distinguait ni race ni religion, qui ne connaissait 
que des Ottomans, ha Turquie repondit a cet enthousiasme 
par les vipres ciliciennes de 1909, autrement dit les massacres 
d’Adana 1 . 

Ees massacres d’Adana ont sevi apres le coup d’Etat reaction- 
naire du 31 mars/13 avril 1909. Ees Jeunes-Turcs et leurs amis 
ont tache d’en rejeter l’entiere responsabilite sur le Sultan Rouge 
qui aurait cherche, pendant les derniers treize jours de son regne, 
h. reveiller tout le fanatisme musulman et reactionnaire de l’Asie 
et h. noyer dans le meme flot de sang Jeunes-Turcs et Armeniens. 
Certes, il est infiniment probable que l’agitation contre les Arme¬ 
niens, « les vrais fauteurs de la Constitution », menee en Cilicie par 
les khodjas musulmans des l’automne de 1908®, a ete inspiree par 
Yildiz. Mais le gouvernement jeune-turc est en tout cas coupable 

1 Nous recommandons 4 tous ceux qui s'interesseut aux details de cette affreuse 
tuerie le livre tr 4 s documents de M. A. AdossidiSS « Arminiens et Jeunet-Turcs. 
Les massacre de Cilicie. » Paris 19x0. 

M. AdossidSs a fait, 4 l’6gard des massacres de 1909, ce que M. LEpsius a fait 
4 l’£gard des tueries de 1895, et Lord Bryce concemant les boucheries de 1915. 
D'ailleurs jusqu ’4 present ou n’a jamais pu faire autre chose pour les Armeniens 
que de raconter au bon public europ 4 en comment les Turcs les massacrent. Car les 
Turcs n'aiment pas beaucoup qu’on panse les blessures, m6me discrdtement, comme 
le conseille l’excellent M. Naxjmann. 

Nous signalons 4 galement l’ouvrage emouvant du 4 la plume d'un pretre arm 4 - 
nien qualifie s'il en fut pour parler 4 cette occasion, monseigneur Moxjchegh, arche- 
v6que des Armeniens d’Adana : Let vipres ciliciennes, Alexandrie 1909. 

* AdossidEs, p. 2i., loc. cit. 
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de ne pas avoir enraye ce mouvement, et d’avoir tolere a Adana 
des antorites civiles et militaires qui, loin de rien faire pour arre- 
ter les massacres, les encouragerent presque onvertement. I / m- 
digne Vali Djevad Pacha s’empressa, des le commencement des 
orgies, de rejeter, dans des telegrammes a la Porte, la responsa- 
bilite sur les victim.es. Et Adie Bey, sous-secretaire d’Etat au 
ministere de l’lnterieur, telegraphia de Constantinople au Vali : 
« Ne touchez pas aux Europeens. » Ce qui etait suffisamment 
clair x . 

Les vepres ciliciennes couterent la vie a 20 ooo victimes 
environ. Les missionnaires americains Gibbons et Chambers, le 
noble consul d’Angleterre, M. DoughTY-WyeiE, qui risquerent 
en vain leurs vies pour arreter les massacres, les correspondants 
des grands journaux europeens, nous ont donne leurs temoignages 
emus sur les atrocites commises, qui non seulement ne le cederent 
en rien a celles de 1895, mais souvent les depasserent. « Le Turc, 
dit avec une terrible mais juste ironie M. Adossides, a de grandes 
qualites : il est brave, loyal, humain, doux, sauf, on l’a dit cent 
fois, quand il coupe des tetes 2 . » 

1 Comp. ADOSSiDiS, loc. cit., p. 41. 

8 AdossidEs, loc. cit., p. 46. — Void unextrait durecit deM. Antonio Scarfo- 
guo, envoye special du Matin, sur les massacres d’Adana: « On passait aux femmes 
apr 4 s les hommes, apr 4 s les maris. On les deshabillait, on leur coupait les pointes 
des seins qu’on obligeait les enfants a macher. Des fois, 11 s leur promettaient la vie 
sauve pourvu qu’elles baisassent le canon du fusil, et alors ils leur dechargeaient 
l’arme dans la bouche.'D'autres fois encore, ils les violaient seulement, puis les chas- 
saient nues a travers les rues 4 coups de crosse. 

Dans une ferme, ils avaient surpris toute la famile Burdukian, composee du 
mari, de la femme, de deux enfants mSles et d'une fillette de six ans. Da femme, 
4 g 4 e de vingt-huit ans, s’etait jetee 4 leurs pieds en criant pitie. Ils avaient souri et 
lui avaient repondu : « Nous aurons piti6, nous aurons pitie, tu vas voir. » Puis 
ayant lie le mari au pied du lit, ils avaient pris la femme, l'avaient mise compl^te- 
ment nue et, avec trois gros clous l’avaient clouee au mur, un clou pour chaque main, 
un pour les pieds. Avec la pointe d’un yatagan ils avaient tatoue sur son ventre un 
des symboles Chretiens ; puis tandis que, folle d’epouvante, elle se taisait et regar- 
dait de ses yeux ecarquilles, ils avaient conduit le mari devant elle au milieu de la 
chambre, l’avaient deshabille, l’avaient enduit de petrole et l’avaient allume comme 
une torche. Le corps avait pris feu gaiement en gresillant, les cheveux avaient fait 
une flambee, la chair etait caldnee et detachee avant qu’il ne mourfit... Eux, ils 
dansaient et chantaient, autour du bilcher humain, des hymnes chrfetiens. Des en¬ 
fants pleuraient dans un coin, la femme regardait du haut de son mm, les bras 
ouverts, tout son jeune corps ouvert, avec son ventre sanglant, devenu tabernacle. 
Puis on lui avait coupe les seins et force les enfants 4 sucer cette chair saignante ; 
on lui arracha les ongles, on lui coupa les doigts, lui trancha le nez, lui brula les che¬ 
veux. Enfin, sous ses yeux d’agonisante, on scia la tete aux enfants m&les, on 
violenta la fillette, puis on leur enleva le foie et le cceur, que l’on mit dans la bouche 
de la mdre en criant : « Sainte Vierge Marie, sauve-les, viens, descends. Ne vois-tu 
pas qu’ils meurent ? C’est le coeur, tu sais, que tu manges, le coeur de tes fils chers. 



LA POLITIQUE INTISRIEURE TURQUE 


205 


Ees massacres d’Adana eurent lieu k deux reprises. Si le pre¬ 
mier, qui dura du 14 au 16 avril, peut etre mis au compte du vieux 
regime ressuscite, il en serait difficilement de meme du second, 
qui eclata le lendemain de la prise de Constantinople par les Jeunes- 
Turcs, le 25 avril, le lendemain egalement de l’arrivee a Adana des 
troupes constitutionnelles roumeliotes. Et ce second massacre 
fut plus terrible que le premier, car dans l’intervalle les autorites 
turques avaient confisque les armes qui avaient permis jusqu’alors 
aux Armeniens d’offrir une certaine resistance *. Ees troupes en- 
voyees pour reprimer les attentats prirent part a ce massacre 
du 25 avril. Ee Grand Vezir Hussein Hilmi Pacha l’a nie. 
Mais M. Pichon, miniscre des Affaires etrangeres, l’a affirme 
solennellement du haut de la tribune de la Chambre franqaise a 
la seance du 17 mai 1909 2 . 

Ee gouvernement jeune-turc fit, en presence de ces horreurs, 
preuve d’une grande lachete. Il tacha d’abord d’attenuer les 
responsabilites de l’element turc, en mettant en avant la legende 
assez usee d’une revolution armenienne. Il dut cependant, devant 
l’evidence, renoncer k ces calomnies, et il adressa meme le i er aout 
aux gouverneurs des provinces une circulaire ou il faisait l’eloge 
du patriotisme et du liberalisme des Armeniens, expliquant « la 
terrible calamite » par un « malentendu » et reconnaissant que 
« l’origine du desastre etait attribuable au manquement des fonc- 
tionnaires k leurs devoirs 3 . » Malgre ces declarations, le gouver¬ 
nement ne sevit que tres mollement contre les assassins. Ees prin- 
cipaux coupables s’en tirerent avec de legeres peines ou furent 
acquittes ; on pendit neuf pauvres heres musulmans, vrais boucs 
emissaires, mais en y joignant six Armeniens qui s’etaient defen- 
dus contre leurs agresseurs 4 . Ea Chambre ottomane ne fut pas 
non plus k la hauteur de la situation. Ees rapports eontradic- 
toires de ses deux enqueteurs sur les evenements, le Turc Yous- 
souf-K^mae et l’Armenien Babikian, n’eurent d’autre resultat 

que tu aimais tant, de tes fils si jolis, si blonds. * On l’acheva 4 coups de hache. » 
(Ce r6cit est extrait du Matin des 5 et 7 juillet 1909, voir Adossid6s, loc. cit., 
p. 45-47, en note.) 

1 Adossid&S, loc. cit., p. 53. — 8 Adossides, loc. cit., p. 115. Le mime au¬ 

teur cite la Frankfurter Zeitung du 20 juin 1909, laquelle reproduit la lettre inter- 
cept^e d’un soldat turc a ses parents qui se vante de sa participation aux tueries 
d’ Adana: « La nous avons dfeclarfe la guerre aux ArmCniens, nous avons tue 50 000 
de ces chiens infiddles, dont le sang a inondd les rues.» — * Adossides, loc. cit., 
p. 118. — * Comp. Adossides, loc. cit., p. 125. 
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que de faire eclater encore une fois l’antagonisme irreductib e 
des deux races. Et la question fut enterree x . 

Elle fut enterree non seulement par les Turcs, mais aussi par 
les Armeniens. Devant les bonnes paroles des grands chefs jeunes- 
turcs a Constantinople, devant la promesse formelle qu une nou- 
velle ere de fraternite commencerait entre les deux peuples, les 
hommes politiques armeniens resolurent de faire, cette fois encore, 
credit k la Turquie et de mettre toute la sinistre tragedie cilicienne 
sur le compte de l’ancien regime. Un des chefs les plus capables, 
les plus eclaires et les plus autorises de la nation armenienne, le 
depute de Constantinople, M. Kirkor Zohrab, nous dit tous les 
efforts que lui et ses amis firent a cette epoque pour amener enfin 
une veritable entente entre eux et les Turcs... M. Zohrab, lache- 
ment assassine par ces derniers en 1915, paya, avec tant d’autres, 
de sa vie, ses genereux efforts en faveur de «l’idee ottomane 2 ». 

En resume, si les Jeunes-Turcs n’ont pas organise les massa¬ 
cres de 1909, comme Abd-ur-Hamid ceux de 1895, ils n’ont su 
ni les prevenir ni les reprimer, leurs propres troupes leur faisant 
defaut. Quant au peuple turc, il a de nouveau donne de sanglantes 
preuves de son fanatisme borne, de son sadisme revoltant et de 
ses instincts de rapine et de pillage. 

Deuxidme division : L’action de I’Entente pour les rSformes 
en Arminie pendant les annees igi2-igi4. 

I 

La situation en Armgnie et les positions des Puissances, de la Porte 
et du Patriarcat armlnien. 

§ 1. I*e Livre orange russe sur les Riformes en Arm&nie impres- 
sionnera tout lecteur impartial par la nettete et la franchise de 
ses declarations, et l'abondance des preuves sur lesquelles il les 
assied. Ce livre est la meilleure refutation des accusations perfides 
lancees par la Porte contre la Russie et les Armeniens pour expli- 

1 Comp. Adossides, loc. cit., p. 114. 

2 En 1912, alors que, evinces pour quelques mois du pouvoir, les chefs jeunes- 
turcs etaient traqufes par leurs ennemis, Hami, Bey, unioniste persecute, trouva 
un sflr refuge dans la maison de Kirkor Zohrab. Il dut au depute armenien sa 
vie, peut-gtre, sa liberty assurement. Mais, en 1915, Hai,ii, Bey, devenu l’un des 
oligarques de la Jeune-Turquie, n'a pas sauvg la tgte de son ancien h6te des- 
griffes des T a i. a at et Enver. Voil& le vrai type du parfait gentleman qu’est le 
®urc d’aujourd'hui. Res « vieux » gtaient en tout cas meilleurs. Tel le cfigbre 
ggngral Fouad Pacha, bravant, lors des massacres de Constantinople, les fureurs 
du Sultan Rouge, ouvrant toutes grandes les portes de son konak aux Armeniens 
et payant son acte gengreux par la disgr&ce et l'exil... 
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quer ou justifier les horribles massacres de 1915. he gouvernement 
imperial russe ne songe pas a cacher qne les sympathies des mal- 
heureuses masses armeniennes pendant l’epoque qui preceda les 
massacres allaient k la Russie, de laquelle elles attendaient salut 
et protection sous n’importe quelle forme. Mais il etablit en meme 
temps d’une maniere irrefutable que ni lui, ni le Patriarcat ou 
les chefs autorises du peuple armenien ne visaient a autre chose 
qu’k des rSformes contrdlees par les Puissances. Ce n’est qu’en cas 
d’echec de ces reformes que le gouvernement russe aurait envisage 
l'occupation de ce foyer de troubles et de desordres, qui mena§ait 
la securite de ses propres provinces. Nous pensons done qu’une 
analyse succincte du hivre orange, qui n’a encore ete traduit du 
russe qu’en armenien, contribuera a faire justice des allegations 
mensongeres des bourreaux turcs contre leurs victimes. 

ha depeche de M. de Giers, ambassadeur de Russie a Cons¬ 
tantinople, du 26 novembre 1912, qui ouvre le hivre orange, est 
caracteristique de la loyaute et de la franchise de la politique russe 
dans la question armenienne. « Depuis les memorables annees 
1894-1896 — ecrit l’ambassadeur, — oil les massacres barbares 
des Armeniens ensanglanterent l’Asie Mineure et Constantinople, 
la situation ne s’est aucunement amelioree. he decret de reformes 
pour les provinces armeniennes promulgue par le Sultan Abd- 
ul-Hamid le 20 octobre 1895, sous la pression de la Russie, de 
la France et de l’Angleterre, est reste lettre morte. ha question 
agraire devient de jour en jour plus aigue : la plus grande partie 
des terres a ete usurpee ou est en train de l’etre par les Kurdes, 
et les autorites, au lieu de s’opposer k ces usurpations, les pro- 
tegent et les facilitent. Tous nos consuls s’accordent a denoncer 
les brigandages et rapines incessants des Kurdes, les meurtres 
commis par eux sur les Armeniens, et les conversions forcees des 
femmes armeniennes k l’islamisme ; les auteurs de ces mefaits 
ne sont presque jamais l'objet de poursuites. he takrir presente 
par le Patriarcat armenien de Constantinople k la Sublime-Porte 
et au ministre de la Justice, donne un tableau fidele des calamites 
et persecutions auxquelles sont en butte les sujets armeniens du 
Sultan.» 

Cet etat de choses — continue M. de Giers — explique suf- 
fisamment que les masses armeniennes gravitent de plus en plus 
vers la Russie. hes consuls russes en Armenie temoignent tous de 
cet etat d’esprit des Armeniens, lesquels demandent des reformes 
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sous le controle de la Russie ou meme 1 ’occupation russe. Le 
Catholicos des Armeniens conjure la Russie, « ancienue protec- 
trice des peuples chretiens de 1’Orient », de prendre sous sa pro¬ 
tection, au nom du Seigneur, le malheureux peuple armenien de 
l’Armenie turque. I/ambassadeur estime que la question arme- 
nienne a une importance capitale pour la Russie, et voudrait que 
le gouvernement prit l’initiative de la regler. II trouve l’occupa- 
tion prematuree et se prononce pour les reformes ; mais, dit-il, 
en se plagant sur ce terrain, il faut se souvenir du triste sort de la 
loi de 1895 et placer les reformes sous un controle efficace, exerce 
par des agents russes ou europeens. Cependant, conclut M. de 
Giers, vu l’etat d’anarchie oil se trouve la Turquie, il faut compter 
avec l'eventualite que les reformes n’apporteront pas l’apaisement 
attendu, et se preparer a la necessite de l’entree de nos troupes dans 
ces regions 1 . 

M. Sazonow se trouva etre en parfaite communion d’idees avec 
M. de Giers. A part les representations qu’il fit personnellement 
a 1 ’ambassadeur de Turquie a Petrograd, il cliargea le represen- 
tant russe a Constantinople d’attirer l’attention de la Porte sur le 
fait que la question armenienne, a moins de reformes introduites 
& temps, pourrait amener une intervention europeenne ; « de plus, 
des troubles en Armenie, contree voisine des frontieres russes, 
pourraient leser nos propres interets au point d’influencer les 
relations normales avec la Turquie et occasionner des frottements 
peu desirables. » En avertissant done la Turquie du danger qui 
la mena5ait, le ministre des Affaires etrangeres de Russie avait 
conscience de lui rendre un service amical, qu’il esperait voir 
apprecie a sa valeur 2 . 

A cette epoque (fin de l’annee 1912), M. Sazonow ne croyait 
pas a l’utilite d’une internationalisation immediate de la question 
armenienne. Ea crise balkanique n’etait pas terminee, on ne 
pouvait escompter l'unanimite des puissances, et en soumettant 
la question a une conference on aurait forcement mis k jour des 
dissentiments dont n’aurait pas manque de profiter la Turquie. 
Toutefois, le ministre des Affaires etrangeres ne visait nullement 
k monopoliser la question. Tout comme M. de Giers, il tenait 
seulement k reserver k la Russie l’initiative de la discussion. Ees 

1 Eivre orange, n° r. 

a Lettre de M. Sazonow 4 M. de Giers, du 30 novembre 1912, Eivre orange n° 2. 
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ambassadeurs de Russie k Paris et k Eondres regurent pour ins¬ 
truction de proceder a un echange de vues avec les gouvernements 
fran<jais et anglais concernant la necessite de l’etablissement de 
certaines garanties et d’un contrdle sur l'application des reformes 
confiees a l’initiative independante de la Porte par l’art. 61 du 
Traite de Berlin. Ces diplomates devaient egalement demander 
l’appui des deux cabinets amis pour les representations que l’am- 
bassadeur de Russie k Constantinople faisait a la Porte, pour l’em- 
pecher de diriger vers l’Armenie le flot des emigres musulmans 
(muhadjirs) qui se deversait des provinces europeennes perdues 
par la Turquie pendant la guerre balkanique x . 

On voit done que l’appel desespere du malheureux peuple 
dont le sang s’ecoulait goutte a goutte dans une lente agonie 
avait ete entendu par la Russie, pour laquelle « la question arme- 
nienne etait une question d’Etat de la plus haute importance 2 », 
mais qui en faisait aussi une question d’humanite. Mais, en meme 
temps, le gouvernement mettait tout en oeuvre pour retenir les 
Armeniens de tout acte qui aurait pu les mettre dans leur tort 
vis-h-vis du gouvernement ottoman. En recevant le D r Zavriew, 
representant du parti Dachnaktzioutioun, M. de Giers lui tint 
le langage suivant : « Be gouvernement imperial prend la plus 
vive part au sort de l’Armenie. Cependant les Armeniens ne doi- 
vent pas perdre de vue les conditions exceptionnelles du moment 
actuel, ni aggraver leur situation par des actions imprudentes. II 
importe qu’aux yeux de toute 1 ’Europe les Armeniens restent 
les victimes de l’arbitraire turc, et ne se transforment pas en revo- 
lutionnaires politiques desireux de profiter des echecs militaires 
turcs pour la realisation de leurs aspirations nationales. Res Arme¬ 
niens ne doivent done provoquer les Turcs d’aucune fa5on et 
encore moins commencer une insurrection; il ne f aut pas non plus 
qu’ils presentent h l’Europe des demandes politiques quelconques. 
En revanche, dans la presse, comme dans leurs manifestes, les 
Armeniens ont certainement le droit d’attirer 1 ’attention generale 
sur les abus revoltants dont ils sont les victimes de la part des 
Kurdes et des autorites turques 3 . » 

1 Lettre confidentielle du ministre des Affaires Strangles de Russie aux ambas- 
eadeurs de Londres et de Paris du 13 dfecembre 1912, Livre orange, n° 5. 

* M. DB Gibrs dans sa dipSche du 26 novembre 1912, Livre orange, n° 1. 

* D 4 p 6 che de M. DE Giers il M. Sazonow du 14 d^cembre 1912, Livre orange n° 7. 
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§ 2. Entre temps, les bons conseils donnes par M. Sazonow et 
M. de Giers au gouvernement turc n’avaient eu d’autre resultat 
que de declancher une de ces actions d’obstruction contre les 
reformes europeennes dans lesquelles la Sublime-Porte a toujours 
excelle. Cette action debuta par l’elaboration d’un projet de re¬ 
formes qui etait un pas en arriere en comparaison de la loi du 
20 octobre 1895, due k l’initiative de la Russie, de la France et de 
l’Angleterre. En effet, ce projet n’etait destine qua quatre 
vilayets armeniens, a 1’exception de Sivas et d’Erzeroum ; la 
disposition de l’art. 32 de la loi de 1895, qui etablit pres la Sublime- 
Porte une commission de controle avec laquelle les ambassades 
peuvent entrer en relations, ne figurait pas dans le nouveau projet; 
elle s’y trouvait remplacee par une commission pres l’inspecteur 
general des vilayets armeniens, composee de trois musulmans et 
de trois chretiens, sous la presidence du conseiller de l’inspecteur 
— un etranger, mais au service turc. he nouveau projet se taisait 
sur la question de la presence des chretiens dans les conseils et 
sur leur participation a 1’administration, presence et participa¬ 
tion prevties par la loi de 1895. Enfin, pour les reformes & appli- 
quer, le projet se bornait k des generalites 1 . 

I y a mauvaise foi du gouvernement ottoman etait evidente. 
Elle se trahit aussi dans le fait que la Porte ne communiqua pas 
son projet au Patriarcat armenien, mais se borna a demander l’avis 
de quelques notables, avis qui fut du reste nettement defavo- 
rable 2 . Rien d’etonnant done que, le 21 decembre 1912. l’Assem- 
blee nationale armenienne votat a l’unanimite un ordre de con- 
fiance au conseil mixte du Patriarcat, lequel avait declare vouloir 
tacher d’assurer par des garanties solides l’application invariable 
de reformes viables et murement pesees. « ha. seance du 21 de¬ 
cembre — dit M. de Giers — etait un avertissement serieux au 
gouvernement turc ; bien que les orateurs qui reclamaient des 
garanties ne les qualifiassent pas d’« intemationales », le sens de 
leurs discours ne laissait subsister a ce sujet aucun doute 8 . » 

1 Lettre de M. de Giers k M. Sazonow du 17 decembre 1912, Erne orange, n° 8. 

* Eivre orange, n° 8. 

* D6p€che de M. de Giers a M. Sazonow du 27 decembre 1912, Eivre orange, 
n° 11. 
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§ 3. Au debut de 1 ’annee 1912, le Catholikos de tous les Arme- 
niens confia k Bogos Nubar Pacha la mission d’eclairer les cabi¬ 
nets et l’opinion publique de l’Europe sur la necessity de reformes 
dans l’Armenie turque sous le controle russe, sans toutefois 
saisir de la question la Conference de Eondres 1 . 

On voit que les voeux des Armeniens tendaient en premier lieu 
a ce que l’on plaqat sous le controle russe les reformes a venir, 
controle qu’ils consideraient comme le plus efficace a cause du 
voisinage de la Russie. Mais ce desir des Armeniens n’impliquait 
nullement des tendances separatistes. A ce sujet, Bogos Nubar 
Pacha eut a Paris, vers la mi-mars 19x3, une conversation tres 
significative avec M. Isvolsky, conversation qui fait une fois de 
plus justice de toutes les accusations de deloyaute dont les Turcs 
accablent les Armeniens. « Bogos Nubar Pacha — dit l’ambas- 
sadeur de Russie — me repeta que les Armeniens turcs ne desi- 
raient aucunement soulever la question d’autonomie ou de cban- 
gement de sujetion; leur seul but etait la realisation des reformes, 
prevues par le traite de Berlin, elaborees en 1895 par la Russie, 
la France et l’Angleterre, mais restees jusqu’ici k l’etat de lettre 
morte 2 . » 

A Constantinople, entre temps, le parti jeune-turc, revenu au 
pouvoir, avait abandonne jusqu’au maigre projet de reformes 
elabore par le ministere de Riamie Pacha. Desireuse d'eviter 
des reformes speciales pour 1 ’Armenie, la Porte pensait atteindre 
ce but en employant le tnoyen qui avait si souvent, dans le passe, 
reussi k tromper la bonne foi de l’Europe : la proclamation de 
reformes generales pour tout l’Empire, cette fois-ci sous les 
especes d’une loi nouvelle sur 1’administration des vilayets, loi 
qui introduisait une decentralisation purement administrative, 
c'est-a-dire qui elargissait les pouvoirs des Valis 8 . 

Et l’extermination des Armeniens, lente mais sure, continuait, 
pendant les premiers mois de 1’annee 1913. «I1 est vrai — observe 
M. de Giers — que des plaintes et communications qui me par- 
viennent, je dois conclure que les actes de violence ne sortent 


1 Eettre du comte Worontzow-Dachkow, Eieutenant de Sa Majesty Imperiale 
au Caucase, & M. Sazonow du 7 f^vrier 1913, Eivre orange, n° 12. 

* Lettre de M. IsvotSKY 4 M. Sazonow du 28 fevrier (13 mars 1913), Livre 
orange, n° 14. ’’ 

> D£p§che de M. de Giers 4 M. Sazonow du 11 mars 1913, Livre orange, n» 13. 
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pas pour le moment du cadre des evenements ordinaries dans 
les vilayets orientaux de la Turquie, ne denotent pas le dechai- 
nement des passions et n’ont pas pris les proportions d’un mas¬ 
sacre systematique d’Armeniens. » L’ambassadeur explique cette 
« accalmie tres relative » par 1’effet de l’hiver et des bons con- 
seils russes. II croit cependant une aggravation possible a chaque 
moment en 1’absence de reformes dont il ne cesse de constater 
l’urgence b 

Ives propheties de l’ambassadeur de Russie ne se realiserent 
que trop t6t. Bans les premieres journees d’avril, les consuls 
russes k Bitlis et k Erzeroum commencent a jeter l’alarme. Les 
Kurdes pillent et assassinent impunement les Armeniens ; ceux-ci 
craignent de sortir de leurs maisons pour labourer leurs terres ; et 
les autorites turques sont soi-disant impuissantes a maintenir 
l’ordre. Voila le refrain consulaire 2 . 

§ 4. Le 29 avril, le Patriarche armenien, a la tete d’une dele¬ 
gation, presents au Grand-Vezir un memorandum ou il exposait 
la situation avec autant de verite que de courage. Le memoran¬ 
dum attire 1’attention du gouvernement ottoman sur les indices 
alarmants d’une prochaine catastrophe, plus terrible que toutes 
les precedentes. On propage parmi la masse musulmane la con¬ 
viction que les chretiens sont les auteurs de toutes les calamites 
qui ont dernierement frappe l’Empire. Les meurtres, les brigan¬ 
dages, les conversions forcees a l’islam, et toutes sortes de violences 
contre les Armeniens continuent, et les coupables, loin d'etre 
punis, sont parfois recompenses. A l’appui de ces declarations, le 
Patriarcat cite toute une serie de faits: quelques louches individus, 
connus comme organisateurs des massacres d’Adana, ont reapparu 
dans le vilayet; les journaux d’Adana exdtent la population 
contre les chretiens ; des individus suspects, condamnes pour les 
affaires d’Adana, visitent assidffment le vali. A Van, cent cin- 
quante Armeniens sont dans les prisons sous l’inculpation du 
meurtre d’un Musulman, tandis que les assassins musulmans 
d’un pretre et d’un professeur armeniens sont acquittes. Les auto- 
rites confisquent les armes des Armeniens et tolerent que les 

1 Depgche de M. de Geers du xi mars 1913, Eivre orange, n<> 15. 

* Tafigrammes : du consul de Russie & Bitlis du 31 mars 1913, du consul gto&al 
de Russie 4 Erziroum du 6/19 avril 1913, du consul 4 Bitlis du i®» mai, du 13 /26 mai 
du 16 mai 1913 ; de l'ambassadeur de Russie a M. S azonow du 14/27 mai 1012’ 
(Eivre orange, n« 17, r8, 21, 24, 25, 28.) 
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Musulmans soient armes. Et le gouvernement continue a diriger 
en Armenie les muhadjirs des contrees occupees par les allies 
balkaniques. Le memorandum attaque les fonctionnaires et juges 
turcs, «hommes penetres des idees et des coutumes de l'ancien 
regime, et par consequent incapables de comprendre les exigences 
du temps present et les vrais interns de l’Empire. » Ce sont ces 
fonctionnaires qui considerent les chretiens comme responsables 
des desastres turcs et voient dans leur extermination le moyen de 
mettre fin aux malheurs du peuple ottoman. Le memorandum 
demande au Grand-Vezir d’etablir la responsabilite personnelle 
des fonctionnaires pour les actes illegaux qu'ils tolereront et de 
dementir officiellement l’opinion erronee sur les Armeniens 
creee dans la masse musulmane. 

Ce langage courageux ne fut pas sans produire un certain 
effet sur l’esprit de Mahmoud Chefket Pacha, surtout — dit 
M. DE GiERS — parce que le memorandum ne demandait pas de 
reformes au gouvernement turc, et le Grand-Vezir en conclut 
a l’imminence de reformes europeennes. II ne nia pas, dans sa 
reponse, « une certaine effervescence dans les vilayets armeniens » 
et declara la ferme intention du gouvernement d’y mettre un 
terme. En exprimant l’espoir que les Armeniens, de leur c6te, 
faciliteraient la tache du gouvernement, le Grand-Vezir promit 
de remplacer les fonctionnaires indignes par des fonctionnaires 
plus capables et actifs et rendit bommage a l’heroisme des soldats 
armeniens pendant la guerre 1 . 

La Patriarcat armenien ne pouvait etre dupe de ces promesses, 
car, depuis le mois d’octobre jusqu’a celui de mai, il avait denonce 
a la Porte dans cent soixante-seize takrirs (offices) l’abominable 
situation des Armeniens, sans qu’une seule de ces remontrances 
eut amene la punition d’un coupable ou la restitution d’une terre 
usurpee. II n’en fut pas autrement cette fois-ci. Le 18 mai, le 
Patriarche se presenta chez le Grand-Vezir avec un nouveau 
takrir declarant que la situation avait encore empire, que l’anean- 
tissement complet de l’element armenien etait a craindre, et qu’il 
ne restait plus d’autre alternative au Patriarche que d'en appeler 
aux sentiments de responsabilite du gouvernement et du peuple 
ottoman et a la compassion du monde civilise 2 . 


1 D£peche de M. DE Giers du 6 mai 1913, Livre orange, n° 22. 
a Dfepeche de M. DE Giers k M. Sazonow du 20 mai/2 juin 1913, Livre orange, 
n° 30. 
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§ 5. De son cote, l’ambassadeur de Rnssie continue sans succes 
apparent a insister aupres de la Sublime-Porte sur la necessite 
de mettre fin aux mefaits des Kurdes 1 . Besireux de prevenir 
la catastrophe, M. Sazonow croit maintenant le moment venu 
d’engager une action internationale sur la Turquie. he 22 mai 
1913 2 , il adresse nne depeche a l’ambassadeur de Russie a Berlin 
pour le prevenir de l’initiative russe imminente. Ce document 
est une nouvelle preuve que la politique russe ne poursuivait 
qu’un but eminemment humanitaire et pacificateur. M. Sazonow 
dit avoir appris que le gouvernement allemand, lui aussi, penchait 
pour des reformes sur la base du projet de 1895, et que, dans ces 
conditions, la Russie, apres s’etre entendue avec les Puissances 
de l’Entente, saisirait tous les cabinets de la question. « Nous 
voudrions — continue le ministre des Affaires etrangeres — 
eviter autant que possible les rivalites entre les deux groupes de 
puissances. Si nous nous entendons prealablement avec l’Angle- 
terre et la France, c’est dans le but exclusif de nous assurer leur 
plein concours pour notre action future ; mais nous desirous nous 
reserver l’initiative, conformement a la proposition du cabinet de 
hondres. » M. Sverbeew re9oit done pour instruction d’expliquer 
la situation au secretaire d’Etat allemand, s’il engage la conver¬ 
sation sur ce sujet, et de le prevenir de l’initiative que va prendre 
incessamment le gouvernement russe, lequel, loin de vouloir 
porter atteinte aux droits de la Turquie, a avec cet Empire 
voisin un interet commun, celui d’eviter des complications dan- 
gereuses sur leurs frontieres. 

Cette depeche de M. Sazonow fut suivie le 24 mai par le tele¬ 
gramme suivant de son adjoint, M. N£ratow, aux ambassadeurs 
de Russie a Paris, k Berlin, a Vienne et a Rome : 

«II semble necessaire d’aborder sans delai la discussion des 
reformes indispensables capables d’apporter l’apaisement aux 
provinces de la Turquie qui sont habitees par des Armeniens. ha 
Russie, puissance limitrophe de la Turquie, et possedant une 
nombreuse population armenienne au Caucase, est interessee 
plus que les autres k la conservation de la paix et de la tranquillite 
dans ces parages, ha question se pose done de savoir si les puis- 

1 Tel6gramme de M. DE GiERS du 14/27 mai et du 20 mai/2 juin 1913, Livre 
orange, n« 26 et 29. 

8 Eivre orange, n° 31. 
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sances ne croient pas le moment venu de discuter les bases de ces 
reformes et les moyens de leur veritable realisation. De son cdte, 
le gouvernement imperial croit que le meilleur moyen d’y arriver 
est de prendre comme point de depart des discussions le projet 
de 1895, en le completant et en le mettant au niveau des exigences 
de nos jours. Veuillez porter confidentiellement ce qui precede 
a la connaissance du Gouvernement aupres duquel vous etes accre¬ 
dits et lui proposer de confier sans delai la discussion en vue aux 
ambassadeurs a Constantinople, qui plus que les autres sont au 
courant des conditions locales 1 . » 

Des gouvernements de France et d'Angleterre s’empresserent 
d’accepter la proposition russe et munirent leurs representants 
a Constantinople d’instructions en consequence 2 . Des ambassa¬ 
deurs de la Triplice furent egalement autorises a prendre part aux 
deliberations sur les reformes armeniennes, toutefois h deux 
conditions : i° maintien des droits souverains du Sultan et de 
l’integrite de l’Empire ottoman ; 2° participation d’un delegue 
turc a la deliberation 3 . De secretaire d’Etat aux Affaires etran- 
geres d’Allemagne, M. von Jagow, eut a ce sujet une conversa¬ 
tion tres suggestive avec l’ambassadeur de Russie a Berlin. « De 
secretaire d’Etat — relate M. Sverb&ew — etait visiblement 
contrarie de ce que le gouvernement imperial, en prenant l’initia- 
tive dans cette question, avait devance l’action que se proposait 
l’AHemagne. Apres m’avoir dit qu’a Berlin egalement on recevait 
sur la situation alarmante dans les vilayets armeniens de la Tur- 
quie des nouvelles dont l’exactitude ne pouvait cependant pas 
etre toujours controlee, M. VON Jagow observa que la question 
des reformes lui semblait assez delicate. D’apres lui, les Armeniens 
eux-memes se conduisaient souvent d’une fagon provocante ; 
en outre, ils ne formaient qu’une petite majorite de la population, 

1 Livre orange. n° 32. 

* Telegramme de M. de Giers a M. Sazonow du 25 mai/7 juin et du 27 mai/ 

9 juin 1913 ; teUgramme de M. Isvoesky a M. Sazonow du 26 mai/8juin 1913. 
(Livre orange, n°“ 33, 34 et 36.) 

* T 416 gramme de M. DE Giers du 30 mai/12 juin 1913, Livre orange, n° 43 ; 
comp, aussi le telegramme de l’ambassadeur de Russie 4 Vienne du 28 mai/io juin 
1913, Livre orange, n° 37 ; celui de l'ambassadeur de Russie 4 Berlin du 28 mai/ 

10 juin 1913, Livre orange, n" 38 ; celui de l’ambassadeur de Russie a Rome du 
30 mai/12 juin 1913, Livre orange, n° 45 ; voir aussi l’aide-memoire de M. von 
Jagow 4 M. SvERBgiEV du 30 mai/12 juin 1913 o 4 le secretaire d’Etat declare par- 
tager la reserve des Allies de l’Allemagne qu'il avait consideree comme <t selbst- 
verstandlich » et insiste sur le fait « qu’il faudra eviter tout ce qui pourrait porter 
prejudice 4 l’integrite de l’Empire Ottoman et 4 la souverainete du Sultan *, Livre 
orange, n° 49. 



2 l6 


LE SORT DE L’ EMPIRE OTTOMAN 


et en venant a letir aide, les puissances ne devraient pas non plus 
oublier les interets des Kurdes. » Cependant, M. von JaGow 
promit d’autoriser le Baron von WangenheiM a entrer en com¬ 
munications avec ses collogues, mais il fit observer en meme temps 
« que l’areopage des ambassadeurs ne devrait pas prendre vis-h-vis 
de la Porte la forme d’un tribunal sans appel, et que la Turquie 
devrait etre appelee a prendre une certaine part a l’elaboration 
des reformes 1 . » 

§ 6. Da mauvaise humeur de M. VON Jagow s’expliquait faci- 
lement. Dans la question armenienne, l’Allemagne poursuivait 
un double but. D’un cote, elle tenait avant tout a ne pas mecon- 
tenter la Porte par des reformes trop larges, de l’autre elle cherchait 
a se menager les sympathies de l’element armenien, qui constituait 
un des facteurs intellectuels et economiques les plus importants 
de l’Empire ottoman. C’est pourquoi la societe philanthropique 
« Deutsche Orient Mission », qui avait ete fondee en 1896 par 
l’armenophile connu le D r Depsius, et etait tres mal vue a ses 
debuts par le gouvernement allemand, commenga a entrer dans 
ses bonnes graces 2 3 * . C’est probablement aussi pourquoi M. von 
Jagow aurait aime eblouir les Armeniens par une initiative alle- 
mande dans 1’oeuvre des reformes, sauf a canaliser ces dernieres 
selon les convenances et les desirs de la Porte. De cette fagon, 
le gouvernement allemand pouvait se flatter d’epargner a cette 
derniere de serieuses concessions, tout en assumant a l’egard des 
Armeniens le r 61 e du puissant protecteur, desireux de leur assurer 
le maximum de reformes realisables dans les circonstances actuel- 
les. En presence de l’initiative de la Russie, le gouvernement 
allemand decida de changer de tactique et de demontrer aux Arme¬ 
niens qu’ils ne sauraient rien attendre en dehors de l’appui du 
cabinet de Berlin. Et il commenga son oeuvre d’obstruction en 
avertissant le Grand Vezir de l’initiative russe 8 . 

De gouvernement russe obtint cependant ce succes de faire 
eliminer le delegue turc de la conference projetee des ambassa¬ 
deurs. « Da nouvelle de la participation du delegue de la Turquie 


1 Lettre de M. SvERBfiiEV aM. Sazonow du 29 mai/n juin 1913, Eivre orange, 
n° 40. 

* Dep6che de l’ambassadeur de Russie a Berlin du 15/28 mars 1913, Livre 
orange, n" 16. 

3 T 4 Ugramme de M. S4ZONOW a M. DE GiERS du 29 mai 1913 ; tfelegramme de 

M. DE Giers du 1 /14 juin 1913, Eivre orange, n 08 42 et 46. 
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prodtiirait la plus profonde desillusion parmi les Armeniens, tandis 
que notre initiative, etrangere a toutes visees egoistes, poursuit 
exclusivement le but de l’apaisement ] .» he 8 J21 juin, M. von 
Jagow declara qu’il n'insistait pas sur la question de la partici¬ 
pation du delegue turc a la conference des ambassadeurs 3 . 

Prevenu par les Allemands, le Grand Vezir Said Halim 
Pacha ne manqua pas d’exposer a M. de GiErs ses doleances 
au sujet de 1’initiative russe, qui ne saurait qu’augmenter la 
mefiance de l’opinion publique turque envers la Russie. Mieux 
aurait valu, d’apres Son Altesse, laisser a la Sublime-Porte elle- 
mSme l’execution de son programme de reformes. M. dE GrERS- 
n’eut pas beaucoup de peine a refuter ces naivetes. « Je lui rap- 
pelai, ecrit-il, que pendant les derniers mois j’avais sans cesse 
attire sa plus serieuse attention sur l’etat des choses qui.regnait 
en Armenie, que cependant mes frequentes communications- 
n’avaient pas eu de suites, et que la situation empirait de jour 
en jour. Ayant acquis la pleine conviction du danger qui mena- 
gait la Turquie, nous voyions une urgente necessity de lui venir 
en aide, en lui indiquant le seul moyen d’assurer dans les pro¬ 
vinces limitrophes de notre Empire la tranquillite necessaire 
et & la Turquie et a nos propres interets. Cette initiative, qui ne 
visait pas a porter atteinte aux droits souverains du Sultan, 
etait pleine de bienveillance envers la Turquie, et celle-ci devrait 
nous preter son entier concours 8 . » 

II 

Le Projet russe de r&ormes en Armenie et les rlformes g£n£rales turques. 

§ i. ^’initiative des reformes en Armenie ayant ete prise 
par la Russie, il etait naturel que celle-ci s’occupat specialement 
du projet & soumettre k la Conference des ambassadeurs. En sa 
qualite de Premier Drogman de l’Ambassade de Russie, l’auteur 
de ce livre regut de M. de Giers le mandat d’elaborer ce projet 
d'apres ses indications et en se basant surtout sur les projets 

1 T 414 gramme drculaire de H. Sazonow aux ambassadeurs de Russie en France 
en Angleterre, en Allemagne, en Autriche-Hongrie et en Italie du 30 mai 1913, 
Livre orange, n° 44. 

8 T 614 gramme de M. Sverb^iev & M. Sazonow, Livre orange, n° 51. 

* T 416 gramme de M. DE Giers 4 M. Sazonow du 1 /14 juin 1913, Livre orange, 
n° 46. 
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de loi de 1895, pout 1’Armenie, et de 1880, pour les vilayets de 
la Turquie d’Europe. Ce projet fut approuve, sauf quelques 
modifications de detail, par les Ambassadeurs de l’Entente 1 . 
Ees grands traits de cet avant-projet russe sont les suivants 2 : 

1 Telegramme de M, de Giers & M. Sazonow du 4/17 juin 19x3. Livre orange, 
n° 48 ; depeche de M. de Giers du 8 juin 1913 avec le projet en annexe, I 4 vre 
•orange, n° 50. 

* Void le texte de l’avant-projet russe (Livre orange, n° 50) : 

Constantinople, le 8 juin 1913. 

Avant-projet des r£formes k introduire en Armenie, elabore par Monsieur 
A. Mandelstam, Premier Drogman de l'Ambassade Imperiale de Russie k Cons¬ 
tantinople, sur la base: 

Du memorandum des ambassadeurs de France, de Grande-Bretagne et de 
Russie a Constantinople relativement aux reformes en Armenie (mars-avril 1895) ; 

Du projet de riformes administratives a introduire dans les provinces armeniennes, 
elabore par les ambassadeurs de France, de Grande-Bretagne et de Russie 4 Cons¬ 
tantinople (mars-avril 1895) ; 

Du decret sur les riformes en Armenie, promulgue par Sa Majesty Imperiale le 
Sultan en date du 20 octobre 1895 ; 

Du projet de loi des vilayets de la Turquie d’Europe du 11-23 nout 1880, elabore 
-par la Commission europeenne ; 

De la loi des vilayets de 1913 ; 

Et des protocoles et riglements relatifs au Liban. 

I 

§ 1.— II sera forme une seule province des six vilayets suivants : Erzeroum, 
Van, Bitlis, Diarbekir, Kharpout, Sivas, a l’exclusion de certaines parties situees 
sur les confins, savoir : Hekkiari, les parties sud de S6ert, de Bicherik et de Malatia 
-et la partie nord-ouest de Sivas. 

§ 2. •— La province comprendra les divisions administratives suivantes : 
i° sandjak (departemcnt), 2 0 caza (arrondissement), 3 0 nahie (commune). 

§ 3. — La fixation de ces divisions administratives se fera de fa$on que les 
•populations y soient reparties en groupes ethnographiques aussi homogenes que 
possible. 

(Comp, point 1 du memorandum des trois ambassadeurs de 1895 ; art. 7 du 
projet des ambassadeurs de 1895). 

II 

Le gouverneur general (Vali oumoumi) de la province armenienne sera un sujet 
■ottoman chretien, ou, de preference, un Europeen nomme par Sa Majeste Imperiale 
le Sultan pour un terme de cinq ans, avec l’assentiment des puissances. 

(Comp. art. 17 du Traite de Berlin ; art. I du Reglement cretois de 1896 ; rigle- 
ments et protocoles relatifs au Liban ; art. II et VII du memorandum des trois 
.ambassadeurs de 1895 ; preambule du decret sur les reformes en Armenie du 20 oc¬ 
tobre 1895, point I.) 

III 

1. — Le gouverneur general est le chef du Pouvoir executif de la province. II 
nomme et revoque tous les agents administratifs de la province, sans aucune excep¬ 
tion. II nomme egalement tous les juges de la province. 

2 - — Les forces de police et de gendarmerie sont placees sous l’autorite directe 

•du gouverneur g6n£ral. * 

3 - — Sur la demande du gouverneur general, les forces militaires devront etre 
mises k sa disposition pour le maintien de l’ordre dans la province. 

, (Comp. art. I du reglement du Liban de 1864; Projet de la Commission euro¬ 
peenne de 1880, Art. 27, 32 et 44 ; Loi sur l’administration des vilayets de 1913, 
-art. 20, 25 et 26.) . v 
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IV 

Le gouverneur general de la province sera assiste d’un Conseil administratif 
ayant un caractgre consultatif et compose : 

а) Des chefs des divers dgpartements de radministration de la province ; 

б) Des chefs spirituels des differeutes communautte religieuses ; 

c) Des conseillers techniques europeens, au service dn Gouvemement imperial, 
assistants des chefs des departements de radministration ; 

ffc'd) De six conseillers (trois musulmans et 3 Chretiens) choisis par l'Assemblee 
provinciale parmi ses membres. 

(Comp. art. 49 du projet de la Co mmi ssion europeenne de 1880 ; art. 62 de la 
loi sur radministration des vilayets de 1913 ; art. 6 du dgcret du 20 octobre 1895.) 

V 

1. — L’Assemblee provinciale se composers de musulmans et de Chretiens en 
nombre ggal. 

2. — Les membres de l’Assemblge provinciale seront elus au scrutin secret dans 
les cazas par des colleges glectoraux constitute it cet effet. 

3. — Le nombre des sieges a attribuer aux difiteentes nations musuhnanes et 
chretiennes de la province sera fixe pour chaque caza separement. Ce nombre doit 
etre proportionnel aux chiffres des populations du caza, autant que cela sera com¬ 
patible avec le prindpe du premier paragraphe de cet article. 

(Comp. art. 2 du Rgglement et protocole relatifs 4 la reorganisation du Mont 
Liban du 9 juin 1861 ; art. 3 § 5 du Projet des trois ambassadeurs de 1893 ; art. 69 
du Projet de la Commission europeenne de 1880 ; art. 103 de la loi de 1913.) 

VI 

1. — L'Assemblee provinciale sera eiue pour une duree de cinq annees et se 
reunira une fois par an en session ordinaire de deux mois. Cette session pourra etre 
prolongte par le gouverneur general. 

2. — L'Assemblee pourra etre convoquee en session extraordinaire par le gou¬ 
verneur general, soit de sa propre initiative, soit 4 la demande des deux tiers des 
membres de l’Assemblee. 

3. — Le gouverneur general pourra dissoudre l’Assemblee provinciale. Dans ce 
cas, les glecteurs devront £tre convoqute dans les deux mois, et la nouvelle Assem¬ 
ble devra se reunir dans les quatre mois qui suivront le decret de dissolution. 

4. — Les decrets de convocation et de dissolution seront promulgues au nom 
de Sa Majeste Impteiale le Sultan. 

(Comp. art. 73-73 du projet de la Commission europeenne de 1880; art. m-115 
et 123 de la loi sur les vilayets de 1913.) 

VII 

1. — L'Assemblee provinciale lggiferera sur les matieres d’intergt provincial. 

2. — La competence legislative et budgetaire de l’Assemblee provinciale sera 
au moins aussi etendue que celle prgvue par les articles 82-93 du projet glabore en 
1880 par la Commission europeenne. 

3. — Les lois votees seront soumises 4 la sanction de Sa Majeste Impgriale le 
Sultan. Cette sanction devra 6tre donnge ou refusee dans les deux mois ; ce delai 
passe, le silence du gouvemement sera interprgtg comme impliquant la sanction. 

(Comp. art. 82-93 du projet de la Commission europeenne de 1880 ; art. 123, 
124, 128-135 de la loi sur radministration des vilayets de 1913.) 

VIII 

1. — Les Conseils administrates des Sandjaks seront presides par les Mutes- 
sarifs et se composeront des chefs des services du Sandjak, des chefs spirituels des 
communautgs religieuses et de six membres (dont trois musulmans et trois Chre¬ 
tiens) eius par les Conseils administratifs des cazas. 

2. — Les Conseils administratifs des cazas seront presides par les Kaimakams 
et se composeront des chefs de service du caza, des chefs spirituels des communau¬ 
tgs religieuses et de quatre membres (dont deux musulmans et deux chrgtiens) glus 
par les Conseils des Nahigs. 
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3. — Les attributions de ces Conseils seront fixfees en conformity avec les arti¬ 
cles 115-116 et 139-140 du projet de loi elabore en 1880 par la Commission euro- 
p£enne. , . 

(Comp. art. 114, 1x5, 116, 138, 139 et 140 dn projet de la Commission euro- 
peenne de 1880 ; art. 6 du d£cret du 20 octobre 1895 ; art. 62, 63, 64 et 65 de la lox 
de 1913-) 

IX 

1. — Ea circonscription de chaque Nahie (commune) sera, autant que possible, 
fixee de telle fa£on que les villages appartenant a la meme race soient groupfe dans- 
un meme N ahie. 

2. — Chaque Nahie sera administre par un Mudir assists d’un Conseil elu par 
la population, et compose de quatre membres au minimum et de huit au maximum. 
Ce Conseil choisira parmi ses membres le Mudir et son Adjoint. Le Mudir devra 
appartenir au groupement ethnique qui forme la majority des habitants et 1’Adjoint 
a l’autre groupement. 

3. — Dans les Nahiys dont la population est mixte, la minority devra ytre 
representee au Conseil proportionnellement a son importance, a condition qu’elle 
comprenne au moins 25 maisons. 

4. — Ees 'attributions des Conseils des Nahies seront fixees en conformity avec 
les dispositions des articles 163-168 du projet de loi yiabore en 1880 par la Com¬ 
mission europyenne. 

(Comp. art. 162-168 du projet de la Commission europeenne de 1880; art. 7, 
8 et 9 du projet de reformes elabore par les trois Ambassadeurs en 1895; art. 7,8 et 9 
du Dycret du 20 octobre 1895.) 


X 

x.—- II y aura dans chaque Nahiy un juge de paix nomine par le Gouvemeur 
general et appartenant a la religion de la majority de la population du Nahiy. II y 
aura, en outre, un juge de paix dans chaque chef-lieu de Caza. 

2. — Ee juge de paix connaitra : 

a) en matiyre pynale, sans appel, des contraventions passibles de peines de 
simple police et, a charge d’appel, des dyiits n'entrainant pas une peine de plus de 
500 piastres d’amende et de trois mois de prison ; 

b) en matiyre civile, sans appel, de toute action personnelle, civile et com- 
merdale jusqu’a concurrence de 1000 piastres et, a charge d’appel, des memes 
actions jusqu'a concurrence de 5000 piastres. 

3. — Ee juge de paix tiendra aussi son tribunal en conciliation. II pourra, sur 
la demande des parties, dysigner des arbitres pour decider des contestations dont 
l’objet depasserait mhne 5000 piastres. Dans le cas de sentence arbitrate, les parties 
renonceront a tout appel. 

4. — Ees tribunaux de Sandjak n'auront qu’une chambre civile, composye d’un 
pr6sident et de deux juges, magistrats diplomes (dont l’un musulman et l’autre 
chretien), nommys par le Gouvemeur general. Ees tribunaux de Sandj ak connaitront, 
en premiere instance, des affaires dviles ou commerdales depassant 5000 piastres et, 
en appel, des jugements rendus par les juges de paix en matiyre dvile ou commerdale. 

5. — Ees sections criminelles des tribunaux de Sandjak seront remplacyes par 
des cours d'assises ambulantes. Ces cours d’assises seront composees d’un magistrat 
prysident, choisi par la cour d’appel dont relyve le tribunal de Sandjak, parmi les 
membres de cette cour, et de deux membres designes par la myme cour d’appel 
parmi les juges de paix du Sandjak, dont l’un musulman et l’autre chrytien. 

6. — La cour d’assises siygera tour a tour dans tous les cazas oil sa prysence 
sera reconnue nycessaire. 

7 - — II y aura un juge d’instruction dans chaque Caza. En arrivant au Caza, le 
prysident de la cour d'assises se fera remettre par le juge d’instruction un ytat des 
causes institutes susceptibles de lui ytre dyfyryes immydiatement et un ytat des 
causes en cours d’instruction. S’il constate, au sujet de ces derniyres, quelque 
irrygularity ou des lenteurs non motivyes, il adressera immydiatement un rapport 
au pr 4 sident de la cour d’appel. 

®- Ga cour d’assises connaitra, en appel, des jugements rendus par les juges 
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de paix eu matiere de deiits. EUe connaitra, en premiere et demi^re instance, des 
crimes, ainsi que des deiits entrainant une peine de plus de 500 piastres d’amende 
on de plus de 3 mois de prison. 

9 ' — U y aura au moins six cours d’appel. Chaque cour d'appel sera composee 
d’un president, magistrat dipldme, nomme par le Gouvemeur general, et d’un 
nombre de chambres suffisant pour connaitre des affaires dviles qui lui seront 
devolues en appel et pour fournir des presidents aux cours d'assises ambulantes. 
La cour d'appel sera regulidement constitute dts qu’elle rtunira deux membres 
et un president. Elle comprendra, en outre, im procureur general et un nombre 
suffisant de procureurs et de substituts. 

10. — Des tribunaux de commerce seront installes dans les localites ou le besoin 
s’en fera sentir. Dans les endroits oil ils fonctionneront, les tribunaux dvils ne 
connaitront pas des affaires commerciales. 

11. — La competence des tribunaux du cheri sera nettement definie, et le 
Gouvemeur general veillera 4 ce qu’ils n’empittent pas sur les attributions des 
autres tribunaux de la Province. Les juges de cheri ne pourront cumuler leurs 
fonctions avec celles de presidents des autres tribunaux de la Province. 

(Comp. art. 29-39 du projet des reformes eiabort par les trois Ambassadeurs 
en 1893 ; art. 125-263 du projet de la Commission europeenne de 1880.) 

XI. 

1. — Un corps de police et un corps de gendarmerie seront crtes dans la Province. 
Ces corps seront recrutts par moitie parmi les habitants musulmans et chretiens 
de la Province. 

2. — L’organisation et le haut commandement de ces corps seront confies 4 des 
offiders europeens au service de la Turquie. 

3. — Des gardes-champgtres seront institues dans les Nahi6s. Ils seront nommes 
par les Conseils des Nahies et places sous les ordres des Mudirs. 

(Comp. art. 18-21 du projet de reformes des trois Ambassadeurs de 1895 ; art. 24 
du Decret du 20 octobre 1895.) 


XII. 

1. — Les recrues domidli£es dans la Province y feront en temps de paix leur 
service militaire. 

2. — Les regiments de cavalerie 16 g 4 re kurde (Ex-Hamidie) seront licendes. 
(Comp. art. 25 du projet des trois Ambassadeurs de 1893 ; art. 28 du Decret du 

20 Octobre 1895.) 

XIII 

1. — Les fonctionnaires de 1 'administration et les juges de la Province seront 
choisis, en nombre £gal, parmi les musulmans et les chretiens. 

2. — Lors de la repartition des postes de Gouvemeurs des Sandjaks (Mutes- 
sarifs )et des Cazas (Kaimakams), on devra prendre en consideration les chiffres 
des differents groupements ethniques ainsi que l’importance de leurs int6rets 
economiques. 

(Comp. art. 5 du Decret du 20 octobre 1895.) 

XIV 

1. — Seuls, les habitants sedentaires jouiront des droits d’ election et d'eiigi- 

bilite. 

Comp. art. 24, § 8 du projet des trois Ambassadeurs de 1895 ; art. 27 du Decret 
du 20 octobre 1895.) 

XV 

1. — Les lois, decrets, ordonnances, circulaires et avis offidels destines 4 etre 
publies dans la Province seront redig6s dans les trois prindpales langues de la 
Province (turc, armenien, kurde). 

2. — Les requ6tes, petitions et toutes les pieces qui doivent etre remises aux 
autorites administratives ou judicaires seront redigees dans l'une de ces trois 
langues prindpales, au choix des interesses. 
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3. — Devant les tribunaux, les plaidoiries pourront Stre faites, au choix des 
jnteresses, dans leur propre langue. 

4. — Les sentences des tribunaux seront libellees en langue turque, et accompa- 
gnfees d’une traduction dans la langue des parties. 

(Comp. art. 40 du projet des trois Ambassadeurs de 1893 ; art. 22 du projet 
de la Commission europeenne de 1880 ; drculaire du Ministere de l'lnteneur en 
date du 6 avril 1913 aux Vilayets de langue arabe.) 

XVI 

1. — Chaque nation de la Province a le droit de creer et d’administrer des 
ecoles privies de tout degre. 

2. — Elle pourra etablir des taxes sp£ciales sur les membres de la nation en 
vue de pourvoir aux besoins de ces ecoles. 

3. — L’enseignement dans les ecoles privies se fera dans la langue nationale. 

4. — La haute surveillance de ces Ecoles appartient au Gouvemeur g£neral, qui 
l'exercera en conformity avec les r£gles posees par le Statut organique de la Province. 

5. — L'enseignement de la langue turque sera obligatoire dans les ecoles 
priy£es. 

(Comp, titre XIV du projet de la Commission de 1880.) 

XVII 

Une commission speciale, presidee par le Gouvemeur general, determinera 
les conditions dans lesquelles les Armeniens dont les terres ont ete usurpees en 
obtiendront, soit la restitution, soit la contre-valeur, en numeraire ou en terres 

(Comp. art. 26 du projet des ambassadeurs de 1895 ; art. 29 du Decret du 20 oc- 
tobre 1895.) 

XVIII 

L’inviolabilite des droits et privileges decoulant pour la nation armenienne du 
Sahmanatroutioun (statut organique) de 1863 et des berats octroy6s par les Sul¬ 
tans est formellement reconnue. 

(Comp, point XI du memorandum des trois ambassadeurs de 1895.) 

XIX 

II ne devra pas etre installe de muhadjirs dans le territoire de la province. - 

XX 

Des dispositions speciales, conformes a l’esprit des prindpes d-dessus enonces, 
seront elaborSes pour ameliorer le sort des Armeniens habitant hors des limites de 
la province et spedalement en Cilide. 

(Comp. art. 12 du memorandum des ambassadeurs de 1895 ; art. 4 du pream- 
bule du Decret du 20 octobre 1895.) 


XXI 

Une commission spedale, composee de dengues du Gouvemement Ottoman et 
des puissances, eiaborera le Statut organique de la Province ainsi que les disposi¬ 
tions mentionnees & l’art. XX, en s’inspirant des prindpes enonces dans cet Avant- 
projet. 

XXII 

Les puissances s'assureront de l’execution de toutes ces dispositions. 

(Comp. art. VIII du Memorandum de 1895 ; art. 32 du Decret du 20 octobre 
1895 ; art. 14 du Reglement cretois de 1896.) 


Une seule province est formee des six vilayets d'Erzeroum, 
Van, Bitlis, Diarbekir, Kharpout et Sivas, moins certaines 
parties de ces vilayets situes sur les confins (I, § 2), et oil les 
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Kurdes predominent. Le Gouverneur General de la Province 
armenienne est un sujet ottoman chretien, ou, de preference, un 
Europeen nomme par S. M. I. le Sultan pour un terme de cinq 
ans avec l’assentiment des Puissances (II). Le Gouverneur 
General est le chef du pouvoir executif de la Province ; il en nomme 
et revoque tous les agents administratifs, sans aucune exception ; 
il en nomme egalement tous les juges ; les forces de police et de 
gendarmerie sont placees sous son autorite directe, et, sur sa 
demande, les forces militaires sont mises h sa disposition pour 
le maintien de l’ordre dans la Province (III). L’Assemblee Pro- 
vinciale se compose de musulmans et de chretiens en nombre 
egal, elus au scrutin secret dans les cazas (V). L’Assemblee Pro¬ 
vinciate legifere sur les matieres d’interet provincial. Les lois 
votees sont soumises a la sanction du Sultan ; cette sanction 
doit etre donnee ou refusee dans les deux mois ; ce delai passe, 
le silence du Gouvernement est interprets comme equivalant a 
la sanction (VII). Les Conseils administratifs des Vilayets et 
des Sandjaks comprennent six membres electifs, dont trois 
musulmans et trois chretiens (IV et VIII). La fixation des divi¬ 
sions administratives de la Province se fera de fagon a ce que 
les populations y soient reparties en groupes ethnographiques 
aussi homogenes que possible (I, § 3). La circonscription, notam- 
ment de chaque nahie (commune), sera, autant que possible, 
fixee de telle fa§on que les villages appartenant k la meme race 
soient groupes dans un meme nahie ; chaque nahie sera admi- 
nistre par un mudir assiste d'un Conseil elu par la population, 
et compose de quatre membres au minimum et de huit au maxi¬ 
mum ; le Conseil choisit parmi ses membres le Mudir et son 
adjoint; le Mudir doit appaitenir au groupement ethnique qui 
forme la majorite des habitants et l’adjoint k l’autre groupe¬ 
ment ; dans les nahies dont la population est mixte, la minorite 
doit etre representee dans le Conseil proportionnellement a son. 
importance, k condition qu’elle comprenne au moins vingt-dnq 
maisons. (IX). Il y a dans chaque nahie un juge de paix nomme 
par le Gouverneur General et appartenant k la religion de la 
majorite du nahie (X). Les fonctionnaires de l’administration 
et les juges de la Province sont choisis, en nombre egal, parmi 
les musulmans et les chretiens (XIII). Les corps de police et de 
gendarmerie sont recrutes moitie parmi les habitants musul¬ 
mans, moitie parmi les habitants chretiens de la Province et 
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1 ’organisation et le haut commandement de ces corps sont con- 
fies a des officiers europeens au service de la Turquie (XI). Le* 
recrues domiciliees dans la Province y feront en temps de paix 
leur service militaire ; les regiments de cavalerie legere kurde 
(Ex-Hamidie) sont licencies (XII). Senls, les habitants seden- 
taires jouissent des droits d’election et d’eligibilite (XIV). II 
ne devra pas etre installe de muhadjirs snr le territoire de la Pro¬ 
vince (XIX). Le principe de l’egalite des trois principales langues 
de la Province (turc, armenien, kurde) est introduit pour la redac¬ 
tion des lois, des requetes et de tontes pieces administratives, 
ainsi que pour les plaidoiries et les sentences des tribunaux (XV). 
Chaque nation de la Province a le droit de creer et d’administrer 
des ecoles privees de tout degre, et pourra etablir des taxes spe¬ 
cials sur ses membres en vue de pourvoir aux besoins de ces 
ecoles ; l’enseignement s’y fera dans la langue nationale, mais 
l’enseignement du turc y sera obligatoire ; la haute surveillance 
de ces ecoles appartient au Gouverneur General (XVI). Une 
commission speciale presidee par le Gouverneur General deter- 
minera les conditions dans lesquelles les Armeriiens dont les 
terres ont ete usurpees, en obtiendront soit la restitution, soit 
la contre-valeur, en numeraire ou en terres (XVII). Une commis¬ 
sion speciale, composee de delegues du Gouvernement Ottoman 
et des Puissances, elaborera le Statut Organique de la Province 
ainsi que des dispositions speciales pour ameliorer le sort des 
Armeniens habitant hors des limites de la Province et speciale- 
ment en Cilicie (XX). Enfin le principe de contrdle des Puis¬ 
sances sur les reformes armeniennes est exprime comme suit : 
Les puissances s’assureront de l’execution de toutes ces dispo¬ 
sitions (art. XXII). 

§ 2. « L’Avant-Projet des reformes d introduire en ArnUnie » 
fut communique par M. de Giers le 17 /30 juin k la Conference 
des six Ambassadeurs, laquelle en confia l’etude k une Commis¬ 
sion formee des representants des Ambassades 1 . Deux jours 
apres, la Sublime-Porte recommenga son etemel jeu de refor¬ 
mes generates pour tout l’Empire. Elle communiqua aux 
Ambassadeurs un tdlegramme circulaire adresse k ses represen- 

1 Tel^gramme de M. de Giers 4 M. Sazonow du 17/30 juin 1913, Eivre orange, 

53 - 
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tants h. l’etranger, des « Articles additionnels d la lot sur I'ad- 
ministration des Vilayets » et des « Instructions relatives aux attri¬ 
butions et d la competence des inspecteurs gineraux. » Nous ne 
pouvons que souscrire & l'opinion que l’Ambassadeur de Russie 
exprima sur cette litterature : « Tous ces documents, ecrit 
M. de Giers, se rapportent a des reformes generates dans l’Em- 
pire, sans mentionner specialement l’Armenie. Ee telegramme 
circulaire declare que 1’Empire est divise en six secteurs, dont 
deux sont formes par les vilayets orientaux, sans indication de 
limites. On peut done craindre que les vilayets armeniens ne 
soient repartis entre ces deux secteurs avec le calcul de separer 
les Armeniens et de les fondre dans la majorite musulmane. » 
A la tete des secteurs sont places des inspecteurs generaux, 
etrangers, il est vrai, mais nommes par le Conseil des Minis- 
tres avec l'approbation du Sultan, sans 1 ’assentiment des Puis¬ 
sances. Ees conflits entre les Inspecteurs et les Ministeres sont 
tranches par le Conseil des Ministres. Ees instructions ne tou- 
chent pas a 1’organisation actuelle des vilayets et ne donnent aux 
Inspecteurs que le droit de controle et celui de soumettre au 
Gouvernement des projets concernant la modification des lois 
locales, l’installation des tribus nomades, la reforme des impdts, 
la gendarmerie, etc. Ees Inspecteurs ont le droit de revoquer les 
fonctionnaires, mais pas celui de les nommer. « On voit done que 
les lois presentees par la Porte constituent un programme incom- 
plet et ne s'occupent nullement des reformes, proposees par les 
Ambassadeurs en 1895 et developpees dans le projet de 
M. Mandelstam \ » 

§ 3. n. La Commission des Reformes armeniennes » se reunit 
le 20 juin-3 juillet 1913 au palais de l’Ambassade d’Autriche- 
Hongrie a Yeni-Keui. Des le debut, les deux courants opposes 
se heurterent : les representants de la Triplice demanderent que, 
prealablement h l’etude de l’Avant-Projet russe, la Commission 
etudiat les propositions turques de reformes generales. Des repre¬ 
sentants de l’Entente s’y refuserent categoriquement. Sur ce 
point, les Tripliciens ne re^urent cependant pas l'appui de leurs 

1 Tel^gramme de M. de Giers 4 M. Sazonow du 19 juin/2 juillet 1913, Livre 
orange, n» 54. 
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chefs, et pendant les seances suivantes le projet russe servit de 
base a la discussion *. 

Quelques jours apres, le Gouvernement russe et le Gouver- 
nement allemand preciserent presque simultanement leurs points 
de vue generaux dans la question des reformes armeniennes. 
Le Gouvernement russe presenta, le 25 juin 1913, l’Aide-Memoire 
suivant aux Gouvernements d’Allemagne, d’Autriche-Hongrie, 
et d’ltalie : 

« Le Ministere Imperial croit devoir attirer 1 ’attention du 
Gouvernement allemand (austro-hongrois, italien) sur les conside- 
tations suivantes, qui reglent 1 ’ attitude du Gouvernement Impe¬ 
rial dans la question des reformes a introduire dans les vilayets 
armeniens. 

d D’accord avec les autres puissances, la Russie est contraire 
h toute idee de demembrement de l’Empire ottoman. Le Ministere 
Imperial a la conviction profonde que l’integrite de la Turquie 
depend en grande partie de la pacification de ces conferees les plus 
eprouvees par l’arbitraire et les vexations de toute sorte qu’elles 
ont subies du fait d’une administration defectueuse. Cette pacifi¬ 
cation ne pourra cependant avoir lieu que si les Puissances pren- 
nent sans retard en mains la realisation des reformes inaispen- 
sables. 

» Le Gouvernement Imperial a a maintes reprises attire l’at- 
tention des grandes Puissances, ainsi que celle de la Porte, sur 
,1’etroite connexion qui existe pour lui entre la question armenienne 
et les pToblemes de 1 ’administration russe au Caucase. Le Gouver¬ 
nement Imperial ne saurait tolerer un etat chronique de desordres 
et d’anarchie qui, grace k la proximite de la frontiere turque, ne 
peut ne pas avoir une repercussion des plus dangereuses dans 
les regions limitrophes du Caucase. Les dernieres nouvelles ne 
font que confirmer l’impression qu’on peut s’attendre prochai- 
nement k des exces regrettables de la part des Kurdes. L’impe- 
ritie et la faiblesse des autorites locales turques font redouter 
l’eventualite d’evenements auxquels le Gouvernement imperial 
ne saurait en aucun cas rester indifferent. 

» Dans ces circonstances, un accord prompt et aussi complet 

1 T41£gramme de M. D8 Giers & M. Sazonow du 20 juin/3 juillet et 21 juin/ 

4 juillet 1913, Livre orange, n<* 55 et 56 et procte-verbaux de la Commission des 
reformes armeniennes, p. 190 et 191. 
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que possible entre les Puissances pourrait seul prevenir le dan¬ 
ger imminent de complications perilleuses. 

» Saint-Petersbourg, le 25 juin 1913 1 . » 

Presque simultanement, le 26 juin 1913, le gouvernement alle- 
mand fit parvenir au gouvernement russe un memoire pour lui 
signaler « les dangers » de son projet de reformes en Armenie 2 . 
Voici ce document: 

« Selon la proposition russe soumise a la reunion des ambassa- 
deurs k Constantinople, il s’agirait de reunir les six vilayets 
armeniens sous un gouverneur general europeen, nomme par le 
Sultan. Ee gouverneur general devrait etre chretien, turc, ou, ce 
qui serait preferable, europeen. I,es six vilayets formeraient une 
province qui serait au point de vue administratif et militaire 
presque completement detacbee de 1 ’Empire ottoman. Ees fonc- 
tionnaires et juges seraient nommes par le gouverneur general. 
Ee recrutement des troupes se ferait exclusivement en Armenie, 
elles ne pourraient etre employees en temps de paix qu’en Ar¬ 
menie. 

» Ce projet depasse aux yeux du Gouvernement Imperial de loin 
le programme de 1895 et va meme au dela du statut du Ifiban. 
S’il etait realise, il ferait de la moitie de l’Anatolie une Armenie 
qui ne conserverait par la souverainete du Sultan qu’un faible 
lien avec la Turquie. Il serait difficile de refuser a d’autres parties 
de la Turquie ce qui serait accorde a 1 'Armenie. On arriverait 
ainsi de fait au commencement du partage de la Turquie, ce que 
le Gouvernement Imperial tiendrait absolument a eviter. 

» Ee Gouvernement Imperial allemand, tout en signalant ces 
dangers, exprime le desir qu’il soit egalement tenu compte des 
desirs turcs dans cette question. * 

III 

La Conference de Yeni-Keai. 

§ i. Ea conference de Yeni-Keui, quis’ouvrait sous les auspices 
de manifestations aussi nettement opposees de la part des porfe- 
voix des deux groupes de Puissances, avait peu de chance d’abou- 


1 Livre orange, n° 57. 
* Livre orange, n° 58. 
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tir. Aussi n’aboutit-elle pas. II est vrai qu’a la suite de huit 
seances (3 juillet-24 juillet 1913), les delegues purent se mettre 
d’accord sur un certain nombre de points, dont le plus important 
etait la reconnaissance de la necessite d'etablir un controle euro- 
peen pour la stricte et juste application des lois et reglements 
existants et k introduire, ce controle devant prendre la forme 
d’une intervention diplomatique collective des six ambassades 1 * . 
On tomba egalement d’accord sur le licendement des regiments 
de cavalerie kurde, sur le principe de l’egalite des langues, sur les 
ecoles privees et quelques questions d’importance secondaire. 
Mais la plupart des points essentiels du pro jet russe se heurterent 
a une resistance opiniatre de la part des delegues allemands et 
austro-hongrois z . Nous ne pouvons reproduire ici en detail la 
discussion tires interessante qui eut lieu au sein de la Commission 
des reformes armeniennes 3 . Nous croyons cependant utile de 
souligner quelques points caracteristiques de l’attitude de la 
Triple Entente et de celle de la Triplice dans la question arme- 
nienne. 

§ 2. Ainsi les delegues allemands (M. Schoenberg) et autri- 
chien (M. Panfiri) combattirent le groupement en une seule pro¬ 
vince des six vilayets armeniens sous un seul gouverneui general. 
C’etait certainement appuyer la nouvelle « reforme »turque repar- 
tissant les vilayets armeniens entre differents secteurs ; mais 
c’etait aussi un pas en arriere relativement au decret sur les refor¬ 
mes en Armenie promulgue par le Sultan le 20 octobre 1895, 
puisque ce decret confiait la surveillance de l’execution des re¬ 
formes dans les six vilayets a un seul haut commissaire 4 * . En 
vain, les defenseurs du projet russe firent-ils observer que « l’auto- 
rite unique du gouverneur general apparaissait necessaire pour 
assurer l’unite d’application des reformes 6 », que « toute l’bistoire 
des provinces habitees par les Armeniens montrait que 1 'absence 
d’une volonte unique avait ete pour beaucoup dans les maux 


1 Livre orange, p. 268 et 270. 

J Re delegue italier se borna a adherer aux vues de ses collegues d'AUemagne 
et d’Autriche sans prendre part 4 la discussion. 

3 Voir les proces-verbaux des reunions de la Commission des reformes arme¬ 
niennes rediges avec une precision et une 616 gance de style remarquables par 
M. db Saint-Queniin, le distingue delegue et secretaire de l’Ambassadede France, 
annexe 5 au Rivre orange russe. 

4 Rivre orange, p. 192 ; voir toute la discussion, p. 192-200. 

6 M. DB SainT-QuenTin, p. 197. 
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dont avaient souffert les populations » ; qu’« il fallait un organe 
executif unique qui efit sa liberte d’action et n’efit pas a compter 
avec de trop grands fonctionnaires comme le sont les valis J . » 
MM. Schoenberg et Panfili s’obstinerent k preferer l'organisa- 
tion existante des vilayets avec les inspecteurs generaux agissant 
seulement comme controleurs de 1’administration ; et ce, malgre 
la demonstration, faite par le delegue russe, que l’ingerence de 
1’inspecteur general dans 1’administration des vilayets de son secteur 
serait constante, en vertu meme des « instructions » de la Porte, 
qui avait done implicitement reconnu elle-meme la necessite 
d'un pouvoir unique pour une zone formee de districts presentant 
une similitude de situation 2 . 

Une belle joute oratoire en faveur des prerogatives du Sultan 
des anciens et des futurs massacreurs fut egalement soutenue par 
les delegues allemand et autrichien au sujet de l’art. 2 de l’avant- 
projet russe qui stipulait la nomination du gouverneur general 
de la province armenienne par le Sultan avec l’assentiment des 
Puissances 3 . Malgre tous les antecedents historiques prouvant 
qu’« aucune reforme digne de ce nom n'avait jamais ete accomplie 
en Turquie sans la participation de I’Euiope »; malgre 1’evidence 
de l’inefficacite des « reformes » de 1895, dont la realisation avait 
ete confiee a un haut commissaire, choisi par la Porte elle-meme ; 
malgre les precedents bien connus de la Roumelie Orientale, de 
la Crete et du Mont-Liban, ob la nomination d’un gouverneur 
general avec l’assentiment des puissances n’avait pas ete jugee 
incompatible avec la souveraintee du Sultan — MM. Panfili et 


1 M. Mandelstam, p. 197-198. 

* Pages 198-200. 

Pour dormer une idee du caractere des objections de M. Schoenberg, nous en 
citons deux : 

* Le nombre tr&s restreint de routes aurait, surtout en hiver, ou les communica¬ 
tions telegraphiques sont presque toujours interrompues et ou les montagnes sont 
infranchissables, forcement comme r£sultat que des sandjaks entiers seraient 
separes de l’autorite centrale de la province. La consequence en serait une stagna¬ 
tion de l’administration, qui provoquerait un etat chaotique dans des regions qui 
sont en train d’etre assujetties a im nouveau mode d’administration et ou, par 
consequent, la tradition administrative fait defaut. 

En outre, il sera necessaire, pour garantir le maintien de l’ordre public, d’entre- 
tenir dans la zone de rMormes, au moins pendant les premieres annees, des forces 
militaires tr^s considerables. La consequence en serait, dans le cas ou il serait forme 
une seule province, que dans les capitales des Sandjaks, par exemple, le rang du 
command an t militaire serait sup£rieur 4 celui du plus haut fonctionnaire civil, 
etat de choses qui devrait rendre plus difficile la collaboration necessaire de ces 
deux autorites. » (Livre orange, p. 195-196 ) 

» Livre orange, p. 201-2.12. 
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Schoenberg se complurent a trouver que l’avant-projet russe 
« privait le Sultan de certains droits essentiels k la souverainete 1 * 
et qu'il empruntait des dispositions aux statuts des provinces auto- 
nomes ; or, « une pareille autonomie menerait necessairement a 
la separation complete de l’Armenie d’avec 1’Empire ottoman 2 . » 
Ees deux delegues ne voulurent pas admettre non plus que des 
fonctionnaires, meme etrangers, nommes par la seule Porte, 
n’auraient aucune independance vis-a-vis d’elle. « Ee choix de la 
Porte ne se portera pas sur des etrangers quelconques », dit 
M. Panfiei 3 . Ee delegue allemand critiqua en outre severement 
la proposition russe de donner au gouverneur general le droit 
de nommer tous les fonctionnaires 4 . 


1 M. PANPILI, p. 211 . 

* M. Schoenberg, p. 207. 

* Page 208. 

* M. Schoenberg, p. 214-215. 

Nous eroyons int£ressant de reproduire ici une partie des debats concernant la 
souverainete du Sultan (Livre orange, p. 208-209 : 

M. Panfili repond qu'etant hostile en principe 4 l’institution du gouverneur 
general, il n’a pas a se poser la question, tnais, en ce qui concerne les inspecteurs 
generaux, il estime que l'assentiment des puissances, theoriquement utile pour 
^carter de mauvais choix, n’aurait pas sa raison d'etre, puisque le choix de la Porte 
ne se portera pas sur des etrangers quelconques. 

M. Mandelstam: craint qu’une fois nommes, les inspecteurs generaux ne tom- 
bent sous l’influence de la Porte. 

M. Schoenberg observe que le gouverneur general serait sujet aux mernes 
soupgons. 

M. Mandelstam le conteste : le gouverneur general aurait, en effet, conscience 
de son independance vis-a-vis de la Porte. 

M. Schoenberg replique que les inspecteurs generaux, eux aussi, auront ce 
sentiment, assures qu’ils seront de ne pouvoir etre destitues avant 1’expiration du 
terme de cinq ans pour lequel ils auront ete engages. 

M. Mandelstam estime que ce n’est pas une garantie suffisante : des fonction¬ 
naires dont la nomination ne dependra que de la Sublime Porte seule, seront pr 4 oc- 
cupes de lui complaire pour obtenir le renouvellement de leur mandat. 

M. Panfili se preoccupe de sauvegarder la souverainete imperiale. Il fait valoir 
qu’on y porterait atteinte en obtenant du Sultan une convention par laquelle il 
deieguerait a tel ou tel fonctionnaire une partie de ses droits souverains. 

M. Mandelstam declare que l’Avant-projet russe ne tend a aucune diminution 
de la souverainete du Sultan. En s'appuyant principalement sur les theories mo- 
dernes de J ELLJNEK et he Fur, M. Mandelstam opine que la notion de la souverai- 
net£ est purement formelle et ne saurait etre definie comme la somme des pouvoirs 
d'Etat. En effet, ces pouvoirs varient suivant les Etats et les epoques. Il importe 
done de ne pas confondre la somme variable de ces pouvoirs avec l'idee absolue de 
la souverainete. ha. souverainete est la quality de l’Etat de n’etre oblige ou deter¬ 
mine que par sa propre volonte. Par une convention, un Etat peut done ceder un 
nombre illimitfe de ses pouvoirs sans perdre pour cela sa souverainete. M. Mandels¬ 
tam croit devoir se referer encore une fois aux articles 13 et 17 du Trait6 de Berlin 
qui lui semblent demontrer clairement la justesse de sa these. 

> ■ (Pendant cette discussion, nous n’avons pas cru devoir nous appuyer sur la 
thtorie de la limitation de la souverainete de l’Etat par les buts de la Commu- 
naute intemationale, thforie 4 laquelle nous adherons personnellement (v. partie 
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I'es idees se heurterent de nouveau lors de la discussion de 
cette disposition de l’art. 5 du projet russe : « l’Assemblee provin- 
ciale se composera de musulmans et de chretiens en nombre 
egal *. » 

Cette disposition s’inspirait de I'idee de protegerles interets de 
la minorite armenienne, laquelle courait le danger tres reel d’etre 
opprimee par la majorite turco-kurde si 1’on adoptait le principe 
chaudement preconise par le delegue allemand, celui de la pro- 
portionnalite. D’ailleurs, corame le fit observer tres judicieuse- 
ment M. de Saint-Quentin a , « le principe de la proportionnalite 
avait donne en Macedoine les plus tristes resultats. A peine les 
Puissances l’eurent-elles prodame, que les diiiferentes races tra¬ 
it aillerent, avec une energie sauvage et par les pires moyens, k 
modifier a leur profit la proportion existante. » 

II faut noter que le delegue austro-bongrois lui-meme refusa 

IV, chapitre I). Cette doctrine n’etant pas universellement reconnue, aurait 
infailliblement provoqu6 des protestations de principe de la part des d 61 %u 4 s 
allemand et antricbien, et, partant, des discussions thfeoriques sans issue et 
clepiacees dans une reunion de ce genre. C’est pourquoi nous avons prel"6re conx- 
battre nos adversaires par des arguments tir6s de la doctrine commune de la 
souverainet 4 , suffisants pour 6tayer notre th4se.) 

M. Schoenberg admet que la souverainete du Sultan subsistera dans une cer- 
taine mesrne, nienie si on l'ampute de certaines de ses attributions. Mais la souve¬ 
rainete ne saurait 6tre considcree independamment des droits qui en font partie ; 
elle varie suivant les Etats, et pour un liiemc Etat, suivant les epoques. La ques¬ 
tion qui se pose maintenant est de savoir si, aprds la realisation du projet Mandels¬ 
tam, la souverainete du Sultan demeurerait telle qu’elle s'exerce aujourd’hui. Cer- 
tainement non, puisqu’on lui aura enleve une attribution aussi essentielle que celle 
de_nommer et revoquer les fonctionnaires. 

Cette modification, poursuit M. Schoenberg, nous par ait d’autant plus inac- 
ceptable qu’il faudrait, pour l’imposer au Gouvernement imperial, exercer siu: lui 
une pression extraordinaire, que nous desirous eviter. 

M. Panfili estime qu’il y a lieu de consid 4 rer surtout la question de fait. Nous 
nous trouvons d'une part, dit-il, en presence de lois deja promulguees qui introdui- 
sent certaines reformes ; et, de l’autre, nous sommes saisis d’un avant-projet qui 
doit servir de base a des propositions que nous adresserons a la Sublime Porte pour 
lui demander de nouvelles riformes. Le Sultan peut evidemment, sans diminuer sa 
souverainete, renoncer lui-meme & telle ou telle attribution de la couronne ; mais 
l’Avant-projet russe implique 1’ouverture de negotiations entre les puissances et 
la Porte pour amener le Sultan a se dessaisir de certains droits souverains. Dans ce 
dernier cas la decision du Sultan n’etant pas spontanee, sa souverainete ne serait 
plus sauvegardee. 

M. Fitzmatjrxce observe qu’il est arbitraire de prejuger la resistance du Sultan. 
Peut-6tre accepterait-il, librement, les propositions des ambassades. 

M. de Saint-Quentin juge la theorie de M. Paneili dangereuse. Si elles l’adop- 
taient, les puissances devraient s’interdire en principe toute demarche aupres de 
la Porte en vue d’obtenir des reiormes dans l’interet des populations ; car de telle* 
r4formes ne vont guere sans limitation des pouvoirs de l’autorite centrale, sans res¬ 
trictions aux droits souverains du Sultan. 

1 Livre orange, p. 220-227. 

* Ibid., p. 225. 
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d’adopter h cette occasion 1’attitude de son collegue allemand, 
trop franchement partiale en faveur des Musulmans. « On peut 
€tre assure — dit M. Panfiei — qu’etant donnee l’acuite des 
querelles religieuses, la majorite opprimera la minorite 1 ; » le 
delegue austro-hongrois s’accorda cependant avec son collegue 
allemand pour reclamer l’application du principe de la propor- 
tionnalite quand il s’agirait de designer les membres electifs des 
conseils administratifs — reunions d’administrateurs et de magis- 
trats, — oil «l’acuite des luttes politiques et religieuses, redou- 
table dans les assemblies electives, oil elle conduit a l’oppression 
des minorites, n’existera pas au meme degre 2 . » M. DE Saint- 
QuEntin demontra cependant 3 « que si l’on admet le principe 
de l’egalite absolue dans une assemblee entierement elue, oil il 
est, somme toute, arbitraire, on doit a bien plus forte raison 
l’etendre a un conseil en majorite nomine et qui represente le gou- 
vernement plutot que la population». Ees delegues allemand et 
austro-hongrois opposerent egalement au principe de l’egalite 
celui de la proportionnalite pour la nomination des juges et des 
fonctionnaires de la province 4 . 

I,a question vitale par excellence pour les Armeniens — la 
question agraire — devait etre reglee, selon le projet russe (art. 17), 
par une commission speciale qui, presidee par le gouverneur gene¬ 
ral, aurait dfi determiner les conditions dans lesquelles les Arme¬ 
niens dont les terres avaient ete usurpees en obtiendraient soit 
la restitution, soit la contre-valeur en numeraire ou en terres. 
Meme devant cette disposition, qui visait a reparer une des plus 
grandes injustices infligees aux Armeniens, le delegue allemand 
ne desarma pas. Il trouva inutile l’institution de la commission 
proposee par le projet russe, puisque la loi turque existante pre- 
voyait des commissions d’enregistrement qui fonctionneraient 
sous le contrdle des inspecteurs generaux 5 . Et ce fut en vain que 
les delegues fran?ais et russe mirent en evidence « la necessite de 
dispositions speciales pour triompher des difficultes extraordi- 
naires que comporte le probleme agraire en Armenie 6 . » 


1 Ibid., p. 226. 

a Ibid., p. 236. 

3 Ibid., p. 236. 

4 Ibid., p. 245-246. 

* Ibid., p. 253-254. 

* Ibid., p. 254. 
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Mais oil le delegue allemand se surpassa, comme avocat 
turc, ce fut dans la question des muhadjirs (emigres), auxquels 
1 ’article XIX du projet russe interdisait de s’etablir dans le ter- 
ritoire de la Province armenienne. « Attendu, disait le delegue 
russe, que chez eux le sentiment de vengeance aura exaspere 
le fanatisme religieux, ils seront un element de trouble dans une 
province mixte oil musulmans et non-musulmans vivent en 
mauvaise intelligence 4 . » M. Schoenberg reprocba a son col- 
legue russe d’ « obeir au desir d’eviter que la proportion actuel- 
lement existante entre musulmans et non-musulmans dans 
la Province armenienne ne vint a etre modifiee en faveur des 
musulmans 2 . » II resta sourd a 1’objection du delegue frangais 
qu’il serait imprudent d’appeler des nouveaux venus au partage, 
si aprement dispute, des terres 3 Et il ne fit aucun cas de la decla¬ 
ration du delegue russe qui dit accepter volontiers le reproche 
de cliercher a proteger les cfiretiens puisque, ce faisant, il avait 
conscience de rester fidele a Particle 61 du Traite de Berlin 4 . 
M,. Schoenberg «condamnait en principe toutes les disposi¬ 
tions qui presentaient un caractere exceptionnel» ; il declarait 
avoir «confiance dans les reformes pour rendre toute oppression 
impossible 5 », et il repoussait une proposition « qui constituerait, 
a son avis, une ingerence excessive de l’Europe dans, les affaires 
interieures de l'Empire®. » 

Ainsi done la plupart des propositions essentielles du projet 
russe se trouvaient ecartees par les delegues de la Triplice. A la 
fin de la discussion, le 23 juillet, ceux-ci crurent devoir preciser 
encore une fois leur point de vue et declarer « qu’il serait plus 
opportun de baser les reformes a introduire dans les vilayets 
habites par les Armeniens sur les lois existantes, ainsi que sur 
les instructions pour les inspecteurs generaux et la circulaire 
de la Sublime Porte aux ambassadeurs ottomans co mm n n iquees 
aux Ambassades par la note du i er juillet 1913. » Ils declaTerent 
en outre estimer qu’il serait necessaire de demander au Gouver- 
nement Imperial de completer les lois et reglements en vigueur 

1 m. Mandelstam, p. 256. 

4 Ibid., p. 256. 

* M. de Saint-Quentin, p. 257. 

* Ibid., p. 258. 

» Ibid., p. 259. 

* Ibid., p. 261. 
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par certaines dispositions supplementaires dont ils donnerent 
1 ’enumeration. Inutile de dire que ces dispositions etaient insuf- 
fisantes t . 


IV 


Le programme russo-allemand. 


§ i. I/echec de la Conference de Yeni-Keui obligea le gou- 
vernement russe, avant tout desireux d'obtenir pour les Arme- 
niens le maximum possible de reformes, a chercher un terrain 
d’entente avec le principal adversaire du projet russe : l’Alle- 
magne 2 . D’autant plus que les Turcs et les Kurdes ne perdaient 
pas leur temps, et profitaient consciencieusement des dissenti- 
ments entre les Puissances. Chaque jour, les Consuls de celles 
de l’Entente signalaient a leurs Ambassades de nouveaux meur- 
tres, rapts, pillages et autres actes de violence commis contre 
les Armeniens, et chaque jour les plaintes du Patriarcat, dans 
leur monotonie ecoeurante, venaient se briser devant la resis¬ 
tance de la Porte, impuissante par elle-meme, mais forte de 
l’appui allemand. II fallait agir pour arracher les victimes a leurs 
bourreaux, fdt-ce au prix d’importants sacrifices. Et le Gouver- 
nement russe, bien eloigne d’entretenir les visees egoistes que 
lui pretaient ses ennemis, conscient de son grand rdle humani- 
taire, abandonna son pro jet et entama des pourparlers avec 
les protecteurs des bourreaux. 

§ 2. En septembre 1913, M. de Giers et M. de Wangen- 
heim tomberent d’accord sur un programme en six points, 
reconnaissant la division de l’Armenie en deux secteurs et pro- 
posant : la nomination des Inspecteurs generaux de ces secteurs 
par la Porte sur la recommandation des Puissances ; 1 ’attri¬ 
bution a ces Inspecteurs du droit de revoquer tous les fonction- 


1 Voir Eivre orange, p. 270. 

a Telegratmne de M. NAratow, adjoint du Ministre des affaires etrang&res aux 
ambassadeurs de Russie en France et en Angleterre du 6 septembre 1913, Eivre 
orange, n° 76 : « Considerant que la plus grande resistance a certaines des mesures 
envisages par nous pour l’ceuvre des reformes en Armeuie, emane de l’Allemagne, 
nous avons jug6 necessaire de confier k l’ambassadeur imperial 4 Constantinople 
la tache de se rendre compte, par des pourparlers directs avec l’ambassadeur alle¬ 
mand, de la possibility d'accorder les vues des deux gouvernements, » p. 92. 
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naires, de nommer les subalternes et de presenter les superieurs 
ainsi que tous les juges a la nomination du Sultan ; la creation 
dans chaque secteur d’une assemblee composee de musulmans 
et de chretiens en nombre egal ; la repartition egale des fonctions 
entre musulmans et chretiens ; la reconnaissance aux Puissances 
du droit de controler l’application des reformes, par les Ambas- 
sadeurs a Constantinople, et par les Consuls en province ; la 
declaration de la Porte de vouloir s’entendre avec les Puissances 
sur les autres reformes a introduire en Armenie 1 . Ces « points 
russo-allemands» furent approuves par les autres Grandes 
puissances 2 . 

§ 3 . Pa Porte opposa a ce programme de reformes, tres reduit, 
une resistance des plus opiniatres. La latte se poursuivit du reste 
presque exclusivement entre le Grand-Vezir et 1'ambassadeur de 
Russie, V ambassade d'Allemagne observant une prudente reserve. 

11 serait fastidieux d'entrer dans les details de l’interminable 
obstruction que fit la Sublime-Porte a une reforme qui, somme 
toute, ne visait que V amelioration du sort de ses propres sujets 3 . 
Mentionnons cependant l’astucieuse tentative turque d’eluder 
les reformes par la contre-proposition de nommer des conseillers 
Strangers pres les inspecteurs generaux ottomans, solution qui, 
d apres le Grand-Vezir, sauvegardait les droits de souverainete 
du Sultan et plaqait en meme temps le pouvoir reel entre les mains 
des conseillers 4 . Cette proposition hypocrite fut du reste retiree 
des que M. de Giers en voulut deduire les consequences logiques 
en lnsistant pour que, dans ce cas, les inspecteurs ne pussent 
prendre aucune mesure sans accord prealable avec les conseillers ®. 
Enfin, apres de laborieuses negociations au cours desquelles la 
Porte reussit a enlever aux malheureux Armeniens encore quel- 
ques lambeaux des reformes russes, cependant deja diminuees 
par les Allemands, on parvint a s’entendre. Grace a la fermete 
dans le fond et a la souplesse dans la forme dont firent preuve 
dans cette oeuvre humanitaire et M. de Giers, et M. Sazonow, et, 

1 T 616 gramme de M. DE Giers 4 M. Sazonow du 10/23 septembre 1913, Livre 
orange, n° 78. 

1 Livre orange, n° B 82, 84, 85, 86. 

* Voir Livre orange, p. 89-174, et surtout la depeche de Charge d’affaires de 
Russie M. GouDkEvitch relatant la marche des negociations, n° X48. 

* Tfelegramme de M. de Giers du 13/26 octobre 1913, Livre orange, n° 88. 

* Voir surtout Livre orange, n M 91, 98, 99, 100, 102, 106, 112. 
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vers la fin des negociations, M. Goulkevitch, charge d’affaires, 
ce dernier put parapher, le 26 janvier /8 fevrier 1914, avec le Grand- 
Vezir Said Haeim Pacha un instrument concernant les reformes 
en Armenie qui, malgre toutes les lacunes, marque certainement 
un moment tres important dans l’histoire du peuple martyr de 
l'Asie. 


V 


L’accord Russo-Turc du 26 janvier / 8 fevrier 1914'■ 

Nous ne saurioas mieux faire que de laisser la parole a M. Gotjl- 
kevitch pour apprecier la valeur de l’acte signe par lui: 

« II faut certainement admettre que l’acte du 26 janvier ne 
reconnait pas aux Armeniens les droits etendus de self-government 


I Void le texte de l’accord russo-turc du 26 janvier /8 fevrier 1914 (Livre orange, 
n° 147) : 

II est convenu entre Son Excellence Monsieur Constantin Goulkevitch, Charge 
d'affaires de Russie, et Son Altesse le prince Said Halim Pacha, Grand Vezir et 
Ministre des affaires etrangeres de l'Empire Ottoman, que simultanement avec la 
designation des deux inspecteurs generaux devant gtre places a la ttte des deux 
secteurs de l'Anatolie Orientale, la Sublime Porte adressera aux Grandes puissances 
la note suivante : 

« Deux inspecteurs generaux Strangers seront places a la tete des deux secteurs 

de l’Anatolie Orientale : M. A. a la tete de celui comprenant les vilayets 

d’Erzeroum, Trfebizonde et Sivas ; M. B. a la tete de celui comprenant les vi¬ 

layets de Van, Bitlis, Kharpout, Diarbekir. 

Les inspecteurs g&ieraux auront le controle de l’administration, de la justice, 
de la police et de la gendarmerie de leurs secteurs. 

Dans les cas oh les forces de surete publique s’y trouveralent insuffisantes et 
sur la demande de l’inspecteur general, les forces militaires devront etre mises a sa 
disposition pour l’execution des mesures prises dans les limites de sa competence. 

Les inSpecteurs generaux revoquent, selon le cas, tous les fonctionnaires dont 
ils auront constate l’insuffisance ou la mauvaise conduite en deferant a la justice 
ceux qui se sont rendus coupables d’un acte puni par les lois ; ils remplacent les 
fonctionnaires subaltemes revoques par de nouveaux titulaires remplissant les condi 
tipns d’admission et de capadte prevues par les lois et les reglements. Ils auront le 
droit de presenter a la nomination du Gouvernement de Sa Majeste le Sultan les 
fonctionnaires superieurs. De toutes les mesures de revocation prises ils previen- 
aent immediatement les ministeres competents par des depeches teiegraphiques 
brievement motivees, suivies dans la huitaine du dossier de ces fonctionnaires et 
d’un expose des motifs detailies. 

Dans des cas graves necessitant des mesures urgentes, les inspecteurs generaux 
jouiront d’un droit de suspension immediate k regard des fonctionnaires inamovi- 
bles de l’ordre judiciaire, ala condition d’en deferer immediatement les cas au Depar- 
tement de la justice. 

Dans les cas ok il serait constate des actes commis par les Valis necessitant l’em- 
ploi de mesures de rigueur urgentes, les inspecteurs generaux soumettront par teie- 
graphe le cas au Ministere de l’interieur qui en saisira immediatement le Conseil des 
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que voulait leur garantir le pro jet russe initial. Au lieu de la reu¬ 
nion proposee de toutes les contrees peuplees par les Armeniens 
en une province avec un gouverneur general a sa tete, il a fallu 


ministres lequel statuera dans un delai maximum de quatre jours apres la reception 
du telegram me de l’inspecteur general. 

Les conflits agraires seront tranches sous la surveillance directe des inspecteurs 
generaux. 

Des instructions plus detaillees relatives aux devoirs et aux attributions des 
inspecteurs generaux seront daborees apres leur nomination et avec leur concours. 

Dans le cas ofi, durant le terme de dix ann£es, les postes des inspecteurs gene¬ 
raux deviendraient vacants, la Sublime Porte compte pour le choix des dits inspec¬ 
teurs generaux sur le concours bienveillant des grandes puissances. 

Les lois, decrets et avis officiels seront publics dans chaque secteur dans les lan- 
gues locales. Chaque partie aura le droit devant les tribunaux et devant l’adminis- 
tration de faire usage de sa langue lorsque l’inspecteur general le jugera possible. 
Les jugements des tribunaux seront libelles en turc et accompagnes, si possible, 
d'une traduction dans la langue des parties. 

La part de chaque element ethnique (ouusour) dans le budget de l’instruction 
publique de chaque vilayet sera determines proportionnellement a sa participation 
aux impots per?us pour l’instruction publique. Le Gouvernement imperial ne fera 
aucune entrave a ce que dans les communautes les coreligionnaires contribuent 4 
1’entretien de leurs ecoles. 

Tout Ottoman devra accomplir son service militaire en temps de paix et de 
tranquillity dans la region de l’lnspectorat militaire qu’il habite. Toutefois, le Gou¬ 
vernement imperial enverra jusqu ’4 nouvel ordre dans les localites eloignees du 
Yemen, de l’Assir et du Nedjd des contingents de l’armee de terre preleves de 
toutes les parties de l’Empire Ottoman proportionnellement aux populations y eta- 
blies ; il enrolera, en outre, dans l'arm£e de mer les consents pris dans tout l’Em- 
pire. 

Les regiments Kami die seront transformes en cavalerie de reserve. Leurs armes 
seront conservees dans les depots militaires et ne leur seront distributes qu’en cas 
de mobilisation ou de manoeuvres. Us seront places sous les ordres des comman¬ 
dants de corps d’armee dont la zone comprend la circonscription ou ils se trouvent. 
En temps de paix les commandants des regiments, des escadrons et des sections 
seront choisis parmi les officiers de l’armee imperiale ottomane active. Les soldats 
de ces regiments seront soumis au service militaire d’un an. Pour y etre admis, ils 
devront se pourvoir par eux-memes de leurs chevaux avec tout l'equipement de 
ceux-d. Toute personne, sans distinction de race ou de religion, se trouvant dans la 
drconscription qui se soumettrait 4 ces exigences pourra etre enrolee dans les dits 
regiments. Reunies en cas de manoeuvres ou de mobilisation, ces troupes seront 
soumises aux memes mesures disdplinaires que les troupes regulieres. 

La competence des Conseils generaux des vilayets est fixee d’aprts les prindpes 
de la loi du 13 mars 1329/1913. 

Un recensement definitif — auquel il sera procede sous la survdllance des ins¬ 
pecteurs generaux dans le plus bref delai, lequel, autant que possible, ne depassera 
pas un an, — ttablira la proportion exacte des difierentes religions, nationalites et 
langues, dans les deux secteurs. En attendant, les membres elus aux Conseils gene¬ 
raux (Medjlissi Oumoumi) et au Comites (Endjoumen) des vilayets de Van et de 
Bitlis seront par moitie musulmans et non-musulmans. Dans le vilayet d’Erze- 
roum, si le recensement definitif n’est pas effectue dans un delai d’un an, les mem¬ 
bres du Conseil general seront de meme dus sur la base de Legality, comme dans 
les deux vilayets sus-nommes. Dans les vilayets de Sivas, Kharpout et Diarbekir, 
les membres des Conseils g£neraux seront d 4 s 4 present elus sur la base du prindpe 
de la proportionnalite. A cet effet, jusqu’au recensement d 4 finitif, le nombre des 
decteurs musulmans restera determine d’apres les listes ayant servi de base aux 
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se contenter de la creation de deux secteurs sous le contrdle de 
deux inspecteurs generaux et accepter l’attribution k ces secteurs 
des parties de vilayets habitees exclusivement par des musulmans. 
On n’a pu obtenir ni la creation d’une seule assemblee poui toute 
l’Armenie turque, ni I’elargissement de la competence des conseils 
generaux des vilayets dans les proportions proposees par la Com¬ 
mission internationale de 1880 pour les provinces de la Turquie 
d’Europe. II a fallu egalement renoncer a quelques points secon- 
daires du pro jet russe. 

» Ce nonobstant, il n’y a aucun doute que l’acte du 26 janvier 
n'ait une importance capitale pour les destinees historiques ulte- 
rieures du peuple armenien. 

» Bien que le texte de la note que la Porte devra adresser aux 
Puissances ne dise pas que les inspecteurs generaux sont nommes 
par elle sur la recommandation de ces dernieres, cette concession 
a l’amour-propre turc a un caractere tout platonique : car, d'apres 
l’entente verbale, la Porte devra nommer les personnes que lui 
indiqueront les Puissances. En outre, la note dit clairement que, 
« dans le cas oil, durant le terme de dix annees, les postes des 
» inspecteurs generaux deviendraient vacants, la Sublime Porte 
» compte pour le choix des dits inspecteurs generaux sur le concours 
» bienveillant des Grandes puissances. » Ainsi done, l’adminis- 
tration des vilayets armeniens se trouve placee sous le controle 
d’etrangers nommes sur la recommandation des Puissances. En 
d’autres termes, la situation creee pour ces vilayets se rapproche, 


dernieres Elections et le nombre de non-musulmans sera fixe d’apres les listes qui 
seront presentees par lenrs communautes. Si cependant des difficulty matferielles 
rendaient ce systeine electoral provisoire impraticable, les inspecteurs generaux 
auront le droit de proposer pour la repartition des sieges aux Conseils generaux des 
trois vilayets Sivas, Kharpout et Diarbekir une autre proportion, plus conforme 
aux besoins et aux conditions actuelles des dits vilayets. 

Dans tous les vilayets oil les Conseils generaux seront el us sur la base du prin- 
cipe de*proportionnalite, la minorite sera representee dans les comites (Endjoumen). 

Les membres £lus aux Conseils administratifs seront, comme par le passe, par 
moitie musulmans et non-musulmans. 

A moins que les inspecteurs generaux n’y voient d’inconvenient, le principe 
d’egalite entre musulmans et non-musulmans sera applique pour le recrutement de 
la police et de la gendarmerie dans les deux secteurs, a mesure que les postes devien¬ 
draient vacants. Le mime principe d’egalite sera appliqufe, autant que possible, 
pour la repartition de toutes les autres fonctions publiques dans les deux secteurs. 

En foi de quoi les sus-nommes out paraph^ le present acte et y ont appose leurs 
cachets. 

(Signfe) : Goui.KLvi'rcH. 

Constantinople, le 26 janvier/8 fevrier 1914. 


(Sign6) : Said Halim. 
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en fait, de celle du Piban, avec, en plus, l’avantage que les inspec¬ 
tors generaux sont des etrangers, taudis que le gouverneur 
general du Piban est un sujet ottoman. P’etat de choses cree pour 
les vilayets armeniens represente egalement un grand progres si 
on le compare avec le decret du Sultan sur les reformes en Arme- 
nie du 8/20 octobre 1895. Car ce decret, qui prevoit 1’institution 
d’un « baut commissaire pour 1’application des reformes », ne fait 
aucune mention du consentement des Puissances. 

Quant aux dispositions de l’acte du 26 janvier relatives aux 
attributions des inspecteurs generaux, il est facile de voir que les 
pouvoirs dont ils sont munis en font non settlement les « contro- 
leurs » de 1’administration, de la justice, de la police et de la gen¬ 
darmerie du pays, mais aussi les gouvemeurs superieurs. Pes ins¬ 
pecteurs generaux nomment tous les fonctionnaires inferieurs et 
presentent a la nomination de la Porte les fonctionnaires supe¬ 
rieurs ; ils peuvent revoquer pour insuffisance ou mauvaise con- 
duite tous les fonctionnaires de I’administration, a l’exception des 
valis ; ils peuvent suspendre de leurs fonctions les juges inamo- 
vibles en deferant les cas au departement de la Justice. En ce 
qui concerne les valis, les inspecteurs generaux, s'ils sont mecon- 
tents de leur conduite, soumettent le cas k la Porte par telegraphe, 
le conseil des ministres devant statuer dans un delai de quatre 
jours. II est evident que la decision du conseil ne pourra etre en 
contradiction avec 1 avis de l’inspecteur general, a moins que la 
Porte rie desire provoquer la demission de ce dernier, ce qui arri- 
vera difficilement, la vacance du poste d’inspecteur general 
amenant, en vertu du point plus haut cite de l’acte du 26 janvier, 
une nouvelle intervention des puissances pour la nomination de 
son successeur. 


» Pes forces militaires des secteurs sont a la disposition des 
inspecteurs generaux pour 1’execution des mesures prises dans les 
limites de leur competence. 

» Pa solution des conflits agraires et le recensement sont p aces 
sous la surveillance directe des inspecteurs generaux. En Se ¬ 
dans tous les domaines de 1’administration et de la l^tic 0 , 1 e 
cice du droit de contrdle et de celui de nomination et de revoca¬ 
tion des fonctionnaires doit, en fait, concentrer entre les mams 
dl insoecteurs capables tout le pouvorr sur le pays. En outre, 
Tacte du 26 janvier prevoit l’elaboration d’instructions plus de- 
taillees relatives aux devoirs et aux attributions des inspecteurs 
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generaux, ce qui permettra, evidemment, de les developper dans 
un sens encore plus desirable k notre point de vue. 

» II a ete egalement possible d'introduire dans l’Acte, — comme 
regie generate, — la disposition qu’en temps de paix tout Ottoman 
accomplit son service militaire dans la region de l’inspectorat 
militaire qu’il habite. Cette disposition ne figurait pas dans le 
decret de 1895. Les regiments de cavalerie irreguliere kurde 
(Hamidie) n’ont pas, il est vrai, ete supprimes, mais transformes 
en regiments de cavalerie de reserve, soumis en cas de manoeuvres 
ou de mobilisation aux mesures disciplinaires generates, et prives 
de leurs armes en dehors de ces reunions. 

» Tres importante pour les Armeniens est la disposition assu- 
rant dans le budget de 1’enseignement de chaque vilayet a chaque 
nationalite une part proportionnelle a sa participation aux impots 
per<jus pour l’instruction publique. Jusqu’a present, le gouver- 
nement depensait d’ordinaire tous les revenus provenant de ces 
impots pour les seules ecoles turques. En outre, la Porte s’est 
obligee k ne faire aucune objection a ce que, dans les communautes, 
les coreligionnaires contribuent a l’entretien de leurs ecoles. De 
pareilles dispositions ne figuraient pas dans le decret de 1895. 

» Nouveaute egalement est la publication des lois, decrets et 
avis officiels dans toutes les langues locales. Les jugements des 
tribunaux sont libelles en turc, mais accompagnes, si possible, 
d’une traduction dans la langue des parties. Les inspecteurs gene¬ 
raux peuvent aussi autoriser les parties a faire usage de leur langue 
devant les tribunaux et devant l’administration. 

» La question tres importante de la repartition des fonctions 
publiques entre musulmans et non-musulmans a ete resolue con- 
formement aux desirs des Armeniens. Le decret de 1895 se basait, 
pour cette repartition, sur le principe de la proportionnalite. L’acte 
du 26 janvier decide que le principe de l’egalite entre musulmans 
et non-musulmans sera applique pour le recrutement de la police 
et de la gendarmerie, a mesure que les postes deviendront vacants 
et a moins que les inspecteurs generaux n'y voient d’inconve- 
nient ; il est evident que cette derniere reserve ne presente aucun 
danger pour la population chretienne. En ce qui concerne la repar¬ 
tition des autres fonctions publiques, le principe d’egalite sera 
applique « autant que possible t>, c’est-a-dire egalement selon la 
decision des inspecteurs generaux. 

» En attendant le recensement definitif, — auquel il sera 
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procede sous la surveillance des inspecteurs generaux, — on a 
assure a la population chretienne la moitie des sieges aux conseils 
generaux des vilayets de Van et de Bitlis, et egalement de celui 
d’Erzeroum, si le recensement dans ce dernier vilayet n'est pas 
effectue dans le, delai d’un an. Dans les autres vilayets, les mem- 
bres des conseils generaux seront des a present elus sur la base du 
principe de la proportionnalite. Pour pnevenir, cependant, des 
abus possibles de la part des autorites turques, il a ete decide que 
le nombre des electeurs non-musulmans sera fixe d’apres les listes 
qui seront presentees par leurs communautes, et que le nombre 
des electeurs musulmans restera determine d’apres les listes ayant 
servi de base aux dernieres elections au parlement ; en outre, au 
cas ou les inspecteurs generaux trouveraient impraticable ce 
systeme d’election des conseillers, ils auront le droit d’en proposer 
la modification. 

»Enfin, sur l’initiative personnelle de Votre Excellence 
(M. Sazonow), on a pu assurer la representation de la miaorite 
dans les comites des conseils generaux, qui seront elus sur la base 
du principe de la proportionnalite. 

» Ainsi done, l’acte du 26 janvier 1914 marque, sans aucun 
doute, le debut d’une nouvelle ere, plus heureuse, de l’histoire 
du peuple armenien. Relativement a son importance politique 
intrinseque, il peut etre compare au firman de 1870, qui a cree 
l’Exarchat bulgare et delivre le peuple bulgare de la tutelle 
grecque. Des Armeniens ne peuvent pas ne pas sentir que le pre¬ 
mier pas pour leur delivrance du joug turc est accompli. 

» I/acte du 26 janvier 1914 a en meme temps une grande 
importance pour la position internationals de la Russie. Il a ete, 
en effet, paraphe par le Grand-Vezir et le representant de la Russie, 
et il contient l’obligation pour la Turquie et envers la Russie, 
d’adresser aux Puissances une note dont le contenu est strictement 
defini. Re r 61 e principal de la Russie dans la question armenienne 
est done officiellement souligne, et l’art. 16 du Traite de San- 
Stefano pour ainsi dire confirme. Cette circonstance ne man- 
quera evidemment pas d’avoir la repercussion la plus heureuse 
sur le prestige international de la Russie, et d’entourer le nom 
de son monarque d’une nouvelle aureole dans les coeurs des Chre¬ 
tiens du Proche Orient. 

» Pour arriver a l’entente avec la Porte sur la question arme¬ 
nienne, l’Ambassadeur imperial a dfi surmonter de grandes diffi- 
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cultes. D’un cote, il lui a fallu compter avec le desir naturel des 
Armeniens d’obtenir des reformes aussi larges que possible, de 
l’autre, avec la resistance tenace de la Porte, qui s’efforQait de 
reduire a neant les reformes proposees et s’elevait dans ce but 
contre toutes les parties essentielles de notre projet. En ce qui 
concerne l’Allemagne, elle s’est entendue avec nous sur la question 
armenienne dans un double but : premierement, pour pouvoir 
dire a la Porte qu’elle avait empeche des reformes russes plus 
larges moyennant son consentement a des reformes plus modestes, 
inoffensives pour la Turquie ; en second lieu, pour acquerir les 
sympathies des Armeniens, auxquels elle tient a cause de leur 
predominance dans la Cilicie, qu’elle considere comme etant dans 
sa' sphere d’influence. C’est pourquoi la conduite de l’Allemagne 
a manque tout le temps de sincerite, et son appui a eu un carac- 
tere de parade pour les Armeniens. En realite, les diplomates 
allemands out ete les fideles conseillers des Turcs. » 

(Signe) GouekEvitch. 1 

1 /appreciation que fait M. Goulkevitch de l’acte du 26 jan- 
vier / 8 fevrier 1914 nous parait entierement juste. Et en notre 
qualite de Premier Drogman de l’Ambassade de Russie a cette 
epoque et, partant, de temoin oculaire des efforts de l’Ambassa- 
deur et du Charge d’affaires de Russie dans l’ceuvre des reformes, 
nous devons tout specialement approuver le jugement porte par 
M. Gouek^vitch sur la politique allemande. 

VI 

Conclusions. 


De 1 ’etude des documents publies par le L,ivre orange russe 
sur les Reformes en Arminie se degagent les conclusions suivantes : 

i° L ,a situation generate des Armeniens en Turquie ne s’etait 
nullement amelioree depuis les massacres de 1895, et la nation se 
trouvait, a la veille de la guerre mondiale, dans un etat d’agonie 
lente, les Turcs et les Kurdes ne s’etant, il est vrai, permis qu’en 
1909 la volupte d’un nouveau grand massacre en regie, mais 
buvant son sang a petites gorgees. 

2° Ea politique russe en Armenie turque reposait sur les bases 
suivantes : a) conscience de la plus haute importance de la ques- 

1 Eivre orange, depeche de M. Goutk^VITCH a M. SAZONOW, n° 148 du 27 jan- 
■vier 1914, p. 170-174. 
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tion armenienne pour la Russie, au point de vue humanitaire, 
comme au point de vue russe ; b) application d’urgence de serieu- 
ses reformes en Armenie, sans porter atteinte a l’integrite de la 
Turquie, ni a la souverainete du Sultan, mais sous un controle 
efficace, qu'il jilt russe ou europeen ; c) preparation a l’occupation 
de 1’Armenie pour le cas oil, par suite de l’incapacite ou du mau- 
vais vouloir de la Porte, les reformes echoueraient, et oil le pays 
tomberait dans une anarchie dangereuse pour la securite des 
provinces limitrophes de la Russie. Cette derniere eventuality 
etait certainement la moins desiree par le gouvernement russe. 
II ne se soudait pas de s’embarrasser, meme temporairement, 
d'une nouvelle province completement allogene, et, tout en inter- 
venant aupres de la Porte, en faveur des Armeniens, il recomman- 
dait constamment h ces demiers la patience et leur deconseillait 
la rebellion. 

3° ha. politique turque vis-a-vis des Armeniens etait celle d’une 
extermination lente de cet element, considere comme dangereux 
a cause de sa manifeste superiority economique et intellectuelle 
sur les elements turc et kurde. Agissant sous l’empire de cette idee, 
le cabinet ottoman ne pouvait accueillir favorablement des re¬ 
formes visant a fortifier cet « element nuisible ». C’est done seu- 
lement apres la plus tenace resistance et sous la forte pression de 
l’Entente et surtout de la Russie, que la Sublime-Porte signa l’ac- 
cord du 26 janvier/8 fevrier 1914, d’ailleurs avec la ferme reso¬ 
lution de le saboter, comme les reformes anterieures, ou meme, si 
les circonstances le permettaient, de le violer ouvertement. 

4 0 Ballottee entre le desir de soutenir la Porte et de se concilier 
la clientele armenienne, la politique allemande passa par trois 
phases. Elle s’affirma d’abord par une attitude hostile au projet 
russe de reformes, pendant la Conference de Yeni-Keui. Elle 
consentit ensuite a un compromis russo-allemand, et bien qu’elle 
n’y pretat, du reste, qu’un tres faible appui, cet appui fut cepen- 
dant reconnu par la Russie, qui ne repoussait nullement la colla¬ 
boration allemande x . Mais vers la fin des pourparlers, le concours 
allemand se ralentit, puis cessa completement pour se transformer 
en une sourde opposition et pour soutenir sournoisement la resis¬ 
tance turque aux propositions russes 3 . Et, comme de raison, la 


1 Livre orange, n» 122. 

s Voir le telegramme de M. Goulkevitch a M. Sazonow du 23 janvier /5 fevrier 
et la depdche du 27 janvier 1914, Livre orange, n<» 144 et 148. 
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signature du representant de l’Allemagne ne figure pas sous l’acte 
du 26 janvier/8 fevrier 1914. Ainsi done le programme russo-alle- 
mand avait abouti a une convention russo-turque. 

5 0 Quant h Vattitude observee par les Armeniens eux-memes 
pendant toute la crise des reformes, nous la qualifierons de poli¬ 
tique du desespoir. he gouvernement imperial russe ne cache pas, 
dans son hivre orange, que les yeux de la malheureuse popula- 
tioii de l’Armenie turque etaient tournes vers lui. II publie les 
telegrammes de ses consuls, disant que les Armeniens appellent 
de tous leurs veeux des reformes sous le controle russe, et meme 
l’arrivee des troupes russes. Mais ce ne sont pas les fameuses 
« intrigues russes » qui ont cree cet etat des esprits. Demander aux 
paysans armeniens le loyalisme vis-a-vis du massacre, du viol et 
du brigandage est une conception chere a la mentalite des 
assassins turcs, mais elle ne saurait etre appredee des esprits 
europeens. Oui, le peuple armenien desirait etre libere du joug 
turco-kurde, n’importe par qui et sous quelle forme. II etait cer- 
tainement incapable de bien distinguer entre autonomie, refor¬ 
mes controlees par la Russie seule, reformes controlees par les 
Puissances, protectorat russe ou des Puissances, annexion. II 
ne voulait qu’une chose : la possibility de vivre, et d’instinct il 
tendait ses mains ensanglantees vers la Russie, dans le giron de 
laquelle, malgre le regime tsariste peu tendre pour les allogenes, 
deux millions de ses freres vivaient, prosperaient materiellement 
et conservaient leur race pour des temps meilleurs. 

Mais les intellectuels armeniens, eux, avaient certainement un 
programme plus preds. Et le Rivre orange contient la preuve 
evidente qu’ils ne visaient nullement a la revolution et a l’an- 
nexion a la Russie, dont ils ne demandaient la protection que pour 
obtenir des reformes sous le controle des Puissances europeennes 1 . 

6° Ra conclusion ginSrale qui se degage du Livre orange russe 
peut etre formulee comme suit: 

Depuis la fin de l’annee 1912, le gouvernement russe, seconde 
par la France et l’Angleterre, fit les efforts les plus energiques 
et les plus loyaux, sans aucune visee egoiste, pour sauver les 
Armeniens de Turquie des nouvelles vepres qui se preparaient 
ouvertement. ha Porte, forte de la sympathie de l’Allemagne, 
opposa la resistance la plus tenace aux projets russes, et n’accepta 


1 Livre orange, n° 14. 
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l’acte de 1914 qu'avec la ferme resolution de le violer a la premiere 
occasion. Cette occasion se presentant sous la forme de la guerre 
mondiale, la Turquie rendit inutiles toutes les reformes par la 
pure et simple suppression de ceux auxquels elles etaient desti- 
nees. 


Troisidme division : Les massacres de 1915. 

I 

Les temoins. 

Le crime que M. Gibbons a appele avec raison «la page la 
plus noire de l’histoire moderne », le massacre ou la deportation 
d’environ un million d’Armeniens sur l'ordre du gouvemement 
turc, est etabli par des preuves irrefutables. Ces preuves sont 
reunies dans une publication du Comite suisse de l’« (Euvre de 
secours aux Armeniens », intitulee Quelques documents sur le sort 
des Armeniens en 1915, et, d’une faqon plus complete dans le 
Livre bleu anglais : The treatment of Armenians in the Ottoman 
Empire 1915-1916 Les documents d’ob sont tirees ces preuves 
ont ete reunis par Lord Bryce et par M. Arnold Toynbee. 

Les sources auxquelles ont puise les editeurs du Livre bleu 
sont caracterisees par eux de la maniere suivante 2 : 

Presque tout le materiel provient de temoins oculaires. La 
majorite de ces temoins sont des sujets d’Etats neutres (Ameri- 
cains, Suisses, Danois), — missionnaires, sceurs de charite, em¬ 
ployes de la Croix-Rouge, professeurs, medecins, dont la bonne 
foi et 1’impartiality ne sauraient etre suspectees. Quelques-uns des 
temoignages emanent meme d'Allemands, ce qui les rend parti- 
culierement aggravants. D’autres preuves, enfin, se basent sur 
des depositions d’Armeniens ou de Nestoriens en parfait accord 
avec les temoignages precedents. Les plus terribles atrocites sont 
d’ailleurs attestees par des temoignages neutres, de sorte que si 
l’on faisait meme entierement abstraction des temoignages des 
Armeniens, l’effet general resterait le meme 3 . 

1 Miscellaneous, n° 31 (1916). Nous citons d’apres le texte anglais. 

a Voir Livre Bleu, Preface by Viscount Bryce et'Memorandum by the Editor. 

* L’Miteur classe ces documents d'apres leur importance dans l’ordre suivant 
(Memorandum, p. XXXVI) : 

a) Temoignages publies par l’editeur d’un journal allemand, en Allemagne, 
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En somme — dit Eord Bryce 1 — les documents reunis dans 
le Eivre bleu ne constituent pas, a proprement parler, des Utnoi- 

journal supprime par la censure imperiale allemande. Ces temoignages sont evidem- 
ment au-dessus de tout soup5on de partiality contre les Turcs. 

b) Documents ecrits par des Allemands, temoins oculaires des fevtoements qu’ils 
racontent, ou par des temoins oculaires neutres r£sidant en Turquie au service des 
missions ou des institutions philanthropiques allemandes ou de la Croix-Rouge alle- 
mande. Ces temoignages ne sauraient non plus etre suspectes de partialite contre 
les Turcs ou en faveur des Armeniens. 

c) Documents ecrits par d’autres temoins oculaires, prindpalement Americains 
ou Suisses, lesquels n'ont aucun rapport public ou prive, ni avec 1 ’Alliance germano- 
turque ni avec l’Entente, et qu’on doit supposer sans partiality envers l’un ou l’autre 
parti. Les documents de cette provenance constituent la grande masse du materiel 
de ce livre et presque tous, ils sont de premiere main (at first hand). II n’y a pas de 
raisons qui puissent faire douter de leur bonne foi. 

d) Documents ycrits par des Armeniens ou Syriens, indigenes des rygions en 
cause. Ces temoignages indigenes pourraient etre considers comme ayant un peu 
moins de force probante (cogency) queles autres, parce que les temoins ont souffert 
personnellement des horreurs qu’ils decrivent et qu’il leur est plus difficile d’etre 
impartiaux. L'editeur tient cependant a rypyter qu’apr 4 s avoir compare les diffe- 
rentes depositions de ces temoins indigenes entre elles et avec les documents ren- 
trant dans les trois classes precedentes, il est convaincu de l’exactitude essentielle 
(substantial accuracy) de tous les temoignages de toutes les classes presentes dans 
ce' volume. 

Les faits qui se sont produits dans un endroit sont prouves par des temoignages 
venant de sources differentes et independantes les unes des autres. Par exemple, les 
massacres de Trebizonde sont decrits par le Consul general d’ltalie 4 Trebizonde, 
par le Kavass montenegrin de l’agence de la Banque Ottomane dans cette ville, et 
par une jeune fille armenienne ; les temoignages de ces trois personnes ont ete re- 
cueillis par differents canaux et dans differents endroits. Des faits de mfme ou de 
semblable nature, se produisant en divers lieux, sont relates par des temoins diffe¬ 
rents et independants les uns des autres. Comme on a toutes raisons de croire que 
les massacres et deportations ont ete executes sur des ordres generaux venus de 
Constantinople, la concordance de ces recits prouve l’exactitude de leurs lignes 
generates. Ainsi l’assassinat d’equipes entires d’Armeniens non armes, employes a 
construire des routes, est relate : i° par deux soeurs de charity danoises, temoins 
d’un massacre de ce genre sur la route d’Erzindjan 4 Sivas ; z° par rrn informateur 
de Constantinople se referant aux routes entre Ourfa et Diarbekir et Diarbekir et 
Kharpout; 3 0 par une dame allemande de Kharpout confirmant le massacre sur 
la route Diarbekir-Kharpout. Autre exemple : toute une serie de temoignages, dont 
plusieurs allemands, etablissent pour differents endroits les noyades en masse des 
deportes armeniens dans les fleuves Euphrate, Kara Su, Mourad Su Tigre. 

L’editeur du Livre bleu n’a cependant pu publier les noms de tous les temoins. 
Plusieurs d’entre eux resident encore en Turquie, d’autres y ont des parents ou des 
interets, et il est evident que la publication de leurs noms les exposerait 4 la basse 
vengeance du gouvernement turc. Les noms des personnes et des endroits ont en 
consequence ete changes dans certains cas arbitrairement, xnais une clef de ces 
changements a ete communiquee au Foreign Office, 4 Lord Bryce, au D r Barton et 
au Rev. Scott ; et cette clef sera publiee des qu’il n’y aura plus de dangers pour les 
personnes en question. C’est 4 ce meme systeme qu’on a du avoir recours lors de la 
publication des temoignages sur la conduite des Allemands en Belgique. Dans vingt- 
deux documents settlement sur 150 publies dans le Livre bleu, les noms des temoins 
n’ont pas etc communiques 4 l’editeur lui-meme. Il a cependant publie ces docu¬ 
ments, car il etait convaincu de leur exactitude ; mais il declare que meme si Ton 
ne les prenait pas en consideration, le tableau general n’en serait nullement modifie, 
ces documents n’ayant pas un caractere essentiel. 

1 page xxvi. 
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gnages judicial?es (judicial evidence) semblables a ceux qu’ob- 
tient une Cour apres avoir assermente les temoins. Mais la 
presque totalite de ces pieces constituent des preuves historiques 
de la meilleure qualite, puisque les depositions proviennent de 
personnes qui ont vu les evenements qu’elles decrivent et qui les 
ont consignees immediatement apres. Ces depositions se corrobo- 
rent l’une l’autre, car les recits des divers observateurs offrent 
quant a leur fond une concordance qui atteste leur exactitude. 
Les faits saillants y sont les memes ; seuls les details y presentent 
les variations qu’il est naturel d’attendre en raison des situations 
differentes des observateurs. Ce sont les faits les plus graves qui se 
trouvent etablis par les temoignages les plus complets, et ces 
preuves s’accordent fatalement avec celles qui, il y a vingt ans, 
ont etabli la responsabilite d’Abd-ul-Hamid et ont rendu son 
nom infame. 

Nous tacherons maintenant de presenter au lecteur un resume 
succinct de ces preuves historiques, par la publication desquelles 
Lord Bryce et le gouvernement anglais ont rendu un grand ser¬ 
vice a l’humanite entiere. Et nous les completerons par d’autres, 
tirees des publications suisses. 


II 

Les signes prdcurseurs du massacre. 

Les Inspecteurs generaux prevus par l’acte russo-turc du 8 fe- 
vrier 1914 avaient ete nommes par la Porte apres de laborieuses 
negotiations avec les Puissances, et le 10 / 23 mai ils paraphe- 
rent leurs contrats avec le ministre de l’lnterieur, TalaatBey. 
C’etaient un Norvegien, M. Hoff, et un Hollandais, M. Wes- 
tenenk. Mais, dans ces contrats, les Turcs avaient reussi a intro- 
duire quelques dispositions qui diminuaient singulierement les 
pouvoirs des Inspecteurs. Ainsi la liste des fonctionnaires « supe- 
rieurs » ottomans qui echappaient a la nomination directe des 
Inspecteurs etait grossie jusqu’a rendre illusoire l’autorite de 
ces derniers. Et en violation flagrante de l’acte du 8 fevrier, 
une clause fut ajoutee au contrat qui permettait au gouveme- 
ment de le denoncer en tout temps, moyennant payement d’une 
annee de traitement x . D’ailleurs les Inspecteurs generaux 


1 Livre bleu, p. 635. 
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11’eurent guere a exercer cette autorite amoindrie. M. Hoff 
seul fit le voyage de Van pour en revenir presque aussitot. Car 
le gouvernement turc s’empressa de profiter de la guerre euro- 
peenne pour resilier les contrats et « ajourner » l’ceuvre des re¬ 
formes. 

En automne 1914, tons les sujets ottomans de 18 a 50 ans 
furent enroles dans l’armee, et les Armeniens, meme ceux qui 
avaient paye la taxe d’exoneration, furent du nombre. Mais 
au commencement de l’aunee 1915, apres les premieres defaites 
ottomanes, tous les soldats armeniens furent sortis des rangs 
turcs et reunis en « bataillons ouvriers » pour etre employes a 
construire des routes et des fortifications. En meme temps, un 
decret ordonna le desarmement de toute la population civile 
armenienne de l'Empire. Ce decret inaugura un regime de ter- 
reur dans toute la province armenienne. Quand les Armeniens 
livraient des armes, on annonqait a Constantinople la decou- 
verte d’un complot.,Par contre, si les perquisitions ne donnaient 
pas les resultats desires, on appliquait la torture ; beaucoup 
d’Armeniens inoffensifs durent acheter des armes a des musul- 
mans pour les livrer aux autoritesMais d’autres, prevoyant 
que le desarmement des Armeniens seuls etait le prelude du 
massacre, garderent de quoi se defendre, decides a vendre leurs 
vies plus cherement que leurs compatriotes en 1895. 

Ill 

Les massacres sur place. 


Contrairement aux declarations mensongeres du gouveme- 
ment turc, il n’y a eu aucune revolte ou revolution armenienne. 
Ees Armeniens n’ont pris les armes que dans les cas oil ils se 
voyaient menaces d’un massacre, obeissant au desir naturel de 
vendre leurs vies aussi cherement que possible. 

A Van, ils y recoururent apres le massacre de la majeure partie 
de la population des villages environnants, et apres le traitre 
assassinat de plusieurs de leurs notables sur l’ordre du Vali 
Djevdet Bey, qui avait d’ailleurs entoure leur quartier de tran- 
chees. Ees hostilites furent ouvertes par les Turcs, lesquels ne 
purent cependant prendre les positions armeniennes et leverent 


1 Livre bleu, p. 637-638. 
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le siege le 20 mai 1915, a l’approche des Russes. Chasse de Van, 
Djevdet Bey marcha d’abord avec ses bataillons de boucbers 
(kassab tabouri), comme il les appelait, sur Sairt, dont il mas- 
sacra (fin mai) la plupart des habitants. I,e digne beau-frere 
d’EsrvER Pacha se rendit ensuite a Bitlis oh il fit assassiner (fin 
juin) 15 000 Armeniens, qui n’offrirent qu’une faible resistance. 
Entre temps, les Turcs et les Kurdes de Diarbekir avaient deja 
massacre les Armeniens de Slivan, BichSrik et de la vaste plaine 
qui s’etend de Diarbekir au pied de la montagne de Sassoun. 
Mais les montagnards de Sassoun, aides par des fuyards, reso- 
lurent de se defendre. Au commencement de juillet, les Turcs, 
renforces par une armee de 20 000 hommes, sous les ordres de 
Kiazim Bey, massacrerent tous les villageois de la plaine de 
Mouch, malgre une resistance desesperee ; le 10 juillet la ville 
meme de Mouch fut bombardee ; les hommes furent tues apres 
une resistance de quatre jours, et les femmes et les enfants brules 
vivants dans les camps oh on les avait parques. Mais la resis¬ 
tance des Sassouniens ne fut brisee que le 5 aout apres de longs 
et terribles combats oh perirent la plupart d’entre eux. Vers la 
fin de juillet, les Turcs purent temporairement rentrer a Van 
et massacrer ceux de ses habitants qui n’avaient pas suivi l’armee 
russe dans sa retraite momentanee. 

Il faut done bien reconnaitre que les Armeniens des regions 
de Van, de Bitlis, de Mouch et de Sassoun n’ont pas pousse le 
loyalisme jusqu’a se laisser massacrer sans resistance, comme 
« element nuisible et dangereux » au bien et a la securite de leur 
chere patrie ottomane. Il faut reconnaitre aussi que, malgre 
toutes les tortures infligees et toutes les perquisitions faites 
pendant la premiere periode de la guerre, ils avaient pu con- 
server quelques armes et ose s’en servir contre leurs bourreaux, 
dont un certain nombre durent les accompagner dans leur der¬ 
nier voyage. Mais il faut aussi constater que les_ Armeniens 
n’ont fait que se defendre et n’ont nulle part attaque les pre¬ 
miers les troupes turques. 

Il est encore plus faux de parler de rebellion armenienne 
dans les autres parties de l’Empire ottoman. 

A Zeitoun, la « rebellion » se borna a la defense d’un monas- 
tere par une vingtaine d’Armeniens qu’avaient exasperes les 
atrocites commises par les gendarmes, acte isole et nullement 
soutenu par la population, qui fut cependant deportee. 
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Des Armeniens de certaines villes du vilayet de Sivas, comme 
Amassia et Chabin-Karahissar, firent d’abord tous leurs efforts 
pour prevenir le conflit avec les Turcs, mais, en prevision du 
massacre, ils preferment perir les armes a la main. De la meme 
fagon perirent les habitants armeniens d ’Ourfa. Ceux des vil¬ 
lages de Moussa Dagh, qui' se trouverent dans le meme cas, 
furent sauves par la flotte frangaise. 

Ainsi, dans tous ces cas de resistance armee, nous voyons 
non pas des revolutionnaires, mais des malheureux qui avaient 
pu conserver quelques armes et qui preferaient lutter jusqu’a 
la mort plutot que de subir de lents supplices ou les miseres de 
la deportation. On voit du reste a quoi il servait de renoncer a 
toute resistance et de livrer les armes, par l’exemple de la ville 
de H. dont le Vali, apres se les etre fait remettre, s’empressa 
d’annoncer a Constantinople l’explosion d’une revolution arme- 
nienne, qu’il fut par consequent charge de reprimer. 

Des Armeniens ne sauraient done etre blames d’avoir defendu 
leurs vies. Cependant il ne faut pas oublier qu'une petite mino- 
rite seule fut en mesure de le faire. Da plupart des Armeniens 
avaient deja, au debut de la guerre, dti livrer leurs armes aux 
autorites, et ces malheureux durent accepter sans la moindre 
resistance le sort atroce que le gouvernement leur avait pre¬ 
pare. 

T emoignages. 

Le mSmoire turc intituU : « La verite sur le mouvemenl revolutionnaire 
arminien et les mesures gouvernemeutales » dit: 

« Dans le meme mois de mars, une revolte arm&nierme eclata dans la com¬ 
mune de Timar, dependant de Van. De mouvement se propagea ensuite anx 
cazas de Guvache et de Chtak. Dans la ville meme de Van, le mouvement 
insurrectionnel fut encore plus violent; d’importantes parties de la ville 
furent incendiees ; des centaines de personnes tant miutaires que civiles 
furent assassinees.» 

C’est la la verite torque. Voici la verite americaine : 

Une Americaine, miss Grace Higeey Knapp, se trouvait pendant le 
siege du quartier armenien de Van par les Turcs a la mission des Etats-Unis. 
Son temoignage estdonede la plus haute valeur (Uivrebleup. 32-47). Ellenie 
que les Armeniens aient provoque les Turcs : bien au contraire, leurs chefs 
tachaient de prevenir le conflit. Celui-ci fut amene par le gouvemeur general 
Djevdet Bey, lequel fittraitreusementassassiner le chef armenien Ichkhan 
et d’autres de ses compatriotes, qui sur sa propre priere s’etaient rendus 
dans la region de Chadafth, pour apaiser les troubles qui y avaient 6clate; 
en meme temps Djevdet Bey fit arreter et envoyer a Constantinople le 
depute de Van, Vramyan.- Ce que voyant, les Armeniens perdirent toute con- 
fiance dans le vali et se refuserent a lui foumir les 3000 recrues, qu’ils avaient 
promises auparavant, lui en accordant toutefois 400. Mais Djevdet insista 
sur le chiffre de 3000 et declara qu’il vaincrait la « rebellion » coute que 
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coute. Cependant, dit Miss Knapp, il n’y avait encore aucune rebellion. 
Mais le vali ayant entoury le quartier armenien d’une ligne de tranches, 
les Armyniens, r&solus k vendre leur vie aussi ch^rement que possible, prepa¬ 
re rent une ligne defensive. Les hostilites furent ouvertes par les Turcs, le 20 
avril ijjrs, mais ne couvrirent pas les armes turques debeaucoupde gloire. 
Tandis que les 1500 Armeniens armes de Van defendaient leur quartier 
avec succes contre les reguliers ottomans, les Turcs et Kurdes brulaient 
les villages des environs et massacraient hommes, femmes et petits enfants. 
Apres im siege de vingt-sept jours, les Russes degagerent la ville, et les 
Turcs s’enfuirent (6/19 mai 1915). 

Le recit de Miss Knapp est confirme par M. Yarrow, directeur de l'ecole 
des gar5ons de la mission am&ricaine (voir la brochure « La d6fen.se Mroxque 
de Van, » Geneve 1916. Edition Droschak, p. 3-12). 

L’assertion du memoire turc, qu’apres la prise de Van par les Russes, « la 
population musulmane restee dans la ville fut impitoyablement massacree » 
est un mensonge plus que turc. Au contraire, les musulmans, pour la plupart 
des r^fugies des contr6es envahies, au nombre demille environ furent soignes 
par les missionnaires americains et la comtesse Tolstoi, et ensuite install^s 
par le g£n6ral russe dans des villages (recit de Miss Knapp, Livre bleu, p.4 1 -42). 

Dans les interessants recits qu’a faits de la defense de Van 1 ’Armenien 
M. Rushdouni (Livre bleu, p. 48-70), nous relevons les faits suivants : D 4 s 
que l’Allemagne eut declare la guerre a la Russie, le gouvemement turc 
a6cr6ta l’ 4 tat de sidge a Van et appela aux armes tousles hommes de 21 k 
45 ans sans distinction de race ou de religion. Les Armyniens, encourages par 
leurs chefs a faire leur devoir, repondirent a l’appel, et au commencement 
leurs relations avec le gouvemement furent assez bonnes. Cependant la majo¬ 
rity des soldats arm 4 mens et syriens fut laissee sans armes et equipement, et 
mal nourrie, ce qui provoqua des desertions. Apres l’entree de la Turquie en 
guerre, le gouvemement prit une attitude de suspicion envers les Armeniens, 
surtout apres qu’on eut appris qu’un certain nombre de leurs freres de race 
combattaient dans l’armee russe. Bientot tous les soldats armeniens furent 
desarm 4 s et employes comme ouvriers. Cependant, pendant les premiers 
revers de l’armee turque, les autorites traiterent les Armeniens avec bien- 
veillance et meme les flatterent. Mais lorsque l’arm 4 e russe battit en retraite, 
l’arm 4 e turque extermina la majeure partie de la population armenienne et 
syrienne des villages evacues, tels que BashkaU, Sarai et autres. 
Les massacres s'etendirent ensuite aux villages des environs de Van, 
Nordouz, Hazaren, Boghaz-Kessen et autres. Et cependant, en presence 
de ces nouvelles, les chefs des Armeniens a Van donnaient a leur 
peuple le conseil de souffrir en silence et de ne fournir aux Turcs aucun 
pretexte de massacre. De son cot 4 , le gouvemement se servit en plusievus 
occasions des chefs du parti Dachnaktzioutioun pour calmer les Armeniens, 
et prevenix une revolte dangereuse. Ainsi Vramyan avait ete envoye 
comme m 4 diateur a Vostan et Batrak, ou les Armeniens s’6taient de- 
fendus contre les Kurdes. Quand le vali Djevdet Bey revint de son 
expedition militaire, il remercia Vramyan de son attitude. Ceci n’empecha 
cependant pas le meme Djevdet, lors des troubles de Chadakh, de faire 
assassiner en route Ichkhan et les autres Armeniens qu’il y avait envoyfe 
en mediateurs, et de faire arreter traitreusement Vramyan et d’autres qu’il 
avait appelAs chez lui pour conferer. Djevdet Bey avait un caractere inson- 
dable. Tantot il jurait qu’il ne voulait pas deshonorer son pere, qui avait 
gouvem 4 Van en paix pendant des temps difficiles, tantot il criait que si les 
Armyniens ne livraient pas leurs armes et les dyserteurs, il ferait tuer tout le 
monde. Le 19 avril 1915, les habitants de Agantz, ville du district de Van, 
furent massacrys. Et le 20, les soldats turcs tuerent a Van deux Armeniens 
qui voulaient les empecher de violer quelques femmes. Ce fut le signal 
des hostilitys. La scene entre les soldats et les Armyniens avait ete obser- 
vee par les missionnaires allemands, et leur chef, M. Sporri, l’expliqua dans 
une lettre au vali. Mais celui-ci nyanmoins ordonna d’ouvrir le feu sur le 
quartier armynien (Livre bleu, p. 63-64). 
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ROOTEN, seul chef survivant des Armeniens de Sassoun, explique les mas¬ 
sacres de Sassoun, Bitlis et Mouch de la maniere suivante (p. 80-87) : Au 
debut de la guerre europeenne, le parti armenien Dachnaktzioutiouu se 
reunit en congres a Erzeroum pour decider de son attitude. Les J eunes-Turcs 
y depecherent des delegues qui proposerent aux Armeniens de prendre part 
a l’organisation proposee d’tme insurrection dans le Caucase; ilsleur promet- 
taient, en cas de reussite, l’erection d’une province armenienne composee de 
territoires russes et turcs, sous le protectorat ottoman. Mais les Armeniens 
refuserent, a la grande fureur des Turcs. Plus tard, avant la rapture russo- 
turque, ces demiers engagerent de nouvelles negotiations avec les chefs 
armeniens, mais 6chouerent de nouveau (p. 80-81). Alors ils demanderent 
que les paysans rendissent leurs armes. Les Armeniens repondirent qu’ils ne 
pouvaient rendre leurs armes, tant que les Kurdes seraient armds jusqu’aux 
dents. La-dessus les Turcs provoquerent quelques conflits de caractere local, 
qui furent cependant regies par des negociations entre les autorites et les 
chefs du parti Dachnaktzioutioun (p. 83). Mais vers la fin de mai 19x5, 
DjEVDET Bey, chasse deVan, entra aSairt avec ses bataillons de«bouchers # 
et massacra la plupart des habitants. Ensuite Djevdet Bey marcha sur Bitlis 
(fin juin). II commen5a par extorquer a la ville me rangon de 5000 livres 
turques et par faire pendre une vingtaine de chefs armeniens. Ensuite il fit 
arreter et fusilier en dehors de la ville les hommes valides. La canaille se 
partagea les jeunes femmes et les enfants, et l’on chassa vers le sud tout le 
reste ae la population qui, a ce que l’on dit, fut noyee dans le Tigre. Quelques 
vell6it6s de resistance fluent facilement reprimees par les troupes. Ceux qui 
se defendaient, apres avoir tire leurs dermeres cartouches, s’empoisonnerent 
ou se tuerent dans leurs maisons. (Livre bleu, p. 84.) 

Les massacreurs rencontrerent cependant une vigoureuse resistance dans 
le district de Sassoun. Longtemps avant les atrocites de Bitlis, les Turcs et 
les Kurdes avaient massacre les Armeniens de Slivan, Bisherig et de la plaine 
s’etendant de Diarbekir au pied des montagnes de Sassoun. Des milliers de 
r£fugies etaient venus preveuir les habitants de Sassoun et de Mouch du sort 
qui les attendait et les Armeniens avaient resolu de se defendre. Au commen¬ 
cement de juin les tribus kurdes se racrent sxu la montagne de Sassoun, mais 
leurs assauts furent repousses par les 30 000 Arm&iiens qui s’y etaient retran¬ 
ches. Cependant vers la fin du mois, 10 000 hommes de troupes regulieres 
sous Kiazim Bey arriverent d’Erzeroum et les Turcs procederent a l’exter- 
mination des Armeniens de la plaine et de la ville de Mouch sous pretexte 
de les desarmer. La plupart des habitants des cent villages de la plame offri- 
rent une resistance desesperee, mais ils manquerent bientot de cartouches 
et succomberent. Ceux qui n’avaient pas d'armes et n’avaient rien fait 
contre les autorites n’en furent pas moins massacres de sang-froid. Dans la 
ville meme de Mouch, les Armeniens se retrancherent et combattirent pen¬ 
dant quatre jours; l’artillerie turque, commandee par les officiers allemands, 
detraisit leurs positions et tous les defenseurs furent tues en combattant. Les 
femmes et les enfants furent parques dans des camps de concentration et brfiies 
vifs. Les bourreaux prenaient les enfants par me jambe et les j etaient dans le 
feu en criant aux meres qui brulaient deja: « voici vos lions ». L’odeur de la 
chair grillee emplit l’air pendant nombrede jours, 4 ce que dirent aux Russes 
des soldats turcs faits prisonniers qui avaient assiste a ces scenes (p. 86). 

Apres 1 ’execution de Mouch les troupes de Kiazim Bey attaquerent la 
montagne de Sassoun, qui fut prise apres une resistance heroique des Arm6- 
niens, dont tres peu purent echapper au carnage (p. 87). 

Un temoin allemand, qui se trouvait a Mouch lors des evenements rapporte 
que la ville avait 6te bombardee le 10 juillet sous pretexte que des Armeniens 
voulaient s’enfuir. Le 11 juillet, on dorma aux Armeniens trois jours de grace 
pour se preparer a l’exil, mais deux heures apres les soldats eommencerent 
a entrer dans les maisons, a arreter les habitants et 4 les conduire en prison 
tandis que le bombardement recommengait. On entendait les cris lamenta- 
bles des personnes qui brulaient dans les maisons. Le t&noin pria le gouver- 
neur d'avoir pitie au moins des enfants, mais celui-ci r6pondit que les enfants 
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armeniens devaient p6rir avec leur nation. Mouch fut completement brulee. 
Quelques survivants furent envoyes a Ourfa. Chaque ofiicier se vantait du 
nombre d’Arm&iiens qu’il avait massacres personnellement (p. 89-90). 

L<e m&noire du gouvemement turc (Verite, etc.) se tait completement sur 
les sanglants 6venements de Mouch, de Bitlis et de Sassoun. II se contente de 
dire en passant que vers la fin de l’annee 1914 des gendarmes furent assaillis 
a main armie a Mouch et a Kisan. 

A H., au commencement de mai 1915, le vali eut recours aux bons offices 
de la mission protestante allemande pour determiner les Armeniens a rendre 
leurs armes. A la suite de cette intervention, les Armeniens tinrent une reu¬ 
nion avec leurs concitadins turcs, lesquels leur garantirent la securite au cas 
oh ils c6deraient a cette invitation. Les Armeniens cederent ; meme les 
hommes emprisonnds (400 conscrits) indiquerent les lieux ou leurs armes 
etaient cachees. La-dessus le vali fit prendre des photographies des armes et 
les envoya a Constantinople en declarant qu’une revolution etait sur le point 
d’6clater 4 H., et en demandant des pleins pouvoirs pour la reprimer. Les 
ayant regus, il fit deporter les Armeniens (Livre bleu, p. 259 tern, de Miss 
D. A., dame danoise de la Croix-Rouge allemande a H.). 

Les Armeniens de Duzasar, Gama, Khorsan, Khantzod, etc., places dans 
la province de Sivas, firent tous leurs efforts pour prevenir le conflit dans les 
premiers temps de la guerre ; mais lorsqu’ils virent que cette attitude de 
resistance passive ne leur profitait pas, ils prirent les armes et se defendirent 
pendant des joumees contre les Turcs. Les Armeniens de Chabine Karahissar 
et d 'Amassia reussirent meme a chasser les Turcs de leurs villes, mais ensuite 
ils perirent jusqu’au dernier sous l’assaut des forces superieures (retit de 
Mourad, Livre bleu, p. 324). L’affaire de Chabine Karahissar est racontee 
par le memoire turc de la maniere impudente et grotesque dont les Turcs 
ont seuls le secret : « Au commencement du mois de juin de i’annee courante, 
les Armeniens ont subitement et sans aucun motif (sic) attaque la ville de 
Chabine Karahissar et incendie les quartiers musulmans. Hint cents insur¬ 
ges qui s’etaient enferm&s dans la citadelle de la ville n'ont pas meme voulu 
prefer l’oreille aux conseils paternels et aux propositions conciliantes des 
autorites imp&riales. Ils ont cause la mort de 150 personnes, parmi lesquel- 
les le commandant de la gendarmerie. » 

Le R6v. Dikran Andreassian, pasteur de l’Eglise armenienne protes¬ 
tante de Zeitoun, explique les 6v£nements de la maniere suivante : 

Au moment de la mobilisation, en aout 1914, les Armeniens de Zeitoun 
furent appel6s, mais beaucoup s’enfuirent a la montagne pour 6chapper au 
service militaire. Une bande de vingt-cinq d’entre eux s’attaqua a des recrues 
musulmanes, sur quoi le mutessarif de Marach, Haidar Pacha, vint, le 
31 aout, a Zeitoun avec 600 soldats. Les Zeitounlis n’offrirent aucune resis¬ 
tance et livrerent les vingt-cinq coupables. Non content de cela, Haidar 
Pacha exigea la livraison des armes, et, sous ce pretexte, fit battre et tor¬ 
turer le peuple de la plus atroce fagon ; ceux qui n’avaient pas de fusils en 
achetaient pour avoir quelque chose a livrer. Le Pacha retouma ensuite a 
Marach en emmenant avec lui un certain nombre d’Armeniens comme cons¬ 
crits. Mais beaucoup d’entre eux ne pouvant endurer l’horrible traitement 
qu’on leur faisait subir aux casernes, .s’echapperent et rentrerent a Zeitoun. 
La chasse aux deserteurs foumit aux Tmcs un nouveau pretexte pom com- 
mettre toutes sortes d’atrocitfe. Cependant, lorsque quelques tetes chaudes 
firent, en fevrier 1915, un complot contre les autorites, l’eveque armenien 
lui-meme le denonga. Et lorsque une vingtaine d’Armeniens exasp^res tu^- 
rent en mars, quelques policiers et se refugierent dans un monastere pres de 
Zeitoun, toute la population de la ville les desapprouva et indiqua leur lieu 
de refuge aux autont£s. Les Turcs prirent le monastere apres avoir essuy£ 
de lourdes pertes, mais la plupart des defenseurs s’echapperent. Par contre, 
la population innocente de la ville fut deportee en Mesopotamie (Livre bleu, 
p. 479-481). 

II est 4 noter que le m&moire du gouvemement turc lui-meme ne produit 
que deux faits contre les habitants de Zeitoun : i° «le 11 mars 1331 (1915), 
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une bande armeniemie, retranchee dans le inonastere qui domine la ville de 
Zeitonn, a ouvert le feu sur un ddtachement de gendarmerie qui s’approchait 
du monastere. Le commandant du detachement, ainsi que les gendarmes qui 
l’accompagnaient, furent tues ». 2 0 « Des bandes composes de deserteurs et 
de brigands armeniens attaquerent l’hdtel du gouvemement a Zeitoun et 
tent^rent (sic) d’exterminer la population mustdmane sans epargner les 
femmes et les enfants. »Ainsi done, de l’aveu du gouvemement turc lui-meme, 
ce n’est pas la population civile de la ville de Zeitoun mais des bandes qui 
se seraient livrees a des actes hostiles contre les autorites. II faut d’ailleurs 
noter que le second chef d’accusation est redig6 d’une fagon si peu juridique 
qu’il est impossible de la comprendre. 

Les habitants des six villages de Moussa Dagh, pres d’Antioche, resolurent 
de ne pas se soumettre a l’ordre de se preparer pour l’exil que leur signifiaient 
les autorites turques et se retirerent au nombre de 5000 dans la montagne. 
Les troupes turques les y attaquerent des le 21 juillet 1915, mais les Armeniens 
se defendirent pendant 53 jours et furent enfin sauves par la flotte frangaise, 
qui avait vu leurs signaux de detresse et les transporta le 14 septembre en 
Egypte (recit du Rev. Andreassian, (Livre bleu, p. 512-520). 

Les Armeniens d’Ourfa, eux aussi, s’opposerent a leur deportation et se 
retrancherent fortement dans leur quartier. Ils se defendirent pendant 
un mois contre 6000 soldats turcs, mais succomberent ensuite au nombre 
et furent massacres (p. 526 et 532, memorandum d’un temoin etranger). 


IV 

L’expidltion des d£port£s. 

La deportation n’a pas ete executee uniformement dans tout 
l’Empire. Elle a ete d’abord appliquee a la population male 
valide. En certains endroits, les jeunes Armeniens non incor- 
pores dans l’armee etaient deja emprisonnes depuis le printemps. 
Dans les autres, le delai accorde pour les preparatifs etait ordi- 
nairement de quelques jours ou meme de quelques heures, 
voire d’une seule heure 1 . Tres souvent, les Armeniens furent 
tout simplement appeles par le crieur public devant le local du 
gouvemement et emprisonnes ; parfois on les arreta dans les rues 
ou dans leurs maisons. Les femmes et les enfants furent ensuite 
arretes de la meme brutale maniere. 

La oil les hommes furent arraches subitement a leur travail, 
forces de quitter leurs ateliers et leurs boutiques, sans meme 
pouvoir les fermer, d’abandonner leur betail dans les montagnes 
et leurs charrues dans les champs, la oil les femmes furent prises 
au saut du lit ou au moment de la lessive, il ne pouvait evidem- 
ment etre question d’un reglement quelconque de leurs affaires. 
Mais lh meme oh quelques miserables jours de grace etaient 


1 II y a eu quelques honorables exceptions, comme celle du Vali d'Erzeroum, 
qui accorda deux semaines. 
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accordes, les deportes n’en tiraient qu’un fort mince profit. Car 
si, dans quelques villes, contrairement aux dispositions du decret, 
les autorites autoriserent la vente des biens, celle-ci se fit a des 
prix derisoires, et le produit en fut d’ailleurs souvent confisque 
par la police. Dans les endroits oil les ventes furent prohibees, 
les meubles etaient, en partie entasses dans des magasins, sans 
le moindre inventaire, en partie pilles par la populace ; et les 
immeubles etaient systematiquement loues a des mouhadjirs 
musulmans. Quant aux commissions gouvernementales designees 
pour l’administration des biens des deportes, elles ne se conten¬ 
tment pas de maintenir a son niveau habituel la reputation 
pourtant assez peu reluisante des autorites ottomanes ; les abus 
signales depassent tout ce que l’on connaissait jusqu’a present 
sous ce rapport, meme en Turquie. 

Ainsi les malheureux deportes n’eurent, au debut de leur 
calvaire, qu’une chance : celle d’emporter avec eux une partie 
de leurs biens, autant que le leur permettaient la penurie et la 
cherte des moyens de transport. 


Temoignages. 

Les habitants de cent villages de la plaine d’Erzeroum ont et6 deportes 
le 4 juin 1915 apres un avertissement des autorites donne 2 hemes auparavant 
Par contre, les Armeniens deportes de la ville meme d’lirzeroum, d’ou les 
deportations se firent a partir du 18 juin, r eminent rm delai de preparation 
(Livre bleu, p. 223-224, temoignage du missionnaire americain Stapleton) 
de 15 joms (tern, arm£nien p. 231). Sur la decision du Vali, les Armeniens 
d’Erzeroum pment vendre lems biens, les deposer chez des amis ou les 
emporter avec eux (p. 228-229, tem. du consul general americain 4 Trebi- 
zonde). A Erzindjan quelques joms seulement fment donnes a la population 
pour vendre ses biens, ce qui fut fait natmellemnt a des prix derisoires 
(p. 246, tem. de deux infirmieres de la Croix-Rouge, de nationality danoise). 

AH. les jetmes Armeniens non incorpores dans 1 ’armee (400 jeunes gens) 
fment jetes en prison d6ja au mois de mai et deportes, quoiqu’ils eussent 
indique les endroits ou etaient cachees les armes. Les autres Armeniens 
n’obtinrent que quelques hemes pour se preparer a la deportation, et les Turcs 
acheterent lems proprietes pom rien (p. 259-260, tem. d’une dame danoise 
au service de la Croix-Rouge allemande). 

A Tribizonde, le 26 juin 1915, une proclamation officielle annonca que 
tous les Armeniens devaient quitter la ville, et le i or juillet les gendarmes 
commencerent a les tirer des maisons et a les conduire hors des mms, hommes 
femmes et enfants ; le 6 juillet toutes les maisons armeniennes etaient vides. 
Les exiles n’avaient pu realiser lem avoir, car le Vali avait defendu a la popu¬ 
lation de rien leur vendre et de rien leur acheter. La police devalisa les mai¬ 
sons et entassa pele-mele dans des magasins ce qui avait quelque valem, sans 
tenter meme un inventaire, demontrant ainsi nettement l’inanite de la pro- 
messe d’une restitution posterieure contenue dans le decret de deportation ; 
le reste fut pilie par la populace (p. 286-289, tem. d’un resident etranger 
a Trebizonde ; c'est le consul americain ;comparez 0 quelques documents 
sur le sort des Armeniens », Geneve, p. 39). 
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A Kerassonde les Armeniens males furent appelfe par le crieur public 
devant le local du gouvernement, entoures, jetes en prison et ensuite em- 
menes hors de la ville ; les femmes furent arret^es quelque temps apres de 
la meme maniere et deportees. Le mobilier des maisons armeniennes fut 
partage entre officiers et soldats turcs ou vendu a l’encan ; quant aux mai¬ 
sons, elles furent donn£es aux immigrants turcs (tern, armenien p. 294-297). 

A Sivas, 4 partir du printemps 1915, 1500 a 2000 Armeniens furent jetes 
en prison comme « revolutionnaires ». Le reste de la population des villages 
fut d6porte au mois de juin, les habitants de la ville, en juillet (p. 301 et 
p. 302, t6m. d’un r6sident etranger). 

A Tokat, les hommes furent d’abord jetes en prison et ensuite deportds 
avec les vieilles femmes ; les jeimes femmes et les enfants resWrent seuls 
(p. 305-306, tem. de Miss Mary Graffam, directrice de l’ecole superieure 
des filles a Sivas). 

A X., les gendarmes, dans la nuit du 26 juin, commencerent par arreter 
avec la plus grande brutality tous les hotnm.es, meme les malades dans les 
rues et les maisons ; en quelques jours il n’en resta presque pas dans la ville ; 
quand les hommes eurent disparu, vint le tour des femmes et des enfants qui 
furent arraches de la meme brutale fa5on de leurs maisons, lesquelles furent 
scellees par les autorites tandis que leurs habitants etaient deportes (pp. 332- 
333, tem. du superieur du college de X. ; 341-343, tem. d’un professeur du 
meme college ; 351-352, t&n. de Miss A. A., etrangere). 

A A fioun Kara Hissar, tous les Armeniens ont 6t6 deportds sur un avis 
donne 24 heures auparavant (p. 418, tem. d’une voyageuse americaine). 

Des villages entiers en Cilicie ont ete deportes sur un avis donne une heme 
auparavant (p. 472, tem. d’un etranger residant en Turquie). A Zeitoun, un 
matin les soldats forcerent les pauvres femmes a les suivre sur le pied, a peine 
habillees, avec les enfants encore endormis tires des lits. A Geben, les femmes 
surprises de la meme maniere durent abandonner leur lessive dans les maisons 
et leur betail dans la montagne (475-476, tem. d’un etranger). A AC, des que 
les Armeniens furent deportes, leurs maisons furent loupes a des Turcs (539, 
t6m. de Miss A., etrangere). D’ailleurs, dans toute la Cilicie, les maisons arme¬ 
niennes Etaient systematiquement assignees aux mouhadjirs musulmans des 
anciennes provinces roumeliotes de la Turquie (p. 466). Ainsi 20,000 turcs 
de la Thrace ont ete etablis a Zeitoun (depeche de M. Henry WoOD,p. 574). 

Le rapport d’un resident Stranger a A. E., en date du 30 octobre 1915 
dit : « La nouvelle loi concemant les biens, immeubles et meubles, des 
deportes est executee d’rme maniere qui, je le crains, ne laissera que peu ou 
rien aux Armeniens. Les maisons sont louees par les mouhadjirs, fonction- 
naires, etc., h des prix ridiculement bas. Les biens des marchands deportes 
sont administrds par des commissions designees a cet effet et on signale toutes 
sortes d’abus (p. 452). 

A Adabazar, les Armeniens durent ceder lems biens pom rien. Les maisons 
furent occupees par des refugies de la Macedoine (tem. d’un resident etranger, 
p. 403). 

A Brousse un delai de 3 joms ne permit pas aux d6portes de disposer de 
leur propriete mobiliere, et tout ce qu’ils ne purent pas emporter les Turcs se 
le partagerent. Quant aux maisons, lls dment les vendre devant les autorites 
a des musulmans, et l’argent qu’ils recevaient leur etait pris par la police des 
qu'ils sortaient du local de la vente (p. 395 temoignage d’rrn stranger en sep- 
tembre 1915). 

Le revue allemande Sonnenaufgang du i er octobre 1915 dit : « Les habi¬ 
tants de Schaar ont eu la permission de prendre leur mobilier. En route 
l’ordre fut donne d’abandonner la route pom prendre les chemins de mon¬ 
tagne. II fallut tout laisser sur la route, chars, boeufs, mobilier, etc., et re- 
prendre la marche 4 pied dans la montagne. Vu la grande chaleur, une quan- 
tite de femmes et d’enfants ne tarderent pas a mourir » (p. 27. Nous citons 
la traduction de cet endroit d’apres « quelques documents », etc., p. 46). 
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V 


Massacres en route. 

Des convois de deportes armeniens composes exclusivement 
d’hommes valides ont ete completement massacres en route, 
ordinairement a peu de distance du lieu de depart. Cette sinistre 
besogne a ete accomplie soit par des bandits kurdes. soit par des 
villageois turcs, soit par des gendarmes ou des soldats reguliers 
turcs. Dans les convois mixtes, ordinairement seuls les hommes 
etaient assassines, tandis que les jeunes femmes etaient violees 
ou enlevees. II y eut cependant des cas oil tous furent massacres 
indistinctement — hommes, femmes, enfants. — De profes- 
seur allemani Niepage signale meme le massacre, a Ras-ul- 
Ain, d’un convoi compose exclusivement de femmes et d’enfants. 
Des massacres etaient generalement precedes d’horribles atro- 
cites. 

II faut stigmatiser specialement l’assassinat de milliers de 
soldats armeniens, employes b construire des routes, et fusilles 
ou abattus par leurs « camarades » turcs. 

T Smoignages. 

Un groupe d’Arminiens deport6s d’Erzeroum, le 16 juin, a ete massacr6 
entre Kigki et Palu (Livre bleu, p. 223-224, tern. de q ie!qu;s surviva-its 
dour 6 au Rev. Stapleton ; temoignage d’Americains vivaut a Kharpout 
et d’un Grec); mais la plupart des Armeniens du vilayet d’Erzeroum ont 
ete massacres dans le defile de Kamakh a 12 heures &'Erzindjan. 

Sur ces massacres, deux infirmidres de la Croix-Rouge allemande, denatio- 
nalite danoise, ont recueilli differents t6moignages a Erzindjan, entre autres 
ceux de deux institutrices armeniennes qui avaient echappe a la tuerie du 
14 juin, organisee par les Kurdes et les irreguliers turcs, mais 4 laquelle pri- 
rent part egalement des troupes r£gulieres. Les dames danoises ont aussi re¬ 
cueilli de la bouche meme des soldats l’aveu qu’ils avaient massacre indis¬ 
tinctement hommes, femmes et enfants (p. 247). Elies affirment que depuis 
ce temps arrivaient constamtnent des caravanes d’expulses dont on appre- 
nait ensuite le carnage. Pendant leur retour d’Erzindjan a Constantinople, 
les infirmieres recueillirent de quelques rescapes et des Tares eux-memes 
d’importants temoignages sur les massacres et rencontrerent des convois 
d’exiles dont elles purent constater les terribles souffrances (248-254). Quel¬ 
ques petites boucheries se passerent presque sous leurs yeux (p. 253). Le 
t6moignage de ces femmes courageuses est des plus accablants pour les 
Turcs. De son cote, le Rev. Stapleton, missiounaire americain, rapporte 
im massacre a Kamakh dans lequel ont du perir presque tous les hommes 
d’un grand convoi (p. 224). En effet, de cette place Stapleton ne recevait 
que des lettres de femmes annon9ant pour la plupart la « mort # de leurs 
maris et de leurs fils. 
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Une dame armcnienne deportee de Baibourt le x /14 juin donne d’horribles 
details sur son calvaire. Le convoi dont elle faisait partie fut pille en route 
par des bandits Kurdes et viUageois turcs ; les hommes furent massacres, les 
jolies femmes violees ou enlevees (p. 242-243). 

Un resident etranger a H., ville situ6e sur la route des convois qui vont 
d’Erzeroum et Erzindjan, a visite leurs camps presque entitlement com¬ 
poses de femmes et d’enfants, et rapporte les monotones et terribles recits 
des deportes sur leur voyage : d’abord les Kurdes ou Turcs leur prenaient 
leur argent, leurs chevaux et leurs effets, souvent leurs habits ; les hommes 
etaient ensuite massacres (p. 262). Le sort des Armeniens exptdies de H. 
meme a ete semblable ; ainsi d’apres le meme temoin, 800 hommes de H. 
et G., lies ensemble avec des cordes, ont ete massacres par les gendarmes le 
7 juillet, le surlendemain de leur expedition de H. (p. 263), et la meme chose 
a ete faite systematiquement dans les villages (p. 264). 

Une partie des Armeniens de Tribizonde ont ete deportes par mer et 
noyes en route — au bout de quelques heures, les bateaux rentrerent vides, 
dit mi « resident etranger » qui n’est autre que le consul d 'Amirique (p. 287) ; 
des centaines de cadavres d’exiles etaient trouves chaque jour sru la route 
que prenaient les convois de terre, rapporte le consul d’ltalie (p. 292). Tous 
les deportes ont du etre massacres pres de Djevizlik puisqu’on les a vus 
passer par cette place, mais pas plus loin, tandis que la riviere Yel-Deyirmeni 
portait chaque jour des cadavres a la mer (p. 293, temoignage du Kawass 
montenegrin de la Banque ottomane). 

Les Armeniens de Kerassonde ont subi le meme sort (p. 294-295, temoi¬ 
gnage d’un habitant grec de Kerassonde). 

Miss Mary Graffam, superieure de l’ecole americaine de filles a Sivas, qui 
a accompagne un convoi d’Armeniens protestants, declare que les hommes 
ont etc separes des femmes et des enfants a Hassan TcheUbi et ensuite, au 
dire de tous les villageois, massacres (p. 306). Un sujet ottoman naturalise 
ttmoigne que des milliers d’Armeniens incareeres a Sivas dont les femmes 
et les enfants etaient deja exiles, ont ete extraits par groupes de la prison et 
expedies aux alentours, les voitures revenant toujours quelques heures apres, 
remplies de vetements, et les soldats donnant des descriptions du massacre 
(P- 311-312). 

Un professeur du college amtricain de X. apporte des preuves accablantes 
du massacre, vers la fin de juin 1915, de 1213 Armeniens deportes : i° le 
commandant de la gendarmerie chargt de la deportation declara en presence 
de tous les missionnaires americains que pas un seul des deportes n’arrive- 
rait a Mossoul et que d’ailleurs, si meme quelques-uns y parvenaient ils ne 

f ourraient survivre dans un milieu de nomades hostiles, «la chretiente y 
taut impossible«; 2 0 le maire de X. dit a l’agent consulaire americain que le 
gouvernement voulait se debarrasser d’abord des Armeniens, ensuite des 
Grecs et enfin des etrangers ; 3 0 les 1213 hommes furent expedies de X. et 
assassines a coups de hache a douze lieues de la ville, par les gendarmes et 
les tchetas de bandits. Le chef de la police de X. constata qu’aucun des 1213 
n’avait survecu. Un des gendarmes se vantait au professeur de fra^ais du 
college am&ricain d’avoir tue a lui seul 50 Arm&nens, sans oublier de leur 
prendre 150 livres turques. L’agent consulaire americain visita la scene du 
massacre en aout et en rapporta les certificats d’identite taches de sang pris 
sur les cadavres (p. 341-342); comp, aussi les temoignages d’un autre profes¬ 
seur americain, p. 373). 

« Peu de temps avant mon depart d’Alep, dit 1 ’Allemand Niepage 
(Quelques documents, etc. Ill, p. 161) en mai de cette ann6e (1916), k Ras- 
ul-A in, sru le chemin de fer de Bagdad, les convois de deportes qui y etaient 
accumuMs, environ 20 000 femmes et enfants, ont ete massacres. » 

Dans le village de Tel-Armen (sur le chemin de fer de Bagdad), pris de 
Mossoul et dans les villages environnants, environ 5000 personnes ont ete 
massacrtes — jet6es dans des puits ou brulees (Livre bleu, p. 26 extrait de 
la revue allemande «Allgemeine Missions-Zeitschrijt» n° de novembre 1915. 

« Durant tout un mois, on pouvait observer presque chaque jour des 
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cadavres flottant sur l’Euphrate, souvent en paquets de deux a six life ensem¬ 
ble. Les cadavres masculins sont en beaucoup de cas affreusement mutil6s 
(organes sexuels coupes, etc.), les cadavres feminins eventres. L’autorite 
militaire turque qui a le controle de l’Euphrate — le Kaimakam de Djera- 
blous — ne permet pas d’enterrer ces corps sous le pr&exte qu’il est impos¬ 
sible d’6tabur s’ils appartiennent k des musulmans ou a des chretiens. II 
ajoute n’avoir pas d’ordres a ce sujet. Les cadavres qui sont jetes sur la rive 
sont devores par les chiens et les vautours. Beaucoup d’Allemands ont eti 
t6moins de ce fait. » Un employe du chetnin de fer de Bagdad a apport6 la 
nouvelle que les prisons de Biredjik sont remplies regulierement chaque jour 
etyidees chaque nuit — dans l’Euphrate. Entre Diarbekir et Our fa un capi- 
taine de cavalerle allemand a vu d’innombrables cadavres gisant sur la 
route, (Livre bleu, p. 26 extrait de la revue allemande Allgemeine Mis - 
sions-Zeitschrijt). : ■: 

Un temoin allemand raconte qu’ « aux premiers jours de juillet 1915 
2000 soldats armeniens reijurent l’ordre de partir pour Alep pour construire 
des routes. Les habitants de Kharpout furent effrayes a cette nouvelle, et 
une panique se declara dans la ville. Le Vali fit venir le missionnaire allemand 
M. Ehemann et le pria de tranquilliser le peuple, en repetant a plusieurs 
reprises qu’aucun tort ne serait fait k ces soldats. M. Ehemann crut a la 
parole du Vali et tranquillisa les hommes. Mais des qu’ils eurent quitt6 la 
ville nous apprimes qu’ils avaient ete assassines. Quelques-uns seulement 
purent se sauver. 11 etail inutile de protester aupres du Vali. Le consul ame- 
ricain a Kharpout crut devoir le faire plusieurs fois, mais le Vali ne fait aucun 
cas de lui et le traite de la plus honteuse mani^re. Quelques jours apres, un 
autre groupe de 2000 soldats armeniens fut expedi6 via Diarbikiv et pour 
prevenir plus surement leur fuite on les laissa en route sans nourriture, de 
sorte qu’ils n’eurent pas la force de s’^chapper. Les Kurdes furent prevent!s 
que les Armeniens 6taient en route et les femmes kurdes arriverent avec leurs 
couteaux de bouchers pour aider les hommes » (Livre bleu, p. 90-91). 

Deux Danoises, soeurs de charity de la Croix-Rouge allemande, ont eu, sur 
le chemin entre Erzindjan et Sivas, des gendarmes turcs eux-memes, des ren- 
seignements precis sur l’assassinat de 250 soldats armeniens employes a 
construire des routes, et ont vu, deux fois d’autres groupes de ces travailleurs 
au moment ou les Turcs les alignaient pour le massacre (p. 251-253). 

Un resident Ur anger a H. declare que les soldats arm<§niens dans cette 
ville ont 6t6 arretes et envoyes quelque part pour construire des routes — 
mais que depuis lors personne n’a jamais eu de leurs nouvelles (p. 263). 

Le correspondant du Times a Bucarest a appris d'un Arni^nien rescap6 
de H. qu’environ 13 000 soldats de sa nation, avec des civils, ont £t6 exp6di6s 
k Ourfa pour ex^cuter des travaux, mais ont ktk fusilles en route (p. 268). 

Un sujet ottoman naturalist raconte que les soldats arm&uens de Sam- 
soun, partis avec leurs regiments de cette ville, (1000 hommes), ont ete mas¬ 
sacres en route ; ce recit est bas6 sur le t6moignage de quelques survivants 
(P- 313 )- 


VI 


Traitement des deport^s pendant le transport. 

Les convois de deportes composes surtout de vieillards, de 
femmes et d’enfants, etaient des leur depart l’objet de la plus 
honteuse exploitation de la part des autorites qui devaient les 
proteger. A une courte distance de la ville, les voituriers, de con¬ 
nivence avec les gendarmes, les debarquaient et rebroussaient 
chemin avec leurs chariots payes a poids d’or, laissant les mal- 
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heureux continuer leur voyage k pied. Des villageois turcs et 
arabes et les brigands kurdes attaquaient et pillaient les convois 
dans la nuit, massacraient les hommes, violaient ou enlevaient 
les jennes femmes, volaient les enfants. Des gendarmes aidaient 
les brigands dans cette besogne, tout en extorquant aux vic- 
times de l’argent pour la « protection » dont ils les couvraient. 
Des Kaimakams (chefs de district) se faisaient remettre par les 
Armeniens des sommes d’argent pour garantir leur surete et les 
laissaient ensuite attaquer. Des autorites ne faisaient presque 
pas de distributions de vivres ; elles empechaient meme souvent 
les deportes de s’approvisionner par leurs propres moyens pen¬ 
dant le transport. Aussi des milliers perissaient-ils de faim et de 
soif. 

Da cruaute des gendarmes et des brigands ne connaissait pas 
de bornes : dans certains cas, ils depouillaient les deportes de tous 
leurs vetements et les faisaient marcher completement nus dans 
le desert, sous un soleil ardent, pendant des joumees ; quand on 
arrivait a un puits, les gendarmes vendaient le droit de boire. 
Des femmes qui venaient d’accoucher devaient reprendre imme- 
diatement leur marche. Des milliers tombaient sur le chemin, 
tues par la faim, la soif et la fatigue. Des cadavres, surtout des 
petits enfants, jonchaient la route, et souvent leurs petites mains 
etaient coupees. De temps en temps, les bourreaux, comme exas- 
peres de l’endurance des survivants, noyaient femmes et enfants 
dans les fleuves, les brtdaient vifs ou les assommaient avec des 
raffinements de torture. D’Euphrate roulait des milliers de cada¬ 
vres ; d’autres empestaient les grandes routes, sans sepulture, 
faisant la joie des vautours et des chiens. 

Dans ces conditions, d’apres des temoignages allemands, des 
convois de deportes qui, k leur depart de la haute Armenie, comp- 
taient des milliers d’hommes, etaient, a leur arrivee dans le sud, 
reduits a des centaines ou meme k moins. Des 18 ooo expulses 
de Kharpout, d’Egin, de Tokat et de Sivas, 350 seulement arri- 
verent a Alep, et des 19 000 deportes d’Erzeroum, il en resta onze. 
II est evident que les deportations n’eussent jamais donne de 
tels « resultats » sans la connivence et meme l’instigation des au¬ 
torites turques, lesquelles non seulement ne prenaient pas les 
mesures necessaires pour le ravitaillement et la securite des 
convois, mais encourageaient ou organisaient les attaques des 
deportes par des bandits et employaient les gendarmes et les 
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troupes regulieres a des massacres en regie. Et si, malgre cette 
complicity, une partie des deportes parvenaient a leur lieu de 
destination, c’est simplement parce qu’il fallait prouver a l’opi- 
nion europeenne l'arrivage d’un certain nombre au moins d’Ar¬ 
meniens, et aussi parce qu’on etait certain que les survivants 
periraient dans leurs nouvelles demeures. 

Temoignages. 

D’apr 4 s la declaration du ltdssionnaire am£ricain Stapleton, d 4 s que les 
premiers deportes armeniens d 'Erzeroum eurent quitte la ville, leur argent 
leur fut pris 0 pour plus de surete ». Livre bleu, p. 223. M me Zarouhi, dame 
armenierme faisant partie du troisieme convoi de Baibourt, raconte que le 1 /14 
juin 1915, deux heures apres le depart, le convoi fut attaque par des villageois 
et des brigands et pille 4 l’aide des gendarmes qni l’accompagnaient. Les hom¬ 
ines furent tues ct toutes les jolies femmes enlevees; quant aureste du convoi, 
il dut endurer les plus atroces souffrances; en route on ne pouvait coucher 
qu’en dehors des villages ; beaucoup de personnes moururent de faim ou 
sous les coups. La vie des Armeniens etait a qui voulait la prendie ; ainsi une 
femme turque, veuve d’un officier, qui passa en voiture, tua de sa propre 
main un Arm^nien ; d’autres femmes turques prenaient des petites filles 
arm6niennes. A une petite distance d 'Erzindjan, tous les deportes furent d£- 
pouillds de leurs vetements et ne conserv^rent que leur lrnge : quand on 
arriva a Kamakh, les gendarmes et les brigands jeterent dans l’Euphrate tous 
les enfants au-dessous de quinze ans qui etaient restes dans le convoi. Pris 
d’Erzindjan, des milliers de cadavres avaient cre 4 im tel barrage dans l’Eu¬ 
phrate que le fleuve s’etait ditoume de son cours sur une distance de cent 
yards. Entre Erzindjan et Enderessi, les champs et les collines etaient pleins 
de cadavres noirs et gonfles qui empestaient l’air (p. 242, 243 ; comp. p. 234- 
235 et 239). 

Deux infirmieres allemand.es de la Croix-Rouge, de nationalite danoise, 
ont recueilli de la bouche de soldats et de gendarmes turcs eux-memes le 
recit du massacre (14 juin 1915) de 3000 femmes et enfants au defile de 
Kamakh (p. 248-252). Ces deux dames racontent aussi leur rencontre avec un 
convoi compost de femmes et d’enfants se dirigeant vers Kamakh ; des 
Turcs arrivaient et enlevaient des enfants avec ou sans le consentement des 
parents ; c’etait un veritable marche d’esclaves (p. 249). 

Une autre sceur de charity, danoise egalement, au service de la Croix- 
Rouge allemande, declare qu'environ 700 enfants armeniens de l’orphe- 
linat allemand de H. avaient ete d’abord transferes dans un orphefinat 
turc, puis avaient disparu ; la soeur apprit qu’ils avaient ete envoyes a une 
distance de six heures de H. et noy6s (p. 260). 

Un m^moire presente par tm resident Stranger a H. donne des details sur 
le sort d’un convoi de 3000 personnes compose principalement de femmes et 
d’enfants, et parti de H. le i or juin 1915 sous l’escorte de 70 policiers et 
d’un certain K. Bey, Turc influent. Ce memoire decrit d’une maniere typi- 
que la « protection » dont les autorites couvraient les convois en route. Le 
lendemain du depart, le Bey ran^onna le convoi de 400 livres, prix auquel il 
taxa sa protection jusqu’a Ourfa; cependant il s’en fut avec l’argent le meme 
join. Des la troisieme journee, les Arabes et les Kurdes des montagnes se 
mirent 4 piller, 4 violer et a enlever les femmes et 4 voler les enfants, encou¬ 
rages 4 cet 6gard par les policiers qui, eux-memes, violaient les femmes 
ouvertement. Le neuvieme join, les chevaux lou^s et pay£s jusqu ’4 Malatia 
furent renvoy£s, de sorte que les deportes durent louer des chariots 4 
baeufs; beaucoup d’animaux leur furent voles. Pres de Malatia leur escorte 
leur prit 200 livres turques et les abandonna compietement 4 la merci des 
Kurdes. Le quinzieme jour, 150 homines du convoi furent massacres. Le 
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17', le convoi, grossi des exil6s de Sivas, d’Egin et de Tokatet s’elevant a 
18 000 hommes, reprit sa route et fut continuellement attaque par les Kur- 
des, qui le pillaient et enlevaient les jolies femmes, Le 40“ jour, les deportes 
arriverent au fleuve Mourad, ou flottaient 200 cadavres, et ou le chef d’un 
village leur fit payer une ran$on pour ne pas 6tre jet§s dans le fleuve. Le 52* 
jour, les Kurdes leur prirent tous Ieurs vetements, de sorte que tout le convoi 
dut marcher pendant cinq jours complHement nu sous le soleil brulant, pnve 
d’eau et de nourriture. Par centaines.les malheureux tombaient morts de farm 
et de soif. Quand on arriva, enfin a une fontaine, les gendarmes vendirent 
le droit de boire ; dans d’autres cas, les femmes se jetaient dans les puits et 
y perissaient, ce qui n'empechait pas les autres de boire l’eau ou flottaient 
les cadavres. Des villageois arabes couvrirent de leurs haillons la nudite de 
quelques-uns de ces malheureux. D’autres marclierent nus jusqu'a Alep ; 
les brigands trouvaient moyen de piller meme ceux-ci, en leur enle- 
vant les pieces d’argent qu’ils cachaient dans leurs cheveux ou dans leur 
bouche. Le 6o e join, quand ils atteignirent Viran-Chehr, il en restart 300 sur 
18 000. Le 64® jour tous les hommes, ainsi que les femmes et les enfants 
malades, furent brules ou assommes. La premiere distribution de pain de 
tout le voyage fut faite par le gouvernement le 65 e jour, a Ras-oul-Ain ; le 
70 e jour, a l’arriv^e a Alep, il restait 35 personnes du convoi de 3000 parti 
de H., et 150 femmes et enfants du convoi de 18 000 (p. 265-267). 

Une dame arminienne deportee de C. (pres H) a Alep, raconte que les 
hommes furent separes en route des femmes et des enfants ; que les gendar¬ 
mes prirent aux femmes tout leur argent, leurs bijoux, leurs etofies ou leurs 
objets de valeur, ne leur laissant que quelques piastres ; que chaque nuit les 
Turcs ou Kurdes des villages pres de la route attaquaient le convoi, pillaient, 
violaient et enlevaient les femmes et volaient les enfants. Le quart du convoi 
mourut en route de faim et de soif (p. 272-275). 

Les enfants des Armeniens deportes de Tr&bizonde ont etd distribuds 
parmi les Turcs ; les jeunes filles jolies faisaient la joie des membres du Co¬ 
mity d 'Union et Progrls (Livre him, p. 288, rapport d’un resident etranger 
— le consul d’Amerique — comp, quelques documents sur le sort des Arme¬ 
niens, p. 41). 

Le convoi de femmes de Kerassonde se vit enlever en route tous les enfants 
entre trois et quinze ans, les meres ne pouvant conserver que les petits au- 
dessous de trois ans (p. 295, recit de temoins oculaires armeniens). 

Miss Mary Grapfam, directrice de l’ecole americaine de filles de Sivas, 
qui accompagna les Armeniens protestants jusque pres de Malatia, temoigne 
du pillage des deportds par les villageois turcs le long du chemin; anes, 
vaches, tapis, couvertures, tout disparaissait (p. 305); plus tard ce fut le tour 
des Kurdes (p. 307). 

Avec la plus grande cruaute, les institutrices et sieves armeniennes du 
College de la mission americaine de X. furent entrainees par les gendarmes 
turcs ; mais la courageuse directrice suivit le convoi et reussit a obtenir du 
gouvemeur de la province de Z. la restitution de 41 jeunes filles. Ces 
41 jeunes filles etait tout ce qui restait a X. des 12 000 habitants armeniens 
(p. 346). De meme furent deportees presque toutes les soeurs de charity 
armeniennes qui soignaient les soldats trues malades a X. ; le medecin en 
chef americain n’en put sauver que quatre qu’il dut designer par le sort 
(p. 336-337). Le professeur americain du college de X., qui temoigne de ces 
faits, rapporte egalement qu’entre X. et Constantinople, en aout 1915, il 
vit un convoi de 50 000, personnes aux trois quarts femmes et enfants, qui 
etaient campees sans abri, malades, perissant de faim et de soif, le long du 
chemin de fer en attendant d’etre einbarquees dans des wagons a bestiaux 
(P- 337-338). Les femmes et les enfants dfe X. etaient d’abord deportes en 
chariots ; au bout de quelques jours, ces chariots firent demi-tour et 
femmes et enfants durent continuer la marche a pied ; les Kurdes violaient 
et enlevaient les jeunes filles et parfois s’emparaient des enfants (t6moi- 
gnage de Miss C. C., armenienne (p. 378-379.) 

La revue allemande Sonnenaufgang du i cr octobre 1915, rapporte que dans 
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les caravanes de deportes qui passerent par Alep entre avril et juillet 1915, 
presque toutes les jeunes filles etaient enlevees par les soldats ou auxiliaires 
arabes ; les femmes qui accouchaient en route etaient forcees de reprendre 
leur marche immediatement. Les enfants abandonees sur la route a la suite 
de la colonne etaient innombrables. (Livre bleu, p. 27). 

Une autre revue allemande \’ All gemeine. Missions-Zeitschrift declare que 
le 30 mai 1915, 674 Arm6niens arretes dans les vilayets de Diarbekir et de 
Mamouret-ul-Aziz, et embarques sur le Tigre dans des barques a destination 
de Mossoul, furent depouillcs par les gendarmes de tout leur argent (6000 li- 
vres turques) et de leurs vetements et ensuite noves ; les vetements furent 
vendus au marche de Diarbekir (Livre bleu, p. 25). 

Les conditions des deportes par chernin de ler n’etaient guere meilleures. 
Quelques exemples raconte un voyageur americain : « A chaque station oh 
nous nous arretions, nous nous trouvions a cote d’lm de ces trains. 11 etait 
forme de wagons a bestiaux, et les visages de petits enfants regardaient a 
travers les minces fenetres grillees. Les portes de cote etaient grandes ouvertes 
et l'on pouvait clairement voir les vieillards des deux sexes, les jeunes meres 
avec leurs bebes 6macies, les hommes, les femmes et les enfants, tous entasses 
comme des moutons ou des pore 1 - — etres humains traites moins bien que 
du betail (p. 419). Les Armeniens d’un de ces trains dirent aux voyageurs 
americains que depuis trois jours ils n’avaient rien mange et qu’une vingtaine 
de bebes avaient et 4 jetes du train dans une riviere par leurs propres mhres 
qui ne pouvaient les entendre leur demander de la nourriture (p. 420). 

Un autre voyageur etranger, qui a rencontri- des milliers d’Armeniens 
deportes en route pour Alep, donne de terribles details sur leurs privations 
et la grande mortality qui sevissait parmi eux ; la plupart etaient des femmes 
et des enfants. « En un endroit ou je m’arretais pour dejeuner, je fus entoure 
par une foule de petits enfants demandant du pain. Beaucoup parmi ces pau- 
vres etres sont obliges de marcher nu-pieds, et beaucoup portent un paquet 
sur le dos. Ils sont tous emacies, leurs habits sont en loques et leurs cheveux 
sales. La salete a favorise l’eclosion de millions de mouches et j’ai vu plusieurs 
visages de bebes converts de ces insectes, les meres etant trop fatiguees pour 
les essuyer... » «j’ai vu un petit garpon de sept ans montant un ane avec son 
frere —" un bebe — dans les bras. C’etait tout ce qui restait de la famille • 
(p. 462). 

En Cilicie, les femmes avec leurs b£bes sur les bras etaient chassis avec 
le fouet comme du betail ; parfois on les forfait de continuer leur route dhs 
1’accouchement et elles mouraient d’hemorragies. Quelques-unes extenuees, 
abandonnaient leurs enfants. Un commandant de la gendarmerie dit ouver- 
tement aux hommes charges d'un co ivoi, qu’ils pouvaient disposer des 
femmes a leur aise (temoignages d’un etranger, p. 472-473) 

D’un convoi qui comptait 5000 persoimes au depart de Khirpout, iln’en 
restait que 213 a 1 ’arrivee 4 Alep. Les hommes avaient ete assassines et les 
femmes mises completcment a nu. Nues, elles traverserent les fleuves a gu6 ; 
nues, elles dormirent pendant les nuits froides, et nues, elles affronterent le 
soleil. Un jour, comme elles voulaient boire au fleuve, les gendarmes, tirant 
leurs revolvers, ne le permirent qu’a celles qui payerent un medjidie (recit 
des deportes recueillis par une voyageuse Strangle, p. 543). Un autre temoin 
Uranger, d’Alep, dit : « On apprend par leurs propres recits que beaucoup de 
femmes noyaient leurs enfants en route parce qu’elles ne pouvaient les nour- 
rir » (p. 553). 

A A ngora, le directeur de la succursale de la Banque ottomane montra 
des banknotes trempees de sang et perches de poignards avec du sang autour 
du trou ; d’autres, dechir^es, avaient ete sans doute arrachees des habits des 
assassines. Ces banknotes avaient £t£ deposes a la banque par des officiers 
turcs (recit d’une voyageuse etranghre, p. 385-386). 

M. le D r Martin Niepage, maitre superieur a l’Ecole reale allemande 
d’Alep, un Alleniand 6crit : (« Quelques documents sur le sort des Armeniens 
en 1915-1916, public par le Comite de l’oeuvre de secours 1915 aux Arme- 
niens, fascicule III»)...« Des convois de deportes, qui a leur depart de la Haute 
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Armfeie, comptaient 2000 4 3000 homines, femmes et enfants, sont riduits 
a 200 ou 300 a leur arriv6e dans le snd. Les hommes sont tues en route, les 
femmes et les filles, a l’exception des vieilles, des laides et des toutes petites, 
sont violees par des soldats et des officiers turcs, puis elles disparaissent dans 
les villages turcs et kurdes, ou elles doivent accepter l’lslam. Le reste des 
caravanes est decime par la faim et la soif. Meme au passage des fleuves, on 
ne leur permet pas de boire. Pom toute nourriture, on leur verse dans la 
main, comme ration de chaque jour, un peu de farine qu’ils lechent avi- 
dement et dont le seul effet est de retarder lem mort. En face de notre 
6cole, se trouvent dans im de ces khans les restes d’une de ces colonnes de 
deportes, environ quatre cents €tres emacies, parmi lesquels une centaine 
d’enfants de cinq a sept ans. La plupart sont malades du typhus et de la 
dysenteric. Si l’on entre dans la com, on croit entrer dans une maison de fous. 
Si l’on apporte de la nourriture, on voit qu’ils ont dAsappris de manger. Lem 
estomac, affaibli par une faim qui a dure des mois, ne supporte plus la nour¬ 
riture. Si on lem donne du pain, ils le laissent de c6t6 avec indifference ; ils 
restent la tranquilles en attendant la mort (p. 148-149)... Le Consul allemand 
de Mossoul raconta en ma presence au Casino allemand d’Alep qu’en 
venantde Mossoul a Alep ilavait, en plusiems endroits de la route, vu tant 
de mains d’enfants coupees qu’on aurait pu en paver la route. A l’hopital 
allemand d’Ourfa se trouve une petite fille qui a eu les deux mains coupees. 
M. HotsTEiN, consul allemand de Mossoul, a vu pres d’un village arabe, 
voisin d’Alep, des fosses remplies de cadavres arm&iiens. Les Arabes du vil¬ 
lage lui raconterent qu’ils avaient tue ces Armeniens par ordre du gouver- 
nement. L’un d’eux se glorifiait d’en avoir massacre huit. Dans beaucoup 
de maisons d’Alep qui etaient habitues par des Chretiens, je trouvais cachees 
des jeunes filles arm&iiennes qui, par quelque hasard, avaient echappe 4 la 
mort, soit qu’epuisees elles se fussent arret6es en route et eussent ete lais- 
sees pom mortes, lorsque le convoi avait repris sa marche, soit que des 
Europ6ens aient eu l’occasion de les acheter pom quelques marcs au sol- 
dat tmc qui les avait deshonorees en dernier. Presque toutes etaient comme 
folles. Beaucoup ont vu les Turcs couper la gorge 4 lems parents. Je connais 
de ces pauvres etres dont pendant des mois on n’a pu tirer une seule parole 
et que rien ne peut faire somire maintenant » (p. 153). 

Enfin voici des extraits des Notes de voyage d’un Allemand mort en Tur- 
quie {Quelques documents sur le sort des Armfniens en 1915-1916. Fasci¬ 
cule III. ») 

« Le 6 aofit le village arm&iien de Fundachak, pres de Marach, avec ses 
3000 habitants fut completement detruit. La population, presque entiere- 
ment composee de muletiers, avait du transporter dans les trois demiers 
mois, un grand nombre d’Armeniens vers l’Euphrate. Ils avaient vu de lems 
propres yeux les morts dans l’Euphrate, et avaient ete temoins de la vente 
des femmes et des jeunes filles et des violences exercees contre elles » (p. 163)... 

» Hier soir, je faisais une visite a une personne de ma connaissance. II y 
avait chez elle comme hotes, une mere et son enfant chassis de Sivas ; 
c’etaicnt les survivants d'lme famille de vingt-six personnes, qui avaient et6 
expulsees de Sivas trois mois auparavant, et qui etaient arrivees recemment 
id. 

» A Aintab, j’ai vu l’ordre £crit par le gouvemeur, dans lequel il inter- 
disait aux musulmans de vendre quoi que ce soit aux Armeniens expulses qui 
traversaient la ville. Le meme gouvemeur faisait prendre des mesures pour 
attaquer les convois de deportes ! Deux convois fment d^pouilles jusqu’a la 
chemise. 

» 2800 expulses de Gurun fment d6pouil!es 4 Airan-Punar (4 douze hemes 
de Marach) par huit brigands, portant, les uns l’uniforme d’officier, les autres 
celui de soldats. A Kyzyl-Getschid, 4 une heme et demie de Airan-Punar, les 
gendarmes firent separer les gens, les quelques hommes d’un cote, les femmes 
de l’autre. Les femmes fment mises 4 nu et depouill6es ; quatre femmes et 
deux filles fment emporiAes dans la nuit et violees ; cinq revinrent le lende- 
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main matin. Dans im defile de l’Engissek-Dagh, le convoi fut completement 
pille par les Turcs et les Kurdes. Dans cette attaque 200 personnes environ 
furent tuees ; 70 grievement blessees durent etre laiss£es en arriere, et plus 
de 50 blesses furent enleves avec le convoi. Je rencontrai les 2500 personnes 
qui restaient a Karabojuk. Ces gens se trouvaient dans un etat lamentable, 
indescriptible. A une heure de Karabojuk, deux homines tombArent sur la 
route, l’un avec deux blessures de sabre, l’autre avec sept. Plus loin tombe- 
rent deux femmes epuisdes, plus loin quatre autres ; parmi elles une fille de 
dix-sept ans, ayant dans ses bras, enveloppe de haillons, un enfant de deux 
jours. Un homme de soixante ans, abandonne sur la route, avec une profonde 
blessure de poignard, longue d’un doigt et large de deux, en pleine figure, me 
disait qu’il etait parti de Gurun avec treize animaux. Toutes ses betes et ses 
marchandises lui avaient dte prises a Airan-Punar, et il s’etait. traine 4 pied 
jusqu’A une heure de Karabojuk on il s’etait affaisse, epuisA Tous ces gens 
avaient ete dans l’aisance ; on estime la valeur des animaux, des marchan¬ 
dises et de l’argent vole 4 plus de 6000 livres turques (la livre turque vaut 
environ 23 francs). Les dpuisds etaient laisses sur la route, des deux cotes du 
chemin on apercevait des cadavres. Dans ce convoi de 2 500 personnes, je ne 
vis que 30 a 40 hommes. Les hommes au-dessus de quinze ans furent 
emmends avant les femmes et vraisemblablement tuAs. Ces malheureux 
furent intentionnellement poussds sur des chemins detoumes et dangereux ; 
au lieu d’atteindre directement Marach en quatre jours, ils furent pres d’un 
mois en route. Ils durent voyager sans animaux, sans lits, sans nourriture ; 
ils recevaient une fois par jour un pain mince et insuffisant pour pouvoir 
se nourrir ; 400 personnes de ce convoi, des protestants, atteignirent Alep, 
il en mourait deux ou trois chaque jour. (p. 165-166). 

0 Des 18 000 expulses de Kharpout et de Sivas, 350 (femmes et enfants) 
arrivdrent a Alep et des 19 000 chassis d 'Erzeroum, onze y parvinrent: un 
enfant malade, quatre jeunes filles et six femmes. Un convoi de femmes et de 
jeunes filles dut faire a pied, le long de la voie ferrde, les soixante cinq heures 
de route de Ras-el-Ain 4 Alep, bien que pendant ce temps les trains ser¬ 
vant au transport des troupes revinssent 4 vide. Des voyageurs musul- 
mans, qui ont suivi ce chemin, racontent que la route est impraticable 4 
cause des nombreux cadavres qui y gisent des deux cotds et dont l’odeur 
empoisonne l’air. De ceux qui stationnent 4 Alep, il est mort jusqu ’4 prd- 
sent de 100 4 200 ddportes par suite de fatigues du voyage. Lorsque les 
femmes et les enfants, affames et amaigris, au point d’avoir l’apparence des 
squelettes, arrivent 4 Alep, ils se prdcipitent comme des betes sur la nour¬ 
riture. Mais chez beaucoup, les organes interieurs ne fonctionnent plus, et 
apres une ou deux bouchees, la cuillere est jetde de c6te. L’autorite a pr6- 
tendu qu’elle avait fourni de la nourriture aux expuls6s ; le convoi de 
Kharpout, cit6 plus haut, n’a regu en trois mois, qu’une seule fois du pain.» 
(P- 167)- „ 

« Un Tschaouch (mar6chal des logis), du nom de Suleiman, s’empara de 
dix-huit femmes et enfants, qu’il livra 4 des Arabes pour deux ou trois med- 
jidiAs (huit a douze francs). Un commissaire turc me disait : « Nous n’avons 
plus aucune idee du nombre de femmes et de jeunes filles qui ont ete enlevees 
par les Arabes et les Kurdes, de force ou apres entente avec les autorites. 
Cette fois, nous avons accompli notre travail avec les Anneniens comme 
nous le souhaitions : de dix il n’en reste plus un seul vivant. » 

» Pendant que j’taris ces lignes, ma femme revient d’une course en ville, 
et, toute en larmes, me raconte qu’elle a rencontre un convoi de plus de 
800 Armeniens, les pieds nus et les vetements d 4 chir 6 s, se tralnant en por- 
tant sur leurs 6paules les petits enfants et le peu de choses qui leur restent. 

» A Besne, r8oo personnes (toute la population); surtout des femmes et 
des enfants, furent expuls6es ; ellesdevaient etre deportes, disait-on, 4 Ourfa. 
Au Goksu, affluent de l’Euphate, elles durent se ddshabiller; puis on les 
abattit toutes et on jeta leurs corps dans la riviere. 

» Recemmcnt, on a vu flotter im jour sur l’Euphrate 170 cadavres, un autre 
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jour 50 ou 60. M. l’ingenieur A., dansune course, en apenjut 40. Les corps qui 
s’arretaient sur les rives etaient devor& par les chiens ; sur les bancs de sable 
dans le fleuve, les vautours s’en rassasiaient. 

» Les 800 Armeniens mentionnes pius haut avaient et£ chassis des envi¬ 
rons de Marach. On leur avait dit qu’ils seraient d6portes h Aintab, et qu us 
devaient s’approvisionner pour deux jours. Lorsqu’ils approcherent d’Ain- 
tab, on leur dit : « Nous nous sommes trompes; nous devons aller a 
Nissibin. » L’autorite_ ne leur avait pas prepare de vivres, et^ on ne leur 
avait pas fourni l’occasion d’en acheter. A Nissibin on leur dit: « Nous sommes 
dans l’erreur ; nous devons aller a Membidj. » La, on leur dit de nouveau: 
«II y a erreur, il faut aller a Bab..., etc.»Ils durent ainsi errer dix-sept jours, 
abandonnes au caprice des soldats qui les accompagnaient. Pendant ce 
temps, ils ne re5urent rien, en fait de vivres, de 1’autorite, et durent echan- 
ger contre du pain le peu qu’ils possedaient. 

» A une femme on enleva de force sa fille ainee. Desesperee, elle prit avec 
elle ses deux autres enfants et se precipita dans l’Euphrate » (p. 171-172). 

«Le dimanche 12 aout 1915, j’avais affaire alagare de Damas, a Alep, et 
j’eus l’occasion de voir comment 1m millier de femmes et d’enfants furent 
charges dans des wagons a bestiaux. Chez nous, en Allemagne, le betail a 
droit a plus de place que ces pauvres gens. 90% de ces malheureux portaient 
la mort inscrite sur leur visage. II y avait parmi eux des gens auxquels on ne 
laissait vraiment pas le temps de mourir. La veille, on avait transports un 
convoi ; le lendemain matin on trouva deux morts, des enfants d’age moyen, 
qui avaient succombe pendant le chargement, et dont les corps etaient restfe 
dans le wagon* (p. 169). 

« J ’ai vu quelquefois des femmes et des enfants chercher dans des tas d’im- 
mondices des debris de nourriture qu’ils devoraient aussitot. J’ai vu des 
enfants ronger des os qu’ils avaient ramasses dans des coins 01I les passants 
allaient satisfaire leurs besoins. 

» Entre Marach et Aintab, la population musulmane d’un village voulait 
donner de l’eau et du pain a un convoi de cent families, mais les soldats 
accompagnant le convoi s’y opposerent. Les quatre cinquiemes des expulses 
sont des femmes et des enfants, la plus grande partie des hommes sont enrolls 
dans l’arm^e. 

» 20 000 expulses, passant par Marach, n’eurent pas la permission de se 
rendre directement a Aintab, ni d’etre ravitailles, bien que la route de cara- 
vane conduise en droite ligne a Aintab (p. 170). » 


VII 


Traitement des d£port£s dans les camps de concentration temporaires 
et aux lieux de destination. 


I^es Armeniens transportes par le chemin de fer d'Anatolie 
echappaient, il est vrai, tant qu’ils etaient dans les trains, aux 
persecutions des brigands, mais leur situation n’en etait pas plus 
enviable. Parques, plus a l’etroit que le betail, dans les wagons 
a bestiaux, ils suffoquaient et mouraient de faim et de soif ; 
souvent les meres j etaient leurs enfants par les fenetres dans 
les rivieres pour abreger les souffrances de ces petits etres affames. 
Pe mouvement des troupes et le nombre des deportes rendaient 
d’ailleurs ce voyage tres lent, et sur de nombreux points on les 
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parquait dans des camps de concentration oil ils attendaient 
pendant des semaines ou des mois leur reembarquement. Les 
conditions sanitaires de ces camps ouverts, oil les deportes 
n’avaient que les tentes qu’ils pouvaient construire eux-memes 
avec leurs haillons, defient toute description. Les autorites ne 
distribuaient pas les vivres ou ne les distribuaient que d’une 
fagon tout a fait insuffisante. Aussi' de terribles epidemies de 
fievre typkoide, de malaria et de dysenterie ravageaient-elles 
les camps. Les autorites, en ce qui les concernait, exploitaient 
les deportes de la plus honteuse fagon, leur faisant payer la 
moindre faveur, jusqu’a celle d’enterrer les morts. 

Non moins horrible etait la situation des Armeniens dans 
les lieux de leur destination, oil ils esperaient trouver au moins 
un adoucissement a leurs souffrances. Oue ce soit a Sultanil, 
desert malsain du vilayet de Konia, dans les districts d’ Alep, 
de Hama, de Homs et de Damas, ou dans leur plus grand dep6t 
k Der-el-Zor, ils continuent k subir un traitement qui ne laisse 
pas le moindre doute sur l’intention des autorites de les exter¬ 
miner. Extenues par les souffrances de leur horrible voyage, 
ils y meurent sans nombre, tandis que le gouvernement, loin 
de leur assurer un ravitaillement capable de les arracher k la 
mort, empeche tout secours qui pourrait leur venir des etran- 
gers. 


Temoignages. 

A P., sur le chemin de fer d’Anatolie, plus de 15 000 deportes etaient cam- 
pes A ciel ouvert, sans abri sinon celui des tentes qu’ils avaient pu se fabri- 
quer de leurs vetements, manteaux, draps ou tapis ; l’etat sanitaire de ce 
camp, couvert, comme celui de O., d’une couche epaisse d’excrements, etait 
horrible, cette region etant d’ailleurs infectAe par la malaria. Au bout de 
quelque temps, une partie des deportes de P. recut la permission de s’installer 
dans la ville ; mais subitement ils en furent deloges par la police sous le pre- 
texte d’un transport k Bozanti ; en realite une petite quantity seulement fut 
exp 6 di 4 e ; le reste dut acheter 4 la police le droit de rentrer en ville..En gene¬ 
ral, les autorites exploitaient les malheureux deportes de la maniere la plus 
honteuse. Continuellement les refugies, sur l’ordre des policiers appuye par 
le fouet, devaient lever leurs misArables «tentes » sous prAtexte qu’ils de- 
vaient etre deportes plus loin ; et la crainte du terrible voyage leur faisait 
acheter le droit de rester encore quelques jours et de dresser de nouveau 
leurs a demeures ». he meme systeme d’extorsion etait applique a ceux qui 
partaient : voituriers, police et meme administration du chemin de fer s’unis- 
sent pour depouiller les malheureux. de leur argent (rapport du D r D. du 
8 septembre 1915, Livre bleu, p. 421-423). 

A F.ski Shehir, au commencement de septembre 1915, de 12 000 a 15 000 
d^portds se trouvaient dans les champs pres de la station, en grande detresse ; 
ils devaient acheter leurs provisions 4 des prix exorbitants ; il en mourait 
de 30 A 40 par jour. A Alayund, environ 5000 Ataient dans une semblable 
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condition ; le gouvemement y avait fait deux distributions de pain en deux 
semaines, chacune ne suffisant que pour un jour. . A Tchai, la pluie avait pro- 
voque des maladies, surtout parmi les enfants ; d’autres personnes etaient 
devenues folles. Dans le camp de Q., le meme etat de choses produisit un 
grand nombre de cas de malaria et de dysenterie. J usqu’a ces demiers temps 
le gouvemement n’avait absolument rien fait pour les d£port£s, ce n’est que 
tout dernierement qu’il a commence a leur donner la somme insuffisante 
d’une piastre par adulte et d’une demi-piastre par enfant (rapport du D r B. 
date 3 septembre 1915, p. 426-428). De meme D r E. ecrit le 27 octobre de Q. 
que la mortality parmi les Armeniens admis dans son hopital est de 30%, 
tandis que la moyenne de la mortality dans les annees ordinaires n’etait 
que 4%, et meme parmi les soldats turcs traites en 1915 de 6% ; et cepen- 
dant on n'avait pas admis des deportes atteints d’une epidemie ; le docteur 
conclut : la nation est systematiquement mise a mort par une cruelle et 
astucieuse ntithode, et son extermination n’est qu'une question de temps, 
(p. 432 .) 

M lle M., une Suissesse, rapporte avoir le 16 novembre et le i er decembre 
1915, parcouru la plaine BaghtchS-Osmania ou des milliers de deportes 
etaient couches sur les routes et dans les champs, completement a la merci 
des brigands ; M lle M. a trouve toutes les personnes d’un petit camp afireu- 
sement blessees a la suite d’rme incursion nocturne des brigands ; d’horribles 
epidemics de fievre typhoide eclataient partout; il fallait acheter des gen¬ 
darmes la permission d’enterrer les morts (p. 455). Dans le camp d ’Islahia, 
on ensevelit 580 personnes pendant une seule joumee (p. 457). Quand M“« M. 
distribua du pain aux deportes, ils se le disputerent comme des loups (p. 457). 
Dorsque. ces malheureux devaient se remettre en marche, ils n’en pouvaient 
plus, mais les soldats les pourchassaient avec leurs bai'onnettes (p. 455). 

Un stranger ecrit A’Alep : « Ils (les Armeniens) sont absolument sans nour- 
riture et meurent defaim. Quand on jette un regard sur les places ou ils vivent, 
on voit une masse confuse de mourants et de morts, parmi des haillons, des 
rebuts et des excrements, et il est impossible d’en detacher une partie et de 
la decrire comme une personne vivante » (p. 552). 

Un voyageur Stranger qui a visits personnellement les places ou etaient 
logfe les deportes a Alep, temoigne (p. 460-461) que leur situation dtoassait 
toute description ; aussi mouraient-ils journellement par centaines de faim 
et des suites de leur affreux voyage. A Damas, le meme voyageur a pu cons- 
tater le meme etat de choses (p. 461). Un autre Stranger atteste la grande 
mortality parmi les Armeniens deportes a Kara-Pounar, un des endroits les 
plus malsains du vilayet de Konia (p. 489). Un Stranger rdsidant A Konia 
ecrit le 17 juillet 1915 que le gouvemement laisse mourir de faim les habi¬ 
tants de Zeitoun, deportes a Soultania. D’abord, il est vrai, on leur servait 
des rations de pain, mais depuis quatre semaines cette distribution a cesse 
completement ; les malheureux se nourrissent en partie d’herbes et de ratines 
et pour une autre partie vivent de la charity de leurs plus riches congeneres 
de Konia ; mais cette ressource s’epuise. De ministere de la guerre a donne 
des rations aux families des Axmemens employes a SultaniS dans les batail- 
lons de travail, mais les autres 6000 ne rejoivent rien des autorites (p. 490V 

Da sceur Mohring, missionnaire allemande dit, en dtoivant la miserable 
situation des Armeniens d6port£s A Der-el-Zor, dans le desert: « rArmenien 
est lie a son sol natal ; chaque changement de climat est trtis nuisible porn 
lui, et il ne se passe de rien plus difficilement que d’eau fraiche. Pour cette 
raison deja, le sejour dans le desert lui est insupportable. Des meres prefe- 
rent voir mourir rapidement toute leur famille que de voir s’approcher len- 
tement d’elles et de leurs enfants la mort par la famine. t> Divre bleu, p. 568, 
extrait de la Revue Allemande, Sonnenaufgang Septembre 1915. 
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Notes de voyage d’un Allemand, mort en Turquie. 

(« Quelques documents sur le sort des Arm6niens », III,) 

a Au commencement, a A lep, les morts frtaient port& au cimetiere dans 
les cercueils prepares & cet effet par l’Eglise arm&nenne. Des porteurs s’ac- 
quittaient de cet office et recevaient deux piastres pour chaque mort. Lorsque 
les porteurs ne purent plus suffire a la tache, les femmes porterent elles- 
memes leurs morts au cimetiere, les petits enlants sur les bras, les plus grands 
dans un sac que quatre d’entre elles tenaient par les coins. J’ai vu des 
morts qui, places en travers sur un ane, s’en allaient ainsi au champ de 
repos. Une personne de ma connaissance vit un cadavre attache a un 
baton que deux hommes portaient. Un autre a vu un char a boeufs plein 
de morts se diriger vers le cimetiere. Le char a deux roues ne pouvait pas 
passer par la porte etroite du cimetiere. Ue charretier touma son char et le 
vida ; puis il traina les morts par les bras, par les jambes, jusqu’a la fosse. 
Parfois, il y avait par jour cinq a six chariots en activity, pour porter les 
cadavres au cimetiere. Dans un caravanserail servant d’hopital, j'ai vu un 
dimanche trente cadavres dans une cour de vingt metres de large sur quarante 
de long. On en avait d6ja enseveli une vingtaine ce jour-la. Ces trente cada¬ 
vres resterent jusqu’au soir. Ma femme les fit enterrer dans l’obscurite en 
dormant a chacim aes trois porteurs im medjidie (environ 4 fr. 40). Da peau 
d’un corps resta attachde aux mains des porteurs, tant la decomposition etait 
avanc6e. Entre les morts etaient couches les mourants, et ceux qui etaient 
gravement atteints, sous un soleil brulant, au nombre de mille environ. Ce- 
tait un spectacle epouvantable, que je n’avais jamais vu auparavant, meme 
a Marach en ete, lorsque j’avais ete temoin, comme je l’ai raconte, de 
1 'execution de vingt-quatre- Armeniens. 

» Ces pauvres gens avaient presque tous la diarrhee. On avait creus6 dans 
la cour des rigoles, le long desquelles etaient couches les mourants, le dos 
tourne contre la rigole, pour que les matieres pussent y couler. Celui qui 
mourait etait enleve et sa place prise aussitot par un autre. Il est arrive 
souvent qu’on a porte comme morts au cimetiere des hommes qui don- 
naient encore des signes de vie ; on les mettait alors de cote, jusqu’a ce 
qu’on fut convaincu que la mort avait fait son ceuvre. Une jeune fille revint 
si vite a elle qu’on put la ramener dans la ville, et un homme enseveli le soir 
fut trouve le lendemain matin, assis vivant sur son tombeau. On mettait 
plusieurs morts dans la meme fosse, et lui avait ete enseveli le dernier; dans 
l’obscurit^ du soir, on n’avait a la hate jete que peu de terre sur lui. A Tel- 
Abiad, M... a vu des fosses ouvertes avec vingt a trente cadavres ; quand 
elles Etaient pleines de corps, on jetait dessus quelques pelletees de terre. 
M... me disait que l’odeur de la putrefaction etait telle qu’il 6tait impos¬ 
sible de rester dans le voisinage, et c’etait pres de la que devaient camper 
les expuls&s. De trente cinq orphelins mis dans une chambre, trente mou- 
rurent & Alep en une semaine, faute de soins. M... raconte qu’a son retour de 
voyage, il a to partout des cadavres sur la route ; un Kurde s’est vant£ 
devant lui d’avoir tu6 quatorze enfants. (p. 168-169). 

» A Ras-el-A in se trouvent pres de 1500 femmes et enfants, survivants de 
plusieurs milliers, deportes avec leurs maris de Kharpout et des environs. 
Parmi ces 1500 personnes il n'y a plus un seul homme m un gartjon au-dessus 
de 10 h 12 ans. Sans soins et sans protection quelconque contre le soleil, les 
bien portants comme les malades sont soumis a une chaleur de 43 0 C. (a 
l’ombre) du matin jusqu’au soir, abandonnes au caprice des soldats qui les 
gardent. M. E-, qm parlait devant moi, le mois dernier, de ces «canailles 
d’Arm6niens », me dit textuellement: « Je ne suis pas homme a m’emouvoir 
facilement, mais depuis ce que j’ai vu a Ras-el-Am, je ne puis retenir mes 
larmes. Je ne croyais pas possibles a notre 6poque de tels forfaits et 
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de semblables actes de violence infligeant un pareil opprobre a toute l’huma- 
nite » p. 170). 

M,le D r Niepage, Allemand, 6crit : (quelques documents, III, p- i 47 ' I 4 °)- 

« Lorsqu’en septembre 1915, je revins de Beirout a Alep apres trois mois 
de vacances, j’appris avec horreur qu’une nouvelle periode de massacres 
avait commence ; beaucoup plus terribles que sous Abdul-Hamid, ils avaient 
pour but d’exterminer raaicalement le peuple armenien, peuple intelligent, 
mdustrieux, epris de progres, et de faire passer tout ce qu’il possedait aux 
mains des Turcs. 

» Au premier moment je me refusais a le croire. On me disait que dans 
diff^rentes quartiers d’Alep il se trouvait des masses de gens affames, mise- 
rables restes de ceux qu’on appelait « les convois de deportation ». Pour cou- 
vrir du manteau de la politique cette extermination du peuple armenien, on 
invoquait des raisons militaires qui auraient rendu necessaire de chasser les 
Armeniens des demeures qu’ils occupaient depuis 2500 ans, pour les trans¬ 
porter dans le desert arabique, et l’on disait aussi que quelques Armeniens 
s’etaient rendus coupables d’actes d’espionnage. 

* Je m’informai des faits, je pris de tous cotes des renseignements, et 
j’arrivai a la conclusion que les accusations portees contre les Armeniens 
n’etaient que des faits isoles et peu importants, dont on se servait comme de 
pretexte pour frapper 10,000 innocents pour un coupable, pour sevir de la 
fatjon la plus cruelle contre des femmes et des enfants, pour organiser contre 
les deportes une campagne de famine dont le but etait l’extermmation totale. 

# Pom: verifier l’opinion que je m’etais formee par ces renseignements, j’ai 
visite toutes les parties de la ville ou se trouvaiefit des Armeniens, restes des 
convois de deportes. Dans les caravanserails (khans) delabres, j’ai trouve 
des amas de morts decomposes et parmi eux encore des vivants qui allaient 
rendre le dernier soupir. Dans d’autres locaux, j ’ai trouve des amas de malades 
et d’affamds dont personne ne s’occupait. Tout autour de notre ecole se 
trouvaient quatre de ces khans renfermant sept k huit cents deportes affames. 
Maitres et eteves, nous devions chaque jour passer a cote de ces khans. Par 
les fenetres ouvertes, nous voyions ces etres lamentables, vetus de haillons, 
emacies. Les enfants de notre ecole passaient chaque matin dans les etroites 
ruelles a cote des chariots a deux roues atteles de boeufs sm lesquels on 
chargeait huit ou dix cadavres raidis, sans cercueil et sans suaire, les bras et 
les jambes pendant en dehors. » 

Le meme continue (p. 152) : 

<t Notre presence n’a amene auctrne amelioration; ce que nous avons pu 
faire etait fort peu de chose. M mc SpjEcker, notre vaillante collegue, acheta 
du savon, les femmes et les enfants encore vivants fureut savonnes et debar- 
rasses de la vermine. Elle charges quelques femmes de cuire de la soupe 
pom les femmes qui pouvaient encore se nourrir. Pendant sept semaines, je 
distribuai chaque soir aux enfants momants sept seaux de the, du frontage et 
du pain amolli. Mais le typhus, typhus de famine et typhus exanthematique, 
se propagerent des maisons des morts dans la ville, je tombai maladeavec cinq 
de mes collegues, et nous dumes interrompre notre activity. D’aillems les 
d6port6s qui arrivaient a Alep ne pouvaient plus etre sauves, ce n’etaient que 
des condamnes dont nous pouvions adoucir les demiers moments. 

» Ce que nous voyions a Alep n’etait que le dernier acte de la grande tra- 
gddie, une petite partie de l’horrem qui regnait dans les autres parties de la 
Turquie. Les ingeniems du chemin de fer de Bagdad, en rentrant de lems 
voyages, des voyagems allemands qui avaient rencontre sm lem route les 
caravanes de deportes apportaient des recits beaucoup plus affreux. Plu- 
siems d’entre eux ne pouvaient manger, tellement ils etaient frappes d’hor- 
rem. » 
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VIII 


Le c6t6 religieux. 


Da persecution des Armeniens ayant ete decidee par le gou- 
vernement pour des motifs politiques et non religieux, les auto¬ 
rites turques n’etaient guere favorables a des conversions qui 
eussent pu soustraire les neophytes a l’effet du decret de depor¬ 
tation. Aussi n'est-ce que dans une ou deux villes qu’un assez 
grand nombre de families purent se sauver par l’apostasie. Dans 
beaucoup d’autres cas, les convertis furent, apres un certain 
laps de temps, deportes comme les autres. Un tres grand nombre 
de femmes, il est vrai, se convertirent a l’lslam, mais par suite 
de mariage conclu avecunTurc—la conversion seule ne suffisant 
pas a soustraire a la deportation. Des enfants armeniens que 
recueillaient les Turcs etaient naturellement aussi eleves dans 
la religion musulmane. 

En certains endroits, des ordres venus de Constantinople 
exceptaient de la deportation les frotestants ou les catholiques 
armeniens, ces deux communautes n’ayant pas ete melees a la 
vie politique des gregoriens, et les ambassades d’Autriche et 
d’Amerique intervenant en leur faveur. Mais ces ordres etaient 
rarement respectes, et la plupart des catholiques et des protes- 
tants partagerent le sort des gregoriens. 

Malgre le caractere pour ainsi dire lai'que de la persecution 
— puisqu’elle etait dirigee contre la race et non contre la reli¬ 
gion, — l’instinct du fanatisme se reveilla parmi les Turcs a main- 
tes reprises au cours des evenements. II se traduisit par le supplice 
atroce de beaucoup de pretres armeniens, par le pillage des eglises 
et par leur transformation en mosquees. On peut done affirmer 
hardiment que dans l’effroyable martyre endure par les chretiens 
armeniens, ce n’est pas seulement leur race, mais aussi leur reli¬ 
gion qui a ete souillee, outragee et profanee. 

Tetnoignages. 

Dans la ville de X. beaucoup de personnes purent Sviter la deportation 
en embrassant l’lslam (Livre bleu, p. 334, tem. du chef du college am£- 
ricain a X.) Beaucoup d’autres r&isterent a la tentation de se sauver de 
cette fa5on (tim. de Miss A.A. (trangdre, p. 354-355). 41 jeunes 'filles arme- 
niennes seulement de l’ecole americaine de X. purent echapper au terrible 
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sort du reste de la population armenienne, qui avait 6te ou la mort ou la 
deportation ou la conversion a 1’Islam (t6m. d’un professeur du meme college, 
p. 346). -Miss C. C., une etratigere, temoigne 6galement qu’a X. les Armeniens 
qm embrassaient l’lslam etaient epargnes (p. 378). 

A Hadjin, on d£clara a six families desireuses de se convertir qu'on n’accep- 
terait pas un nombre au-dessous de cent families (Livre bleu, p. 27, commu¬ 
nication de la Revue allemande Sonnenauf gang). A Sivas, une quarantine de 
families s’etaient converties sous la promesse de ne pas etre molestees, ce- 
pendant presque toutes furent deportees quelques semaines plus tard (p. 313, 
recit d’tm sujet ottoman). A Kaisaria, on ne permit qu’aux femmes et aux 
filles de se convertir, et encore le gouverneur y refusa-t-il l’autorisation 
de confier les enfants aux families charitables musulmanes (p. 328, tem. d'un 
voyageur). 

Les ambassades d’Autriche et d’Amerique avaient obtenu du gouverne- 
ment l’exemption des catholiques et des protestants armeniens de la depor¬ 
tation, mais cette promesse n’a pas toujours ete tenue. Ainsi la communaut6 
catholique d ’Angora, reput la proposition d’ Union et Progris de se convertir 
en bloc fi l’lslam ; sm son refus, on voulut d’abord la massacrer, mais ensuite 
on se contenta de la deporter. Les femmes et les enfants des catholiques qui 
resterent a Angora durent tous se convertir a l’Islamisme (p. 383 et 386, 
t&n. d’un voyageur etranger et de Miss A. A., autre etrang&re). Le village de 
Perkenik (vilayet de Sivas) fut deporte en entier (tem. Stranger, p. 386). De 
meme, les protestants de la ville de Sivas (tem. de Miss Mary Graff am, 
p. 305). A Trebizonde non plus, on ne fit aucune distinction entre gregoriens, 
catholiques et protestants (tem. du Consul d’ltalie, p. 291). Dans une ville 
situee sur le chemin de fer d’Anatolie, un ordre du gouvemement exclut les 
protestants de la deportation generate, mais on les distribua par cinq ou dix 
families entre les villages musmmans ou ils durent ou se convertir ou endurer 
la plus terrible persecution (tem. d’un medecin stranger, p. 413). 

Le D r E. raconte qu’a P. une centaine d’enfants armeniens etaient restes 
pour cause de maladie ou en raison de leur bas age ; les Turcs en adopterent 
une vingtaine pour les elever dans l’lslam (p. 433). A Erzindjan egalement 
beaucoup d’enfants de deportes furent pris par des families musulmanes ; 
mais plus tard les autorites deporterent aussi les enfants (tem. de deux seems 
de la Croix Rouge de nationality danoise, p. 246). A Trebizonde egalement, un 
certain nombre de petits enfants ont ete convertis et distribues aux families 
musulmanes (tem. d’un resiient etranger, p. 288. Comp. Quelques documents, 
etc. I, p. 39: e’est le consul americain; tem. d’un Montenegrin 293 ; comp, 
aussi le temoignage armenien, p. 296). 

« On dit qu’a Diarbekir cinq ou six pretres ont £te mis a nu, enduits de 
goudron et traines par les rues » (Livre bleu, p. 26, tire de la revue alle¬ 
mande Sonnenauf gang.) L’eveque de Baibourt, Anania Hazarabedian, a ete 
pendu (tem. d’une Armenienne de Baibourt, p. 242). Une lettred'une source 
autorisee de Constantinople du 2/15 aout 1915 dit: «Mgr. Anania Hazara¬ 
bedian, eveque de Baibourt, a ete pendu sans confirmation de sa sentence 
par le gouvernement central .» (Livre bleu, p. 15). L’eveque d’Erzeroum, 
Sempad, a disparu (rapp. Safrastian, p. 239). Le pretre K. K. et son fils ont 
ytfi assassines a coups de hache a X. (temoignage d’un professeur americain, 
P- 37 1 )- Un pasteur, a Q., fut fouette et eut le front ouvert d’un coup de 
massue pom avoir dit qu’il reclamait sa liberte comme protestant (rapport 
du D r D. ,p. 423). «Mgr Bosak Der Khoremian, eveque de Kharpout, etait 
parti en exil au mois de mai ; il fut cruellement assassine des qu’il eut 
quitte les confins de la ville. Nous n’avons aucune nouvelle des eveques de 
Seghert, de Bitlis, de Mouch, de Keghi, de Palou, d’Erzindjan, de Kamakh, 
de Tokat, de Gmin, de Samsoun et de Trebizonde, ni depuis un mois, de 
ceux de Sivas et d’Erzeroum. Inutile de parler des pretres martyrises. Ouand 
le peuple etait deport 4 , les eglises etaient saccag^es et converties en mosquees, 
demies ou autres choses. En outre, on a commence a vendre a Constanti¬ 
nople les objets sacres et autres des yglises armyniennes ; les Tmcs se sont 
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mis aussi a apporter a Constantinople les enfants des malhenreuses m£res 
armeniennes » (Lettre de Constantinople, Livre bleu, p. 15). 

Le D r Niepage, Allemand, dit: 

«C’est un devoir de raconter ces choses. Quoique le gouvemement ne 
poursuive, par la destruction des Armeniens, que des buts de politique inte- 
rieure, la maniere dont elle est executee a tous les caracteres d’une persecu¬ 
tion dirigee contre les chretiens. 

» Les nombreux dix milliers de femmes et d’enfants qui ont ete absor- 
bes par les harems turcs, la masse des enfants qui, rassembles par le gou- 
vernement, ont ete partages entre les Turcs et les Kurdes sont perdus pour 
1 ’Eglise chretienne. Ils doivent devenir musulmans. Les Allemands enten- 
dent de nouveau le mot insultant de « giaour ». 

» A Adana, j’ai vu une troupe d’orphelins armeniens traverser les rues 
sous la conduite de soldats turcs. Les parents ont ete massacres, les enfants 
doivent devenir musulmans. Partout il est arrive que des Armeniens adul- 
tes ont pu sauver leur vie en embrassant l’islamisme. Mais, en certains 
endroits, des fonctionnaires turcs, apres avoir invite les chretiens a presenter 
une requete a l’effet d’etre regus dans la communaute islamique, leur ont 
noblement repondu, pour jeter de la poudre aux yeux des Europeens, que 
la religion n’est pas un jouet. Et ils ont fait tuer les postulants. A des 
Armeniens qui leur apportaient de riches presents, des hommes comme 
Talaat et Enver Bey ont a plusieurs reprises repondu, tout en acceptant 
ces presents, qu’ils auraient prefere les recevoir de convertis a l’islam ». 
(« Quelques documents* III, p. 154-155.) 

Notes de voyage d’un Allemand mort en Turquie : « Pendant l’exode de 
Gurun, des mollahs faisaient du haut des toits des 4 glises chr£tiennes l’appel 
A la pri^re des musulmans, » p. 166. 


IX 

Atrocit£s et tortures. 

Les tortures et les atrocites dont furent victimes les Armeniens 
en 1915 ne le cedent en rien a celles qui leur furent infligees en 
1895 et en 1909, au point de vue du raffinement et de la variete. 
Atroces bastonnades ; yeux, ongles et poils arraches ; nez, mains, 
pieds ou autres membres du corps scies ou coupes ; brulures au 
fer rouge, suspensions au plafond, rien ne manquait au tableau. 
Les femmes etaient violees, de preference en presence de leurs 
maris mutiles, et, parfois, par un si grand nombre de soldats 
qu’elles devenaient folles. Done rien de neuf. Les caracteres turc 
et kurde n’avaient pas change. II serait cependant regrettable de 
ne pas signaler ici la terrible accusation publiquement portee par 
les Armeniens contre le beau-frere d’ENVER Pacha, le gouver- 
neur de Van, Djevdet Bey, chef des « bataillons de bouchers ». 
C’est a Son Excellence que reviendrait l’honneur d’avoir invente 
deux supplices : l’un, celui de ferrer les pieds des Armeniens 
comme ceux des betes de somme — nouveaute qui avait valu 
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a l’inventeur le surnom de « marechal ferrant de BachkaU » ; 
l'autre, le stxpplice des chats, consistant k introduire des chats sous 
les vetements des tortures et a rouer ensuite ces betes de coups 
pour les pousser a enfoncer dents et grilles dans la chair de la 
victime 1 . 


Temoiguages. 

Un eveque armenien, emprisonn6 a Diarbekir a ete enduit d’alcool et 
brul6 vif dans la cour de la prison en presence d’une foule de gendarmes qui 
accompagnaient cette scene de musique (rdcit d’un refugie armenien, Livre 
bleu, p. 21). ha revne allemande Sonnenaufgang, numero d’octobre 1915 
reproduit un recit d’apres lequel, a Diarbekir, cinq ou six pretres arme- 
niens ont ete mis a nu, couverts de goudron et frames par les rues (Livre 
bleu, p. 26). A Mouch, au debut du mois de jxxillet, les autorites demanderent 
aux Armeniens de leur remettre leurs armes et une grande somme d’argent. 
Les notables de la ville et les chefs des villages furent soumis aux tortures 
les plus rkvoltantes. On leur arracha les ongles des pieds et des mains, on 
leur brisa les dents, parfois on leur coupa le nez, et l’on fit perir ces mal- 
heureux dans les supplices les plus lents et les plus effrayants. Celles de leurs 
femmes qui vinrent a leur secours fluent violees en public, devant les yeux 
memes de leurs maris mutiles. Les gemissetnents et les cris des mourants 
remplissaient l’air, mais ne parvinrent jamais a toucher le cceur de la bete 
ottomane (p. 85, rapport du refugie Roupen de Sassoun a la communaute 
armenienne de Moscou). A Kharpout et a Mezre aussi, les Armeniens ont du 
endurer d’horribles tortures ; ici c’est un temoin allemand qui nous rensei- 
gne: on leur arracha les sourcils et les ongles, on leur coupa la poitrine; les 
tortionnaires leru coupaient les pieds ou y eiifongaient des clous avec des 
marteaux tout comme s’ils ferraxent des chevaux ; quand les victimes mou- 
raient, les soldats criaient: « Que maintenant votre Christ vous vienne en 
aide ! » (p. 90). 

Une jeune Armenienne d’Erzeroum a raconte a la famille du missionnaire 
americam STAPLETON qu’apres le meurtre de son mari et de sa belle-m£re, 
elle avait 6te violee par dix ofiiciers (p. 225). Prescpie tous les chefs intellec- 
tuels et professexus armeniexxs d’Erzeroum ont ete tortures et tues dans les 
prisons (rapport Safrastian, p. 237). 

A H., dans le vilayet de Mamouret-ul-Aziz, les tortionnaires arrachdrent 
k quelques professexus arm&xiens les poils. les ongles et les yeux ; ils les bru- 
laient au fer rouge de sorte que les uns en moxuaient i mm ediatement, et les 
autres apres avou perdu la raison (p. 272, recit d’tme ddporteej. Une soexu 
de charite armenieime a jvu6 a xm etranger a Alep qu’elle avait elle-meme 
soigne h l’hopital xm de ces professexus a qxii on avait arracM la barbe ainsi 
que les ongles des mains et des pieds (p. 553). 

A X., la tortvue etait appliquee aux Armeniens non sexxlement poxu lexu 
faire indiquer les endroits ou etaient caches lexus armes, mais pour leur faire 
avouer n’importe quels faits suggdres par les tortionnaires (t&noignage du 
chef du college atniricain de X., p. 332). Ordinairement on ordormait k la 
victime d’avouer qu’elle avait paxticipe k xme conspiration contre le gouver- 
nement, ou de denoncer d’autres personnes. Poxu augmenter la doulexu 
causee par la bastoxmade, on lein arrosait la plante des pieds d’eau bouil- 
lante (t6moignage d’xm professexu du meme college, p. 340). Un autre pro* 
fessein du meme college dit que les tortiues subies par les Armdniens ne sau- 

1 Sur les supplices inventus par D jevdet Bey voir la brochure la Difense Mroique 
de Van, Edition de la revue Droschak, Geakve 1916, p. 101-104. 
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raient etre compares qu’& celles de l’Inquisition (p. 373). Ces horribles tor¬ 
tures sont aussi attest6es par la voyageuse Hrang&re Miss A. A., laquelle 
declare que beaucoup en devinrent fous et que d’autres enmoururent (p. 351). 
A X, et i Angora, on tuait les Arm&iiens a coups de hache (p. 373, temoi- 
gnage d’un professeur amiricain ; p. 383 t&noignage d’un voyageur etran- 
ger). A. A si Yozgad on fit venir les tanneurs et les bonchers d’Angora pour 
abattre les Armeniens avec leurs couteaux (r£cit de Miss A. A., Urangtre, 
p. 385). A Adabazar, les Armeniens subirent de terribles bastonnades (temoi- 
gnage stranger, p. 400-401). 

M. Niepage, professeur allemand a Alep, cite le tdmoignage de l'ingdnieur 
M. GeeiE, d’Alep, d’apres lequel«le long de lachausseeduchemindefer, vers 
T ell-A biad et Ras-ul-A in, des cadavres nus de femmes violdes etaient e tend us 
en masse. Un autre (M. Spiecker, Alep) avaitvulesTurcs att'acher ensemble 
des hommes armeniens, tirer dans le tas des coups de fusil, et s’dloigner en 
riant tandis que leurs victimes mouraient lentement dans d’horribles con¬ 
vulsions. A d’autres on avait attachd les mains derriere ie dos et on les fai- 
sait rouler le long de pentes escarpees ; au bas se trouvaient des femmes qui 
les achevaient a coups de couteaux. Un ecclesiastique protestant qui nous 
avait regus bien cordialement chez lui, mon collegue Graeter et moi, pen¬ 
dant un de nos voyages, avait les ongles arraches. Le Consul allemand de 
Mossoul raconta en ma presence au Casino allemand d’Alep qu’en venant 
de Mossoul a Alep, il avait, en plusieurs endroits de la route, vu tant de mains 
d’enfants coupees qu’on aurait pu en paver la route. A l’hopital allemand 
d'Ourfa se trouve une petite fille qui a eu les mains couples... Une jeune 
fille de quatorze ans a 6t£ recueillie par le chef de magasin de la Bagdaabahn 
a Alep, M. Krause. Kile avait ete possedee pendant une nuit par tant de 
soldats turcs, qu’elle avait perdu la raison. Je la voyais, les levres bru- 
lantes, s’agiter follement sur son lit et j’eus beaucoup de peine a lui faire 
boire un peu d’eau. Un Allemand que je connais vit pres d’Ourfa des centaines 
de paysannes chretiennes obligees par des soldats turcs a se mettre nues, et, 
a la joie des soldats, elles durent pendant des jours marcher ainsi a travers 
le desert par 40 degres de chaleur ; leur peau 6tait totalement bruise. Un 
autre a vu un Turc arracher l’enfant qu’une mere armenienne portait encore 
dans son sein et l’dcraser contre la paroi... (p. 152-154 « Quelques documents 
sur le sort des Armeniens », fascicule III). 

Un autre Allemand, mort en Turquie, a not£ ce qui suit : « Dans une 
ecole americaine a Marach, j’ai vu plus de cent femmes et enfants estropies 
(jambes ou bras), mutil^s de toutes les fagons possibles, et parmi eux des 
enfants de un et deux ans. 

»Le 14 aout, 34 Armeniens furent fusilles a Marach; parmi eux se trou¬ 
vaient deux enfants de douze ans. Le 15 aout, on en fusilla 24, et 14 furent 
pendus plus tard. Les 24 fusilles etaient lies les uns aux autres par une lourde 
chaine au cou, et on les avait mis en tas. En presence de la population musul- 
mane, ils fluent executes derriere le college americain. Temoin oculaire, j’ai 
vu comment furent livr£s aux violences d’une populace barbare les corps qui 
etaient encore dans les spasmes de la mort; on les tirait par les mains et par 
les pieds, et, pour amuser la foule musulmane, les policiers et les gendarmes 
decharg^rent leurs revolvers pendant une demi-heure sur les cadavres horri- 
blement mutil6s. Ensuite, ces gens allerent devant l’hopital allemand et crie- 
rent: Yaschassin almanya (vive l’Allemagne h Des musuhnans m’ont dit et 
r£p6te que c’etait l’Allemagne qui faisait detruire les Armeniens de cette 
fagon. 

• Sur la route de la ville a notre ferme, j’ai vu pres des maisons, sur un tas 
d’ordures, une tete humaine, qui servait de cible a des enfants turcs. A 
Marach meme, pendant mon sejour, joumellement des Arm eniens etaient 
abattus par des civils, et leurs cadavres gisaient toute la durde du jour, dans 
les 6gouts ou n’importe ou. (« Quelques documents », p. 163-164.) 

»Le 5 octobre 1915 M. revint de Nuss Tell et fit le r£cit suivant: « Entre 
Tell A biad et Kultepe, j’ai vu pr6s de la route a six places differentes, des 
femmes mortes nues, plus loin une femme morte nue, dont les pieds 6taient 
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mutiles, tuie femme morte encore vetue, plus loin deux enfants morts, pip 3 
loin tme jeune fille plus grande morte, et pr£s d’elle un enfant mort, entm 
une femme morte baillonn 4 e, en tout dix-huit cadavres. Les femmes etaient, 
sauf une, completement nues, et plusieurs d’entre elles portaient, autant 
qu’on pouvait en juger par les traits du visage, les traces des violences dont 
elles avaient ete victimes. Tous les enfants morts Etaient liabilles (p. 173). 


X 

Responsabllit6 du Gouvernement central, de ses organes et du peuple turc 1 . 

Comme nous l’avons vu, les atrocites et les massacres dont ont 
ete victimes les Armeniens turcs, ont ete perpetres, en partie par 
des bandits kurdes et des habitants musulmans des villages situes 
sur la route des convois, en partie par les troupes regulieres ou les 
gendarmes turcs. Les attaques des convois par les Kurdes et les 
villageois n’etaient, du reste, pas spontanees, mais organisees par 
le gouvernement. Comme le fait justement ressortir le Livre bleu, 
cette immense destruction de vies humaines accompagnee de tant 
de souffrances n’etait pas l’oeuvre du fanatisme religieux. C’etait 
le massacre sur ordre, execute ou par des soldats inconscients ou 
par des individus dont les instincts feroces n'avaient pas besoin 
de beaucoup de stimulants. 

Le Livre bleu constate, et nous avec lui, que si la population 
des villes a cherche a profiter des deportations pour piller, les 
citoyens musulmans notables ont souvent proteste contre les hor- 
reurs commises et parfois meme ont tache de les empecher, sans 
d’ailleurs y reussir. Quelques Turcs ont meme ete punis pour cette 
intervention humanitaire. Quiconque connait le caractere oriental 
admettra egalement avec le Livre bleu que les villageois musul¬ 
mans n’auraient jamais ose agir sans l’instigation des pouvoirs 
publics. Neanmoins, on ne saurait nier que l’honneur national des 
Turcs et des Kurdes n'ait subi, du fait des massacres, de nouvelles 
et profondes atteintes aux yeux de l’histoire. Car l’intervention des 
hommes du peuple de ces deux races a ete marquee par des atro¬ 
cites qui ont peut-etre depasse celles de 1895-1896 ou de 1909. 

La condiiite des gendarmes turcs, ivres du pouvoir qui leur 
etait confere sur des milliers de vies humaines, provoque encore 
plus le degout, l’horreur et le mepris que celle des Kurdes ou des 
vidageois. La bonte tant vantee du peuple turc aurait pu se faire 
jour pendant la deportation des Armeniens, et empecher, sinon 

1 Comp. Eivre bleu, p. 651-653. 
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1 ’execution, tout au moins des souffrances et des tortures aussi 
atroces qu’inutiles. Mais quelques crimes qu’aient commis ces 
betes humaines, la responsabilite principale en revient a ceux qui 
les ont lachees. 

II faut reconnaitre, la justice l’exige, qu’il s’est trouve des fonc- 
tionnaires turcs pour refuser d’executer les ordres sanglants de 
Constantinople et meme pour tacher de les contrecarrer. Ainsi, 
Rahmi Bey, vali de Smyrne ; SueEiman-Nazif Bey, vali de Bag¬ 
dad ; Faik Aly, gouvemeur de Kutahia, ont reussi a empecher 
tout massacre. Mais pareille opposition n’a ete, autant que nous 
le sachions, couronnee de succes que dans ces trois cas. Le vali 
d ’Erzeroum, Tahsin Bey, les valis de Trebizonde, d’Angora, 
d’ Alep, d ’Adana ont essaye egalement de s’opposer aux ordres 
inhumains de Constantinople. Mais leur resistance a ete bien vite 
brisee et les ordres de Constantinople ont ete executes par des 
fonctionnaires plus dociles a la volonte centrale. Car le gouveme- 
ment jeune-turc avait decide Vextermination de la race armenienne 
dans l’Empire. Comme l’a dit avec une terrible justesse un temoin 
etranger, la deportation n’etait qu’une forme polie du massacre. Les 
fonctionnaires provinciaux devoues au gouvemement et au cou- 
rant de ses intentions ne l’ont nullement cache. Ils l’ont crie a la 
face des Americains et des Allemands. Le moutessarif de Mouch 
a dit ouvertement qu’au premier moment opportun on aneanti- 
rait toute la race. « L’extermination est le seul remede », a dit 
celui de H. « Vous ne comprenez pas ce que nous nous proposons », 
dit le president d’une commission de deportation a un Allemand, 

« nous voulons detruire le nom armenien. De meme que l’Alle- 
magne ne veut laisser subsister que des Allemands, nous Turcs, 
nous ne voulons que des Turcs. » 

Telle est done la terrible verite. C’est le gouvemement jeune- 
turc lui-m%me qui a, de propos delibere et de sang-froid, decr&te 
Vextermination du peuple armenien. Nous ne savons pas si les 
mains coupees des petits enfants, les promenades des femmes nues 
dans le desert, les viols en presence des maris ou des parents muti- 
les, entraient egalement dans le programme des grands chefs ou y 
ont ete ajoutes par les executeurs pour leur divertissement per¬ 
sonnel. Des Americains ont eu l’impression que meme les cruautes 
etaient bien organisees. Mais ce que nous savons, e’est que les 
massacres sur place et en route etaient commis sur ordre. Les epi¬ 
demics dans les camps de concentration exposes aux intemperies 
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et laisses sans ravitaillement, etaient voulues. La decimation des 
convois en route par la faim, la soif et les maladies etait prevue. 
Prevue aussi, la mort lente, sur place, des Armeniens arrives dans 
les lieux malsains de deportation. Oar le gouvernement turc et les 
agents du Comite « Union et Progres » veillaient a ce qu’aucune 
attenuation ne ffit apportee aux rigueurs de leur « systeme ». 
Avec une impitoyable durete, le gouvernement turc interdisait 
et repoussait toute intervention charitable des Europeens qui se 
trouvaient dans le pays, ainsi que celle du gouvernement ameri- 
cain, auquel il refusa meme la permission de transferer les Arme¬ 
niens en Amerique. Plus cruel qu’ABD-UE- Hamid, il fit pendre 
les rares Turcs qui oserent proteger les Armeniens. Et les membres 
des comites locaux d’« Union et Progres » etaient la pour stimuler 
le zele des autorites et pour denoncer et faire revoquer les fonc- 
tionnaires accessibles a la pitie. D’aucuns meme, comme le fameux 
Djismae Effendi, se derangerent en personne pour aller organiser 
sur place un petit massacre ou pour donner aux assassins un coup 
d’epaule utile, sans oublier de prendre ensuite un juste repos dans 
les bras des filles des massacres, converties a la vraie religion. Et 
au-dessus de toutes ces abominations, qui ont stigmatise notre 
siecle ensanglante de sa marque la plus infamante, on entendait 
les voix cyniques et triomphantes des « grands assassins » venus 
remplacer Abd-ul-Hamid : Enver Pacha, le « heros de la liberte», 
Taeaat Bey, l’« incarnation d’Union et Progres ». Car « tout ceci 
nous amuse », declara cet ancien compagnon et ami des dachnak- 
tzakans, qui, dejh ministre, venait souvent s’asseoir k leur table 
et qui savait si bien fredonner l’liymne revolutionnaire armenien... 

Oui, Enver et Taeaat, les deux dictateurs de l’Empire, sont 
les principaux coupables de la boucherie armenienne. Ils etaient 
tres probablement pousses au crime par les membres fanatiques 
du Comite, les deux sinistres docteurs Behaeddine Chakir et 
Nazim Beys, et d’autres Marats encore. Mais la complicite even- 
tuelle de ces monstres ne saurait disculper les deux maitres de la 
Turquie. En disant cela, nous ne voulons certainement pas exclure 
la responsabilite des autres membres du cabinet Said Haeim 
Pacha. Tous sont solidairement responsables de l’horrible assas- 
sinat de la malheureuse nation armenienne. Ni le creux et pompeux 
Grand-Vezir Said Haeim Pacha, ni le « grand juriste » Haeee Bey, 
ni l’astucieux Ujeimae Pacha ne parviendront a laver leurs noms 
de l’horrible souillure. Ils n’ont pas proteste contre les massacres. 
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ils les ont toleres, car tous ils sont restes dans le Cabinet rouge. 
■C’est pourquoi la France, la Russie et l’Angleterre, des les pre¬ 
mieres tueries, le 24 mai 1915, ont declare a la Sublime-P orte 
qu’elles tiendraient personnellement responsables des ’massa cres 
armeniens tous les membres du Gouvemement ottoman, ainsi ‘l 116 
les agents de ce dernier. Et pour l’honneur de l’humanite, il f aut 
•esperer que les jacobins turcs n’echapperont pas aux effets de ce^te 
solennelle declaration, comme leurs actes ne pourront echapper au 
verdict implacable de l’histoire. 


Tlmoignages. 


Un Allemand, temoin des evenements de Mouch, declare : «En aovembre 
deja, nous savions qu’il y aurait un massacre. Le Moutessarif de Mouch, qui 
etait un ami tres in time d’Enyer Pacha, declarait tout a fait ouvertement 
•qu’on massacrerait les Armeniens au premier moment opportmi, et qu’on 
exterminerait toute la race. On voulait massacrer les Armeniens avant 1 ’ar- 
rivee des Russes, puis combattre ces demiers. Vers le commencement d’avril, 
en presence du Major Lange et de quelques autres hauts fonctionnaires, y 
compris les consuls d’Amerique et d’Allemagne, Ekrem Bey declara ouver¬ 
tement que l’intention du gouvemement etait ^extermination de la race 
armenienne. Tous ces details demontrent clairement que le massacre etait 
deliberement prepare », (Livre bleu. p. 91). 

M. Stapleton, missionnaire americain a Erzeroum, a declare au Rev. H. 
I. Buxton : « Vers cette epoque (6 juin 1915) des ordres precis arriverent, 
prescrivant a Tahsin Bey (le vali) de faire tuer tous les Armeniens. Tahsin 
se refusa a executer ces instructions, et pendant un certain temps, il ne vou- 
lut pas maltraiter les Armeniens ; mais il dut c6der a la force majeure. » 
(p. 223). 

Le Consul general d’AmSrique A Trtbizonde fait egalement l’eloge du vali 
d’Erzeroum, qui lui fit l’impression d’rm « homme tr?s raisonnable, desireux 
de faire ce qui etait juste et d’entretenir de bonnes relations avec les Amdri- 
■cains » (p. 230). Tashin dit au Consul qu’en executant l’ordre d’expulser les 
Armeniens il avait fait tout son possible pour les proteger en route et qu'il 
leur avait donnd tm ddlai de quinze jours pour faire leurs preparatifs d“ 
voyage. Les missionnaires confirmerent au consul qu’en effet les Armeniens 
ne furent pas empeches de vendre leurs biens ou de les emporter (p. 228- 
229). Quant a la « protection en route », nous connaissons le degre de son 
efficacite et le role des gendarmes protecteurs. 

L’Armenien Khounountz dit egalement dans son rapport, que le « vali 
dtait plutot enclin a epargner les Armeniens, mais que l’ordre de Constanti¬ 
nople lui avait lie les mams »-(p. 231). 

L’Armdnien Minassan dit que les relations entre Turcs et Armdniens a 
Erzeroum etaient normales jusqu’a la premiere ddfaite turque. La nouvelle que 
les Armdniens avaient forme_ des_ <’:jips volontaires, et que l’rm de ceux- 
ci dtait commande par le depute d’Erzeroum M. Garo Pasdermadjan, 
exaspera les Turcs. Le frere de Pasdermadjan fiat assassine, et le delegue de 
Constantinople DjEmal Effendi excita le peuple a massacrer les Armeniens 
mais il en fut cependant empeche par le vali (p. 233). Le meme DjEmal 
Effendi organisa, lors de la deportation, les massacres de Kamakh (p. 235). 

A M. DB, de BAle, une sceur de charity danoise, au service de la Croix - 
Rouge allemande, a raeont6 ce qui suit: le 16 mars 1915 le Vice-Consul d’Alle- 
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magne A Erzeroum, se trouvant a H., avait eu une entrevue avec le vail de H. r 
qui « lui avait declare que les Armeniens de Turquie devaient etre exteimmes- 
et le seraient. Ils avaient augmente en richesse et en nombre au point de 
devenir nne menace pour la race dominante turque ; ^extermination etait 
le seul remade. Le vice-consul s’etait recrie et avait fait observer que la per¬ 
secution avait de tout temps augmente la vitality spirituelle d’une race 
dominee, et qu’elle constituait pour des raisons pratiques la pire des politi- 
ques pour les gouvemants. « Eh bien, nous verrons », dit le vali, et il mit fin 
a la conversation » (p. 258). 

M. D. B. rapproche cette declaration du vali de Ii. de l’interview presque 
sinxultanee donnee par Enver Pacha a Constantinople a l’eveque armemen 
de Konia, interview au cours de laquelle le ministre de la guerre avait fait le 
plus chaud eioge de l’energie, du courage et de la loyaute des soldats ami6- 
niens ; Enver avait meme autorise la publication de ses paroles, et c’est 
pendant qu’elles faisaient le tour de la presse que le representant du gouver- 
nelent ottoman a H. pouvait proclamer I’imminence du massacre general 
des Armeniens (p. 258). 

La meme saw de charite danoise a entendu dire a Constantinople que les 
Turcs de tous les partis approuvaient ce qui etait arrive aux Armeniens, 
qu’ENVER Pacha s’en attribuait personnellement la gloire et que Talaat 
Bey aurait dit, apres l’assassinat au depute armenien VarTKESS : « II n’y a 
pas de place dans l’Empire pour les deux peuples, Armeniens et Turcs. Ou 
eux, ou nous, devions disparaitre » (p. 261). 

Pour Trebizonde, le Consul general d’ltalie M. Gorrini declare : « La 
proclamation ofiicielle de l’intemement vint de Constantinople. C’est l’ceuvre 
du gouvernement central et du Comite d ’Union et Progres. Les autorites 
locales, et, en general, la population musulmane, tacherent de resister, de 
mitiger, de faire des exceptions, d’etouffer l’affaire. Mais les ordres du Gou¬ 
vernement central furent categoriquement confirmes, et tous furent forces 
de se resigner et d’obeir. Le corps consulaire intervint et essaya de sauver au 
moins les femmes et les enfants. Nous pumes, en effet, obtenir de nombreuses 
exceptions mais elles ne furent pas maintenues, grace a l’intervention de la 
branche locale du comite d 'Union et Progrls et a de nouveaux ordres de 
Constantinople » (p. 291). 

Un missionnaire americain, professeur au college de X., voit dans la des¬ 
truction de l’ceuvre de la mission americaine une illustration « des plans, pro- 
fondement con9Us et executes avec soin, pour l’assassinat et i’aneantisse- 
ment du peuple armenien. Vous verrez comment le Gouvernement meprisa 
et brava tous les efforts que firent les missionnaires et les representants diplo- 
matiques de notre Gouvernement pour sauver les vies et l’honneur d’inno- 
centes femmes et .jeunes filles » (p. 337). II continue : « J’ai souvent vu des 
tableaux des premiers martyrs chretiens blottis dans l’arene du Colysee, 
s’attendant a chaque moment a etre mis en pieces par les lions afiames 
qu’on allait lacher sur eux, pendant que les spectateurs excites attendaient, 
assis en surety sur leurs sieges, l’amusement qu’allait leur procurer ce spec¬ 
tacle. Et j’avais suppose que de telles cruaut 4 s et de tels amusements etaient 
impossibles dans ce vingtieme siecle chr^tien. Mais je m’6tais tromp6. J’ai 
vu 62 jeunes femmes et jeunes filles armeniennes entre quinze et vingt ans, 
se pressant dans les chambres de la directrice de notre ecole americaine a 
X., tandis qu’au dehors les attendaient des hommes plus cruels que des 
betes, s’appretant a les enlever ; et ces hommes nous demandaient, appuyes 
par les plus hauts representants du Gouvernement, de remettre ces femmes 
sans defense entre leurs mains brutales pour qu’ils en pussent disposer a 
leur guise. J’avais suppose qu’il n’existait aucun homme au monde qui put 
etre amuse par un pareil spectacle. Je m’etais trompe encore. Car, lorsque 
la femme de^ notre Ambassadeur d’Amirique A Constantinople adressa un appel 
personnel a Taraat Bey, Ministre de l’interieur dans le Cabinet turc — 

1 homme qui plus que tout autre avait prepare et execute cette deportation 
des Armeniens et qui s’6tait vante de pouvoir d&ruire plus d’Arm^niens en 
trente jours qu’ABD-TTE-HAMiD en trente annees — lorsqu’elle fit un appel 
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a ce ministre turc, le priant d’arreter cette cruelle persecution de fe mm es et 
de files armeniennes, elle ne regut de lui que cette reponse : Tout ceci nous 
amuse. (p. 338-339)- 

Le meme missionnaire americain, parlant de la deportation des Arme- 
niens de X., declare que «le Gouvemement n’entendait pas qu’un de ces 
hommes atteignit sa destination. Son but etait rextermination, non la simple 
deportation ». Le commandant de gendarmerie, charge de la deportation, 
dedara en presence de tous les missionnaires americains que pas un des 
deportes n’arriverait a Mossoul, et que d’ailleurs, si quelques-uns y parve- 
naient, ils ne pourraient y survivre, a cause de l’hostilite des nomades et de 
l’impossibilite de gagner leur vie dans leur etat actuel, depourvus de toutes 
resspurces. Orada Christianity olmaz (la-bas la chretiente est impossible), 
disait le commandant. Le mane de X. dit a I’A gent consulaire americain que 
le Gouvemement voulait d’abord se debarrasser des Armeniens, ensuite des 
Grecs, enfin des etrangers, afin d’avoir la Turqrde pour les Turcs (p. 341- 
342 ). 

Les hommes armeniens deportes de X. au nombre de 1213 furent assas¬ 
sins a quinze lieues de cette ville par les gendarmes ; le chef de la police 
de X. lui-meme constata que pas un seul d’entre eux ne restait en vie (p. 342). 
Le Gouvemement, dit le missionnaire americain, expliquait ces cruautes par 
des n&essites militaires qui ne permettaient pas de conserver un Element 
deioyal cofflme les Armeniens en l’arriere de l’armee. Mais ce n’etait qu’un 
pr^texte. Car autrement le Gouvemement n’aurait pas precede a la depor¬ 
tation de ce qui restait encore a X. d’Armeniens — femmes, vieillards, en- 
fants. (p. 343). Les missionnaires nereussirent meme pas a sauver leurs eleves 
armeniens. En effet, sur les instances de l’Ambassadem d’Amerique, M. Mor- 
GENThau, Talaat et Enver promirent d’envoyer des ordres a X., a l’effet 
d'epargner les Armeniens des ecoles et de l’hopital americain. Mais lorsque 
P Agent consulaire amS'ricain montra le tGegramme de l’Ambassadeur au 
gouverneur de X., celui-ci repondit qu’il avait regu des ordres diam6trale- 
ment opposes. Ou bien done les ministres avaient menti a M. MorgenThatj, 
ou le pays etait en etat d’anarchie. 

Mais il n’y avait aucun signe d’anarchie en tout cela. « Tout semblait se 
passer sous un controle parfait et etre execute avec une precision militaire » 
(p. 344). Ainsi les Armeniens des ecoles et de l’hopital furent deportes, et 
quarante et une jeunes files seulement purent etre sauv 4 es par la directrice 
de l’ecole, qui reussit a obtenir leur restitution du gouverneur de la province 
limitrophe (p. 346). Miss A. A., une Urangire qui voyagea avec les deportes 
de X. a Z. (10 aout-6 septembre 1915) 6crit : « Je dois cependant certifier le 
fait que nous ne vimes que de la patience et meme de la bonte chez les gen¬ 
darmes escortant ces foules. L’impression generale regue partout est que les 
ordres et que meme les cruautes sont bien organises » (p. 359). Un des pro- 
fesseurs du college amlricain de X. declare que le Kaimakam et le chef de 
gendarmerie a X. lui dirent a plusieurs reprises qu’ils n’etaient que des ins¬ 
truments, qu’ils devaient ex£cuter les ordres donnes ; le Kaimakam regret- 
tait d’etre en service pendant des temps pareils (p. 376). 

Le vali d 'Angora refusa d’executer l’ordre de deporter les Armeniens ; 
le chef des forces militaires du vilayet et le chef de la police le soutenaient. 
Les notables turcs d’Angora, y compris le clerge, etaient du meme avis, con- 
siderant tous les chr^tiens d’Angora comme de loyaux et utiles sujets de 
l’Empire. Le Gouvemement revoqua le vali et le chef de la police, et leurs 
successeurs executerent les ordres donnas (temoignage d’rm voyageur non 
arm^nien qui traversa Angora en aout 1915, p. 382). 

Un Stranger qui a visits Brousse en septembre 191s appelle la deporta¬ 
tion des Arm&tiens « une forme polie du massacre ». II ajoute : « Les auto- 
rit^s ne cachent nullement le fait que leur but principal est l’extermination 
de toute la race armenienne. Le vali le reconnut franchement, en disant: 

« Nous sommes decides a nous debarrasser une fois pom toutes de ce cancer 
dans notre pays. II a ete notre plus grand danger politique ; seulement nous 
ne l’avons jamais si bien compris que maintenant. II est vrai que beaucoup 
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•d’innocents souffrent avec les coupables, mais nous n’avons pas /* temps as 
faire des distinctions. Nous savons que cela est une perte economique pour 
nous, mais ce n’est rien en comparaison du danger auquel nous echappons » 
(p. 396). 

Le vali de Q. (sur le ehemin de fer d’Anatolie) est decrit par deux.doc- 
teurs etrangers comme un brave homme, mais presque sans pouvoir, le 
comite d’ Union et ProgrSs ddcidant de tout (p. 423-427). . 

Le vali A’Alep r 4 sista a l’ordre de deportation, apr 4 s quoi il fut transfere 
a Konia (temoignage stranger, p. 474). 

A Adana , le gouverneur et beaucoup d’influents inusulmans etaient 
opposes a la deportation. Sur des ordres reiteres de Constantinople, les auto- 
ntes deporterent quelques groupes d’Armeniens. Vers la fin de l’annee 1915 
ime amelioration se prodrusit : un ordre arriva d’exempter les catboliques 
et les protestants, et on tacha de sauver beaucoup de personnes. Mais un 
emissaire A’Union et Progrds arriva sur les lieux et obtint un nouvel ordre 
pour la deportation de tons les Armeniens (temoignage etranger, p. 503). 

Un Stranger qui a vu un camp de deportes pres de Tarsus, dit en parlant 
de leur horrible situation : « Les autorites ne permettaient pas de leur venir 
en aide avec de 1’argent, de la nourriture ou des medicaments ; quand elles 
apprenaient qu’on le faisait, elles s’y opposaient»(p. 506). 

Un docteur demanda a un fonctionnaire turc s’il pouvait venir preter 
assistance aux refugies, au cas ou il recevrait de l’argent des Etats-Unis. Le 
fonctionnaire refusa nettement et a la remarque que les deportes mourraient, 
repliqua : « Et dans quel but done, pensez-vous qu'ils aient et6 envoyes 
ia ? » (temoignage Stranger, p. 536). 

Un temoin Stranger A.’Alep dit : « Toutes tentatives d’aider les refugies 
sont immediatement etouffees dans le germe par les autorites, et des espions 
observent continuellement les Consulats strangers » (p. 554). 

A un stranger residant a Damas et demandant s’il serait autorise a distri- 
buer aux deportes des fonds de la Croix-Rouge americaine, DjEmal Pacha, 
Gouverneur G 6 n 4 ral de la Syrie, repondit que le Gouvernemnet turc ne 
donnerait pas cette au'torisation parce qu’il faisait lui-meme tout le neces- 
saire pour abriter et alimenter les deportes (p. 558). 

Le D r allemand Niepage observe (quelques documents II, p. 155) : Le 
but de la deportation est ^extermination de tout le peuple armenien. Cette 
intention ressort clairement du fait que le gouvernement turg cherche 
systematiquement a empecher toute intervention secourable des missions, 
des soeurs de charit6, des Europeens qui sont dans le pays. Un ingenieur 
suisse a ete traduit devant un conseil de guerre pour avoir distribue du pain 
a des Armeniens d’un convoi de deportes. Le gouvernement n’a pas hesite 
a deporter les eleves et les xnaitres des ecoles allemandes d’Adana et d’Alep, 
non plus que des enfants armeniens des orphelinats allemands ; il n’a tenu 
aucun compte des efforts faits pour les sauver par les consuls ou par les 
directeurs d’etablissements. L’offre du gouvernement americain de trans- 

? orter les deportes en Amerique sur des bateaux americains et aux frais de 
Amerique a ete repouss 4 e. » 

Voici encore quelques passages des notes de voyage d’un allemand, mort 
en Turquie (« Quelques documents », III) : 

« L’attaque A’Airan-Punar eut lieu d’accord avec le Kaimakan d’Al- 
bistan, qui s’etait fait payer 200 L.T. en promettant aux Armeniens qu’il 
prendrait soin qu’ils arrivassent en security a Aintab. Le Kamaikam de 
Gurun se fit remettre 1020 L. T. et donna la meme assurance. J’ai vu un 
homme qui se trouvait avec d’autres dans une salle de club a Gurun et qui 
versa cette somme au Kamaikam. Pres d’Aintab, plusieurs femmes de ce 
convoi furent violentees pendant la nuit par des individus d’Aintab. Dans 
l’attaque d’Airan-Punar, des honmes furent lies a des arbres et brules. 
Pendant l’exode de Gurun, des mollahs, du haut des toits des 4 glises chre- 
tiennes, faisaient l’appel a la priere des musulmang. Un temoin oculaire me 
racontait comment, dans les environs d’Airan-Punar, deux individus, deux 
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fr£res, se disputaient au sujet du butin. L’un disait a l’autre : « Pour ces 
quatre paquets, j’ai tue quarante femmes ». (p. 166). 

* A Marasch, Xadin Pacha me disait: « Je sais que dans la region du 
4 e corps d’arm6e, d’apr6s des ordres recus de l’autorite, toute la population 
masculine a 6t6 tuee » (p. 164). 

“ A Aintab j’ai vu l’ordre ecrit par le gouvemeur, dans lequel il interdisait 
aux musulmans de vendre quoi que ce soit aux Armeniens expuls6s qui 
traversaient la ville. Le meme gouvemeur faisait prendre des mesures pour 
attaquer les coavois de deportds. Deux convois furent depouilles jusqu’a 
la chemise # (p. 165). 

« Non settlement l’autorite ne prend aucun soin de ces malheureux, mais 
elle les laisse depouiller de tout. A Ras-el-Ain, arrive un convoi de 200 femmes 
et jeunes filles completement nues ; chaussures, chemises, tout leur a 6t6 pris, 
et, pendant quatre jours on les laisse nues sous les rayons brulants du soleil 
(40° a l’ombre), livr6es aux railleries et aux moqueries des soldats qui les 
accompagnent. M... disait qu’il avait vu lui-meme dans le meme 6tatun con¬ 
voi de quatre cents femmes et enfants. Quand les malheureux eu appelaient 
aux sentiments de charit6 des fonctionnaires, il leur etait rdpondu : « Nous 
avons regu l’ordre formel de vous traiter ainsi » (p. 167-168). 

« Le 13 septembre 1915, il fut donne connaissance d’une d6peche du com¬ 
mandant de la 4® armee, Djemal Pacha, ainsi redig6e : « Toutes les photo¬ 
graphic prises des convois d’Armeniens par les ingenieurs ou d’autres fonction¬ 
naires de la society pour la construction du chemin de fer de Bagdad doivent 
etre remises dans les 48 heures, avec les cliches, au commissariat militaire du 
chemin de fer de Bagdad a Alep. Tout contrevenant a cet ordre sera pour- 
suivi devant le conseil de guerre » (p. 169-170). 

Des faits cites plus hauts, on peut dlja conclure qu’en plusieurs endroits 
les musulmans eux-memes etaient contraires a la deportation. Nous y ajou- 
tons encore les temoignages suivants prouvant que c’dtait le Gouvernement 
qui excitait les espnts contre les Armeniens. Des ordres severes 4 taient 
promulgues a Erz&roum, menagant de punir tous les musulmans qui pro- 
tdgeraient leurs amis armdniens, aussi severement que leurs proteges. Ce- 
pendant ces ordres n’effrayerent pas tout le monde. Ainsi M me Zaroxjhi, 
Armenienne, jetee dans l’Euphrate, put se sauver et retourner & Lrzeroum 
ou elle se cacha dans la maison d’une amie turque (tem. Safrastian, p. 239). 

Deux Turcs a X. furent pendus pour avoir cach6 quelques Armeniens 
(t6m. americain, p. 348). Pendant les massacres de 1895, dit im missionnaire 
americain, beaucoup de Turcs ont sauve des Armeniens ; mais cette fois-ci 
on n’osait guere exprimer ses sentiments ou faire preuve de bonte ; ainsi on 
raconte qu’un Turc qui avait abrit6 rm Arm6nien, fut pendu sur la porte de 
sa propre maison, a Vizir Kopru, dans le villayet de Sivas (p. 375). « Quelques 
turcs influents voudraient, mais n’osent pas » 6crit un autre Stranger (p. 438). 
Et un troisieme declare que les musuhnans de deux villages reussirent a 
empecher pendant trois mois la deportation des Arm&iiens '(p. 498). 


XI 

L’extenslon du crime Turc en 1915. 

Si l’on etablit les dates des massacres, on voit egalement appa- 
raitre clairement le plan methodique que le gouvernement ottoman 
a applique pour « epurer » petit a petit le pays des Armeniens. 
Avril et mai 1915 etaient designes pour le nettoyage de la Cilicie ; 
juin et juillet, pour l’Est (vilayets d ’Erzeroum, Tr&bizonde, Van, 
Bittis, Kharpout, Sivas) ; aofit et septembre, pour les contrees a 
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l'Ouest de Sivas, dont les populations furent evacuees par le che- 
min de fer d’Anatolie ( Angora, Adabazar, Brousse) ; le Sud-Est 
(Djibal-Moussa, Our fa, Aintab) ne fut non plus « epure » qu’entre 
mi-juillet et septembre. Ees Armeniens d ’Andrinople ne furent 
deportes qu’en octobre, ceux du sandjak de Kaisaria en novembre 1 
A Constantinople, la grande masse, et a Smyrne toute la popula¬ 
tion armenienne a echappe jusqu’a present a la deportation. 
1/ensemble du travail d’« epuration » s’est effectue entre le 8 avril 
et le 6 novembre 1915. 

Le Eivre bleu reconnait l’impossibilite de dresser des a present, 
une statistique rigoureusement exacte des deportations et massa¬ 
cres de 1915. De nombre des Armeniens avant la catastrophe 
etait d’ailleurs egalement conteste, le Patriarcat l’evaluant a 
2 100 000 et le gouvernement turc seulement a 1 100 000, ensuite 
de quoi les editeurs du Eivre bleu estiment que ce nombre se 
trouve entre 1 600 000 et 2 000 000. De ce total, d’apres les cal- 
culs du Eivre bleu, 600 000 (en chiffres ronds) seulement ont 
echappe a la deportation, 600 000 egalement ont ete massacres et 
600 000 autres survivent encore dans les endroits oil ils ont ete 
deportes 2 . II est certain que ces chiffres sont, a l’heure actuelle 
(juillet 1917), au-dessous de la realite, beaucoup d’Armeniens- 
ayant peri depuis dans les lieux de deportation. A la seance de la 
Chambre des Communes du 16 mai 1917, Uord Cecie a exprime 
la meme apprehension 3 . 

Quatrieme division : L’abolition de la Constitution 
armenieunc. 

Une annee environ apres les massacres, le 11 aout 1916, le 
Gouvernement ottoman a modifie le statut organique du Patriar¬ 
cat armenien, la celebre constitution armenienne de 1863. « Ce 
statut — dit le communique officiel ottoman a ce sujet — a ete 
la cause principale de la force de 1’organisation revolutionnaire 
armenienne et de l’efficacite de son activite. Car tout le pouvoir 

1 Eivre bleu, p. 647-648. 

a Eivre bleu, p. 648-651 et 664. 

* The Times 17 Mai 1917 : « A statement says : « Of the 1 800 000 Armenians, 
who were in the Ottoman Empire two years ago, 1 200 000 have been eigher mas¬ 
sacred or deported.... Some survived a journey of three months and reached the 
deserts ans swamps along the middle Euphrates. There they have been abandoned 
and are dying now of starvation, disease and exposure. 1) — I am afraid they are- 
dead now because this was written some months ago. » 
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etait concentre dans l’Assemblee nationale, composee d’hommes 
elus par le peuple ; de sorte que les institutions tomberent 
sous l’influence des partis revolutionnaires, et que tous les repre- 
sentants du clerge devinrent les membres et les organes des 
comites 1 . L’Assemblee nationale fut done supprimee. En outre, 
tous les liens qui rattachaient le Catholicos d’Etchmiadzine au 
Patriarcat armenien de Turquie furent brises, le Patriarcbe pro- 
clame seul Catholicos des Armeniens de Turquie, et son siege 
transfere de Constantinople a Jerusalem 2 . 

Nous trouvons cette « reforme » jeune-turque parfaitement lo- 
gique et dans l’ordre des choses. Quand un gouvemement poursuit 
le plan d’exterminer tout un peuple, il n’a aucun interet a laisser 
a ses debris un organe assez puissant pour faire entendre sa voix 
a l’etranger. L.’ancien regime affectait toujours d’opposer aux 
detracteurs de son despotisme la constitution liberate de la nation 
armenienne. La Jeune-Turquie, qui faisait travailler le couteau 
avec plus d’intensite, se trouvait plus sensiblement genee dans ses 
operations par les protestations dont l’Assemblee et ses manda- 
taires saisissaient continuellement les Missions etrangeres. Le 
Comite Union et Progres prefera done au vain etalaged’un pale 
liberalisme l’avantage reel d’etouffer les cris des victimes a venir. 


Cinqui&me division. 


I 

Plaidoyer du gouvemement ottoman et sa refutation. 

§ i. Le Gouvemement ottoman a fait repandre, en 1916, un 
pamphlet officieux 3 oh il tache de se laver de l’horrible accusa¬ 
tion d’avoir assassine 600 000 de ses sujets armeniens. Ce factum 

1 Communique de TAgence officielle Milli du 11 aout 1916. 

* Les charges des Catholicos de Sis et d'Akhtamar, en Turquie, furent egale- 

ment abolies. . , . 

3 VSvit 6 sur le wiouvewievit ydvolutiofincLii'e avwiemen et les wiesures gouvememen - 
tales. Ce pamphlet a ete publie par la Revue de Hongrie du 15 juin 1917, sous le 
titre ■ Le mouvement rivolutionnaire arminien et la Turquie. TJne note de la 
Redaction dit: « On a beaucoup parl£, dans la presse ententiste, des « atrocity * 
dont les Turcs se seraient rendus coupables & l’egard des Armeniens. Il ne sera 
done pas ininteressant d'entendre * l’autre partie », c'est- 4 -dire le Gouvemement 
ottoman ». On remarquera que le mot »verite * a dispara du titre du pamphlet 
de ioi6- Cette disparition est-elle due & un mouvement de pudeur tardive de la 
part du Gouvemement ottoman, ou a l’initiative de la Revue de Hongrie ? 

Nous preferons dter le pamphlet d’apres la Revue oh le style a ete amende. 
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n’est qu’un tissu de mensonges, que l’on ne saurait guere quali¬ 
fier d’habiles. 

Ee pamphlet debute par des reproches adresses aux Arme- 
niens sur leur conduite deloyale envers la Turquie depuis la guerre 
russo-turque jusqu’a nos jours ; malgre la situation privilegiee 
dont ils jouissaient jusqu’alors dans 1’Empire, ils auraient, des 
1878, recherche la protection de la Russie et de l’Angleterre ; 
leurs comites secrets, changes depuis la Constitution et grace a la 
tolerance gouvemementale en societes autorisees, auraient vise 
a proclamer l’independance de l’Armenie avec le concours de 
l’Entente ; les Armeniens auraient provoque les evenements 
d’Adana, en profitant des embarras du gouvernement constitu- 
tionnel; ils auraient, pendant la guerre balkanique, agi avec le 
plus d’hostilite envers leurs concitoyens musulmans de Rodosto; 
et, surtout, demierement, juste au moment oh le gouvernement 
ottoman voulait doter les provinces orientales de reformes radi- 
cales, ils auraient deploye « toute leur activite a pousser l’Empire 
vers l’abime, en vue de realiser leur dessein d’eriger sur ses ruines 
une Armenie independante » ; grace a leur violente campagne, 
« ^intervention etrangere se manifests dans des conditions aussi 
lourdes que penibles. Apres sept mois de pourparlers, le gouver¬ 
nement imperial fut contraint de faire venir des inspecteurs 
generaux etrangers que, cette fois-ci, on ltd imposait », au lieu 
des fonctionnaires specialistes qu’il avait demandes lui-meme. 

« Ea Russie, qui avait resolu la question macedonienne par le fer 
et le feu, parvenait ainsi k creer une nouvelle Macedoine dans 

l’Anatolie orientale. Ea population musulmane, qui se ren- 

dait bien compte que c’est aux menees des Armeniens qu’elle 
devait la blessante ingerence etrangere dans les affaires du 
pays, ne pouvait s'empecher de ressentir a. l’egard de ses compa- 
triotes felons et traitres une haine aussi naturelle que profonde.. 
Tel etait l’etat des choses lorsque la guerre generale eclata l . » 

E’expose que nous avons fait ci-dessus nous permet de re- 
pondre a ces assertions calomnieuses que tel n’etait fas l’etat des 
choses au commencement de la guerre. Ees Armeniens ne se sont 
tournes vers l’etranger qu’apres avoir acquis la conviction que le 
Gouvernement ottoman les avait voues a 1 ’extermination. Ea vie. 
qu’ils ont menee deptds 1895 est une foudroyante reponse au re- 


1 Revue de Hongrie, 1 . c. pp. 38-42. 
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proche d’avoir appele de leurs vceux le controle etranger des 
reformes de 1914. En verite, les Armeniens ne voulaient pas des 
reformes purement turques, nationales et « radicales ». Ils les con- 
naissaient, ces reformes !... Et malgre lui, le pamphlet trahit la- 
terrible rancune du Gouvernement ottoman d’avoir failli etre 
oblige de ralentir son oeuvre de destruction, si la guerre europeenne 
ne lui avait pas fourni inopinement l’occasion non settlement d’eu 
accelerer la marche, mais de frapper le coup decisif. 

Ayant ainsi prouve, a sa maniere, l’esprit «traitre et felon » 
des Armeniens vis-a-vis de leur gouvernement, le memoire turc 
tache d’etablir contre eux quelques chefs d’accusation plus precis. 
Nous verrons sur quelle base. 

« Les Armeniens, dit-il, qui, de tout temps, consideraient les 
puissances de la Triple-Entente 1 comme leurs protectrices, n’epar- 
gnerent aucun effort et s’imposerent toute sorte de sacrifices pour 
assurer le succes de leurs armes et la defaite de la Turquie ainsi 
que de ses allies. » Les comites armeniens etaient convenus de 
provoquer de tous cdtes des revoltes, de commettre des massacres, 
d'allumer des incendies et de couper la retraite aux troupes tur¬ 
ques ; les soldats armeniens devaient deserter et former des- 
bandes pour mener des guerillas et aider les Russes afin d’amener 
la defaite de l’armee ottomane et la creation d’une Armenie inde- 
pendante. De leur c6te, les puissances de l’Entente avaient arme 
les Armeniens et les avaient encourages dans leurs desseins. 

Cette these s’appuie d’abord sur quelques documents : 

i° Sur un pretendu manifeste de l’empereur de Russie aux 
Armeniens de Turquie, les invitant a se soulever. Or, ce mani¬ 
feste n’a jamais existe. C’est un faux. 

2° Sur un pretendu rapport du consul de Russie a Bitlis, du 
24 decembre 1912, temoignant d’une grande activite du comite 
armenien dachnakiste en faveur de la Russie et de son action 
terroriste. Ce rapport, dont personnellement nous n’avons jamais 
eu connaissance, serait adresse a M. Tcharykow, ambassadeur 
de-Russie. Or, en decembre 1912, l’ambassadeur de Russie a Cons¬ 
tantinople etait depuis plus de sixmois dejaM. de Giers. Le consul 
de Russie h Bitlis pouvait-il ignorerce changement ? Etrangefonc- 
tionnaire russe ou maladroit fabricant de depeches turc ?... 

1 La Revue de Hongrie dit, p. 42, « multiple Entente »1 tandis que le pam¬ 
phlet parle de«Triple Entente o. Excusons l’anachronisme de la publication de 
la Revue par son z£le pour la « bonne cause ». 
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3° Sur diflerentes resolutions et publications du parti social- 
democrate hintchakiste, engageant les Armeniens a prendre part 
a la lutte contre la Turquie. Si ces documents sont authentiques, 
ils prouvent sans doute les sympathies des revolutionnaires pour 
la cause de l’Entente et meme leur resolution d’y cooperer, mais 
ne permettent nullement de prejuger la conduite de toute la 
grande masse du peuple armenien de Turquie. 

Les documents cites par le pamphlet ottoman parlent, entre 
autres, des corps de volontaires armeniens, combattant dans 
l'armee russe. C’est la un theme favori du Gouvernement ottoman, 
sur lequel il avait deja insiste dans des memoires ecrits en 1915. 
En effet, comme le Livre bleu anglais l’a tres bien mis en evidence 
(p. 631-632), les Armeniens russes ont forme des legions de volon¬ 
taires contre la Turquie, sans y etre convies par le gouvernement 
russe, tandis que les Armeniens ottomans, sollicites par les Jeunes- 
Turcs au congres d’Erzeroum de participer a la fomentation d’un 
mouvement insurrectionnel en Russie, ont nettement refuse. La 
constatation de ce fait etait facheuse, et irrita l’esprit public otto¬ 
man. Mais pouvait-on vraiment faire un reproche aux Armeniens 
turcs de ne pas se precipiter volontairement a l’assaut d’une puis¬ 
sance dont ils pouvaient attendre la fin de leur martyre ? N’etait- 
ce pas suffisamment tragique pour les Armeniens de devoir com- 
battre cette puissance quand ils etaient appeles sous les drapeaux 
turcs comme soldats ? Car ces soldats ont fait leur devoir tant 
qu’ils n’etaient pas massacres par leur gouvernement illegal)), et 
ils ont ete, comme nous avons vu plus haut, loues par Enver 
Pacha lui-meme pour leur loyaute et leur courage. Et si des Arme¬ 
niens turcs echappes au massacre se sont enroles dans l’armee russe 
pour venger leurs meres, leurs femmes, leurs filles egorgees ou 
violees, il serait vraiment difficile de les en blamer. II y a, il est 
vrai, le cas du depute d’Erzeroum, le fameux PasdErmadjian 
(Garo), qui a passe chez les Russes avec son ami Suren. Eh bien ! 
MM. Zohrab et Vartkess, deputes egalement au Parlement 
ottoman, n’ont pas deserte, eux ; c’est pourquoi ils ont ete trai- 
treusement, avant d’etre juges, assassines en route par les sbires 
du gouvernement turc. M. Pasdermadjian est-il tellement a 
blamer ? Taeaat Bey n’a-t-il pas dit un jour au correspondant 
du Berliner Tageblatt : « On nous a reproche de ne pas avoir fait 
de distinctions entre les Armeniens innocents et les coupables ; 
mais c’etait materiellement impossible, car ceux qui etaient inno- 
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cents aujourd’hui, auraient pu devenir coupables demain.» Nous 
nous permettrons de retoumer son argument au jovial et spirituel 
Talaat Bey : Si M. Pasdermadjian, depute, n’etait pas assassine 
aujourd’hui, n’avait-il pas a craindre de l’etre demain ? Car Garo 
connaissait les theories de S. Ex. Talaat Bey bien avant l'hono- 
rable correspondant du Berliner Tageblatt. Entre vieux revolu- 
tionnaires... 

§ 2. Voila done les «preuves» qui suffisent a la «Verite» otto- 
mane pour formuler contre les Armeniens de Turquie la double 
accusation de travailler a la creation d’une Armenie independante 
et de deployer tous leurs efforts pour assurer la victoire des armes 
de 1 ’Entente. Cependant, faisant une concession k 1 ’esprit scep- 
tique et malveillant des lecteurs europeens, le memoire allegue 
encore quelques faits qui, dit-il, ont motive les mesures prises par 
le Gouvernement ottoman. 

« Bien que ces intrigues fussent ourdies au vu et au su du Gou¬ 
vernement imperial de Turquie, celui-ci s’abstint d'exercer une 
pression quelconque ou d’adopter des mesures repressives contre 
les Armeniens jusqu’au jour oh eclata la revolte de Van, vers 
la mi-avril de 1915. II est necessaire de relever que quelques mois 
avant cet evenement, S. Ex. Enver Pacha avait prevenu le 
patriarche armenien que, com me il ne lui serait pas possible de 
disposer pendant la guerre d’un nombre suffisant de gendarmes et 
de forces militaires pour le maintien de l’ordre et de la security 
dans le pays, il se verrait oblige, dans le cas oh les Armeniens 
tenteraient de provo quer des revoltes, de prendre les mesures les 
plus rigoureuses pour etouffer, dans son origine, tout souleve- 
ment ou acte revolutionnaire, et ce, en vue d’assurer la tran¬ 
quillity et la defense du pays. Be president de la Chambre des 
deputes n’avait pas manque, pour sa part, de tenir un lan- 
gage analogue aux deputes armeniens affilies aux comites arme¬ 
niens. 

» 1/element armenien se trouvait done ainsi averti, tant par 
l’entremise du clerge que par celle des notables armeniens, des 
consequences funestes que pourrait avoir tout mouvement insur- 
rectionnel. Cependant, en depit de ces avertissements et recom- 
mandations, les Armeniens n’ont pas cesse de deployer leur 
activite revolutionnaire. C’est ainsi que la majeure partie de la 
jeunesse armenienne, appelee sous les armes pour remplir le ser- 
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vice militaire, a non seulement deserte, mais, munie d'armes dis - 
tribuees par la Russie, s’est jointe aux forces ennemies pour atta- 
quer la mere-patrie. Res jeunes Armeniens massacrerent les popu¬ 
lations musulmanes des regions frontieres, oh l’ennemi avait 
reussi a penetrer. Res Armeniens restes dans les differentes 
parties de l’Empire pousserent, de leur cote, l’audace jusqu'a 
commettre des actes de revolte et fomenter des troubles. Re 
Commandant de l’armee imperiale ayant constate que les Arme¬ 
niens faisaient cause commune avec les forces ennemies, se vit 
force, en vue d’assurer les derrieres de ses troupes, d’ordonner 
le transfert vers le sud de l’element armenien etabli dans les 
localites considerees comme zones militaires. 

» Ainsi qu’il a dejk ete expose, des le lendemain de Is Cons¬ 
titution, les Comites revolutionnaires armeniens, agissant libre- 
ment sous forme de partis politiques, avaient reussi a introduire 
dans leurs organisations presque tous les Armeniens et a creer 
des sections dans toutes les parties du pays. C'est pourquoi le 
Gouvernement Imperial, qui se trouvait en presence d’une orga¬ 
nisation revolutionnaire s’etendant sur le pays entier, s’est vu 
oblige de prendre des dispositions en consequence 1 . » 

Ce ne sont encore que des generalites sans preuves a l’appui. 
Et il est aise de repondre que « la majeure partie de la jeunesse 
armenienne, appelee sous les armes » n’a pas deserte et passe 
aux Russes, mais a ete d’abord versee dans des bataillons spe- 
daux de travail et ensuite massacree, comme d’ailleurs le reste 
de la population male valide, et ce dans les conditions que nous 
avons relatees plus haut. 

Viennent ensuite quelques «preuves» de la «trabison » 
armenienne. D’abord les frStendues revoltes dans quelques endroits 
de l’Empire. Sur ces revoltes nous nous sommes deja longuement 
etendu et croyons avoir demontre qu’il n’y a eu que resistance 
armee aux massacres et parfois a la deportation. II est exact, 
comme le constate notre pamphlet, qu’a Charki-Karahissar , 
et aussi ailleurs, les Armeniens « n’ont pas meme voulu preter 
l’oreille aux conseils patemels et aux propositions condliantes 
des autorites turques » 2 qui les invitaient a se rendre, pour, 
ensuite, les massacrer sans rencontrer de resistance. 

Ra seconde preuve materielle est foumie par les armes, les 

1 Revue de Hongrie, 1 . c. pp. 46-47. 

* Ibid., 1 . c., p. 4 g. 
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bombes, la dynamite, les uniformes militaires et les documents 
revolutionnaires saisis a Diarbekir, Sivas, Amassia, Souchehri, 
Merzifon, etc. A Cisaree surtout «les inculpes ont avoue que les 
bombes saisies etaient destinees a conquerir l’independance 
armenienne x . » Nos lecteurs savent comment s’obtiennent ces 
* aveux » en Turquie. Ee fait de la possession d’armes par les 
Armeniens, n’avait en lui-meme rien d’illegal ; au contraire, 
c'etait le desarmement de la seule population chretienne qui 
etait anormal. Quant aux bistoires de bombes, elles sont, pour 
la plupart, inventees. Ainsi, dans la ville de X., d’apres le temoi- 
gnage d’un professeur et missionnaire americain, le forgeron 
du College americain a ete torture pour avoir prepare une bombe; 
or il avait simplement confectionne un poids de fer pour les 
exercices athletiques du College 2 . 

Comme troisieme preuve de la trabison armenienne, le me- 
moire turc indique 1 ’espionnage exerce en faveur de l’Entente. 
Mais il ne cite que des cas isoles, par exemple a Ismid, a Ada 
Bazar, h Brousse 8 . Ces cas, fussent-ils prouves, ne sauraient etre 
invoques contre la masse du peuple armenien. 

§ 3. Voila tout ce que le pamphlet turc a pu trouver pour 
appuyer sa these. Mais cela lui suffit, et il continue : « ha repe¬ 
tition de pareils faits dans toutes les parties de l’Empire turc 
et la necessite primordiale d’assurer la tranquillite interieure et la 
defense exterieure du pays ont rendu indispensable l’eloignement 
des Armeniens des endroits oh leur presence etait consideree 
comme nuisible ; c’est ce qui necessita leur transfert en des 
localites plus sfires et hors de l’influence etrangere. » 

Ee Pamphlet veut bien reconnaitre que « pendant l’applica- 
tion de cette mesure, les Armeniens furent parfois victimes de 
regrettables abus et violences ; mais si deplorables qu’ils soient, 
ces faits etaient inevitables a cause de l’indignation profonde 
des populations musulmanes contre les Armeniens, qui travail- 
laient par la revolte et la trahison a mettre en danger 1'existence 
d’un pays dont ils etaient les nationaux. Toutes les forces mili¬ 
taires du pays se trouvant sur les differents theatres de guerre, les 
violences commises envers les Armeniens ne purent etre entiere- 


1 l. c., p. 48. 

* Livre bleu, p. 630. 

‘ Revue de Hongrie t 1. c., p. 30. 
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ment prevenues; neanmoins, des mesures generates furent 
dictees sans retard pour la protection de leur vie et de leurs 
biens. C’est ainsi qu’un bataillon de gendarmerie fut attaque 
pendant qu’il cherchait h proteger un convoi d’Armeniens qu’il 
accompagnait, et plusieurs gendarmes ont meme ete tues par 
la population furieuse x .» 

Et la bonte du Gouvernement ne s’est pas arretee la. II a 
« promulgue une loi speciale pour la sauvegarde des biens appar- 
tenant aux Armeniens transferes, et il a charge de 1 ’application 
de cette loi des commissions composees de fonctionnaires capables 
et experimentes. II a egalement envoye des commissions d’ins- 
pection qui enqueteront sur les lieux et defereront aux cours 
martiales tous ceux dont la culpabilite aura ete etablie. » Et le 
pamphlet cite avec fierte une longue liste de fonctionnaires civils, 
militaires, judiciaires, du fisc, de la police et de la gendarmerie,' 
ainsi que d’offiders et de soldats, qui ont ete, rien qu’a Sivas, 
deferes a la Cour martiale pour abus de pouvoirs dans l’exercice 
de leurs fonctions lors du transfert des Armeniens.... 2 . 

Justice est done faite. Evidemment, elle n’est pas pour plaire 
aux Gouvernements de 1 ’Entente, lesquels, « voyant que le mou- 
vement armenien qu’ils avaient fomente ne pouvait plus aboutir 
au resultat qu’ils en esperaient, cherchent actuellement a se poser 
en protecteurs en demandant la cessation de cet etat de choses. » 
Mais la « Verite » ottomanfe ne s’y trompe pas. « En realite, » 
dit-elle sans broncher, dans une tirade finale, « ainsi que nous 
venons de l’exposer, le Gouvernement Imperial de Turquie a 
pris toutes les mesures possibles pour la protection de la vie et 
des biens des Armeniens dont les lieux de sejour ont ete changes, 
et il n’a jamais cesse de respecter leurs droits legaux. Comme il 
a ete explique plus haut, le deplacement des Armeniens de cer- 
taines regions oh leur presence pouvait menacer la liberte d’action 
de l’armee turque et troubler la tranquillite du pays fut juge 
necessaire uniquement par les autorites dviles et militaires. 
Aucune mesure coercitive ne fut edictee par le Gouvernement 
ottoman contre les Armeniens jusqu’a la date de leur revolte 
armee, qui eut lieu a Van et dans les autres zones militaires 
dans le courant du mois de juin de l’annee 1915, et apres qu’ils 
eurent fait cause commune avec l’armee ennemie. En conse- 

1 Ibid., 1 . c., pp. 50-51. 

1 Revue de Hongrie, 1 . c., p. 51. 
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quence, les declarations et les publications des hommes d’Etat 
et de la presse des pays ennemis, d’apres lesquelles une politique 
speeiale, inspiree par les circonstances actuelles, serait suivie 
en Turquie en vue d’aneantir l’element armenien ou que, sous 
la poussee du fanatisme, un mouvement aurait ete organise 
contre tous les chretiens de 1’Empire, ne torment qu’un tissu 
d'absurdites. Ce sont seulement les puissances de l’Entente qui, 
dans le but de faire eclater une revolution dans l’interieur du 
pays et mettre par ce fait l’armee turque dans une situation 
difficile, ont encourage et excite les Armeniens a se soulever 
contre l’Etat en faisant miroiter a leurs yeux les perspectives 
attrayantes d'une « Armenie independante ». Et ce n’est qu’avec 
le reve d’atteindre leur ideal national que les malheureux Arme¬ 
niens se sont jetes dans cette lutte gigantesque. Ees mesures 
forcement adoptees a leur egard ne sont que la consequence de 
leurs propres oeuvres et de celles qui les ont encourages. » 

§ 4. Nous avons tenu a mettre le texte du plaidoyer ottoman 
presque integralement sous les yeux du lecteur, car il olfre une 
excellente occasion de se familiariser avec la mentalite turque, 
qui s’y reflete comme dans un miroir. A l’accusation d’avoir 
profite de la guerre pour acbever d’un coup le plan d’extermi- 
nation de la race armenienne, poursuivi avec patience pendant 
les longues annees de la paix, a cette terrible accusation, le 
memoire turc ne repond que par une simple denegation de ces 
« absurdites ». Avec une impudence et un cynisme sans pareils, 
il ose affirmer que le Gouvernement ottoman a pris toutes les 
mesures possibles pour la protection de la vie et des biens des 
Armeniens. En presence de crimes dont la monstruosite fait 
fremir l’univers entier, — meme pendant la guerre europeenne, — 
il se voit oblige d’avouer en meme temps que ces Armeniens, 

« dont il n’a jamais cesse de respecter les droits », ont ete parfois 
les victimes « de regrettables abus et violences. » Mais il en rejette 
la responsabilite sur ses fonctionnaires soi-disant deferes en 
grande quantite a la Cour martiale. Il explique ces crimes ega- 
lement par le juste courroux de la population musulmane contre 
une race traitresse et felonne envers la mere patrie ottomane. 
Et il fait preceder ces allegues d’un long expose sur une conspi¬ 
ration generale des Armeniens contre l’Empire, que d’ailleurs 
il ne parvient aucunement a etablir. Et pourtant quels penibles 
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efforts ne fait-il pas pour intervertir les r 61 es et pour presenter 
toute resistance au massacre et a la deportation comme une 
action revolutionnaire ! Et pas un seul moment ne paralt s etre 
eveillee dans la conscience des auteurs de cette sinistre apologie 
l’idee que les faits «revolutionnaires», fussent-ils vrais, ne 
sauraient jamais excuser l’execution de tout un peuple. C’est 
justement ici que nous touchons le fond de la pensee turque, 
si eloquemment developpee par S. E. Talaat Bey au corres- 
pondant du Berliner Tageblatt, dans sa jolie boutade sur l’im- 
possibilite de distinguer entre coupables et innocents. C’est la 
l’esprit qui s’etale dans tout le pamphlet, l’esprit de suspicion, 
qui explique tout. Apres avoir massacre, sur des rythmes 
varies, la malheureuse nation armenienne pendant des annees, 
apres lui avoir rempli le cceur de terreur et de haine, le Gouver- 
nement ottoman constate cette haine, pour en deduire, avec 
certitude, les visees revolutionnaires du peuple persecute, et 
pour justifier son ecrasement definitif. 


II 


R£ponse aux accusations formulies contre la Russie par M. Edgar Granville. 

Ce livre etait sous presse lorsque nous primes connaissance de l’article 
de M. Edgar GranvieeE : Le Tsarisme en Asie-Mineure. Les origines du 
probl&me armtnien, publie par la Revue Politique Internationale, 1917, n° 26, 
p. 149-208 *. 

M. Edgar Granvxeee, s’il n’est pas Turc, nous semble, en tous cas, 
appartenir au clan des turcophiles qui afiectent d’excuser les crimes de la 
Turquie, ancienne ou pouvelle, par les pr6tendues tfaiebreuses intrigues rus- 
ses, mtrigues dont la mise en lumiere a d’autant plus de chance d’etre 
accueillie aujourd’hui favorablement par un certain public, qu’apres le ren- 
versement de l’autocratie en Russie, on peut cacher la plus feroce haine 
contre notre pays sous le manteau d’une sainte coMre contre le tsarisme. 
Nous cependant, liberal russe convaincu pendant toute notre vie, ennemi juri 
de tout despotisme, dpris de l’iddal de la liberte pour tous les homines et 
pour tous les peuples, — nous repoussons cette justification de la Turquie 
par les fautes et crimes de notre ancien regime. Non, la nouvelle Russie, 
qui a renverse l’ancienne et qui la renie sous tant de rapports, n’a aucune 
raison de renier la politique de sa devanciere a l’egard de la Turquie. Elle ne 
rougira pas de la delivrance des peuples balkaniques du joug turc. Et si elle 
est appelee a faire disparaitre tous les vestiges de l’ancienne politique inte- 
rieure russe vis-a-vis des allogenes en general et des Arm6niens en particulier, 
elle n’aura pas a rougir de la politique du Ministere des Affaires Etrangeres 
de 1 ’ancienne Russie a l’^gard des Armeniens. La lutte poursuivie pour d 61 i- 
vrer les Armeniens du couteau des assassins kurdes et turcs restera une des 
pages glorieuses de notre histoire. 

1 D’aprds certaines rumeurs, le nom de Granville serait le pseudonyme d’un 
haut fonctionnaire turc rfesidant en Suisse. 
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M. Edgar Granville dit: « On a rarement voulu comprendre que le 
poison de l’Orient, qui paralysa tous les efforts vers la renaissance islamique 
et vers 1’amelioration des rapports tureo-chretiens, fut identique au poison 
que le tsarisme inocula k la Russie en la separant moralement de l’Europe 
occidentale. Pendant plus d'un si^cle, les mMecins politiques de l’Empire 
Ottoman crurent a une maladie inguerissable de leur client dont ils predirent 
tant de fois la mort imminente sans se douter que la methode therapeutique 
la plus simple et la plus efficace aurait ete d’ 61 iminer de l’organisme le poison 
de l’intrigue etrangere, dans l’espece le dissolvant de la politique tsarienne. 
Ce furent constamment les visees du tsarisme en Orient qui determinerent 
toutes les intrigues de l’etranger dans ces contrees, oil les puissances, ne 
voulant pas etre battues en breche par le tsar, se joignirent a iui pour obtenir 
une part du «gateau»tant convoite (1. e., p. 150-151).Le dissolvant du tsa¬ 

risme si magistralement manie par les adeptes du fameux general IgnatiEFF, 
chimiste en chef de la politique destructive en Orient, finit par contaminer 
toute la politique internationale. Ce que nous voulons demontrer ici, a la 
lumfere de t^moignages irrefutables, c’est precisernent l’action souterraine 
de ce dissolvant dans une question particuliere, qui forme un chapitre a part 
de l’histoire politique contemporaire » (p. 152). 

Voyons les «temoignages irrefutables » de M. Edgar Granville. 

Pour T epoque d’ Abd-ul-Hamid, il dit: «II y eut une epoque off NiCOLAS 
II et Abd-ul-Hamid rivaliserent de brutality dans les contrees anneniennes 
soumises a leur autorite : tout le monde sait qu’en 1895-1896, ce fut l’attitude 
du tsar et de ses conseillers qui encourages le « Sultan rouge » dans sa politique 
horrible lors des massacres armeniens. C’est alors que le prince Lobanoff- 
Rostowski, ministre des affaires etrangeres du tsar, lan9a le mot d’ordre 
que pour la Russie il etait preferable d’avoir a ses frontieres une « Arm6nie 
sans Arm&iiens », puisque l’Armenien ne representait pour les convoitises 
russes qu’un element de trouble, sans lequel il sera plus facile au tsarisme 
d’avaler les provinces anneniennes le jour off s’accomplirait le partage de 
TAsie-Mineure » (p. 158-159). Et encore : « Et le collaborateur le plus intime 
d’ Abd-ul-Hamid dans l’oeuvre de suppression des Armeniens fut ce prince 
LOBANOFF-ROSTOWSKI, qui dirigea la politique etrangere du tsar aux moments 
les plus tragiques pour le « peuple frere » (p. 166). 

M. Granville semble penser que sa simple affirmation du pretendu 
«mot d’ordre» du prince Lobanoff est un temoignage «irrefutable » de la 
complicity de la Russie dans les massacres organises par le Sultan Rouge. Il 
en voit une autre preuve dans l’oppression de 1 ’element armenien en Russie 
pendant Tepoque PlEhvE — prince GaliTzine, qu’il compare complaisam- 
ment aux libertes politiques dont jouissaient les Armeniens de Turquie. 
M. Granville lance done une formidable accusation sans la prouver. A cette 
accusation, nous opposons d’abord les nombreuses indications concemant 
le role de la Russie a cette Epoque qui se trouvent dans le Livre jaime fran- 
9ais de 1893-1897 sur les Affaires d’Armenie, et surtout le tflegramme du 
Comte de Vauvineux, Charge d’affaires de France a Saint-P6tersbourg a 
M. Hanotaux, Ministre des affaires etrangeres, du iodecembre 1896, n° 319 : 

« J e viens de voir M. de Nelidoff, qui avait ete re9u hier par l’empereur, et 
qui repart demain matin pour Constantinople off il sera mercredi. Il m’a 
indiqu 4 le sens des instructions qui lui ont ete dorwees verbalement, et qui 
lui seront remises par ecrit avant son depart. L’empereur lui a donne l’ordre 
d’inviter en son nom le Sultan, dans les termes les plus cat6goriques, a 
accomplir sans retard ni arriere-pensee les reformes promises, et de lm decla¬ 
rer que, s’il ne se confomie pas au veeu unanime de l’Europe, il s’expose aux 
plus grands dangers. M. de Nelidoff m’a dit qu’il doit faire ressortir l’accord 
coniplet des puissances au sujet des affaires turques et ne pas cacher au 
Sultan que, s’il ne remplit pas ses engagements et cause ainsi de nouveaux 
desordres, il s’expose a une intervention europeemie dont les suites peuvent 
etre d&astreuses pour TEmpire Ottoman, a En general, nous recommandons 
tres instamment a M. Granville, s’il a des doutes sinceres sur les auteurs 
des massacres, la lecture du Livre jaune fran9ais en question, ainsi que celle 
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du livre de M. Lepsitjs. Peut-etre aussi M. Edgar Granville a-t-il ignore 
jusqu’a present les theories elegantes sur les massacres emises par un des 
porte-voix de I’AUemagne d’aujourd’hui — M. Friedrich Naumann, et que 
nous avons reproduces dans ce volume (p. 199). 

En arrivant & l’epoque qui a precede la grande guerre, M. Edgar GRAN¬ 
VILLE est quelque peu gen6 par l’attitude nouvelle des Armeniens russes vis- 
a-vis de leur Gouvemement, avec lequel ils ont conclu une paix sincere des 
deux cdtes. En effet, le grand homme d’Etat et l’homme de grand cceur 
qu’etait le comte WoronTzoff-Dachkoff, lieutenant gouvemeur du tsar 
au Caucase, avait remplac£ l’odieuse politique des PlehvE et des GaliTzinE 
par une politique d’intelligent liberalisme, qui avait porte les meilleurs 
fruits. II avait inaugure cette politique liberate presque de son propre chef, 
profitant de ses relations d’ami tie avec le tsar et se butant tres souvent k la 
sourde resistance des reactionnaires russes. 

M. Edgar Granville explique autrement la politique du comte WoronT¬ 
zoff-Dachkoff. «Sur le conseil du comteWoRONTzOFF-DXCHKOFF, lieutenant 
general du tsar au Caucase, ami intime de Nicolas II, le gouvemement russe 
fit machine en arriere et rendit les biens confisques a l’Eglise armenienne, 
rouvrit les ecoles, mit fin aux proces politiques et aux vexations multiples; 
afin d’amadouer les Armeniens et de les gagner a la politique tsarienne en 
Asie-Mineure. II s’agissait de mettre fin aux agitations separatistes parmi 
les Armeniens du Caucase, en faisant miroiter devant leurs yeux l’ancien 
programme d’un royaume de 1’Ararat, eiargi en royaume armenien par l’an- 
nexion d’une grande partie de l’Asie Mineure, sous le sceptre du tsar, dont 
on invoqua le droit au titre de « Tsar du pays armenien », titre qui figure 
parmi les innombrables denominations des empereurs de toutes les Russies. 
Worontzoff-Dachkoff, seconde par des conseillers amieniens, s’y prit 
avec beaucoup d’habilete et reussit en peu d’annees 4 creer de toutes pieces 
une action souterraine en Asie Mineure, dont l’importance ne se reveia qu’au 
moment ou la guerre mondiale permit au tsarisme de cueillir les fruits d’une 
oeuvre patiemment 61 abor 6 e» ( foe. cit., p. 166-167). Bt M. Granville declare 
avec une mdlancolie singulierement turque : « Autrefois on excitait les musul- 
mans du Caucase contre les Armeniens : maintenant ceux-ci devaient servir 
d’instruments de lutte contre la Turquie. Le malheur des Armeniens vient 
de ce qu’ils s’y laisserent entrainer » (p. 167). 

Void done comment notre auteur envisage faction reformatrice russe en 
Armdiie : « Pour frapper a mort la Turquie, que Ton crut agonisante lors 
de sa ddaite balkanique, rien ne semblait plus opportun que l’ouverture de 
cette question armenienne, a laquelle -l’interet ae l’Europe etait acquis 
depuis les massacres hamidiens, et qui permit au tsarisme, complice du hami- 
disme en 1895, de se poser devant l’opinion mondiale en protecteur du peuple 
qu’il avait contribu6 a faire 6gorger vingt ans auparavant. Diverses circons- 
tances faciliterent ce jeu « diplomatique » dont nous parlerons plus loin ; en 
premier lieu les relations armeno-kurdes, ensuite la desunion survenue 
depuis 1908 entre le nouveau regime turc et les r^volutionnaires armeniens, 
desunion que les agents du tsarisme surent mettre a profit, s’ils ne l’ont pas 
erdde (loc. cit., p. 172-173.) 

Nous opposons a ces affirmations generales de M. Edgar Granville tout 
le poids du Livre orange russe, ainsi que toutes les considerations d6velbp- 
pees dans la publication actuelle. Mais suivons-le im peu dans son argumen¬ 
tation de detail. 

Pour traiter la question armeno-kurde, M. Granville s’appuie prineipa- 
lement sur la publication de M. Zarzecki, ancien Consul de France k Van 
(loc. cit., p. 174-179). Cet auteur est de l’avis que e’est le Sultan Abd-tjl- 
Hamid qui a cree «entre les populations armenienne et kurde, qui avaient 
jadis vecu pendant des siecles en assez bonne intelligence, un courant per¬ 
manent de mefiance, d’antagonisme, de haine. » M. Zarzecki «ne voit 
qu’une solution : le controle europ6en » qu’il prefere a l’occupation russe. 
Nous^avons vu plus haut que le gouvemement russe lui-meme preferait ce 
controle k l’occupation par ses propres troupes. Ce n’est pas l’avis de M. 
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Granville. 11 est pour l’abstention pure et simple de l’Europe. « Si l’Europe 
avait serieusement voulu les r^formes, au lieu de s’en servir pour intriguer 
en Orient, elle aurait pu faire aboutir le mouvement r^formateur en Turquie 
par sa simple abstention. C’est une regie generale en mature politique que 
les reformes imposees du dehors, sans une connaissance approfondie du pays 
en question, creent toujours des troubles sans aboutir a un resultat pratique; 
il n’y a que les reformes imposees du dedans, par des gens possedant une con¬ 
naissance intime des faits quotidiens, qui laissent leur empreinte durable sur 
la vie.» ( 1 . c. p. 178.) La Turchia far a da se, n’est-ce pas, monsieur Gran¬ 
ville ? Mais ne vous souvient-il pas que l’Europe s’est assez souvent abstenue ? 
Par exemple, entre 1896 et 1913, la Turquie n’aeu a subiraucune pression 
au sujet de l’Armenie. Et quelles sont les reformes turques appliquees 
pendant cette periode ?... 

Venant a la periode jeune-turque, M. Granville dit: « C’est le tsarisme 
qui avait, plus que toutes les autres puissances, un interet capital a mettre 
les batons dans les roues de la revolution turque. Pour lui, le rajeunissement 
de la demiere puissance islamique, la consolidation de l’Empire Ottoman, 
etait en principe inacceptable, et ce n’est pas sans deplaisir qu’il vit toute 
l’opinion occidentale saluer dans la Jeune-Turquie l’oeuvre d’un esprit demo- 
cratique susceptible de r&enerer 1 ’Orient. Certes, les fautes bien graves que 
ces revolutionnaires inexperimentes commirent pendant les premieres anuses 
du nouveau regime, furent pour beaucoup dans la volte-face de l’Europe a 
leur igard, mais la sinclritl de leurs efforts demeure hors de doute, au tonoi- 
gnage de ceux memes qui les critiquerent le plus (voir l'etude de M. Andre 
Mandelstam sur le nouveau regime turc dans la revue russe Rousskava ) 
Myssl ( loc. cit., p. 183) ». Nous ferons remafquer en passant, que nous n’a- 
vons reconnu, dans la dite etude, la sincerite du liberalisme jeune-turc que 

S our la periode anterieure au coup d’Etat du 13 avril. Quant al’assertion 
e M. Granville, concemant l’attitude du Gouvemement russe a l’egard 
de la Jeune-Turquie, nous le renvoyons a la premiere partiede cet ouvrage 
et, _en notre quality de modeste ouvrier de la politique russe dans le Procne 
Orient pendant cette6poque, nous lui infligerons le plus categorique dementi. 
M. Granville a du puiser a des sources bien empoisonntes. 

Mais quel etait done « le but final du tsarisme » ? M. Granville dit d’abord 
qu’il s’agissait « de se rapprocher un jour du Bosphore en faisant le tour par 
la cote septentrionale de la mer Noire, puisque la Bulgarie, devenue indepen- 
dante, avait ferm6 aux Russes le chemin direct de Constantinople. » Mais il 
ajoute aussitot «les convoitises russes s’expliquent constamment par le 
meme leitmotiv : la recherche d’une issue vers la mer libre qui, dans la ques¬ 
tion armenienne, les attira vers le golfe d’Alexandrette » (p. 184). 

Nous avons donn6 plus haut du I/ivre orange russe sur les reformes en 
Armenie une analyse assez detailRe pour que tout lecteur impartial puisse 
faire son choix entre notre definition des buts de la politique russe en Armenie 
et celle de M. Granville. Inutile done d’y revenir. Par contre, nous nous 
arreterons ici aux accusations inqualifiables que cet auteur adresse & la 
diplomatie russe au sujet des moyens qu'elle aurait employes pour atteindre 
les buts qu’il lui a pretes. 

A partir du jour, dit l’auteur, ou 1 ’Entente anglo-russe de 1907 laissa le 
champ libre aux visees russes, «les agents russes intensifierent en Asie- 
Mineure leur activite a double face. Il fallait, d’une part, creer le pretexte 
d’une prochaine intervention du tsar, d’autre part faire croire £l Popinion 
intemationale qm s’interessait au sort des Armfiiiens que ceux-ci disiraient 
sa protection. Pour avoir un pretexte, il sufiisait d’attiser l’antagonisme 
kurdo-armenien. Les consulats russes dans les six vilayets dits armeniens 
furent pourvus d’armes et de munitions qu’on distribua parmi les revolu¬ 
tionnaires, sans oublier les Kurdes, prets a. marcher avec la Russie par ran- 
rnne contre le nouveau regime turc qui avait essaye d’abolir leurs privileges 
dans l’interet des Armeniens » (loc. cit., p. 185-186). 

Et quelles sont les preuves de l’accusation odieuse de M. Granville ? 
Examinons-les une k une. 
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i° M. Walter Guinness, qui a voyage en Armenie vers la fin de l’annee 
1913, s’est inquire dans la National Review des « nombreuses indications 
d’une active propagande de la Russie # ; ce voyageur a conState 1 'amour 
pour la Russie des Kurdes, dont beaucoup seraient armes de fusils russes ; 
il a tneme trouve dans un village inaccessible un Russe habilie en Kurde et 
vivant la vie des Kurdes (p. 186). En avril 1913, le chef d’une mission reli- 
gieuse frangaise a Mossoul aurait fait part a ses amis parisiens d'une reunion 
de chefs kurdes pour deliberer snr la question de savoir s’ils devaient « mar¬ 
cher » avec la Russie, qui les aurait incites a cr6er des troubles en vue d’une 
intervention russe preparee a ce moment ; un certain REzak aurait joue le 
role d’agent provocateur de la Russie. « Ce furent les missionnaires frangais », 
s’exclame pathetiquement M. GranvieeE, « qui s’entremirent en 1913 pour 
empecher les massacres escomptes par le gouvernement de Nicolas II. dont 
les ambassadeurs etaient deja en train de < travailler»les cabinets europeeng 
pour obtenir que l’on confiat au tzar la protection des Chretiens d’Asie- 
Mineure. En effet, rien ne pouvait mieux servir les visees du tsarisme en 
Asie-Mineme qu’une nouvelle serie de massacres kurdo-armeniens, grace 
auxquels on pouvait alarmer l’Europe, enlever le dernier reste des sym¬ 
pathies que la Nouvelle-Turquie possedait encore dans l’opinion pubhque 
anglaise et imposer l’intervention russe comme un bienfait pour la chre- 
tiente » (p. 187). 

Nous doutons quelque peu que les Kurdes aiment vraiment les Russes 
comme le pretend M. Waeter Guinness ; pendant la guerre actuelle, ils 
ont plutot donne des preuves du contraire. Quant au pretendu recit de la 
mission religieuse frangaise a Mossoul, nous le rel^guons dans le domaine de 
la plus haute fantaisie. Jamais la Russie n’a incite les Kurdes contre les 
Armeniens ; bien au contraire ; les agents consulates russes avaient l’ordre 
du ministere de contribuer, autant que cela pourrait dependre d’eux, a l’eta- 
blissement de bonnes relations entre les deux elements. 

2 0 M. Granvieee torture le sens de certaines declarations d’hommes 
d’Etat anglais, et decouvre que leurs « allusions mysterieuses », tc cachaient 
l’inquietude de l’Angleterre de voir la Russie s’emparer de la question arme- 
nienne et de profiler des troubles qu’elle pouvait facilement annoncer a 
l’Europe, puisqu’elle y etait directement melee, pour s’installer mihtaire- 
ment dans les six vilayets » (p. 189). Nous croyons plutot que les declara¬ 
tions visees exprimaient 1’apprehension de nouveaux massacres provoques 
par la Titrquie. Que le lecteur en juge. fiord Bryce a dit le 8 mars 1913 : 

« Certains mdices montrent que les Armeniens ont fait serieusement appel a 
une intervention russe... Supposez que les Armeniens aient a demander pro¬ 
tection, nous opposerons-nous a la demande que presenterait la Russie de 
faire executer des reformes ? » Et Sir Edward Grey fait, le 30 mai, « dis- 
cretement allusion, dans son expose general de la politique exterieure, k 
une « cause d’anxiete » nee de la possibilite de desordres et de massacres 
dans les provinces asiatiques de la Turquie, anxiete qui preoccupe les milieux 
politiques anglais desireux d’eviter qu’une question poutique surgisse rglati- 
vement a l’Asie Mineure » (p. 189). Sir Edward Grey, en pronongant ces 
paroles, aurait pense a des massacres provoques par la Russie ? Vraiment, 
monsieur Granville ? 

3 ° M. Granvteee, pour demontrer les visees annexionnistes de la Russie 
sur 1 ’Armenie s’efforce de representer le Catholicos d’ETCHMiADZlNE et Bogos 
Noubar Pacha comme de simples agents du tsar. II ajoute qu’en 1913, non 
seulement des Frangais et des Anglais, mais meme certains Allemands (fiEP- 
sius et Rohrbach) ont fait le jeu du tsarisme, lors de la « Reunion intema- 
tionale armenienne » a Paris (p. 189-192). Nous avons donne dans ce livre 
assez de precisions sur le role de la Russie dans la question des reformes 
armeniennes pour pouvoir y renvoyer M. GranvieeE. Jamais la Russie n’a 
voulu annexer l’Armeuie. Quant aux Armeniens, ils aspiraient avant tout 
une amelioration de leur miserable sort. Et certainement ils auraient pre- 
fere n’importe quel regime a celui dont le maintien semble tenir tellement 
k cceur a M. Granvteee. 
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40 Dans tout ce qui pr6c£de il n’y a pas l’ombre d’une preuve de la for¬ 
midable accusation lancle par M. Granville contre la Russie, quand il dit 
(p. 189) : « Mais faire attaquer la Turquie en face sans lui planter un couteau 
<fens le dos, n’eut pas ete conforme aux m£thodes du tsarisme, qui trouva 
facilement des instruments capables d’executer une pareille besogne. Quoi 
de plus facile que de lancer Armeniens et Kurdes les uns contre les autres, 
en rendant la vie insupportable aux uns cotmne aux autres, pour qu’ils sou- 
haitent la «delivrance » que leur apportera le tsar le jour ou les conjonc- 
tures internationales le lui permettront ? » 

Et void la seule alligation d’un fait concret & l’appui de la monstrueuse 
accusation : En printemps de 1913, dit M. Granville « une bande de 
Kurdes soudoyes par le consul russe de Bitlis, essaya d’y provoquer des mas¬ 
sacres d’Armeniens, precisenient ceux que M. Sazonow annon£a aux Cabi¬ 
nets europeens sur la foi de ses consuls d’Asie Mineure. Ces massacres de- 
vaient donner le signal de ^intervention tsariste, mais ils furent 6touSes 
dans l’ceuf par la Porte, qui en eut vent et s’empressa de concentrer a Bitlis 
un fort contingent de gendarmerie afin d’etre prete au moindre signe de 
troubles. Les rebelles Kurdes furent r£duits a l’unpuissance avant de pou- 
voir £gorger un seul Armenien, mais leur chef se refugia au consulat russe, 
complice et organisateur de toute l’affaire. Le danger d’une intervention fut 
momentanement ecarte, mais le consul russe ne fut pas molests par son gou- 
vernement, bien que M. Sazonow I’eut desavoue pour la forme et rappele 
de Bitlis pour avoir eu la maladresse de se laisser prendre en flagrant delit» 
(p. 190-191). . 

Et la preuve de cette accusation, la voici : « Pour ceux qui pourraient 
douter de l'authenticite d’un tel fait, rappelons qu’il fut porte devant la 
Chambre des Commimes, et que plusieurs deputes anglais en eurent con- 
naissance au moment meme ou il s’est produit. Lord Lamington en fit 
l’objet d’une interpellation a la Chambre des Lords. » (p. 191 note 1). Il y 
a done eu une interpellation en Angleterre sur la revolte des Kurdes de Bitlis. 
Mais M. Granville u’en donne pas le resultat. Et e’est tout. 

« Ceux qui pourraient douter » apprecieront la force de cette « preuve ». 
Evidement, il y eut ime insurection des Kurdes en 1913. Ainsi que l’a declare 
le depute Walter Guinnes, cher 4 M. Granville, les Turcs sont hais par les 
Kurdes, — comme par les Armeniens, comme par toutes les races non- 
turques de l’Empire, ajoutons-nous. Et apr 4 s la repression de la r 4 volte, 
quelques chefs se sont en effet r£fugies au Consulat de Russie, qui ne les a pas 
hvres aux bourreaux turcs. Car les representants de la Russie en Orient n’ont 
jamais livre des criminels politiques. Ni Hussein Djahed et Djavid Beys, 
refugids le 31 mars 1909 4 l’Ambassade de Constantinople, ni le Derviche 
VahdETI, leur adversaire, qui a trouve peu apres 1 un asile au Consulat de 
Smyme, ni les membres nombreux du parti de l’Entente liberate n’ont et£ 
livres a leurs ennemis politiques. La seule exception est celle de Mustafa 
Kavakli, dont TalaaT et le Prefet de police Azmi s’emparerent en trompant 
lachement l’Ambassade sur son identite. Rien done d’etonnant que le Consul 
de Russie n’ait pas livr£ les Kurdes refugies chez lui. Quant 4 l’accusation 
dirigee contre M. Sazonow, elle ne tient pas debout : ce n’est certes pas 
M. Edgar Granville qui reussira 4 ternir la reputation universelle de ce 
parfait gentleman, de ce grand honnete homme, dont la politique a toujours 
ete empreinte de la plus scrupuleuse loyaut 4 . Mais comme l’accusation de 
M. Sazonow implique non seulement celle de son pretendu instrument, le 
consul de Russie 4 Bitlis, M. Chirkow, mais evidemment aussi celle de l’Am¬ 
bassade de Russie 4 Constantinople 4 laquelle nous avons eu l’insigne honneur 
d’appartenir pendant seize ans, nous declarons categoriquement: 

Les affirmations de M. Edgar Granville sur le role provocateur de la 
Russie dans Paffaire de Bitlis, et en Armenie en general, sont de ridicules et 
basses calomnies que nous repoussons avec la plus vive indignation et le plus 

S arfait m£pris. Notre position offieielle nous ayant mis 4 meme de connaltre 
ans tous ses details la politique russe de cette 6poque, nous opposons leplus 
formel dementi a ces allegations. Elies sont dict 4 es 4 un turcophile trop zelfi par 
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le soin Evident de rejeter snr la Russie tout l’opprobre qui s’attache au nom turc 
depuis les massacres armeniens. Dans la revolution russe, M. GranvuaE a cru 
trouver 1’occasion propice de rendre a ses amis turcs ce service, en employant le 
petit subterfuge de substituer le tsarisme a la Russie. Le nouveau paladin de 
l’Empire ottoman n’y a pas r£ussi. Car si, dans ledomaine de la politique inte- 
rieure, le tsarisme a pu courber sous son joug le peuple russe, il a par centre, 
inconsciemment subi l’influence de la grande ame russe, quand if jouait son 
role dans l’arene internationale. Du fond des tenebres de son regime tsariste, 
la Russie n’a jamais allum6 en Orient d’autres feux que ceux de la liberty. 
Les vaisseaux russes qui combattaient a Navarin etaient ceux de l’Bmpereur 
Nicolas I. Et ce sont les paysans russes, presque esclaves a l’interieur, qui ont 
combattu pour la liberte des Roumains, des Bulgares, des Serbes. Pour 
l’Orient, dit M. Granville «le renversement du tsarisme par le peuple russe 
est en tout cas le plus grand evenement qui se soit produit depuis trois siecles. 
II signifie rm renouveau d’esperance pour la collaboration feconde (1. c., 
p. 208) d’une Europe gucrie de l’influence tsarienne avec l’Orient avide 
ae progr^s. Le systeme d’asservissement de l’Asie sous la botte de la vieille 
Europe exploiteuse a fait son temps. » Nous somm.es aussi ennemis de 1 ’asser 
vissement de l’Asie, Monsieur Granville. C’est pourquoi nous esperons 
qu’Armeniens, Kurdes, Arabes, Syriens, Grecs, Juifs, — toutes les pauvres 
races qui g&nissent depuis des siecles sous la botte de la Turquie, — seront 
enfin liberies par les torrents d’un sang genereux que versent depuis trois 
ann6es deja les nations de l’Entente, et dans lesquels il y a tant de millions 
de gouttes de sang russe. Vous n’escamoterez pas la gloire historique de la 
Russie, Monsieur Granville ! 


Sixieme division : La culpabilite de la Turquie. 

Nous avons raconte les crimes turcs en nous basant principa- 
lement snr les temoignages des neutres — Americains ou autres — 
et meme sur ceux des Allemands. Nous avons reproduit le plai- 
doyer ottoman. Assurement, entre les deux recits, aucun homme 
impartial n’hesitera. La Turquie est jugee. Elle est coupable. 

Elle est coupable d’avoir, depuis le traite de San Stefano, 
poursuivi de sa haine implacable l’element armenien de l’Empire, 
parce qu’il lui etait superieur aux points de vue intellectuel, moral 
et economique, et que, de cette superiorite, par une fausse con¬ 
ception de l'Etat, elle n’eprouvait que des craintes, au lieu d’y 
trouver un heureux complement des facultes plus primitives de 
1 ’element turc. C’est la Turquie d’ABD-UL-HAMiD, en particulier, 
qui a inaugure la sauvage politique de l’extermination, qui a ete 
a son apogee lors des massacres de 1895. La Jeune-Turquie, qui 
a rejoint la terreur hamidienne sur la limite sanglante des tueries 
de 1909, — dont l’histoire ne sait encore a qui des deux attribuer 
la responsabilite, — est coupable d’avoir trompe et trahi les Arme¬ 
niens, qui s’etaient ranges, avec enthousiasme, sous ses bannieres. 
La Jeune-Turquie est coupable de les avoir accules au desespoir 
en les laissant egorger et pfller par les Kurdes, en n’introduisant 
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d’elle-meme aucune reforme pour ameliorer leur sort, et en n’ac- 
ceptant celles qui lui etaient imposees par les Puissances etran- 
geres qu’avec la ferme intention de ne jamais les mettre k execu¬ 
tion. Et en dernier lieu la J eune-Turquie est coupable d’avoir 
profite de la guerre europeenne pour tenter d’exterminer toute 
la nation ha'ie, en pretextant une revolution imaginaire. En fait, 
la Turquie est coupable d’avoir assassine ou laisse perir plus d’un 
million de ses sujets armeniens. 


Septieme division : Le role de VAllemagne dans les massacres 

armSniens x . 

§ 1. Ee role du gouvernement allemand pendant les massacres 
des Armeniens a ete celui d’un ami complaisant des massacreurs 
turcs. II n’a pas organise ou provoque les massacres, mais quand 
il efit pu les prevenir, il les a toleres et excuses devant l’opinion 
publique. 

1/ attitude de la Wilhelmstrasse, ainsi que du Baron Wan- 
genheim, ambassadeur d’Allemagne k Constantinople, a ete des 
plus significatives. « Quand, au mois de juillet 1915, le cabinet de 
Washington demanda au gouvernement de Berlin d’unir ses efforts 
aux siens pour mettre fin aux massacres, aucune reponse ne fut 
faite a cette invitation. Quand l’Ambassadeur des Etats-Unis k 
Constantinople, M. Morgenthau, s’adressa a son collegue alle¬ 
mand, le baron de Wangenheim lui declara qu’il deplorait ce qui 
se passait, mais qu’il ne pouvait en aucune fagon s’immiscer dans 
les affaires interieures de la Turquie 2 .» 

Or, comme le dit avec justesse M. Gibbons 8 , le seul homme 
dont la parole appuyee par son gouvernement efit pu empecher 
l’ordre d’exterminer les Armeniens, etait l’ambassadeur d’Allema- 
magne. 

« A Washington, le comte Bernstoref commenga par nier 
la realite des massacres : « Ces pretendues atrocites semblent 
n’€tre que de pures inventions », ecrivait-il. Et il laissait entendre 
que c’etaient les Russes qui obligeaient le catholicos d’Etchmiad- 


1 Comp. Doumergue, L’Arminie, les massacres et la question d'Orient ; Gib¬ 
bons, Les demiers massacres d’Arminie ; RenE Pinon, La suppression des Armt- 
niens. 

* RenE Pinon, op. cit., p. 65. 

* Gibbons, Loc. cit., p. 39. 
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zin a propager de telles fables. Be 6 juin, l’agence Wolff transmet- 
tait une declaration officielle turque: «11 est tout a fait faux qu il 
y ait eu des assassinats ou des massacres d’Armeniens. Bes Arme- 
niens d ’Erzeroum, Erzingjan, Egin, Sassoun, Bitlis, Mouch et de 
Cilicie n’ont, en effet, commis aucun acte pour troubler l’ordre et 
la tranquillite publique, ou qui ait pu necessiter des mesures spe- 
ciales contre eux. Bes consuls des Puissances neutres le savent. » 
Mieux informe, le comte Bernstofrf presenta au secretaire 
d’Etat Bryan un rapport du consul general allemand de Trebi- 
zonde justifiant les massacres par cet argument que «les Arme- 
niens trabissaient le gouvernement turc et aidaient et soute- 
naient en secret les Russes 1 . » 

Quant au Chancelier de l’Empire allemand, il a eu l’occasion 
de se prononcer deux fois publiquement au sujet des massacres. 
A la fin de l’annee 1915, en reponse a un memoire du Comite 
central catholique d’Allemagne et a une petition presentee par 
cinquante representants notables du protestantisme allemand, 
M. DE Bethmann-Holeweg, d’apres les journaux allemands les 
Dernieres nouvelles de Munich et le Schwabische Merkur, aurait 
fait la declaration suivante : « Be gouvernement continuera k 
considerer, a l’avenir, comme il l’a fait jusqu’ici, comme l’un de 
ses principaux devoirs d’user de son influence, pour que les peuples 
cbretiens ne soient pas persecutes a cause de leur foi: les chretiens 
allemands peuvent avoir confiance que je ferai tout ce qui est 
en mon pouvoir pour qu’il soit tenu compte des preoccupations 
et des desirs qu’ils m’ont exprimes 2 . 

M. Doumergue, au beau livre duquel nous empruntons la 
reponse du chancelier, la fait suivre des justes reflexions sui- 
vantes: « On dirait de l’une de ces interpellations au Reichstag 
oh questions et reponses sont preparees d’un commun accord. Be 
Schwabische Merkur ajoute : « Cette declaration du Chancelier 
sera saluee avec satisfaction dans les cercles allemands. » Si cela 
est vrai, — ce dont je ne suis pas sur, — cela prouverait que les 
cercles allemands, — ecclesiastiquement officiels, — ont la satis¬ 
faction facile. En effet, ce qu'il y a eu lieu de reprocher au gouver¬ 
nement allemand, c’est de n’avoir jamais rien fait pour prevenir 
ou arreter les massacres. Et le Chancelier assure gravement a ses 
graves interlocuteurs qu’il fera a l’avenir, comme il a fait jusqu’ici, 

1 RKnE Pinon, loc . cit ., p. 66. 

* Doumergue, loc . cit ., p. 143. 
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c’est-a-dire rien. Sur quoi tout le monde est content; surtout les 
Jeunes-Turcs, lesquels soutiennent precisement qu’ils ne perse- 
cutent personne four sa foi ; qu’ils prennent seulement des me- 
sures politiques et militaires de represailles ou de defense l . » 

« Aussi bien, quelques semaines apres, le Chancelier s’est-il 
explique plus clairement, et a-t-il declare au Reichstag qu’il 
adoptait pleinement la these jeune-turque sur les massacres. 
Liebknecht avait pose une question relative aux massacres en 
Armenie. Le Chancelier a fait repondre, par un de ses directeurs 
au ministere (car ni l’interpellateur ni 1’interpellation ne lui ont 
paru valoir la peine de se deranger) : 

» i° Le Chancelier sait que la Porte, il y a quelque temps, 
devant les menees de nos adversaires, s’est vue forcee d’evacuer 
la population armenienne de certaines regions de 1’Empire otto¬ 
man et de lui fixer de nouveaux lieux de residence ; 

» 2 0 Certains effets de ces mesures ont donne lieu, entre le gou- 
vernement allemand et le gouvernement ottoman, a un echange 
de vues ; 

» 3 0 Des details plus precis ne peuvent etre donnes 2 . » 

En presence de cette neutrality bienveillante du gouvernement 
allemand devant le crime turc, il nous semble inutile de nous livrer 
& des recherches sur 1’attitude individuelle des consuls et des offi- 
ciers allemands en Turquie, qu’il serait d’ailleurs, a l’heure actuelle, 
encore difficile d'etablir avec toute l’exactitude necessaire. Ces 
fonctionnaires ne pouvaient evidemment pas faire de la politique 
personnelle ; mais il ne parait meme pas qu’ils aient panse 
«silencieusement» les blessures, comme l’avait expressement 
permis leur tres chretien compatriote M. Naumann ; ils ont seu¬ 
lement suivi son autre precepte de « laisser les choses aller leur 
cours ». « En tout cas, ce qui est certain, dit M. Rene Pinon, 
c’est que tous les agents allemands fermerent les yeux par ordre ; 
on ne trouve nulle part, dans ce deluge de crimes sans nom, l’echo 
de leur horreur ou le cri de leur pitie 8 . » Nous ajouterons que si, 
un jour, la publication des rapports des Allemands prouvait qu’il 
s’est trouve parmi eux des ames compatissantes aux malheurs 
des Armeniens, cette constatation ne saurait changer le verdict 

1 Doumergue, loc. cit., p. 143-144. 

* DOUMERGUE, loc. cit., p. 144; Journal de Genive, 1“ janvier 1916; RenE 
Pinon, loc. cit., p. 72. 

* Loc. cit., p. 65. 
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de l’histoire sur la politique a laquelle ils servaient d’instruments. 
Et nous ne connaissons pas le cas d’un seul consul allemand qui 
ait prouve la sincerite de son indignation et de sa revolte par le 
seul tnoyen legal toujours a sa disposition : la demission ! Des 
valis et des mutessarifs turcs l’ont fait... 

Nous relevons seulement les accusations suivantes : 

i° Des refugies armeniens racontent que lors du massacre de 5000 Arm6- 
uiens pres du mouastere de St-Garabed a Mouch, un officier allemand fit 
un discours aux Armeniens, leur reprochant leur attitude envers le gouveme- 
ment turc, a la grande bienveillance duquel ils auraient repondu par la 
deiuande d’une autonomie ; cet officier donna ensuite le signal du massacre 
(Livre bleu, p. 94-95). 

2 0 Le correspondant du Times a Bucarest, sur la foi des r^cits de refugies 
armeniens, raconte que lors de la deportation des Armeniens d’Erzeroum, 
«parmi les depouilles qui echurent aux Turcs il y eut quelques jeunes filles 
armeniennes, et une part dans ce butin vivant fut accordee aux Allemands 
(Livre bleu, p. 300). Cette accusation est egalement formulee par M. Henri 
Barby, correspondant de guerre du Journal, dans son livre Au Pays de 
I’Epouvante. II dit que les officiers allemands d’Erzeroum «s'6taient empares de 
quelques jeunes Armeniennes des meilleurs families de la ville, et les avaient 
contraintes de se rendre a leurs desirs. En quittant Erzeroum, ils emmenerent 
plusieurs de ces malheureuses » (p. 28). 

3° Le journal armenien Gotchnag, de New-York, du i er avril 1916 rend un 
Allemand, M. Eckhard, responsable du triple massacre des Armeniens a 
Ourfa, Eckhard — capitaine d’artillerie, marchand, missionnaire et espion 
— aurait excite la populace contre les Armeniens. Les quartiers armeniens 
auraient ete detruits par le feu des artilleurs allemands. Un Suisse allemand, 
M. Kuntzer, est cite comme ayant blame l’attitude de M. Eckhard (Livre 
bleu, p. 530). 


§ 2. La presse pangermaniste et officielle epousa bruyamment 
la these du gouvernement de Berlin. Be COMTE Reventlow, dans 
la Deutsche Tageszeitung, declara que « la Turquie avait non seu¬ 
lement le droit, mais le devoir de chatier les Armeniens rebelles 
et avides de sang ». Il ecrivit encore: «II serait grand temps que 
les Allemands comprissent au moins d’oh provient le bruit fait 
au sujet des atrocites armeniennes. Qu’ils comprennent enfin que 
ce n’est pas notre affaire de nous apitoyer sur le sort des revolu- 
tionnaires et usuriers armeniens, qui presentent un grand danger 
pour notre fidele alliee turque, et qui sont l’instrument de nos 
ennemies mortelles, l’Angleterre et la Russie. Si les Turcs ne se 
defendaient pas energiquement contre le danger armenien, ils 
rendraient a leurs allies un tout aussi mauvais service qu’a 
eux-memes. Voila pourquoi, nous autres Allemands, nous 
devons considerer cette question armenienne non seulement 
comme interessant la Turquie, mais encore tous ses allies et la 
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soutenir contre les attaques venues du dehors x . » De son cote, 
la Gazette de la Croix ecrivait, le 25 fevrier 1916 : « Les mas¬ 
sacres d’Armeniens par les Turcs n’ont jamais ete qu’un 
moyen de defense contre les intrigues des Armeniens, qui 
constituent un danger permanent pour la Turquie. La patience 
des Turcs a ete vraiment admirable 2 . » Un certain M, Bratter 
crut devoir publier toute une brochure sur la question arme- 
nienne, pour defendre les massacreurs et insulter k la memoire 
des victimes par les plus perfides calomnies®. 

Et pendant que les glorificateurs des Turcs pouvaient etaler 
librement leurs theories sanglantes dans la presse imperialiste 
allemande, le D r Lepsius qui, fidele a lui-meme, etait alle faire 
une enquete en Turquie, n’en a pu faire paraitre les resultats 
que sous une forme clandestine 4 . 


§ 3. C’est toutefois un Allemand, le D r Martin Niepage, 
maitre superieur a l’ecole reale allemande d’ Alep, qui a dresse 
l’acte d’accusation le plus grave contre la politique allemande 
dans la question armenienne. Cet honnete homme a trouve 
impossible d’ « enseigner les declinaisons et les conjugaisons » 
aux enfants armeniens, « quand, tout autour et tout pres, leurs 
compatriotes succombaient a la faim » ; il a considere que dans 
les conditions actuelles, le travail des instituteurs allemands 
etait « une insulte a la morale et la negation de toute sensibilite 
humaine. » M. Niepage a done porte a la connaissance des auto¬ 
rites allemandes les horreurs dont il avait ete temoin ; puis, 
devant l’inertie de son gouvernement, il s’est insurge, lui fonc- 

1 Deutsche Tageszeitung, 19 dfecembre 1915, d’apres Rene Pinon, p. 67-69. 

1 RenE Pinon, p. 69. 

* Nous croyons inutile d’analyser ici le pamphlet de M. Bratter : Die arme- 
nische Frage, Beilin 1915. Un pasteur suisse, M. Ragaz, dans les Neue Wege (jan- 
vier 1916) et le professeur fran9ais Doumergue ont dej& execute cette publication. 
Comme dit M. Ragaz : « Ce triste produit m 4 rite surtout quelque attention comme 
type d’un genre actuel de literature : la litt^rature de la calomnie... Accabler 
de calomnies des hommes frappfes par une mis^re inoule, est un des actes les plus 
mis£rables qu'un homme puisse commettre. » Et M. Doumergue ajoute : « Ce 
plaidoyer a ite inspire, peut-etre dictfe par le gouvernement jeune-turc lui-meme ». 
(DOUMERGUE, loc. cit., p. 148.) Apr^s avoir lu la brochure, nous avons eu la meme 
impression, et comme nous avons deja reproduit et combattu la these jeune-turque, 
nous 4 pargnerons a nos lecteurs la reproduction de celle de M. Bratter. Ainsi que 
le dit M. RenE Pinon (p. 68) * les arguments de Bratter, adoptfes par Reventeow, 
sont vieux de vingt ans, et paraissent maladroitement remis a neuf. » 

* Nous regrettons de ne pas avoir pu en prendre connaissance. 
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tionnaire allemand, contre la loi d’airain de l’Etat-Moloch ; il 
n’a pas pu mettre «l’Allemagne, l’Allemagne au-dessus de 
tout» — meme de la conscience ! Et, demissionnaire, etabli 
dans la libre Suisse, il a dit au monde civilise ce qu’il pensait 
du plus terrible crime de notre siecle et des responsabilites de 

sa patrie. Aussi tout ennemi loyal devra-t-il saluer en la per- 

sonne de M. Martin Niepage un des rares Germains qui emer¬ 
gent encore, rari nantes in gurgite vasto, du flot sanglant qu’a 
deverse sur la vieille Allemagne la haine des surhommes de la 
Jeune, les Guillaume II et les Bethmann, les Bernhardi et les 
Naumann. 

Void ce qu’ecrit M. Martin Niepage sur le r61e de l'Alle- 
magne 1 : 

<i Ta'alim el aleman » — « C’est 1 ’enseignement des Alle- 

mands » — dit le simple Turc a ceux qui lui demandent quels 
sont les instigateurs de ces forfaits. Les Turcs plus cultives 
admettent que, meme si le peuple allemand blame les cruautes, 
le gouvernement allemand ne fait rien pour les empScher, cela 
par egard pour ses allies turcs. 

»Meme les musulmans de sentiments plus delicats, Turcs 
et Arabes, secouent la tete et ne peuvent retenir leurs larmes 
en voyant passer a travers la ville un convoi de deportes escorte 
par des soldats turcs qui frappent violemment des femmes en¬ 
ceintes, des mourants, des gens qui ne peuvent plus avaucer. 
Ils n’arrivent pas a se persuader que c’est leur gouvernement 
qui a ordonne ces cruautes, et ils en rendent entierement res- 
ponsables les Allemands, que l’on considere comme etant pendant 
la guerre les directeurs de la Turquie. Bans les mosquees, les 
mollabs disent que ce n’est pas la Porte qui a ordonne les cruautes 
envers les Armeniens et leur extermination, mais les officiers 
allemands. » 

«Les spectacles auxquels on assiste id depuis des mois, 
resteront en fait, dans le souvenir des peuples orientaux, une 
tache de honte sur l’ecusson allemand. » 

« Pour eviter d’avoir a changer d’idee sur le caractere alle¬ 
mand, qu’ils avaient l’habitude de respecter, beaucoup d’hommes 
cultives se representent les choses de la maniere suivante : Le 
peuple allemand, disent-ils, ne salt probablement rien des effroya- 


1 Quelques documents sur le sort des Arminiens en 1915-1916, fascicule III. 
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bles massacres qui sont en cours d’ execution partout en Turquie 
contre les chretiens indigenes, car le peuple allemand aime la 
verite, et comment s’expliquer que les seules nouvelles donnees 
par les journaux allemands mentionnent seulement que des 
Armeniens ont ete arretes comme espions ou comme traitres 
et ont ete justement et legalement fusilles ? » 

« D’autres Turcs disent : « Peut-etre le gouvernement alle¬ 
mand a-t-il les mains liees par des accords sur les competences 
reciproques, ou peut-etre son intervention n’est-elle pas oppor¬ 
tune en ce moment. » Nous savons que l’ambassade allemande 
h Constantinople a ete renseignee sur tout par ses consuls. Mais 
comme il n’y a eu jusqu’ici aucune modification dans les pre¬ 
cedes de deportation, notre conscience nous oblige a ecrire ce 
rapport. » 

« Au moment oil j’ecrivais ce document, le consul allemand 
d’Alep etait remplace par son collegue d’Alexandrette, le consul 
Hoffmann. Celui-ci me declara que l’ambassade allemande 
avait re9u de nombreux rapports des consulats d’Alexandrette, 
d’Alep et Mossoul. II m’engageait a les completer par le recit 
de ce que j'avais vu moi-meme, et me promettait de faire par- 
venir mon rapport a Constantinople. Je l’ecrivis done en donnant 
une peinture exacte de l’etat de choses que j’avais constate 
dans le khan situe en face de notre ecole. he consul Hoffmann 
le completa par des photographies prises par lui-meme dans le 
khan, et qui representaient des monceaux de cadavres, au milieu 
desquels se trainaient des enfants encore en vie. » 

« Sous cette forme, ce texte fut signe aussi par mes collegues, 
D r Graeter, maitre superieur, et M me Marie Spiecker. he 
directeur de notre ecole, M. Huber, apposa aussi sa signature 
et y ajouta les mots suivants : « he rapport de mon collegue 
» Niepage n’est en aucune fapon exagere. Nous vivons depuis 
» des semaines dans une atmosphere empestee par les maladies 
» qui sevissent et par l’odeur des cadavres. Ce n’est que l'espoir 
» de prompts secours qui nous permet de continuer notre tra- 
» vail. » 

« hes secours ne sont pas venus. Alors je pensai a donner 
ma demission de mes fonctions de maitre superieur de l’ecole 
allemande pour le motif qu’il etait absurde et immoral d’etre 
le representant de la culture europeenne, d’apporter a un peuple 
l’instruction et l’education et en meme temps d’assister sans 
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rien faire a la mort par la faim des compatriotes de nos eleves, 
executee par le gouvernement du pays. » 

« Mon entourage et le directeur de l’ecole, M. Huber, me 
firent renoncer k ce projet: on me representa qu’il etait impor¬ 
tant que nous restions dans le pays comme temoins ; peut-etre 
notre presence contribuerait-elle a rendre les Turcs un peu 
moins inhumains envers leurs victimes. Je reconnais maintenant 
que j’ai ete trop longtemps le temoin silencieux de ces horreurs. 
Notre presence n’a amene aucune amelioration, ce que nous avons 
pu faire etait fort peu de chose 1 . » 

« .... D’autres faits, pires encore que les exemples que nous don 
nons, sont consignes dans les nombreux recits des consulats 
allemands d’Alexandrette, Alep, Mossoul, qui ont ete envoyes a 
l’Ambassade. I/opinion des consuls est qu’un million d’Arme- 
niens ont peri dans les massacres de ces demiers mois ; la moi- 
tie au moins sont des femmes et. des enfants, tues ou morts 
de faim 2 .» 

« .Ce que nos consuls allemands et de nombreux etran- 

gers habitant le pays pensent des massacres, on le saura plus 
tard par leurs rapports. Sur les opinions des officiers allemands, 
je ne puis rien dire. J’ai souvent remarque leur silence glacial 
ou leurs efforts desesperes pour detourner la conversation lorsque 
quelque Allemand sensible emettait un jugement independant 
sur l’effroyable misere des Armeniens. » 

«Quand le feld-marechal von der Goetz, se rendant a Bagdad, 
passa par Djerablus sur 1 ’Euphrate, il s’y trouvait k ce moment 
un grand convoi de deportes a flames. J’ai su plus tard a Djera¬ 
blus meme que, peu avant l’arrivee du feld-marechal, on avait 
chasse k coups de fouet ces malheureux avec leurs malades et 
leurs mourants k quelques kilometres derriere les collines. Quand 
von der Goetz passa, on ne voyait plus aucune trace de la 
presence de ces malheureux, et quand, peu apres, je visitai 
avec deux collegues l’emplacement, nous trouvames dans quel¬ 
ques endroits hors de vue des cadavres d’hommes et d’enfants, 
des restes de vetements, des cranes, des ossements dont les 
chacals et les oiseaux de proie avaient en grande partie ronge les 
chairs. » 

« 1/ auteur de ce rapport n’admet pas que si le gouveme- 

1 Ibid., p. 150-152. 

* Ibid., p. 154. 
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ment allemand avait eu la ferme volonte d’arreter ces executions 
au dernier moment, il n’aurait pas pu rappeler le gouvernement 
turc a la raison. Si les Turcs sont vraiment bien disposes en 
notre faveur, comme on le dit, ne doit-on pas leur representer 
le tort qu’il nous font devant l’opinion du monde entier si, en 
notre qualite d’allies, nous regardons tranquillement les Turcs 
massacrer des centaines de mille de nos coreligionnaires, violer 
leurs femmes et leurs filles, faire passer leurs enfants a l’lslam ? 
Les Turcs ne comprennent-ils pas que leurs barbaries nous sont 
portees en compte, et qu’on nous accuse, nous Allemands, ou 
d’un consentement coupable ou d’une faiblesse meprisable si 
nous fermons les yeux devant les atrocites causees par cette 
guerre, et si nous nous taisons en presence de faits connus du 
monde entier ? Si les Turcs sont aussi intelligents qu’on le dit, 
est-il impossible de les persuader qu’en detruisant les peuples 
chretiens de la Turquie, ils aneantissent le principal facteur de 
developpement de leur pays, les intermediaires necessaires du 
commerce europeen et de la civilisation generate ? Si les Turcs 
sont aussi perspicaces qu’on le dit, ne craindront-ils pas que, 
lorsqu’on connaitra ce qui s’est passe dans leur pays pendant la 
guerre, les Etats europeens civilises ne jugent qu’ils ont eux- 
memes aboli leur droit h se gouverner et detruit toute la confiance 
qu’on pouvait avoir en leurs possibility de civilisation et leur 
tolerance ? N’est-ce pas pour le bien de la Turquie que le gouver¬ 
nement de Berlin l’empecherait de se miner economiquement et 
moralement ? 

» Par ce rapport, je cherche a parvenir aux oreilles du gou- 
vemement par l’intermediaire des representants attitres du peu- 
ple allemand. Tout douloureux que soient ces faits, ils ne doi- 
vent pas etre ignores dans les seances des commissions du 
Reichstag. Rien ne serait plus honteux pour nous que de voir 
elever k frais enormes dans Constantinople un edifice consacre a 
l'amitie turco-allemande, alors que nous ne serions pas a meme 
de proteger nos coreligionnaires contre des barbaries, qui, meme 
dans la sanguinaire histoire de la Turquie, n’onfvpas leurs pareil- 
les. Ne vaudrait-il pas mieux employer les sommes recueillies a 
elever des orphelinats pour les malheureuses victimes de la bar- 
barie turque ? » 

c Quand, apres les massacres de 1909, a Adana, eut lieu une 
sorte de diner de reconciliation auquel assistaient, avec de hauts 
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fonctionnaires turcs, les sommites ecclesiastiques armeniennes, 
un de ces derniers se leva, a ce que raconte le consul Bilge, et 
dit ceci: «I1 est vrai que nous, Armeniens, avons beaucoup perd u 
pendant ces jours de massacres, nos hommes, nos femmes, nos 
enfants et nos biens. Vous, Turcs, vous avez perdu davan- 
tage. Vous avez perdu votre honneur. » 

» Allons-nous continuer a declarer que les massacres de Chre¬ 
tiens sont une affaire interieure de la Turquie, qui n’a d’autre 
importance pour nous que de nous assurer l’amitie de ce pays ? 
Alors nous devons modifier les lignes dirigeantes de notre poli¬ 
tique de civilisation. Alors nous devons cesser d’envoyer des mai- 
tres d’ecole en Turquie et, nous maitres, nous devons cesser de 
parler a nos eleves des poetes et des philosophes de 1’Allemagne, 
de la culture allemande, de l’ideal allemand, et ne plus rien dire 
du christianisme allemand. 

» J’ai ete envoye il y a trois ans par T Office des Affaires etran- 
geres comme maitre superieur a l’ecole allemande d’ Alep. Le col¬ 
lege provincial de Magdebourg m’a assigne mon depart, comme 
devoir special, de me montrer digne de la confiance que l’on me 
temoignait en me remettant ces fonctions. Je ne remplirais pas 
mon devoir de fonctionnaire allemand et de representant attitre 
de la culture allemande si, en presence des hontes dont j’ai ete 
temoin, je me taisais, si je voyais sans agir les eleves qui me sont 
confies chasses dans le desert et mourir de faim 1 . » 

«... Le peuple armenien a droit a l’aide allemande. Lorsque, il 
y a quelques annees, un massacre etait imminent en Cilicie, un 
navire de guerre allemand apparut devant Mersine. Le comman¬ 
dant rendit visite au Catholicos armenien a Adana et lui donna 
l’assurance qu’aussi longtemps que l’influence allemande s’exer- 
cerait en Turquie, il n’y aurait plus de massacres comme au temps 
d'ABD-UE-HAMiD. Les memes assurances ont ete donnees par 
l’ambassadeur allemand au Patriarche armenien et au president 
du Conseil national armenien dans une audience en avril 1915. 

»Independamment du devoir chretien general, nous Allemands, 
nous avons l’obligation d’opposer une digue a la destruction 
complete du demi-million d’Armeniens qui survivent. Noussommes 
les allies de la Turquie ; les Frangais, les Anglais, les Russes 
etant maintenant hors de cause, nous sommes les seuls qui avons 
encore quelque chose & dire. Nous pouvons repousser avec indi- 

1 Ibid., p. 155-158. 
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gnation les mensonges de nos ennemis, qui disent que les consuls 
allemands ont organise les massacres. Nous n’arriverons pas a 
deraciner l’idee des Turcs que l’Allemagne a organise les massa¬ 
cres, si nos diplomates et nos officiers ne prennent pas une atti¬ 
tude energique. II ne subsisterait contre nous que la seule accu¬ 
sation que la crainte et la faiblesse envers nos allies nous ont 
empeches de sauver un demi-million de femmes et d'enfants, 
cela suffirait a defigurer a tout jamais d’un trait hideux l’image 
de la guerre allemande dans le miroir de l'histoire y . » 

A ces impressions de M. Niepage, nous joignons le recit suivant. 
d’un autre Allemand de Turquie : 

« A Arab-Punar, un major turc parlant allemand s’exprima 
en ces termes : « Moi et mon frere, nous avons recueilli a Ras-el- 
» Ain une jeune fille qui etait restee en route. Nous sommes tres 
» faches contre les Allemands de ce qu’ils agissent ainsi. » Et comme 
je protestais, ils dirent : « Ee chef d’etat-major general est alle- 
»‘mand, von der Goltz est commandant, et il y a tant d’offi- 
» ciers allemands dans notre armee ! Notre Coran ne permet pas 
» des traitements tels que ceux qu'on inflige maintenant aux 
» Armeniens. » A Nuss Tell, un inspecteur musulman parlait 
dans les memes termes a un secretaire des mines. Comme je l’in- 
terrogeais sur ce sujet devant d’autres personnes, il dedara: «Ce 
n’est pas moi seulement qui le dis, c’est tout le monde 2 . » 

§ 4. M. Niepage constate done que le gouvemement allemand 
a ete parfaitement renseigne sur les massacres par les nombreux 
rapports de ses consuls. Et il « n’admet pas que si le gouveme¬ 
ment allemand avait eu la ferme volonte d’arreter ces executions 
au dernier moment, il n’aurait pas pu rappeler le gouvernement 
turc a la raison. » C’est pourquoi M. Niepage comprend parfai¬ 
tement que les barbaries turques soient portees en compte aux 
Allemands qu’on accuse «ou d’un consentement coupable ou d’une 
faiblesse meprisable ». Et il nous confirme que le simple Turc le 
comprend ainsi quand il prononce son terrible « ta’limi aleman » 
(enseignement allemand). 

M. Niepage denonce l’inertie de l’Allemagne toute-puissante 
devant des spectacles qui resteront dans le souvenir des peo¬ 
ples orientaux et imprimeront une tache honteuse sur l’ecus- 

1 Ibid., p. 160-161. 

* Quelques documents », etc.. Ill, p. 172. 
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son allemand. Mais il se refuse d’en comprendre les motifs. Est-il 
done impossible, dit-il, de persuader les Turcs « qu’en detruisant 
les peuples chretiens de la Turquie, ils aneantissent le principal 
facteur de developpement de leur pays ?... N’est-ce pas pour le 
bien de la Turquie que le gouvemement allemand l’empecherait de 
se ruiner economiquement et moralement ?... » 

A ces doutes de M. Niepage, M. Herbert Adams Gibbons a 
repondu d’avance par les terribles lignes que void : 

« N’avoir rien fait, avoir meme positivement refuse de rien 
faire pour le salut de la nation armenienne quand seuls ils pou- 
vaient agir, voila done pour le futur proces des Allemands le pre¬ 
mier chef d’accusation. II est grave. 

» he second grief est sinistre. Quel est le but cache qu’on veut 
atteindre par la destruction des Armeniens ? Impossible de ne 
point se poser a soi-meme la question. Mais alors pleine lumiere 
se fait, et il en jaillit, contre le gouvernement allemand, contre 
le peuple allemand, la plus ecrasante accusation. Les Allemands, 
et les Allemands seuls, sont appelSs d beneficier de l’extermination 
du peuple armenien... » 

« J’ai fait ressortir precedemment que les Armeniens sont le 
facteur essentiel et la shre garantie de l’independance economique 
et politique des Turcs en Asie Mineure. Par lk meme, ils sont pierre 
d’achoppement aux visees dominatrices de 1 ’Allemagne. Eleves 
en grande partie dans les ecoles frangaises et americaines, ils par- 
lent frangais et anglais. En relations commerdales avec l’Europe 
oeddentale et avec l’Amerique, et prindpalement avec l’Angle- 
terre, ils font naturellement echec aux commis voyageurs alle- 
mands. Be meme, parce qu’a l’interieur de l’Asie Mineure ils fer¬ 
ment seuls l’element agricole au point de pouvoir resister victo- 
rieusement a la penetration des colons europeens, ils se trouvent 
encore, a leur insu, barrer la route a la germanisation projetee 
de toute l’Anatolie. Si, apres les massacres de 1895-1896, le kaiser 
Guillaume II a fraternise bruyamment avec Abd-ul-Hamid, 
il est dair que ce n’etait pas seulement en vue de son chemin 
de fer de Bagdad, mais en vue de tout ce qui se rattache a ce che¬ 
min de fer de Bagdad. 

» Je n’ai pas le moindre desir d’etre injuste envers aucun Alle¬ 
mand en particular, ni de faire aux Allemands, en general, aucun 
proces de tendance nationale. Il faut pourtant admettre que les 
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nations eclairees sont, au moins jusqu'a un certain point, respon- 
sables des actes de leurs gouvernements, Des Allemands ont ainsi 
assume le poids de bien des mefaits durant cette guerre. Peut-etre 
se laveront-ils plus tard de quelques imputations ; ils peuvent 
esperer qu’une fois les passions eteintes, les diverses faces des 
evenements seront mieux connues. Mais quel espoir de rehabili¬ 
tation peuvent-ils garder quand le monde entier les accuse d’avoir 
permis l’aneantissement des Armeniens, crime dont, k 1 ’evidence, 
ils etaient seuls a pouvoir tirer profit 1 ! » 

§ 5. Nous devons souscrire pleinement aux paroles de 
M. Gibbons. Deux pasteurs allemands ont, lors des massacres de 
1895-1896, presente a la nation allemande deux interpretations 
differentes de ses devoirs k l’egard des chretiens d’Orient. D’un, 
M. DEPSius, a blame la diplomatic allemande d’avoir evitecomme 
le « feu de l’enfer » de toucher a la question armenienne. II s'est 
demande s’il n’aurait pas ete plus digne du peuple allemand 
« d'eteindre ce feu, d’accord avec les autres, au lieu de ne penser 
qu’a rester en bons termes avec ceux qui l’avaient allume. » II 
a predit que « la politique allemande, elle non plus, ne serait pas 
sans responsabilite, lorsque ce feu d’enfer se propagerait sous peu 
et devorerait toute la chretiente d’Orient dans ses flammes 2 . » 
D’autre serviteur de Dieu, M. Naumann, a plaide la neutrality 
devant le massacre, la Turquie ne pouvant pas « supporter la 
religion du Nazareen », et l’Allemagne devant soutenir son alliee. 
Da nation allemande, dans son ecrasante majorite, a accepte, 
relativement a la question armenienne, l’evangile de M. Nau¬ 
mann. 

M. Doumergue appelle les pages de M. Naumann «le breviaire 
le plus revelateur de l’ame pangermaniste et le manuel le plus 
exact, le plus complet qui existe et qui puisse exister de la politique 
allemande en Turquie 8 ». De distingue Doyen de la faculte de 
Montauban a raison. Nous ne croyons cependant pas possible de 
nous contenter des seules revelations de M. Naumann, malgre 
toute l’autorite qui s’attache a son nom. Nous rappellerons done 
ici quelques autres manifestations, d’un caractere plus general, de 

1 Gibbons, loc. cit., p. 40-42. 

* LEPSrus, Armenien und Europa, 1896, p. 85. 

* Doumergue, loc. cit., p. 140-141. 
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I’ame pangermaniste, manifestations qui expliquent son attitude 
devant le martyre de l'Armenie et apres lesquelles il n’y a plus lieu 
de s’en etonner. 

Nous empruntons les citations suivantes a la Collection de documents sur 
le Pangermanisme, publtee sous la direction de M. Charles AndlER, pro- 
fesseur ff l’Universite de Paris, 4 volumes, Paris, 1915-1917. 

Dans le premier volume intitule Les Origines du Pangermanisme (1800- 
1888) nous choisissons les pages suivantes : 

L’economiste Friedrich List (1789-1846) : «La race germanique, cela 
ne fait aucun doute, a ete designee par la Providence a cause de sa nature et 
de son caractere meme, pour resoudre ce grand probl^me : diriger les affaires 
du monde entier, civiliser les pays sauvages et barbares et peupler ceux qui 
sont encore inhabites. » (Schriften, II, p. 445, And ITER, loc. cit., p. 128.) 

L’historien Heinrich von Treitschke (1834-1896) : «Ha Prusse a le 
droit de mepriser profondement toutes les explosions de politique sentimen- 
tale teutomque, si ses chefs vivent dans la tranquille certitude que tout 
acte raisonne, tendant ff accroitre la puissance de la Prusse, augmentera 
infailliblement la puissance de l’AUemagne. » ( Bundesstaat und Einheitsstaat 
1864, dans Historische und politische Aufsatze, II, p. 208; AndeER, p. 201.) 

« La politique est un art, elle appartient au domaine de l'action, off regne 
la volonte servie par l’intelligence. Jamais im bon projet, une doctrine politique 
bien congue ne peuvent pretendre a la meme valeur morale que la decision 
hardie d’un homme politique qui agit et degage de la confusion des forces 
favorables et adverses l’element vital et necessaire » (Treitschke, Das poli¬ 
tische Konigtum des Anti-Machiavell, 1887 ; AndlER, loc. cit., p. 215). 

«L’Etat n’est pas une acad&nie des beaux-arts, l'Etat est puissance... 
Deux conceptions radicalement differentes de l’essence de l’Etat, l’une 
sociale et l'autre politique, ont de tout temps ete en conflit. La society bour- 
geoise, c’est-a-dire l’ensemble des individus, voit uniquement dans l’Etat 
fe moyen de faciliter a chacim la realisation de ses aspirations personnelles, 
tandis que pour l’homme politique rigide, il n’y a dans les revendications de 
la societe que de l’aviditff ; il veut soumettre a l’Etat l’activit6 sociale tout 
entiere... » 

« D’autre part, l’Etat est en droit de se considffrer lui-meme comme une 
fin, car il sait qu’en lui est la condition essentielle de la prosp6rite de la vie 
sociale... Aucun id6alisme politique reel n’est possible sans l’idealisme de la 
guerre. (TREITSCHKE, Das konstitutionnelle Konigtum in Deutschland, dans 
Historische und politische Aufsatze, III, p. 469-476 ; AndlER, p. 224, 225, 
226, 229.) 

Les citations suivantes sont empruntfes au second volume de la Collec¬ 
tion de M. AndlER, Le pangermanisme continental sous Guillaume II. 

L’mperettr Guillaume II (Discours pour le 25' anniversairede lafonda- 
tion de l’Empire allemand, 18 janvier 1896) : 

«L’Empire allemand est devenu un Empire mondial. Partout, sur des 
continents lointains habitent des milliers de nos compatriotes. Les richesses 
allemandes, le savoir allemand, l’industrie allemande franchissent l’Oc6an. 
C’est par milliards que se chiffrent les valeurs que l’Allemagne fait naviguer 
sur mer. Vous avez, messieurs, le devoir grave de m’aider a attacher ferme- 
ment a notre Empire d’ici ce plus grand Empire allemand » (AndlER, loc. 
cit., p. 96). 

Le Prince de Bulow (Discours au Reichstag le 1 1 dffcembre 1899): «On 
nous envie beaucoup dans le monde, dans le domaine politique comme dans 
le domaine economique. Il y a des individualities isolees et des groupes d’in- 
terets, et il y a peut-etre aussi des peuples qui trouvent que les AUemands 
etaient des voisins beaucoup plus commodes a cette ffpoque dffsormais loin- 
taine off, malgr6 notre savoir, malgr6 notre culture, les etrangers nous contem- 
plaient du haut de leur grandeur politique et economique, comme d’arro- 
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plus." Pour dire comine FrEderic List : « Nous ne voulons plus redevenir 
les valets de 1 ’humanitE... » Au cours des siecles prochains, la nation alle- 
mande sera marteau ou enclume » (ANDLER, loc. cit., p. 113-114). 

Friederich Lange, joumaliste en vue, fondateur en 1894 du Deutsch- 
bund : « Un egoisme allemand aux poings solides doit marquer de son em- 
preinte tous les actes politiques, des qu’ils arrivent au jour. Le prindpe 
supreme de notre politique, au dedans comme au dehors, doit etre que les 
plus allemands des Allemands soient satisfaits de tout ce qui se passe et que 
les autres se sentent mal k l’aise. Dieu merci, notre situation dans le monde 
est telle que s’il devient necessaire de faire quelque part un sacrifice a la 
paix, c’est aux autres peuples d’abord a le faire et aux Allemands en der¬ 
nier. Seuls des cerveaux superficiels ou nebuleux suspecteront cette poli¬ 
tique d’etre brutale Et appuyee sur la force. En reality il s’agit ici d’accom- 
plir la plus haute justice, car les decisions sanglantes qu’amene la guerre des 
peuples sont en mane temps le verdict de la Justice universelle sur la valeur 
de chacun d’eux. Nous nous sommes jusqu’ici montres dignes dans la paix 
du verdict de 1870. Nous avons, devant la conscience des peuples, le droit 
supreme de realiser pour notre race les conditions nEcessaires a sa vie, contre 
les Russes et les Fran9ais, mais aussi contre les Austro-Hongrois, les Italiens 
et les Anglais. (Reines Deutschtum ; voir Andler, loc. cit., p. 167-168.) 

Livre anonyme, paru en 1900 par les soins du Militar-V erlag de Berlin, 
sous le titre : Deutschland bei Beginn des 20. Jahrhunderts, von einem Deut- 
schen. (L’Allemagne au dEbut du xx e siecle, par un Allemand) : 

« L'Allemagne pangermanique ne sera possible, qu’une fois la grande 
puissance slave, la Russie, completement battue et reduite par nous. Lorsque 
les armees allemandes victorieuses camperont de la Moldavie a 1 ’Adriatique, 
il sera possible d 'expulser simplement de Cisleithanie la population non alle- 
mande, en la dedommageant, il est vrai ; mais il faudra faire table rase, et 
faire alors de la colonisation allemande. Dans des circonstances si exception- 
nelles, nous n’hEsiterons pas a prendre a la France comme a la Russie de 
larges bandes de territoire que nous organiserions en marches sur nos fron- 
tieres de Test et de l’ouest. On ferait de 1 ’Evacuation de la population etran- 
gEre dans ces regions (qui auraient la plus vaste Etendue possible) et sans 
doute aussi de son indemnisation par le gouvemement vaincu, une condi¬ 
tion de la paix. Alors nous coloniserions. Voila comment nous nous reprE- 
sentons l’Elargissement de nos frontiEres en Europe, et notre population au 
si rapide accroissement en a besoin comme de pam... Un peuple qui a sup- 
porte l’incendie du Palatinat, un peuple a qui les Tcheques, depuis les jours 
des Hussites, ont crEE des difficultEs sans fin, un peuple que tous les Slaves, 
Russes ou Polonais, haissent et harcelent de concert, a de par Dieu, le droit 
d’agir ainsi, selon des procEdEs sommaires, mais certainemeut plus humains 
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aujourd’hui c’est matEriellement impraticable, mais on peut imaginer des 
conditions qui se rapprochent beaucoup d’une destruction totale » (Andler 
loc. cit., p. 218-220). 

Fritz Bley, publiciste et romander, un des fondateurs, en 1896, de la 
ligue pangermamste ( Alldeutscher Verband) : « Nous apparaissons comme le 
peuple de la pensEe pure, co mm e des gEants de l’abstraction. Sans aucun 
doute, I’importance mondiale du germanisme reside pour une part dans ce 
fait... Mais, d’autre part, l’histoire nous enseigne que ce bien supreme de 
rhumanitE, 1 ’idEalisme allemand ne se conserve que dans l’Ecorce robuste 
du dEveloppement national... Depuis l’Empereur jusqu’au simple magon ou 
cultivateur, chacim collaborera a l’Edification mEthodique de l’Etat panger¬ 
manique dEs qu’on aura reconnu de quelle source ont dEcoulE dans notre 
malheureux passE tous nos maux, tous ! C’Etait le manque de volontE. Une 
seule chose nous a fait dEfaut, une seule chose peut nous guErir : le vouloir 
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national, dur, tremp6, inflexible, sans scrupule. # (BeEy, Die Weltstellung des 
Deutschtums, 1897 ; voir Andeer, p. 241, 242, 252.) 

Be professeur Ernst Hasse, president de la Bigue pangermaniste (All- 
deutscher Verband) : « Ba terre est sans cesse repartie a nouveau entre les 
forts et les puissants. Bes petits peuples disparaissent, ils sont necessairement 
absorbes par leurs voisins plus grands... Notre conviction, c’est que l’Empire 
allemand, aujourd’hui comprime entre les puissances de Test et celles de 
l’ouest, est oblige, pour subsister, de s’etendre. » ( Deutsche Grentzpolitik, 
1906 ; voir Andeer, loc. cit., p. 276 et 285). 

Paue Rohrbach (Der deutsche Gedanke in der Welt) : « De l’idee alle- 
inande, il n’est pas necessaire de dire, comme de l’idee romaine, qu’elle ne 
peut exister que si elle domine le monde ; mais on peut pousser la compa- 
raison jusqu’a dire qu’elle sera l’une des idees qui domineront l’univers, ou 
n’existera pas » (Andi.ER, loc. cit., p. 351). 

Bes citations suivantes sont emprunt^es au quatriSme volume de la Col¬ 
lection de M. Andi,ER : Le pangermanisme philosophique. 

Fichte (1762-1813) : « B’unit <5 du peuple allemand n’est pas encore reelle, 
c’est un postulat general de l’avenir. Mais elle ne consistera pas dans le triom- 
phe d’une nationalit6 particulidre, quelle qu’elle soit : elle realisera le citoyen 
de la liberty. — Realiser ce postulat d’rm Empire unique, d’un Etat intime- 
ment et organiquement homogene, c’est la mission des Allemands, c’est leur 
role dans le plan 6tem.el de l’univers... C’est par eux que se realisera d’abord 
un veritable Empire du droit, tel que le monde n’en a jamais vu. » ( Politische 
Fragmente, 1807-1813, p. 570-573. Cite par Andeer, 1 . c. p. 25.) 

« Be roi est tenu aux lois generates de la morale dans sa vie privee, comme 
le plus humble de ses sujets. Dans ses rapports avec son peuple pacifique, il 
est tenu par la loi et par le droit; et il n’a le droit de traiter personne 
autrement que selon les lois existantes, bien qu’il conserve le droit de legi- 
ferer, c’est-a-dire de parfaire continuellement le regime legal existant. Mais 
dans ses relations avec d’autres Etats, il n’y a ni loi ni droit, si ce n'est le 
droit du plus fort. Ces relations d£posent entre les mains du prince, sous sa 
responsabilite, les droits divins de la Majesty du Destin et du gouvernement 
du monde, et l’etevent au-dessus des preceptes de la morale indrviduelle dans 
un ordre moral superieur, dont le contenu materiel est renferme dans les 
paroles : « Salus et decus populi suprema lex esto » (Fichte, Nachgelassene 
Werke, III, p. 420; cite par Andeer, Le pangermanisme philosophique, p. 33), 

Dans la preface au volume sur le pangermanisme philosophique, M. And- 
EER donne du role de Fichte dans la genese du pangermanisme (p. IX- 
XXVIII) une remarquable analyse qu’il termine comme suit: « Be dernier 
mot de Fichte est ! an a theme aux pacifistes du xvm e siecle et l’anath&ne 
4 ceux qui ont traite comme exercices scolaires ses propres dcrits orientds 
par la pens6e d’une Renaissance r^aliste : «Que surgisse done d’entre les 
morts un homme qui n’est ni un inconnu ni un homme sans renommee, 
afin qu’il montre (aux praticiens) le chemin a suivre. » Cet homme invoqu6 
par Fichte pour definir les m6thodes par lesquelles on peut realiser le Deutsch- 
tum dans le monde, c’est MachiavBE. Il a fallu d6crire cette histoire vraiment 
tragique de la pensee de FiCHTE, puisque e'est le sophisme imaging par lui 
qui s’est retrouve durant tout le stecle, chez ses disciples, dans Treischke 
et Paue de Bagarde autant que dans Ferdinand BassaeeE. B’histoire de 
sa pensee montre ce dont est capable l’orgueil allemand, quand la realite, 
apres lui avoir r 6 sist 4 , lui offre les chances dont alors il abuse. Et le raison- 
nement qu’il etablit alors dans sa fureur vindicative, c’est celui-ci : « Be 
peuple metaphysiquement predestine a le droit moral de realiser sa destinde 
par tons les moyens de l’astuce et de la force » (AndeER, loc. cit., p. XXVIII). 

Hegee (1770-1831) : <1 Comme l’histoire est 1 ’histoire de l’esprit qui entre 
dans la forme du devenir, de la reality naturelle immediate, les degrds de 
cette Evolution sont donnas comme des principes naturels immediate ; ceux- 
ci, etant naturels, constituent une plurahte dans laquelle chacun a son exis¬ 
tence distincte, et cela de telle sorte que chacun d’eux 6choit a im peuple en 
particulier ; et de 14 son existence geographique et anthropologique. 
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# Le peuple A qui <§choit un de ces principes naturels a pour mission de le 
r£aliser durant une des phases du developpement graduel par lequel F esprit 
universel prend conscience de lui-meme. Durant cette epoque de l’histoire 
universelle (et cette 6poque ne se presente jamais qu’une fois dans l’histoire) 
ce peuple-la est dominateur. Centre le droit absolu que possede ce peuple 
d’etre fe representant d’un degre donne de l’evolution de 1’esprit universel, 
le g&iie des autres peuples est sans droit, et leur dpoque etant passfe, ils ne 
comptent plus dans l’histoire. » (Hegel, Philosophie des Reckts, § 346-347 ; 
AndlER, loc. cit., p. 42-43.) 

« L’esprit germanique est l’esprit du monde moderne, dont la fin consiste 
a rdaliser la verity absolue, en tant qu’autonomie infinie de la liberty, de 
cette liberty qui a pour contenu sa forme absolue elle-meme. La destitute des 

S les germaniques est de servir de supports au principe chretien.» (HEGEL, 
tsophie der Geschichte, IX, p. 415 ; AndlER, loc. cit., p. 44.) 

L'historien Albrecht Wirth : « Nous esperons et nous croyons que e’est 
aux Allemands qu’appartiendra dans l’avemr l’Empire du monde... Si nous 
n’acquerons pas bientot de nouveaux territoires, nous allons inevitablement 
au-devant d’tme catastrophe 6pouvantable. Que ce soit au Bresil, en Siberie, 
en Anatolie ou dans le sud de l’Afrique, peu importe, pourvu que nous puis- 
sions de nouveau nous mouvoir librement et joyeusement, et que nous puis- 
sions h nouveau offrir & nos enfants de la lumiere et de l’air de bonne quality 
et en quantity abondante. De nouveau, comme il y a deux milhers d’ann6es, 
quand les Cimbres et les Teutons frappaient aux portes de Rome, retentit, 
tantot plein d’angoisse et de desir inassouvi, tantot provocant et confiant, 
retentit de plus en plus fort le cri : «II nous faut des terres, des terres nou- 
velles ! » ( Volkstum und Weltmacht in der Geschichte, 1904 ; AndlER, loc. cit.. 


p. I75 CL I/O.) 

he gfographe Friedrich Ratzel (1844-1904): «Parce qu’au XVI e etau 
XVIII e silcle nous avons manque les occasions favorables d’6tablir des colo¬ 
nies dans les zones tempdrees, nous serions condamnes, assis sur le rivage du 
torrent de l’histoire, a laisser passer le flot qui apporte le bien-etre ? II y 
aura toujoius des peuples de maitres et des peuples de serfs. Les peuples 
aussi n’ont que le choix d’etre enclumes ou marteaux. De savoir s’ils seront 
Fun ou l’autre, e’est ce qui depend de l’intelligence qu’ils ont, en temps 
utile, de ce que la situation mondiale exige d’un peuple soucieux de sa gran¬ 
deur future. » (Flottenfrage und Weltlage, ANDLER, loc. cit., p. 106.) 

L’historien Karl Lamprecht (1856-1915) : « Une chose est claue entre 
toutes : l’Empire, meme comme organisme politique, n’est pas limit6 4 ses 
fronti^res. En France, un poete a appeR Paris la ville tentaculaire, la ville 
pieuvre qui, de ses tentactues et de ses sugoirs, etreint, enserre et fouise le 
pays. Dans tm autre sens, tout favorable, on peut dire de l’Empire aUemand 
qu’il est VEtat tentaculaire germanique. Ce n’est pas un etre dont la sphere 
a’action puisse etre embrass6e par ses organes definis et les plus apparents, 
ce n’est pas un chef-d’oeuvre soigneusement elabore, dont les contours se 
d 4 tachent nettement de la lumiere qui l’environne ; e’est une force vivante 
qui emprunte pour se manifester dans l’histoire toutes les formes possibles 
d’existence et d’action. » ( Deutsche Geschichte der jUngsten Vergangenheit 
und Gegenwart 1913, II, 495 ; AndlER, loc. cit., p. 131.) 

Le publiciste socialiste Ludwig Woltmann : « En consequence, le droit 
est une politique de la force » pour parler comme J hering ; non pas toujours 
au sens d’une contrainte brutale, mais dans celm du triomphe, en depit des 
obstacles, d’tme puissance souveraine. La justice n’est pas autre chose qu’une 
conciliation sociale des droits, conforme a l’importance relative des forces 
individuelles qui se manifestent au grand jour et sont universellement recon- 
nues. Le droit du plus fort n’a pas toujours besoin d’etre le droit du plus 
parfait, pas plus que l’adaptation ne signifie toujovus m perfectionnement, 
qu’il s’agisse du monde organique ou du monde social... L’histoire univer¬ 
selle n’est que de fagon tres restreinte un tribunal de l’humanitd... » ( Poli- 
tische Anthropologic ; ANDLER, loc. cit., p. 262-263.) 

«La race nord-europeenne repr&ente le type le plus parfait du genre 
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humain, et le plus haut produit de revolution organique... ( ibidem, AndeER, 
loc. cit., p. 271). La race germanique est appelee a etreindre la terre de sa 
domination, a exploiter les tresors de la nature et les forces physiques de 
rhomme, a faire des races passives de simples organes subalternes de revo¬ 
lution de sa culture. » ( Ibidem, AndeER, loc. cit., p. 273.) 

Houston Stewart Chambereain : «Nous marcherons, conscients de 
notre but, en nous defendant contre les puissances de l’anti-germanisme, et 
nous ne chercherons pas seulement a etendre notre empire sur la surface de 
la terre et sur les forces de la nature, nous viserons a nous soumettre sans 
reserve le monde interieur, et nous saurons pour cela proscrire sans m6nage- 
ment ceux qui, sans appartenir au meme ideal, pretendraient s’eriger en 
maitres de notre pensee... Le devoir le plus sacr 4 du Germain est de servir 
le germanisme. Nous considerons comme les plus grands et nous cel6brerons 
en consequence, dans tous les domaines, ceux qui auront favorise avec le 
plus de succes l’essor de l’ame germanique, ou souteuu avec le plus de tena¬ 
city la preponderance du germanisme. » (Les fondements du XIX • siide, 
I, p. 854 ; AndeER, loc. cit., p. 343.) 

L’ecrivain anthropologiste J oseph-Ludwig Reimer : « Dans les pays ou 
domine l’influence germanique, une double energie apparait sans cesse : 
i° la force creatrice de l’esprit (trait persistant de la race germanique) qui 
nous foumit des moyens nouveaux en vue de la lutte pour la vie ; 2 0 la force 
creatrice du corps, ou fecondite, generatrice de vies nouvelles... 

...Allons ou nous poussent notre fecondite intellectuelle et physique : a 
la conquete du monde !... » (Ein pangermanistisches Deutschland, 1905 ; 
ANDEER, loc. cit., p. 356-357.) 

« A l’aide de la notion de la race, j’ai replace dans son vrai cadre le con¬ 
cept erron6 d’humanite qui nous aveuglait sur la reelle humanite. Ce n’est 
que dans le cadre de l’humanite germanique que cette notion reprend toute 
sa valeur et toute sa clarte. J’ai substitue a l’Etat cosmopolite utopique de 
Phumanite l’empire mondial pangermanique allemand, l’Empire de la race 
et de Phumanite germaniques, le seul conforme a la nature... » (Reimer, Ein 
pangermanistisches Deutschland, voir AndeER, loc., cit., p. 376.) 

Le sociologue et juriste Keaus Wagner : « La guerre est le seul jugement 
Equitable ; elle est la selection naturelle dans laquelle les peuples germani¬ 
ques parfaits triompheut des peuples de mediocre valeur, lmparfaits et fai- 
bles, qui se consument en efforts injustifies de selection interieure... 

« Peut-etre de tous les peuples germanoides ne restera-t-il que les Germains 
comme peuple d’avenir... » 

« Orgamsons done de grandes migrations forties des peuples infdrieurs ! 
La posterity nous en sera reconnaissante. La colonisation de la terre par la 
race la plus parfaite est la sagesse de la guerre. Prouver que nous sommes 
les plus aptes, e’est 14 le but des germanoides... Notre mot d’ordre, voulu 
d’instinct, commande par la raison parce qu’il est cr 4 ateur de culture, e’est : 

(' La nation au-dessus de tout. » La nation est au-dessus de I'humaniU. Les 
Allemands ne connaissent que VAllemagne au-dessus de tout dans le monde. 
Et e’est parce qu’un tel mot d'ordre fut pom: nos ancetres un devoir que nous 
sommes Allemands... 

I^e Cantique des Cantiques de la guerre etemelle — cri d’alerte, appel 
a la joie pour les forts, glas strident pour les faibles — retentira comme 
un tonnerre jusqu’au dernier jour.» (Keaus Wagner, Der Krieg ; AndeER, 
loc. cit., p. 379, 381, 383.) 

Le general Bernhardi : «Nous avons reconnu en nous, Allemands, un 
facteur aussi puissant que necessaire du d^veloppement de l’humanity en- 
tiere. La conscience que nous avons prise de ce fait nous impose l’obligation 
de faire valoir aussi loin que possible notre influence intellectuelle et morale 
et de frayer, dans le monde entier, une voie libre au travail allemand et 4 
l’idealisme allemand. » (Vom heutigen Kriege, 1911 ; AndeER, loc. cit., p. 386.) 

« L’essence de l’Etat, e’est la puissance... Sacrifier ses prop res in&ets'a 
ceux d’un Etat etranger, sous quelque pnAexte que ce soit, est par suite 
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une action toujours immorale, parce qu'elle est en contradiction avec l’affir- 
mation de soi-meme qui est le devoir le plus n£cessaire de l’Etat. 

...»II est non moins immoral pour la politique de nteliger Vextension de 
la puissance, extension qui constitue la base necessaire de la culture natio¬ 
nal » (Bernhardi, voir Andeer, loc. cit., p. 390). 


Voila done l’Allemagne nouvelle. En s’autorisant de Fichte et 
de Hegel, elle croit en sa predestination metaphysique 1 . Elle 
croit encore plus, avec Ratzel et Lamprecht, en sa pre¬ 
destination anthropo-geographique et historique; avecWiRTH, enla 
volonte germanique de domination 2 . Et elle croit surtout, avec 
Friedrich List, Woltmann, Houston Stewart Chamberlain, 
Reimer, Klaus Wagner et tant d’autres, en la predestination 
de la culture et de la race allemandes et en son hegemonie univer- 
selle 3 . L’empereur Guillaume II proclame le « devoir grave » 
d’attacher a l’Empire d’aujourd’hui le plus grand Empire alle- 
mand. Le prince de Bulow declare que la nation allemande sera 
enclume ou marteau. Les ecrivains les plus en vue et les plus 
ecoutes de l'Allemagne contemporaine proclament que l’Etat est 
en droit de se considerer lui-meme comme une fin (Treitschke) ; 
que l’Empire allemand est un Etat tentaculaire (Lamprecht) ; 
que les petits Etats sont necessairement absorbes par leurs 
voisins plus grands. (Hasse) ; qu'il est immoral pour la politique 
de negliger 1 ’extension de la puissance (Bernhardi) ; que la na¬ 
tion est au-dessus de l’humanite, et que specialement l’Allemagne 
est au-dessus de tout le monde (Klaus Wagner) ! 

Oui, voila l’Allemagne nouvelle peinte par les Allemands, et 
peinte fidelement. Certes, nous savons qu’il y a une minorite 
eclairee qui repousse avec douleur et indignation les folies pan- 
germanistes. Nous connaissons l’ceuvre courageuse de l'auteur 
de /’ accuse et de Das Verbrechen, les ecrits du professeur Fcerster, 
du prince Alexandre Hqhenlohe, du professeur Nicolai, de 
M. Stilgebauer, de M. Rosemeier, de M. Fernau. Nous avons 
constate avec respect l’insurrection des Lepsius et des Niepage. 

1 AndeER, Le pangermanisme philosophique, preface, p. IX, caracterise 
comme suit cette croyance : « L'ordre moral de l’univers consiste toujours & r£a- 
liser les conditions qui rendent possible le triomphe de la pensee. Mais cette pensee, 
le peuple allemand y est initio seul; et par ses formes de droit, par son existence 
nationale, seul il la fait passer dans le reel. Le devenir entier de l’histoire et du 
monde serait denue de signification sans le triomphe du peuple allemand. Le pan¬ 
germanisme philosophique est une doctrine rebgieuse, et cette religion est une 
doctrine de la predestination. * Voir aussi p. 5 

* Andebr, loc. cit., p. 86, 126, 174. 

* Andx.br, loc. cit., p. 258, 304, 344, 378. 
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Mais, malheureusement, cette minorite est une quantitie absolu- 
ment negligeable. Apres les citations des porte-voix les plus 
connus de 1’opinion publique allemande que nous venons de faire, 
il est presque inutile d’insister snr ce fait que l’Allemagne d’au- 
jourd’hui n’est nullement dans la situation de la Russie tsariste 
d'hier. Ce n’est pas le seul gouvernement, ce n’est pas une caste de 
hobereaux militaires qui a impose a l’Allemagne la politique 
pangermaniste. L’Allemagne presque entiere communie dans cette 
religion. Souvenons-nous de la petition des six plus grandes fede¬ 
rations economiques de l’Allemagne au Chancelier de l’Empire, en 
date du 20 mai 1915, et de la petition des professeurs, diplomates 
et fonctionnaires en date du 20 juin 1915 — deux manifestations 
nettement annexionistes *. « Ce serait une erreur de croire, dit 
M. AndeER, que le pangermanisme est un ideal conservateur. 

Une fois de plus. nous avons a faire remarquer qu’il est la vraie 

religion de l’Allemagne liberale. Ce n’est pas le liberalisme ancien, 
sans doute ; mais c’est le seul liberalisme dont l'Allemagne soit 
capable aujourd’hui. Ce liberalisme tache de gagner la dynastie par 
l’etendue de ses ambitions ; et comme il ne. peut offrir au peuple 
un culte aussi entierement devot de la monarchic que les partis 
conservateurs, il lui offre le culte du peuple allemand lui-meme. 
La monarchic et le peuple ainsi se rejoignent dans un cesa- 
risme nouveau qui serait, s’il reussissait a s’etablir, la plus pro- 
digieuse entreprise d’oppression que le monde ait vue 1 2 . 

Et la Social-DSmocratie allemande ? Elle s’est « adaptee a 
l’Empire » et est devenue imperialiste 3 4 . 

Cette adaptation date surtout de 1890. Le 15 octobre 1890, au Congres 
de Halle, LiebknECHT declare : « Aucun de nous, quel que soit son enthou- 
siasme pour l’idee intemationaliste, ne pretendra que nous n’avons pas de 
devoirs nationaux*. » Le 25 juin 1890, Bebee affirme a la tribune du Reichs¬ 
tag que la Triple-Alliance est une necessite en face du rapprochement op£r£ 
entre la Prance et la Russie*. En 1891, Voeemar prononce, a Munich, un 
discours oh il dit entre autres : « Dans l’6tat pr&ent des choses, c’est un 
fait que ce ne sont pas rAllemagne et ses allies qui menacent la paix, mais 
que leurs efforts tendent a annihiler les menaces dirig^es d’un autre cot6 
contre la paix*. » Auer, d6put6 au Reichstag, declare, en 1897, au Congrds 

1 Grumbach, L’Allemagne annexioniste, 19x7, p. 91-108. 

3 AndeER, Le pangermanisme philosophique, p. 345. 

3 Comp. AEEXANDRE ZEvaEs, La faillite de VInternationale, chap. VIII, p. 108- 

163. 

4 A. ZfivAhs, loc. cit., p. 109. 

* ZAvaJss, loc. cit., p. H2. 

* ZEvaEs, loc. cit., p. 113. 




I,A POLITIQUE INT&RIEURE TURQUE 321 

de Hambourg : « Nous sommes contre la guerre ; mais l’on peut tres bien 
envisager le cas ou nous serious pour la guerre et ou nous la considererions 
commme absolument necessaire *. » 

Dans Socialisme tMorique el social-democratie pratique (1899) Ed. BERN¬ 
STEIN, parlant des colonies, remarque qu’ « il n’y a pas de raison pour consi- 
d£rer toute acquisition de ce genre comme rejetable d’avance ». Plus catego- 
rique, le socialiste ATlanTicus, dans une brochure prefacee par Karl 
KauTSky, s’ecrie : « L’Etat, meme socialiste, aura besoin de terres nouvelles 
pour assurer son ravitaillement en denrees coloniales... Donnez-nous des 
colonies et encore des colonies 1 I » En 1907, au Congres socialiste interna¬ 
tional de Stuttgart, le depute David propose la resolution suivante : « Le 
congres, constatant que le socialisme a besoin des forces productives du globe 
entier, destinees a etre mises au service de 1’humanite, et d’elever les peuples 
de toutes les couleurs et de toutes les langues k la culture la plus haute, voit 
dans l’idde colonisatrice envisagfe sous ce rapport un element integral du 
but universel de civilisation, poursuivi par le mouvement socialiste. » David 
est soutenu par Bernstein, qui s’autorise des noms de Marx et de Las- 
sallE, dont le dernier a ecrit : « Les peuples qui ne se developpent pas peu- 
vent etre soumis a bon droit aux peuples qui jouissent d’une civilisation 
d6veloppee*. » Vers 1910, Hildebrand, dans la grande revue Socialistische 
Monatshefte, se prononce tres enermquement en faveur de l’expansion colo- 
niale de l’Allemagne, jusqu’alors desavantagee par les autres Etats *. 

M. Charles AndlER avait done bien le droit d’ecrire en 1912 : « Le 
socialisme allemand d’aujourd’hui absout tout le passe de la politique etran- 
gere allemande. II a conteste cette politique pour exercer ses forces d’oppo- 
sition. Sur le point de saisir sa part d’influence, il accorde a la dynastie, 
comme les partis bourgeois apres 1866, son bill d’indemnite... Le socialisme 
nouveau envisage comme sa tache presente d'ouvrir la conscience populaire 
aux idees de domination (Machtideen) qui ont surgi de la victoire de 1870*. » 

Le Temps du 2 juin 1917 rappelle avec justesse « le sensationnel mani- 
feste du i" mars 1913, qui parut a la fois en fran^ais et en allemand, k Paris 
et a Berlin. Le parti socialiste framjais et la social-democratie allemande y 
protestaient collectivement contre les projets d’armement qui s’elaboraient 
dans les deux pays ; les Franijais avaient meme fait aux Allemands la poli- 
tesse de ne marquer aucune difference entre les projets du kaiser, preparatifs 
d’une formidable offensive, et notre loi de trois ans, precaution defensive 
trop justifiee. Le manifeste fit du bruit, ainsi que le souhaitaient ses auteurs. 
Mais quatre mois plus tard, la social-democratie votait les impots necessaires 
pour subvenir aux armements de Guillaume II •».« Ainsi, dit M. Alexandre 
ZevaEs, la social-democratie allemande approuve la Triple-Alliance, mani¬ 
feste des tendances imperialistes, ne dissimule point son souci d’etendre le 
domaine colonial allemand, laisse passer la loi militaire de 1913, et vote les 
credits necessaires k son application 7 . » Pendant toute la periode de l’avant 
guerre, les revues et journaux socialistes attaquent rAngleterre, la France, 
la Russie, la Serbie, et au moment meme ou l’Empire dechaine sa guerre de 
proie, le Vorwaerts ecrit (30 juillet 1914) : « Nous avons toujours ete et 
sommes toujours des adversaires de la monarchic. Nous avons souvent 
mene la lutte contre un souverain trop zeie. Aujourd’hui nous sommes obli- 


1 ZEvaEs, loc. cit., p. r 12. 

2 ZEvaEs, loc. cit., p. 116-117. 

3 ZEvaEs, loc. cit., p. 117-1x8. 

4 ZEvaEs, loc. cit., p. 118. 

* Andler, Le socialisme imperialists dans I'Allemagne contemporaine, dte 
d’apres Z 4 vaes, loc. cit., p. 115. 

• La loi militaire allemande du 30 juin 1913 a port6 l’effectif de l’armee active 
allemande de 7x1 000 k 880 000 homines. 

7 ZEvaEs, loc. cit., p. 121. 
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ges de reconnaitre (ce n’est d’ailleurs pas la premiere fois) que Guillwiine II, 
par son attitude au cours de ces dernieres armies, a prouve qu ll etait un 
sincere partisan de la paix des peuples x . » 

A la stance solennelle du Reichstag du 4 aout 1914. 1 ® groupe social- 
democrate vota a Vunanimite les credits de guerre deinandes. Le president 
du groupe, Haase, lut en son nom une declaration oh, tout en condamnant 
les guerres de conquite 2 et en blamant « la politique imperialiste qui a mtro- 
duit une surenchdre incessante des armements et a aiguise les antagonismes 
entre les peuples » il d 4 clara : « Nous n’avons plus a nous prononcer pour ou 
contre la guerre, mais sur les moyens necessa&es a la defense du pays ». Et 
apres une sortie contre le despotisme russe, de la victoire duquel le peuple 
allemand aurait tout a redouter, Haase conclut: « C’est pourquoi nous fai- 
sons ce que nous avons toujours annonc6 : a l'heure du peril nous ne laissons 
pas la patrie en plan 8 . » 

He 2 decembre 1914, en presence de la demande de nouveaux credits de 

r erre par le gouvernement allemand, une seule defection se produisit dans 
bloc socialiste : celle de Karl Liebrnecht, qui refusa ces credits en pro- 
testant dans une declaration, qu’on l’empecha d’ailleurs de lire, contre les 
buts capitalistes que poursuivait la guerre et contre les plans d’annexion*. 
Le 20 mars 1915, le groupe socialiste du Reichstag vota le budget a l’unani- 
mite moins deux voix — celles de Liebknecht et de Ruehee 1 2 3 * 5 . Et en 
novembre-decembre 1916, lors de la discussion sur le projet de loi gouverne- 
mental organisant la lev£e en masse et la mobilisation de la population 
civile, Legien, president des organisations syndicates, declara que 1 ’Alle- 
magne faisait une guerre defensive et ajouta : «Nous allons montrer a nos 
adversaires qu’ils ne pourront pas realiser leur projet, car le peuple allemand 
tout entier va se dresser contre eux *. » 

Les raisons de cette attitude de la social-democratie allemande ? D’abord 
la guerre actuelle «est toujours une guerre defensive pour l’Allemagiie » 
(Resolution de la Reichs-konferenz de la social-democraue reunie a Berlin, 
le 21 septembre 1916’). Dans une brochure parue en 1916 sous le titre de 
Vive la paix / M. Scheidemann ecrivait: «Tout le monde sait que le gou- 
vemement allemand n’a rien a voir avec le programme d’annexions qui a 
ete dress6 par un professeur pangermaniste, et qui a ete signe par les diri- 
geants de aiverses ligues » ; et il en deduisait que 1 ’Allemagne ne faisait que 
se defendre. Or, dit le Temps du 18 juin 1917, « depuis lors, la propagande 
pangermaniste est devenue encore plus intense et encore plus exigeante. 
Elle vient de repandre a flots, sur le front comme a l’arriere, un petit manuel 
qui enfonce dans l’esprit de l’armee et du peuple le programme de conquetes 
le plus fantastique ». L’&liteur de ce manuel pangermaniste declare dans 
une circulaire publiee par un journal de Berlin qu’une forte partie de l’edi- 
tion a ete achetfe par le grand quartier general et par le ministdre de la 
guerre. 

« Mais bien d’autres raisons encore, plus reelles, ont decide de la con- 
duite de la social-democratie. Voici ce qu’ecrit dans les Socialistische Monats- 
hefte, M. Paui, Hirsch : « Si haut que nous pladons l’idee de la solidarite 
internationale, nous placons plus haut encore le bien de notre propre nation, 
le renforcement (Staerkung) 6conomique de notre peuple. Plus grande sera 
notre puissance £conomique, et plus puissantes aussi seront les assises du 
mouvement ouvrier modeme. La est la garantie de la civilisation (Kultur) 

1 ZEvaEs, loc. cit., p. 123. 

2 Grumbach, L'Allemagne annexioniste, p. 373. 

3 ZkvaEs, loc. cit., p. 124-125. 

* Grumbach, UAllemagne annexioniste, p. 373. 

* ZEvaEs, loc. cit., p. 126. 

8 ZEvaEs, loc. cit., p. 127. 

2 ZEvaEs, loc. cit., p. 127. 
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a venir l . » Et le depute WOLFGANG Heine declare a Stuttgart, le 21 fevrier 
1915 : « Cela doit nous etre une le§on pour notre oeuvre future dans l'Empire 
allemand. Nous ne pouvons pas devenir le peuple libre que nous voulons 
etre, sinousbrisonscet Etatactuel par une revolution violente. Non seulement 
nous ne pouvons pas, mais nous ne devons pas le vouloir. La guerre nous a 
montre dans quelle situation l’Allemagne se trouve en reality. Toute secousse 
r^volutionnaire aurait instantanement pour resultat d’amener de tous cotes 
sur nous les ennemis d’au dela de nos frontieres... C’est dans l’Empire que 
nous devons acquerir l’influence politique, par consequent, nous devons 
reconnaitre l’Empire comme base de notre action politique. Cela veut dire 
non pas ses faiblesses et ses defectuosites, mais bien son existence et sa force. 
Dans la lutte pour la liberte au sein de l’Empire allemand toute parole est 
done funeste, qui est la negation de l’Empire. » Comme le dit tres bien 
M. ZEvaEs, Heine demontre par son discours que le socialisms de mainte- 
nant ne songe plus a d6truire l’Etat bourgeois, mais a se servir de la puis- 
sante armature germanique 2 . 

Cependant, vers le milieu de l’annee 1915, une scission s’est produite 
dans le parti sodaliste. Le 19 juin 1915 Hugo Haase (le m€me qui avait lu 
la declaration du 4 aout 1914), Ed. Bernstein et Karl KauTSky ont 
public un manifeste qui a fait sensation. Se rtitiant a la phrase contenue 
dans la declaration du 4 aout, et qui condamnait toute guerre de conquete, 
les trois signataires concluaient : « Cette phrase deviendrait un mensonge si 
la social-dtinocratie allemande, en face des declarations qui viennent des 
spheres regnantes, se contentait d’exprimer ses « veeux academiques » en 

faveur de la paix. Les intentions de conquete etant devoilees devant le monde 

entier, la social-democratie a la liberty entiere de sedenir de la fason la plus 
energique a son point de vue de principe, et la situation actuelle fait de cette 
liberte un devoir » 8 . Et le 21 decembre 1915 vingt deputes sotial-democrates 
ont decline la demande des credits de guerre en declarant par la bouche du 
depute Geyer : « De meme que nous combattons de toutes nos forces les 
plans de conquete projetes par les gouvemements et les partis d’autres pays, 
de meme nous sommes resolus k lutter contre les funestes agissements des 
politiciens annexionistes de notre pays, qui, tout comme les projets de nos 
ennemis, constituent l’obstacle le plus fort a l’initiative de negotiations de 
paix 1 ». Le 9 decembre 1915, Hugo Haase dit au Reichstag : Nous r6clamons 
{’abandon de tous les plans de conquete, d’ou qu’ils emanent et sous quelque 
forme qu’ils se presentent *. Et le 6 avril 1916, Haase declare : « Le chaneeuer 
a contests que la soif des territoires joue xm role chez nous. Ne sait-il pas que 
toute la literature de guerre reclame incessamment de nouvelles terres pour 
notre excedent de population ? (tres bien ! a droite, au centre et sur les bancs 
nationaux-libtiaux). Le groupe pangermaniste de Cologne a envoye a la 
ronde, pas plus tard que le 20 mars 1916, un essai d’ADOLF BARTELS ou il est 
dit : 0 Qu’on ne s’y trompe pas, tous les ideals humanitaires ont sombre pour 
» toujours. Nous voulons ce qui nous est necessaire : des terres, afin de pou- 
» voir nourrir de plus grandes masses de peuple ». (Exclamation a droite: 

« II a parfaitement raison ! ») Bartels conclut par le cri : « Des terres, des terres 
des terres / » Je comprends votre opinion, mais il est une chose que je com- 
prends moins bien, c’est comment, ayant cette opinion, vous pouvez vous 
mdigner de la volonte qu’qnt les autres peuples de nous aneantir *. » 

En presence de.la petition follement annexioniste des six ligues econo- 
miques au Chancelier de l’Empire, la social-democratie restee gouvemementale 

1 ZtvA&s, loc. cit., p. 128. 

* ZEvaEs, loc. cit., p. 130-131. 

* Grumbach, loc. cit., p. 385. 

1 Grumbach, loc. cit., p. 375. 

s Grumbach loc. cit , p. 375. 

* Grumbach, loc. cit., p. 377. 
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setnbla aussi s’ebranler. A leur tour, les comites directeurs de la social- 
democratie et du groupe parlemeutaire, adresserent au Chancelier, le 25 juin 
1915, une petition ou il htait dit : « En prenant, en tout cas, fait et cause pour 
1’autonomie et l’independance de tous les peuples et contre toute politique 
d’annexion, nous sommes convaincus de rendre a notre peuple le plus grand 
service 1 ». Et le manifeste officiel du parti du 26 juin 1915 declare : « Le 
peuple ne veut pas d’annexions, le peuple veut la paix 2 * ». En decembre 1915, 
le groupe parlementaire socialiste eprouva de nouveau de besoin de condatn- 
ner les guerres de conquetes. Le president de la fraction socialiste au Reichs¬ 
tag, Phii,ipp ScheidEmann, declare le 9 decembre 1915 : « Nous n’avons pas 
oublie les plans sauvages d’anhantissemeut et de demembrement congus dans 
les pays ennemis. Mais nous aurons l'honnetete d’avouer que chez nous aussi 
on a mhdith des plans de conquetes continenentales qu’aucun homme dans 
l’Empire, si peu qu’il eut de maturite politique, ne pouvait songer a voir jamais 

realises.* ». Et le 21 decembre 1915 le depute Ebert lut au Reichstag, au 

uom de la majority de la fraction social-democrate la declaration suivante : 
« Nous protestons de nouveau en ce jour contre tous les plans de conquetes 
qui visent a violenter d’autres peuples. La force et l’unite nationales de l’em- 
pire allemand en seraient aifaiblies, ses relations exterieures auraient a en 
souffrir en permanence et ce serait le germe de nouvelles guerres 4 ». Enfin 
a la seance du Reichstag du 15 mai 1917, M. Scheidemann adit: «Les par¬ 
tisans d’une politique de conquetes crient: Victoire, triomphe, butin! Voila 
leur but! Grace a la politique pangermaniste, nous sommes devenus sus¬ 
pects d’etre un peuple de brigands; une bande de pillards organises ! » Et il a 
predit la revolution dans le pays porn le cas ou l’Angleterre et la France 
renonceraient a des annexions et oh l’Allemagne voudrait continuer, une 
guerre de conquetes 5 * . 

L’impartialite nous a fait un devoir d’inserer ces declarations anti-an- 
nexionistes de la social-democratie allemande. Ces manifestations tardives 
ne sauraient cependant en rien attenuer la responsabilite encourue par les 
socialistes allemands du fait de leur attitude nefaste au debut de la guerre. 
Elies n’ont d’ailleurs pas empechh les socialistes majoritaires d’aller a Stock¬ 
holm travailler en faveur d’une paix aussi « allemande » que le permettraient 
les resultats mediocres de la guerre dechainee par les imperialistes. Ces decla¬ 
rations cadrent encore moins avec le role louche et odieux que certains 
d’entre eux ont joue comme agents officieux du gouvernement imphrialiste, 
tel MuEEER, trompant la veille de la guerre, a Paris, les socialistes frangais 
sur 1’attitude des socialistes allemands au sujet des credits de guerre*, tel 
SudEKUM tantot intriguant aupres des socialistes italiens, suedois et roumains, 
tantot tachant de corrompre un sous-officier frangais en faveur d’une pro- 
pagande de paix en France 7 ; tel Parvus, celui-la simple agent provocateur 
turco-allemand, travaillant a Constantinople et a Sofia * ; tel AuER tachant 
de convaincre le maire socialiste de Roubaix qu’il devait engager les ouvriers 
frangais a travailler pour le compte des envahisseurs *. Nous ignorons jusqu’a 
present si des sanctions ont 6th prises par le parti socialiste contre ces vo- 
lontaires du militarisme. 

A Stockholm, demierement, M. Scheidemann d’apres Le Temps, a attri- 
bue aux socialistes allemands le mhrite de l’hmancipation russe en vertu du 


1 Grumbach, loo. cit., p. 370-372. 

2 Grumbach, loc. cit., p. 387. 

* Grumbach, loc. cit., p. 373. 

4 Grumbach, loc. cit., p. 374-375. 

* Frankfurter Zeitung du 16 mai 1917. 

* ZEvaes, loc. cit., p. 136-138. 

7 ZEvaEs, loc. cit., p. 139-140 ; 145-146. 

* ZEvaEs, loc. cit., p. 146. 

* ZEvaEs, loc. cit., p. 140-142. 
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raisonnement suivant : la revolution russe n’a et 6 rendue possible que par 
les defaites de la Russie tsarienne, et la victoire de l’Auemagne sur les 
armies de Nicolas II n’a ete rendue possible, a son tour, que par l’attitude 
patriotique de la social-democratie. Scheidemann concluait:« Si notre parti 
avait adopte n’importe quelle autre tactique, il aurait mis le tsar dans la pos¬ 
sibility d’entrer a Berlin »... L’orateur en chef de la social-democratie est ainsi 
revenu apres 33 mois de reflexion aux propos qu’il tenait en aout 1914 dans 
sa proclamation aux socialistes americains ; et ce faisant, il a renie la these 
de sa brochure de 1916 « ou il faisait entendre que si la Sozialdemokratie 
s’etait opposee a la guerre, elle n’aurait reussi qu’a se suicider ». C’est done 
« pour exprimer sa conviction veritable et reflechie que le socialisme alle- 
mand s’est vante a Stockholm d’avoir tenu entre ses mains le sort .de la 
guerre ». Mais alors, demande Le Temps, « si la social-democratie possedait 
un pareil pouvoir, et si elle en avait conscience, qu’en a-t-elle fait a partir 

du 20 juillet 1914 ?...».Mais M. Scheidemann a declare a Stockholm que 

« la Conference ne peut avoir cotrnne tache d’etudier et de definir la ques¬ 
tion dite des responsabilites de guerre 1 2 * ». 

Il est important de constater que dans ce d&ir d’eviter la lumiere sur les 
origines de la guerre, les socialistes officiels sont completement d’accord avec 
ceux de la minority, et ils en donnent la meme raison : a leurs yeux ce n’est pas 
le seul gouvemement allemand qui est coupable de la guerre, mais le capita- 
lisme, e’est-a-dire, tous les pays a la fois. Ils nient done l’agression alle- 
mande. Seul, le petit groupe de LiEbknECHT (Spartacus) n’a pas peur de 
la lumiere. Aussi I/ebknecht est-il en prison 8 . 

Les dernieres declarations de Scheidemann a Stockholm rela- 
tivement a l’omnipotence, en 1914, de la social-democratie alle- 
mande sont la condamnation la plus eloquente de l’attitude du 
parti socialiste au debut de la guerre de proie dechainee par l’Alle- 
magne. Depuis, ce parti, en presence des resultats desastreux de 
la politique imperialiste, en presence de la haine qui envahit tous 
les' peuples libres contre 1’Allemagne, a fait beaucoup de declara¬ 
tions grandiloquentes, mais il n’a pas brise les chaines du despo- 
tisme, comme l’a fait le peuple russe. Au contraire, la diplomatic 
des socialistes majoritaires appuie celle du Kaiser. Et jamais le 
parti socialiste allemand n’a eleve la voix pour fletrir les horreurs 
commises par les Allemands et par leurs allies au courant de la 
guerre. Ni la majorite, ni la minorite socialiste allemande n’ont 
proteste contre les atrocites commises en Belgique et en France 
par les Allemands, en Serbie par les Autrichiens et les Bulgares. 
Comment alors les socialistes allemands auraient-ils pu protester 
contre le massacre des Armeniens par les Turcs ? Seul, Karl 
Liebknecht a soulage sa conscience, et nous avons vu quelle 
reponse aussi insolente que cynique il s’est attiree de la part de 
M. de Bethmann Hollweg. La social-democratie allemande 


1 Le Temps du 18 juin 1917. 

2 Voir le remarquable article du Journal de Genive, «Le socialisme allemand» 

du 8 mai 1917. 
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porte, elle aussi, les indelebiles taches de sang dont les bouchers 
turcs et kurdes ont eclabousse le peuple allemand. 

§ 6. C’est l’Allemagne imperialiste, machiavelique et brutale 
qui a entraine la Turquie dans sa guerre de rapine. Elle s’est ins- 
tallee dan^ le pays de son alliee, le domine et l’exploite. Quelle a 
pu etre 1 ’attitude de l’Allemagne en presence des deportations et 
des massacres des Armeniens ? 

Que l’Allemagne ait approuve la deportation des Armeniens, 
c’est tres probable. II n’est pas meme exclu qu’elle l’ait conseillee. 
Souvenons-nous des theories de Klaus Wagner sur les « grandes 
migrations forcees des peuples inferieurs », et du projet d’« un 
Allemand » de 1900 d’expulser de la Cisleithanie la population 
non allemande. D’ailleurs, d’apres Le Temps, M. Rohrbach, 
« dans une conference faite a Berlin, a preconise, il y a deja un 
certain temps, l’evacuation de l’Armenie par les Armeniens. Ils 
devaient etre diriges vers la Mesopotamie, et remplaces par des 
Turcs, de telle tagon que 1 ’Armenie fut ainsi soustraite a toute 
influence russe, et que la Mesopotamie flit pourvue des colons 

dont elle manque. » On pourrait dire en consequence, avec 

M. Doumergue 1 que les Jeunes-Turcs ont realise, k leur fagon 
particuliere, une conception pangermaniste. Enfin, l’Allemagne, 
qui allait deporter les Beiges et les Frangais et les reduire en escla- 
vage, pouvait-elle s’opposer a la deportation des Armeniens par 
son alliee ottomane ? Pourquoi ne l’aurait-elle meme pas con¬ 
seillee si l’interet turco-allemand l’exigeait ? Si les Armeniens, 
« nuisibles » en Armenie, pouvaient devenir tres utiles comme 
colons le long du chemin de fer de Bagdad ? 

Mais que l’Allemagne ait conseille ou non a ses amis jeunes- 
turcs l’application aux Armeniens de la methode allemande de la 
deportation, un autre grand debat est engage devant l’histoire, 
un debat encore plus perilleux pour 1 ’honneur allemand. Quelle a 
ete l’attitude de l’Allemagne vis-a-vis de Yoperation turque qui 
a applique sa methode 2 ? E’Allemagne a-t-elle voulu, a-t-elle 
pu empecher les massacres ? 

I/Allemagne a-t-elle voulu intervenir ? M. Gibbons ltli lance 
la terrible accusation de beneficier de 1’extermination du peuple 
armenien. En effet, on sait que, bien avant la guerre, les Arme- 

1 L'Arminie, p. 140. 

2 Ren£ Pinon, Methods allemande, travail turc, p. 13. 
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niens ont encouru la rancune de l’AUemagne pour avoir refuse de 
s’infeoder a sa politique. L’affaiblissement de l’element armenien, 
seul capable de faire une concurrence serieuse. aux Kulturtrdger 
en Asie Mineure, ne pouvait done pas affliger outre mesure le 
gouvernement realiste allemand. Evidemment, le is fecit cui 
prodest n’est pas une preuve directe. Mais n'avons-nous pas le 
droit de supposer que l’AHemagne, qui place l’interet au-dessus 
de tout, l’a place dans l’occurrence au-dessus de la nation arme- 
nienne ? Si vraiment l’Allemagne a juge dans l’interet de l’Etat 
turc l’aneantissement de la race « nuisible » armenienne, comment 
aurait-elle voulu s’y opposer ? L’interet de l’Etat turc, son allie, 
etait le sien. Or, Deutschland, Deutschland iiber Alles! « L’Etat 
n’est pas une academie des beaux-arts », dit Treitschke. 

Et si, cependant, il y a eu divergence de vues entre l’Allemagne 
et la Turquie, et sur la methode et sur l’operation — les deporta¬ 
tions et les massacres, — comment l’Allemagne aurait-elle pu 
faire prevaloir son point de vue plus humanitaire ? Sur. quel 
principe aurait-elle base sa protestation ? 

Et tout d’abord, en matiere d’atrocites, la Turquie n’aurait- 
elle pas ete en droit d’opposer a 1 ’Allemagne ses methodes colo- 
niales ? Le nom de Karl Peters n’etait-il pas tout un pro¬ 
gramme ? Celui du prince d’Arenberg, une illustration ? 
L’Allemagne n’avait-elle pas aneanti tout le peuple des Herreros ? 
Les Armeniens n’etaient-ils pas pour les Turcs ce que les negres 
etaient pour les Aliemands 1 ? 


1 « II n’y a peut-etre jamais eu de brutality comparable 4 celle de cette solda- 
tesque coloniale allemande.... Les officiers aliemands meconnaissaient le droit 

le plus 616 mentaire .Dans toutes les colonies, fonctionnaires et officiers jouaient 

du revolver sous les plus futiles pretextes, « pour intimider cette canaille », disait 
Kari, Peters. Au Cameroun, la bastonnade jusqu'au sang etait donnee aux 
femmes des tirailleurs. Le fonctionnaire Leist tirait de prison pour ses fantaisies 
privies des femmes noires, gardees en otages, crime qui, en Allemagne, vaut cinq 
ans de reclusion. II infligeait la torture du fouet a de simples prevenus. Le capi- 
taine Kannenberg fit fustiger a mort des negres qui ne se pretaient pas avec 
une suffisante complaisance 4 ses etudes de philologie. Le prince d’ARENBERG 
abattit d'un coup de feu un indigene coupable de ne pas lui avoir fourni des femmes 
en nombre suffisant ; et comme il ralait encore, il lui enfonqa dans le crane sa ba¬ 
guette de fusil. L'assassin, condamne 4 mort, fut grade. » (Andeer, Le panger- 
manisme colonial, preface p. XXVII-XXVIII.) Et voici ce qu’ecrit un colon alle¬ 
mand, Care Otto (SUd- West-Africa, 1906, p. 104) : « L’Etat modeme, en tant 
que puissance coloniale, commet vis-a-vis de ses sujets le plus grand des crimes 
lorsque, se laissant hypnotiser et dominer par de confuses idees humanitaires, 
il 4 pargne aux depens de ses propres nationaux des races negres vouees 4 dispa- 

raitre.C'est pourquoi il est accessaire de faire table rase dans le sud-ouest. » 

AndeER, loc. cit., p. LII- 




328 LE SORT DE l’EMPIRE OTTOMAN 

Et qu’aurait repondu l’Allemagne a Tat a AT Bey, reproduisant 
les tirades de Naumann ? A ce Turc qtii disait a un Allemand 
compatissant : « De meme que l’Allemagne ne veut laisser sub- 
sister que des Allemands, nous Turcs, nous ne voulons que des 
Turcs 1 ? » A tous les Turcs qui auraient invoque en leur faveur 
la theorie allemande du plus fort, qui auraient entonne le cantique 
des cantiques de la guerre eternelle, glas strident pour les faibles ? 
Aux Turcs qui auraient oppose leur panturquisme au pangerma- 
nisme ? 

II faut avouer que l’Allemagne de Guillaume II, de Treit- 
schke et de Hasse aurait ete bien embarrassee de repondre ! 
Comment s’indigner des massacres des Armeniens, alors qu’on 
fait la guerre d’apres les principes du general Bernhardi ? Quand 
on tient sous sa botte ensanglantee la Belgique et le Nord de la 
France ; quand montent au ciel les cris des femmes et enfants de 
la Lusitania, quand Miss Cavele et le capitaine Fryatt tombent 
sous les coups des assassins ; quand on torpille « sans plus » et 
« sans laisser de traces » les navires neutres ; quand on a « puni » 
Dinant, Termonde et Louvain ; et quand, malgre tout, on commence 
a sentir l’immense haine qu’on a semee dans le monde —• il est peu 
aise de precher l’humanite a ses allies. Be chancelier, M. de Beth- 
mann-Hoeeweg n’a-t-il pas proclame le principe « Not kennt kein 
Gebot ?» Be celebre professeur Joseph KoheER, « geheimer Justiz- 
rat, » n’a-t-il pas soutenu cette theorie de son autorite 2 ? Alors... 3 

Oui, l’Allemagne aurait pu imposer sa volonte a la Turquie, 
elle aurait pu empecher les massacres. Mais, toute ruisselante du 
sang des victimes de sa folie pangermaniste, elle ne 1’aurait pu 
faire sans perdre tout son prestige aux yeux des Turcs. Et quelques 
progres qu’ait pu accomplir l’infiltration allemande en Turquie 
depuis la guerre, le moment n’etait pas encore venu de la bruta- 
liser. Ba domination allemande doit encore s’exercer par la dou- 

1 Quelques documents sur le sort des Armtniens, III, p. 173. 

’Joseph KOHLER, Not kennt kein Gebot, Berlin, 1915. 

3 domp. l’article du Temps du 29 juillet 1916 : Comme les Kurdes . 

* Ee 20 mai 1 9 1 5 . 6crivions~nous hier, le gouvernement turc a promulgue le 
d^cret ordonnant la deportation en Mesopotamie de la population armenienne. 
Moins de douze mois apres, les autorit^s allemandes ont present la deportation 
de la population du nord de la France. 

» Rapprochement saisissant, ou se mesure l’unite de doctrine des Allemands 
et de leurs allies ! Un mot prononce par le Chancelier le 4 aout 1914 resume cette 
doctrine : NlcessiU fait lot, — mais necessity con?ue dans la forme la plus basse 
et la plus etroite, necessity d’adapter les conditions de la guerre a son but, et de 
ressusciter les traditions des conquerants barbares d'autrefois. » 
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ceur, et les Jeunes-Turcs devaient voir des avantages sensibles et 
immediats de leur infeodation aux vues de 1 ’Allemagne. Or, nous 
l’avons dit, le panturquisme etait devenu le leitmotiv de la poli¬ 
tique de Talaat, d’ENVER et de Djemal. Ees contrecarrer sur ce 
point eut ete plus que dangereux pour l’Allemagne. Ea guerre 
semblaitauxpanturquistesl’occasion envoyeepar le ciel pour puri¬ 
fier le pays des elements non-turcs. Eeur refuser cette application 
violente des theories allemandes, les aurait sans nul doute indispo¬ 
ses contre l’Allemagne, et aurait peut-etre meme provoque un 
revirement politique. 1 / aneantissement des Armeniens a pu ne 
pas etre voulu par l’Allemagne, c’est possible. Mais l’Allemagne, 
moralement, n’avait aucune qualite pour intervenir, et, de plus, 
aurait paye une intervention serieuse en faveur des Armeniens 
d’une diminution de sa puissance politique en Turquie. Comment 
alors la nouvelle Allemagne aurait-elle pu mettre VArmenie au- 
dessus d’elle ? 

1 / attitude de la nouvelle Allemagne devant les massacres 
armeniens decoulait logiquement, fatalement, de toute sa con¬ 
ception de l’Etat, de sa politique de la force (Machtpolitik), 
de l’idee sacrilege qu’elle s'etait faite de sa mission dans le monde. 
Mais si cette attitude etait fatale pour le Sur-Etat allemand, les 
autres Etats, les simples, n’ont pas a s’incliner devant le cri- 
minel orgueil qui a cree cette nouvelle Allemagne, et qui est 
« devenu l’ame diabolique du pays entier 1 . » Ils opposeront a 
cet orgueil son fruit le plus sanglant, et ce fruit tombera lour- 
dement dans la balance, le jour du Grand Jugement. Ees Etats 
fibres condamneront 1’Allemagne, qui s’est mise au-dessus de 
l’humanite, pour crime de lese-humanite. 

Car la Verite n’est pas dans l’hymne atroce par lequel l’Alle¬ 
magne s’est proclamee Dieu. Elle n’est pas dans la vie etemelle 
de cette nouvelle Bete apocalyptique qui veut devorer le Monde. 
Ea Verite triomphe dans la mort de chacune des victimes de l’ Alle- 
magne. 

§ 7. Nous voudrions opposer au cantique allemand un recit 
transmis par M. Henri Barby, correspondant de guerre du 
Journal, qui a fait sur nous, par sa simplicity, plus d’impression 
que tous les autres temoignages d’atrocites, pourtant navrants. 

1 Maurice Muret, VOrgueil allemand, p. 338; ce livre d’un neutre suisse est 
certainement un des plus terribles r^quisitoires qu'on ait formulas contre l’orgueil 
allemand. 
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Ce recit a ete fait a M. Barby par le D' Toroyan, charge par le gou- 
vemement turc de visiter les camps des deportfe. « Au corns de sa mission, 
il fut le temoin impuissant d’horreurs telles, il assista a des_ scenes si mons- 
trueuses qu’il resomt de fuir, au risque de sa vie, afin de reveler au monde 
civilise le barbarie et l’infamie des coupables : les gouvernants de la Tur- 

quie et leurs complices. C’est le 25 novembre 191; que le docteur 

Toroyan, quittait Djevablous pour, en radeau, descendrele cours de l’Eu- 
phrate. » Void le r6cit : 

.« Dans ce camp, se trouvaient encore entass6s, des Armeniens d’Adana 

et de la Cilicie. C’etaient, pour la plupart, des femmes et des jeunes filles. 
Deux d’entre elles, que je connaissais bien, mais que je reconnus a peine, 
tant leur etat d'epuisement etait lamentable, se jeterent a mes pieds. 

« Dites aux « braves » qu’ils se hatent d’arriver en Mesopotamie ! me 
crierent-elles en sanglotant. Nous sommes plus que mortes ! » 

Sur son radeau, au fil du courant, le docteur descendit jusqu’a Meskeneh. 
La il aborde et, escorts par deux gendarmes turcs, il visite le camp des Arme¬ 
niens. 

« Les infortunes etaient a peine converts de haillons, dit-il, et n’avaient 
rien pour s’abriter contre les intemperies. Quelques-uns, accroupis sur le sol, 
essayaient de se mettre a couvert sous des parapluies en morceaux, mais la 
plupart n’avaient metne pas ce miserable abri! 

» Je demande aux gendarmes qui m’accompagnaient ce que sont tous les 
Stranges monticules de terre que j’aperqois partout, etautourdesquelserrent 
des milliers de chiens. 

— Ce sont les tombeaux des «giaours » me repondent-ils tranquillement. 

— C’est etrange ! tant de tombes pour un si petit village ! 

—• Ah! vous ne savez pas ! Ce sont les tombeaux de ces « chiens » qui 
avaient ete amenes les premiers, au mois d’aout. Ils sont tous morts de 
soif. 

—- De soif ! N’y avait-il plus d’eau dans l’Euphrate ? 

— Nous avions defense, pendant des semaines entieres, de les laisser 
boire. 

»J’arrive enfin a l’extremitd de cet immense champ de tombes. Deux 
vieillards sont la, accroupis, et qui sanglotent. Je les interroge. 

— D’ou etes-vous ? 

» Ils ne repondent pas. La souffrance les a stupefies. Peut-etre ne savent- 
ils plusparler. Plus loin, cependant, un autre deports, prostr6 sur le sol, au 
milieu d’autres infortunes de la meme famille, Unit par me repondre. J’ap- 
prends que le camp renferme 5000 Armeniens de Mersina et d’autres villes 
de Cilicie. 

» Cependant les gendarmes qui m’escortent se rapprochent de moi. Ils 
me designent une jeune fille : 

» Effendi ! prenons-la et emmenons-la avec nous a Bagdad !... 

» Sans attendre ma reponse, ils appellent la malheureuse. Elle s’approche, 
fremissante de peur. Elle me dit quelques mots en francais. Avant d’etre, 
deportee, elle etait institutrice a Smyme. Elle meurt de faim. J e cherche a 
obtenir d’elle des details precis sur le martyre des deportes, mais elle n'a 
qu’une reponse : « Du pain !... Du pain !... » Puis elle defaille et tombe eva- 
nouie. 

» Elle est morte ! L’institutrice aussi est morte de faim! * crient autour 
de nous des voix plaintives. Mais les gendarmes veulent profiter de l’eva- 
nouissement de l’infortunee pour s’emparer d’elle. D6ja ils l’ont saisie et la 
portent vers notre radeau. Je les arrete. Entre les levres de la pauvre fille 
je verse quelques gouttes de cognac et elle reprend ses sens. 

» Une mere vient me supplier. Elle s’offre elle-meme, elle m’offre sa vie 
pour que je sauve son fils qui agonise, devore de fievre. Je lui donne un peu 
d’aspinne. r 

» Et maintenant, c'est par milliers que se pressent autour de moi des mal- 
neureux, dechames, aux joues caves, aux yeux eteints ou trop brillants, et 
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qui, de toutes parts, arrivent aussi vite qu’ils peuvent, et m’entourent d’un 
tumulte de cris desesp^res : « Du pain ! des remedes ! » 

» Des gendarmes s’elancent. Dans cette miserable foule, a coupsdepied, 
a coups de poing, ils tapent au hasard, tant qu’ilspeuvent. Jem’enfuisdeses- 
pere de mon impuissance a soulager tant de souffrances. 

»Voici deux femmes, l’une vieille, l’autre tres jeune et tres jolie, qui 
portent le cadavre d’une jeune femme... 

»Da sceur et la m&re de la morte sans doute. 

* Je les ai 4 peine depasses que s’elevent des clameurs d'epouvante: un 
arabe frappe le cadavre et reussit k le faire rouler k terre. Puis, encourage 
par les gendarmes il veut enlever la jeune fille qui se debat desesperement 
entre les bras de la brute qui essaie de l’entrainer, 

» Da jeune fille evanouie s’abat a cote du cadavre, et la vieille, agenouil- 
lee, les yeux hagards, sanglote et se tord les mains devant les deux corps 
6 tendus. 

» Je ne peux pas intervenir. J’ai les ordres les plus severes. Tremblant de 
rage et d’indignation, je me refugie sur mon radeau amarre sur le fleuve. 

i) Au milieu de la nuit, des cris 6perdus me rdveillent. Mes deux gendarmes, 
restes dans le camp, ont saisi des jeunes Armeniennes ; ils veulent les vio- 
.lenter et frappent sauvagement les deportes qui tentent d’intervenir... 

» De tumulte que j’entends sans le voir, se prolonge. Enfin, les gendarmes 
reviennent, le batelier detache le radeau et prend ses rames. Nous par tons... 

» Absorb^ par mes pensees, le cceur brise, je me laisse emporter par la 
barque qui, lentement, glisse sur l’onde calme... Soudain les gendarmes ont 
un cri et s’esclaffent comme a une bonne farce : 

— Da fille ! la fille de cette nuit ! 

» Je regarde : au fil de l’eau flotte un cadavre qu’ils ont reconnu et que 
je reconnais, moi aussi. 

» C’est celui de l’institutrice de Smyrne, de la malheureuse fille k qui j’ai 
cause quelques heures plus tot... C’est elle qui, dans l’obscurite, a 6te la vic- 
time des deux betes feroces qui m’accompagnent. » 

HENRY Barby, Au pays de I’Spouvante, pp. 164-170, 


Pauvre petite institutrice armenienne... Elle aussi, sans le 
savoir, a ete victime de la nouvelle ame allemande. Vous voyez 
flotter ce cadavre sur l’Euplirate, monsieur Friedrich Nau- 
mann ? Vous entendez les assassins turcs ricaner leur « Ta’limi 
alleman ? » Qu’importe, n’est-ce pas ? « Deutschland, Deutsch¬ 
land iiber Alles!!.... » Mais l’Humanite vous repond: cette 
morte est au-dessus de votre Allemagne ! 


II 

Ee massacre des Nestoriens *. 

De petit peuple interessant appele Nestorien (d’apres sa 
religion), Syrien (d’apres sa langue) ou Chaldeen (d’apres sa 
race), vivait avant la guerre en partie dans le sandjak turc de 
Hakkiari, sur les rives du Grand Zab et du Bohtan, en partie 


1 Divre bleu, prfsente par Lord Bryce, p. 99-192 et 577-588. 
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en Perse, a l’ouest du lac Ourmia. l,e patriarclie des Nestonens, 
nomme Mar Shimoun, residait dans le Hakkiari. 

Dans la plaine d ’Ourmia, les Nestoriens, au nombre de 35 000, 
occupaient 70 villages et jouissaient, depuis les annees que 
durait deja l’occupation russe, de la securite complete. Une 
panique d’autant plus grande s’empara des malheureux Chre¬ 
tiens lorsque, a la suite de l’avance turque, en decembre 1914, 
vers Sary Kamich, les troupes russes, le 2 janvier 1915, quitte- 
rent Ourmia. Aussi environ 15 000 Syriens suivirent-ils les Russes. 
Immediatement apres, les Kurdes et les Persans, bientot suivis 
par des troupes turques, se mirent a piller et a bruler les villages 
nestoriens et a massacrer les habitants qui etaient restes. Dix- 
huit villages furent mis a sac dans le district de Barandouz, 
16 dans celui d ’Ourmia, 14 dans celui de Nazlou, et 3 dans celui 
de Tergavar 1 . Des milliers de villageois se refugierent dans les 
missions americaines et franchises d’ Ourmia. Res missionnaires 
americains reussirent a maintenir une securite comparative 
dans la cite meme, mais en dehors de la ville, les Turcs non 
seulement ne protegeaient pas les chretiens, mais organisaient 
eux-memes' les massacres ; ils s’emparerent aussi de ceux qui 
s’etaient refugies a la mission franchise et en tuerent un certain 
nombre. Du reste, dans la ville meme, la vie des chretiens etait 
un enfer. Res fonctionnaires turcs qui administraient Ourmia 
extorquaient aux notables de fortes sommes sous menace de 
mort ; ils ran?onnaient, d’ailleurs, toute la population tout en 
vendant ses proprietes aux encheres publiques. Masses au nombre 
de 12 000 a la mission americaine, en butte aux plus grandes 
privations et sous le coup d’une crainte perpetuelle du massacre, 
les malheureux Nestoriens mouraient en tres grand nombre 
du typhus et de la fievre typhoi’de (4000 environ). Ce n’est que 
vers la fin de mai 1915 que les Russes reoccuperent Ourmia et 
Salmas et mirent fin a ce martyre. 

Timoignages. 

-7 Temoignage du D r Shedd, missionnaire americain : D’un cote les 
Kurdes envahirent la plaine, suivis par des troupes turques ; de l’autre, les 
villageois musulmans se mirent a piller, k massacrer et a violer. Les villages 
tatjcga Se < i®^ en< ^ a i en t P a s patirent comae ceux qui opposaient de la r&is- 

1 Eivre bleu, p. 585-586. 

* Eivre bleu, p. 102. 
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D’aprte le r6v6rend Robert M. Labaree, le riche village nestorien de 
Gulpashan fut pille par les Kurdes, les hommes tues et les femmes traitees 
de la plus barbare fa^on l . Les Nestoriens re.stes a Diliman (chef-lieu de Sal¬ 
mas) au nombre de 800, furent tortures et massacres par les Turcs du trop 
fameux Djevdet Bey a . Le rev. E. T. Au,En, d’Ourmia, rapporte qu’il a 
enterre lui-meme 161 Nestoriens a Tcharbash, Gulpashan et Ismael Agha 
Kola, massacres par les troupes regulieres turques et leurs suivants kurdes * 
D’apres les renseignements du Departement midical d’Ourmia, les femmes 
chretiennes, parfois meme des petites filles, dans tous les villages de la plaine 
d’Ourmia, ont presque toujours ete violees par les musulmans *. D’apr£s 
M. Paul Shimmon, environ mille chretiens ont ete tues apreslaretraiterusse 
par les Kurdes et les Persans dans la plaine d’Ourmia *. Dans l’espace de 
aeux semaines tous les 45 000 Armeniens et Syriens etaient pilles — pas 
un village n’echappa*. D’apres le rev. JESSUP, 12000 refugies de la plaine se 
sauverent dans la mission americaine et 3000 dans la mission fran5ai.se 
d’Ourmia. La mortality dans la mission americaine fut d’abord de 10 a 25 et 
ensuite de 25 a 40 par jour. Dans le district d’Ourmia, jusqu’au mois de mars 
1915, 2000 Nestoriens moururent de maladie et 1000 furent tues (Livre bleu 
p. 116-117). Le D 1 * 4 * * Shedd lvalue le nombre des massacres dans le district 
d’Ourmia, jusqu’au retour des Russes (mai) a 1000 ; et dans celni de Salmas 
& 800 ; il certifie le viol de centaines de femmes de tout age, a partir de 
huit ans et de pillage des cinq sixiemes des chretiens 7 . II chiffre le nombre 
des morts de maladie pendant l’occupation turque a 4000. 

Miss Platt, missionnaire a Ourmia, rapporte que le consul turc extorqua 
en f£vrier 1917 aux Syriens de la ville 6000 tomans, comme garantie de leur 
securite 8 * . Quelques jours apres le meme consul arreta tous les Nestoriens 
refugies a la Mission fran5aise ; 48 d’entre eux furent fusilles et cinq pendus *. 
Les soldats turcs envoy& par le consul pour « proteger » les chretiens dans 
les villages violerent toutes les femmes 10 . Le rev. Nisajm evalue le nombre des 
villageois peris dans la plaine d’Ourmia a 6009. Parmi les Nestoriens arretes 
a la Mission fran5ai.se se trouvait l’eveque Mas Dinkha. On tacha en vain 
de le racheter, il fut fusille avec les autres (p. 156). D’aprfis M. Shim¬ 
mon, on reussit, par contre, a racheter l’eveque Mar Elia, pour 5500 
tomans ; d’autres notables eurent a payer des sommes moindres. En general, 
les fonctionnaires turcs qui gouvemaient la ville extorquaient de 1’argent 
aux habitants. D’abord ils leur firent payer 6600 tomans comme prix de leur 
security, puis des que, grace aux Americains, la somme fut versee, ils mirent 
en vente tous les magasins et marchandises. Des pauvres Nestoriens d’Our¬ 
mia, en butte a des privations inoules, plus de 4000 moururent d’epid6mies n . 

Le D r Sargis, missionnaire americain, raconte qu’un medecin nomm6 
Simmon ou Shimmon fut pris par les Turcs dans le village de Supurghan. Sur 
son refus de se convertir a l’islam, les Turcs verserent de l’huile, sur ses 
vetements et y mirent le feu ; ils tir£rent sur lui pendant qu’il se sauvait 
tout en flammes et quand il tomba, ils lui coup&rent la tete. Le missionnaire 
Allen trouva le corps de Simon a moiti6 d6vore par les chiens ls . 


1 Livre bleu, p. no. 

0 Livre bleu, p. no et 103. 

* Livre bleu, p. 162-163. 

4 Livre bleu, p. 161. 

* Livre bleu, p. 165. 

* Livre bleu, p. 166. 

7 Livre bleu, p. 103. 

* Livre bleu, p. 131. 

8 Livre bleu, p. 134. 

10 Livre bleu, p. 136. 

11 Livre bleu, p. 166. 

18 Livre bleu, p. 158. 
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Tous ces faits sont certifies par les missionnaires americains 
temoins des atrocites commises. Le missionnaire D r Shedd, tout en 
admettant des exceptions individuelles, prononce ce severe juge- 
ment general : « II n’y a pas de classe musulmane qu’on puisse 
exempter du blame. Les villageois participaient au pillage et 
aux crimes, et les Persans des classes^ superieures toleraient 
les mefaits et prenaient leur part du butin. Les Kurdes etaient 
dans leur element naturel. Les Turcs non seulement provo- 
quaient tout ce qui arriva, mais participaient aux pires des 

crimes.» Et apres avoir admis des exceptions individuelles, le 

D r Shedd poursuit: «tout cela etait du a des causes diffe- 
rentes ; l’une etait la jalousie de la plus grande prosperity des 
Chretiens ; l’animosite politique, la haine de race et le fanatisme 
religieux y etaient aussi pour quelque chose. II y avait aussi une 
mauvaise intention precise et determinee (definite and deter¬ 
mined purpose and malice) dans la conduite des fonctionnaires 
turcs. On peut dire surement qu'une partie de ces mefaits et 
devastations est due directement aux Turcs et que rien ne serait 
arrive sans eux *. » 


§ 2. Nous n'avons jusqu’a present parle que du sort des 
Nestoriens persans. Mais comme on le pense bien, les Turcs 
n’eurent garde d’oublier leurs propres sujets syriens, Les Nes¬ 
toriens de la region du fleuve Bohtan furent victimes d’un mas¬ 
sacre general execute par les soldats turcs et kurdes. Certains 
parmi ces derniers tachaient, il est vrai, de sauver quelques 
chretiens echappes a la tuerie, mais le gouvernement turc prit 
des mesures pour completer son oeuvre de destruction 2 . 

En juin 1915, les Turcs attaquerent les montagnards nes¬ 
toriens du Hakkiari. Le siege du Patriarche (ou Mar Shimoun ) 
dans le village de Quodshanis fut pille et detruit. Les villages 
du Berwar se defendirent pendant quarante jours contre les 
troupes regulieres turques, mais enfin, incapables de resister 
a rartillerie avec leurs vieux fusils, les Nestoriens se retirerent 
avec le Mar Shimoun dans l'interieur de la montagne. Presque 
tous les villages du Tiara et du Tkhouma furent egalement 

1 Livre bleu, p. 104. 

* Lettre du r£v. Me Doweia, Livre bleu, p. 180-181. 
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detraits. En aout, le Mar Shimoun reussit a se sauver en Perse 1 
avec une partie de son peuple (35 000). 

§ 3. En resume, le petit peuple nestorien a souffert des 
mains des assassins jeunes-turcs un martyre approchant celui 
des Armeniens. Sans 1 ’ombre d’une provocation de leur part, 
le gouvemement turc a mis a feu et a sang le pays des chretiens 
syriaques du Hakkiari, detruit leurs humbles demeures et force 
le pauvre peuple a fuir a l'etranger. Si, grace a sa bravoure et 
aussi k l’aide des nobles missionnaires americains d’Ourmia, 
une partie des Nestoriens a echappe au massacre, l’odieux plan 
des dirigeants turcs de se debarrasser de tous les chretiens de 
l’Empire est cependant apparu ici encore dans toute sa hideuse 
clarte. 


Ill 

Le martyre de la Syrie. 


§ I. Eidele a son programme, qui etait de profiter de la 
grande guerre pour delivrer la Turquie de « la tutelle interna- 
tionale infligee a ce grand pays comme un impitoyable fleau 2 », 
le gouvernement jeune-turc s’empressa, des les premiers jours, 
d’abolir de fait le statut du Liban, impose en 1861 par les Puis¬ 
sances a la suite des massacres qui avaient ensanglante la Syrie 
en i860 3 . Depuis cette epoque, tous les gouvemeurs du Liban 

1 R6cit de M Paui, Shimmon, Livre bleu, pp. 167 et 584-586. 

3 Rapport du Comite « Union et Progres » au Congres de 1916. 

3 Le premier Reglement concernant le Liban a ete promulgue le 9 juin 1861 a 
la suite d’un accord intervenu entre la Porte, l’Autriche-Hongrie, la France, l’Angle- 
terre, la Prusse et la Russie. Ce reglement a ete modifiele 6 septembre 1864, par 
un Protocole qui fait ressortir clairement la situation intemationale du Liban. 

« Protocole adopte par la Sublime Porte et les representants des cinq grandes 
Puissances a la suite de l'entente qui s'est 6tablie sur les modifications que, sur la 
proposition de la Sublime Porte, il y avait eu lieu d'introduire au Reglement 
adopte le 9 juin 1861 concernant le Liban, 

Ce nouveau Reglement sera promulgue, comme le precedent, sous la forme 
d'un firman, par S. M. le Sultan, et communique offidellement aux cinq grandes 
Puissances. La Sublime Porte, d’accord avec les representants de FAutriche de 
la France, de la Grande Bretagne, de la Prusse et de la Russie, maintient toutes 
les dispositions du Protocole sign£ 4 Constantinople le 9 juin 1861, ainsi que celle 
de l’article additionnel de m€me date. 

S. A. Aali Pacha declare cependant que la Sublime Porte a confirm^ en son 
poste le gouverneur actuel du Liban pour cinq ans encore, a partir du 9 juin 1864.» 
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avaient ete nommes par la Sublime Porte a la suite d’un accord 
prealable avec les grandes Puissances, et toujours, en confor- 
mite avec le reglement de 1864, le choix s’etait porte sur un 
chretien. Ainsi, dans le protocole de la nomination, comme gou- 
vemeur du Diban, d'OHANNEs Bey Couygumdjian, du 10/23 
decembre 1912, nous lisons que les Representants des Puissances 
« sont unanimes pour constater par le present protocole l’entente 
prealable qui, a l’occasion de cette nomination, s’est etablie 
entre eux et la Sublime Porte, et pour maintenir la clause qui 
fixe k cinq ans, a partir de la date du present protocole, la duree 
des pouvoirs du gouverneur. » 

Des que la Jeune-Turquie fut entree dans la guerre euro- 
peenne aux cotes de l’Allemagne, elle revoqua le gouverneur 
Couyoumdjian et le remplaga par un musulman, An Munif 
Bey 1 . Voici une partie interessante du discours que le nouveau 
gouverneur prononga a la suite de la lecture du firman imperial 
d’investiture : « Vous n’ignorez pas que ma nomination a ce poste 
differe de celle des gouverneurs precedents qui, eux, etaient 
nommes avec l'approbation des six puissances. Da volonte de 
notre Auguste Maitre m’a designe a cette fonction directement. 
Da decision prise par la Sublime Porte seule indique clairement 
que la Turquie — que Dieu la conserve ! — a aboli de fait les 
protocoles existants entre elle et les puissances, tant en ce qui 
concerne le cfioix des gouverneurs du Diban qu’en ce qui touche 
le mode d’administration de cette moutessarifie (prefecture), 
et qu’elle a fait disparaitre les digues qui empechaient les Riba- 
nais de jouir des droits et des avantages garantis par la Cons¬ 
titution. Da Turquie, de par sa souverainete sur cette partie 
importante de l’Empire, est devenue fibre et a empeche toute 
intervention etrangere tant a l’interieur qu’a l’exterieur a . » 

§ 2. Cependant Installation du gouverneur musulman dans 
le Diban ne fut pas suivie immediatement de 1 ’extermination 

Suivent les signatures de Aam Pacha et des plenipotentiaires des puissances, 
Boi,wer, Prokesch-Osten, de Bonnieres, Steffens, Ignatieff. 

h 'Article 1 du Reglement de la memo date porte : « Ee I.iban sera admmistre 
par un gouverneur chretien nomm6 par la Sublime Porte et relevant d’elle direc¬ 
tement. » 

1 La Sublime Porte notifia, en 1916, l’abolition des privileges du Liban aux 
gouvernements d’Allemagne et d'Autriche-Hongrie. 

a Voir Particle d’Al,Y En ghaiaty, dans le Journal de Genive, du 16 juillet 
1916. 
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de la population chretienne de la Syrie, prevue dans le plan 
jeune-turc, aussi bien que celle de l’Armenie. Enver, Talaat 
et le « vice-roi » syrien — Djemal Pacha — etaient prudents. 
Ils craignaient un soulevement de toute la Syrie en cas d’un 
debarquement des Allies ou d’une avance victorieuse de l’armee 
anglaise d’Egypte. Et la flotte anglo-franqaise etait aux Dar¬ 
danelles. 11 fallait done patienter. Mais 1 ’heure propice arriva 
en ete 1916: Sinistre precurseur, Enver Pacha alia sur les lieux 
pour bien peser les chances de succes de la nouvelle « entreprise 
nationale » et bientdt apres son retour il y fut procede. Ce fut 
l’extermination des Syriens par la famine. Voici comment le journal 
arabe du ^aire, l’Al-Akram, depeignait la situation : 

La visite d’Enver Pacha en Syrie a revetu pour le Liban tous les carac- 
t4res d’une veritable calamity publique. II a en effet donne les ordres les plus 
severes pour d4fendre le ravitaillement de la montagne. On ne tolere que le 
passage d’un peu d’orge et de grain, qui sont distribu4s A raison de quatre 
kilogrammes par personne et pour vingt-cinq jours. Cette nourriture, encore 
qu’insuffisante, est en outre nocive. Aussi la mortalite s’est-elle 4tendue d’une 
maniere effrayante. Les routes sont couvertes de cadavres, et les forets ou 
les malheureux affamfis vont chercher des herbes sauvages pour se nourrir 
sont pleines de corps en decomposition. 

En presence de cette situation affreuse, les notables du Liban se sont pre¬ 
sents au gouvemeur turc qui leur a 4te recemment impose, pour lui deman- 
der de mettre fin a la misere generale. 

« C’est affaire au gouvernement et non aux particuliers, leur a repondu 
Ali Mormif Bey. Lorsque les Libanais en arriveront a se devorer entre eux, 
alors seulement vous pourrez pretendre qu’il y a la famine ! » 

Le gouvernement turc a fait d’ailleurs arreter les notables qui avaient 
ose se plaindre, et qui ont ete deport4s. Les betes de somme, les chevaux, les 
bceufs, tout a 4t4 confisqu4. Aussi a-t-il 4t4 impossible de labourer et de faire 
des semailles. D’ailleurs, les graines manquent, et la terre meurt avec ses 
habitants. 

A Beyrouth, le rothol de bl4 (trois kilos environ) se vend cinq piastres 
(95 centimes), au Liban 25 piastres, et l’on n’en trouve presque pas. Si un 
Libanais a le malheur d’aller a Beyrouth pour se procurer du pain, il est pris 
par les soldats turcs A la frontiere et assomm4. La chasse des oiseaux est 
d4fendue, et l’on 4value a des dizaines de milliers les pauvres gens qui avaient 
succomb4 au i er mai dernier. 

Les emigres d’Am4rique et d’ailleurs ont commenc4 a envoyer des secours 
a leurs families au Liban, et les missionnaires se sont offerts gracieusement 
pour les faire parvenir. Mais le gouvernement turc a donn4 l’ordre de verser 
ces secours en argent a la Banque ottomane, qui les gardera pour le compte 
des destinataires. Ordre est donn4 4 cette banque de ne les verser aux int4- 
ress4s qu’un an apres la date de d4pot sous forme d’allocations hebdoma- 
daires et en papier monnaie ; la hvre sterling, qui vaut habituellement 
137 piastres, n’est compt4e que pour 80 , ce qui repr4sente une perte de 
dix francs par livre. 

En attendant, la potence est dress4e en permanence h Beyrouth, a Alep, 
h Damas et dans toute la Palestine, pour tous ceux qui ne veulent pas mourir 
en silence. Le bilan du mois dernier est de onze ex4cutions publiques a Bey¬ 
routh, de huit A Alep, de huit A Damas, de neuf A Caiffa. (Le Temps du 11 juin 
1916 .) 
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De son cote, -le cotrespondant du Temps au Caire lui ecrit 
le 27 juin 1916 : 

« Depuis bieutot quatre mois, les Turcs ont entrepris le massacre en 
masse (fes populations du Liban. Se rendant compte des difficultes du sys¬ 
tems applique pour ^extermination des Arm6niens, et manquant sur place 
de la collaboration qu’ils trouvent ailleurs chez les Kurdes, ils ont bfoque 
la montagne, cotnme une ville assi^gee, arrete tout ravitaillement, coupe 
toute relation, et la famine a fait son ceuvre. De plus, sous pretexte de venir 
en aide aux malheureux affames, 1’administration turque leur distribua du 
pain fait de sciure de bois et de vesces noires. D’effet en fut effrayant, et les 
cadavres s’entasserent sur les places publiques et dans les maisons. 

IJn temoin oculaire rapporte qu’ayant penetre dans ce s4jour fernfe de 
la mort, il en est sorti apres les peripeties les plus emouvantes. II a parcouru 
le pays dans tous les sens, il s’est arrete dans tous les bourgs et villages et a 
assists aux scenes les plus effrayantes. 

Mais pourquoi ce revirement soudain de la Turquie ? Pourquoi avoir 
differ^ si longtemps la realisation de son plan ? Elle avait inaugure au Liban 
une politique d’apaisement; elle avait fait elle-meme les premieres avances 
d’un rapprochement; elle avait gard6 au Liban ses privileges administratifs, 
s’etant contentee de lui enlever son autonomie politique et les garanties qui 
la maintenaient; elle avait retire le corps d’occupation ; elle avait ouvert 
des ecoles pour les filles comme pour les garyons ; elle avait rendu a leurs 
foyers ceux qu’elle avait deportes et gardes comme otages ; elle avait remis 
en place tous les fonctionnaires libanais, se reservant le seul poste du gou- 
vemeur general; un soldat qui avait attente a l’honneur d’une femme avait 
6te pendu, et un autre condamne a trois ans de travaux forces pour avoir 
tenu des propos galants a une passante isolee. Djemal Pacha s’etait rendu 
avec ostentation a la residence du patriarche maronite, accompagne d’un 
brillant etat-major et quand l’auguste vieillard vint lui rendre sa visite a 
Beyrouth, des honneurs souverains l’accueillirent; il passa entre les batail- 
lons turcs, qui portaient les armes, et devant plus de 20 000 spectateurs. 
Maintenant ce meme vieillard de quatre-vingts ans a ete trains seul devant 
la cour martiale et s’est assis sur le banc des prevenus comme criminel. Que 
s’est-il done passe ? 

Au debut des hostilites, craignant un soulevement du Liban, les Turcs 
l’avaient fait occuper par 40 000 soldats. Puis, ce danger passe, l’activite de 
allies sur la frontiere egyptienne donna de fortes inquietudes a Djemal Pacha, 
qui ne iugea pas opportun de se creer des difficultes int6rieures. Longtemps 
il vecut avec la hantise d’un debarquement des Allies sur la cote syrienne, 
au Liban ou a Alexandrette ; l’heure n’etait pas non plus propice pour l’exe- 
cution du vaste plan de l’extermination des chretiens d’Orient; et — pour¬ 
quoi ne pas le dire ? - 1’Autriche, qui avait encore quelque influence morale, 
ne fut pas sans intervenir pour complaire a la curie romaine. Maintenant, 
toutes fes preoccupations des Turcs sont dissipees ; 1’Autriche s est estimee 
satisfaite de ses velleites de protection ; Enver Pacha est alle lui-meme s as¬ 
surer en personne si tout etait pret pour la mise en execution du crime: 
tout semblait propice, et ces pauvres populations, abandonnees des hommes, 
se trouverent pieds et poings lids a la merci du cimeterre turc. » 

Ecoutons maintenant un Syrien, Aly-El-Ghaiatv : 

« Les Jeunes Turcs sont a l’oeuvre. Cependant, le syst^me d’extermina- 
tion des Armeniens a change de caractere vis-a-vis du Liban : la, c etaient 

les massacres, ici e’est la famine. , , , . . , , . A , 

Les renseignements qui nous parviennent de toutes parts, et dont ueoor- 
dent les colonnes de la presse arabe d’Egypte et d’Amenque, s accordent a 
reconnaitre la situation tragique de la Montagne Blanche. Ce fut sur tout a 
la suite de la visite mysterieuse d’ENVER Pacha en Syrie que les autontes 
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ilitaires germano-turques prirent des mesures exceptionnellement tyran- 
ques en vue d’affamer le Liban et de martyriser ses habitants. Un ordre a 
e doting pour interdire tout ravitaiUement des populations libanaises. On 
autorise plus qu’une ration de quatre kilos par tete, et pour la duree de 
ngt-cinq jours, d’une farine noiratre et avanee qui provoque parfois des 
npoisonnements. Les indigenes ensont rdduits a manger l’herbe des champs: 
s routes, les forets sont jonchees de cadavres, et l’on rencontre a chaque pas 
is corps putrefies. II a et6 defendu aux Libanais d’importer aucune provi- 
on de Beyrouth. Ceux qui contreviennent a cette interdiction sont exposes 
rx pires chatiments et roues de coups par les gardes, qui s’emparent des 
archandises. 

Les notabilites libanaises se sont rendues en delegation aupres du gou- 
:meur turc, Ali Mounif Bey, qui leur fut naguere impose, pour implorer 
i protection. Mais celui-ci leur repondit que c’etait affaire au gouvemement 
agir, que les particuliers n’avaient pas a redamer. 

Cette situation fut encore aggravfe par une invasion de sauterelles qui, 
lze mois durant, ont ravage toutes les recoltes. Les animaux domestiques 
('ant ete requisitionnes par les autorites mihtaires, il fut presque impos- 
ble de se livrer aux travaux agricoles. Pour comble d’infortune, les mal- 
;ureux paysans se virent interdire la chasse, meme celle des corbeaux. 
a multiplication des morts contraignit le gouvemeur a autoriser 1’inhuma- 
on hors des murs du cimetiere. 

Un grand nombre de families sont entierement aneanties, et bien des vil- 
ges ont perdu plus du tiers de leur population. On evalue le nombre des 
dividus morts d’inanition, jusqu’au commencement de mai, a pres de 
latre-vingt mille. 

Les secours qui ont ete depeches par les Emigres syxiens d’Amerique et 
ailleurs aux missionnaires americains de la Syrie, pour les distribuer a qui 
: droit, furent remis, par ordre du gouvernement, a la Banque ottomane 
: Beyrouth. Celle-ci aurait ete chargee d'en livrer des acomptes hebdoma- 
lires, en assignats, a condition que le capital demeurat rme annee enti^re 
uis ses coffres, et au taux de 80 piastres la livre sterling au lieu de 136. 

La potence est dressee sur les places dans les principales villes pour tous 
ax qui se revoltent centre cet etat de choses. Le bilan des victimes, pour 
mois d’avril, a ete de 35. Les deportations sont nombreuses, on eloigne 
:s chefs de tribus et des membres du clerg£ de toutes les communautes 
iretiemies du pays. Le nombre des exiles de Beyrouth, du Liban et de 
albek est de 4000 personnes de la meilleure society syrienne. On rapporte 
autre part que 400 families ont ete exp€di£es dans le desert a l’est de 
amas b » 

Le comite syrien d’Egypte a donne en decembreigid lespreci- 
ons suivantes sur les ravages de la famine en Syrie, et notamment 

4 Liban. 

Contrairement a l’attente generale, la recolte a 6t6 tres mauvaise cette 
m6e, excepte dans certaines regions, qui ont 4 t 4 assez heureuses pour avoir 

5 la semence et des bras valides pour la cultiver. Aussi la fa min e a-t-elle 
;vi d’une manure encore plus terrible dans plusieurs centres du Liban et 
; la Syrie, ou la mortalite se d^veloppe d’une manure effrayante, accrue 
ir les epid£mies. 

Be centre le plus eprouv6 du Liban s’ 4 tend de Nahr-el-Kalb a Tripoli et 
: la mer k Balbeck et englobe le Kesrouan, le Gtbail, le Batroun et le Geobbet, 
mtes les provinces du nord. Au sud, l’6tat, quoique grave, est moins d&es- 
»r6. Dans le Kesrouan, la classe moyenne et le peuple n’existent plus ; 
lant a la haute classe, son denuement est si complet qu’elle ne saurait 
isser l’hiver. Toutes les proprieties y ont ete hypothequees, le mobiher, les 

1 Journal de Genlve, du 16 juillet i<)r6. 
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vetements rnerne alienes ; des malheureux otit ete jusqu’a vendre la toiture 
de leur maison pour avoir de quoi vivre quelques jours. On constate journel- 
lement quinze a vingt cas de mort dans les locality de 1200 a 1500 habitants. 
Dans les villages, il n’y a plus ame qui vive. 

Da situation est encore plus terrible dans le Gebail. Des bourgs de 4000 
et 5000 ames ne comptent plus que 100 ou 150 personnes. Des petites loca¬ 
lity n’existent plus. (De Temps, 16 decembre 1916.) 


Les Syriens voyaient maintenant combien avait eu raison 
leur nouveau gouverneur, Adi Munie Bey, en annongant la dispa- 
rition des « digues » que 1’Europe avait si longtemps maintenues 
entre eux et « les droits et les avantages garantis par la constitu¬ 
tion ottomane ». Et comme ils n’en etaient pas encore arrives a 
«se devorer entre eux», ils avaient, d’apres la conception du meme 
eminent homme d’Etat, tort de se plaindre. 

Si l’initiative de 1 ’execution des Libanais chretiens par la famine 
doit, du moins d’apres les renseignements dont dispose aujour- 
d’hui la presse europeenne, etre attribute au gouvernement cen¬ 
tral jeune-turc lui-meme, et specialement a Enver Pacha, le «vice- 
roi»de la Syrie, Dj&mal Pacha est certainement coupable d’avoir 
occasionne, par des mesures administratives, une famine dans 
tout le pays sounds a son pouvoir. Car, des les debuts de la guerre, 
il avait mine la Syrie par les requisitions les plus immoderees, par 
des perquisitions plus lourdes encore que celles du fameux inten- 
dant-general Ismaid Hakki Pacha dans le reste de l’Empire. 
Djemal Pacha requisitions, entre autres, pour l’armee tous les 
chameaux de la Syrie et de la Palestine en provoquant une terrible 
crise de transports K D’apres des temoins dignes de foi, au mois 
de mars de 1916, dans un grand nombre de villages, le 30 et meme 
le 40% de la population etait deja mort de faim. Jusqu’en 1916, 
1’administration de la Syrie ne fit pas la moindre tentative pour 
organiser la distribution de la recolte. Ensuite, des commissions, 
composees de chretiens, de musulmans et de juifs, furent orga¬ 
nises pour acheter du ble des Ar'abes du Hauran. Mais, vu leur 
peu de succes, en fevrier 1917. l’approvisionnement de la popu¬ 
lation passa entre les mains de 1’autorite militaire 2 . 


1 Pour donner une idee de l'imprSvoyance de ^’administration de Djimal 
Pacha, nous mentionnerons aussi le fait que, par milhers, ces chameaux pterent 

^ ^I^est interessantde noter que les Bedouins du Hauran, province qui possMe 
de grands stocks de bl6, ne le vendent que contre de l‘or. Dj£mai, Pacha ne pom- 
vantpas entreprendre la conqu§te de ces nomades, le gouvernementturcestobh^ 
d’acheter lui-meme del'or en Syrie pour payer les achats de bU dans le Hainan. 
Parfois, du reste, 4 ce que l'on dit, cet or est tout simplement extorquS * la popu¬ 
lation. 
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D autre part, la depreciation du papier monnaie qui, malgre 
les beaux discours de Djavid Bey, continue a s’accentuer dans 
tout 1 Empire, s est fait sentir lourdement en Syrie et en Palestine. 
Et voici par quelles mesures despotiques le dictateur Djemae 
Pacha a cru pouvoir parer au « veritable desastre economique » 
qui en resultait. Comme le fait observer tres justement le Temps, 
le document suivant, emprunte au journal arabe Al-Charc, qui 
parait a Damas, jette un jour saisissant sur la situation interieure 
en Turquie et se passe de tout commentaire : 


AVIS DU COMMANDANT DE DA QUATRI^ME ARMfiE 

CONCERNANT DA CIRCUDATION FIDUCIAIRE 

Da valeur du papier-monnaie dans la zone de la quatrieme armee impe- 
riale est en baisse plus que partout ailleurs dans les autres parties de l’Em- 
pire. Cette zone constituant un grand centre d’echange, la depreciation du 
papier produit un veritable desastre economique pour la Syrie et la Pales¬ 
tine comme pour 1’armee elle-meme, desastre dont la repercussion se fait 
sentir jusqu’eti Mesopotamie et meme en Anatolie. Tandis que la circulation 
fiduciaire est l'objet d’une eonfiance etonnante en Allemagne, en Suisse, 
voire meme en France, pendant que nos armes et celles de nos allies conservent 
partout leur superiorite, cette cnse ne saurait etre que l’efiet d’tm pur acca- 
parement. En consequence, je veux et j’ordonne que cet accaparement 
nnisse et que la valeur du papier-monnaie soit exactement celle de l’or. 

J’avais jusqu'ici espere que le cours normal des choses pouvait se reta- 
blir de lui-meme, et je n’avais pas sevi. Mais une experience de deux ans m’a 
convaincu que la severite est une loi sacree. Si j’ai done recours par devoir a 
des mesures de coercition dans l’interet de l’armee et de la population pauvre, 
avant d’en arriver la, je publie le dernier avis suivant : 

i° Tout vali ou mutessarif autonome tiendra dans sa circonscrip- 
tion une reunion de toutes les personnalites qui influent sur la vie econo¬ 
mique, e’est-a-dire directeurs ae banques, y compris ceux de la Banque 
ottomane et de la Banque allemande, riches et notables commergants, 
industriels. II leur recommandera, au nom de la solidarite patriotique, de 
penser serieusement au moyen pratique de rendre au papier-monnaie une 
valeur egale a celle de l’or et de le mettre aussitot a execution ; 

2° Nous esperons que ces personnes, qui representent l'eiite de la nation, 
trouveront dans leur patriotisme de quoi porter remede a la situation, et 
je suis convaincu que le moyen est en leur pouvoir ; 

3° Si mon attente toutefois ne se realise pas, si d’ici au 15 mars la valeur 
du papier-monnaie n’etait pas adequate a celle de l’or, j’exilerai en Ana¬ 
tolie et en Roumilie dix personnes parmi les notables ci-dessus mentionnes, 
et qui seront designes par voie de tirage air sort. Des noms des directeurs 
de la Banque ottomane et de la Banque allemande seront egalement jetds 
dans l’ume ; 

4° Des vilayets auront 4 me livrer alors, en double expedition, la liste 
des notables classes par ordre alphabetique ; 

5 0 Six semaines apres 1 ’exil de la premiere categorie, la deuxieme prendra 
le meme chemin, et ainsi de suite, avec une regularite mathematique, jus- 
qu’a ce que la circulation fiduciaire ait retrouve son cours normal ; 

6° De desastre de la Syrie et de la Palestine, par suite de cette per¬ 
turbation economique, a atteint des proportions qu’aucun autre desastre 
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ne sautait 6galer en horreur. Pour l’arreter, la severity que j’emploie est 
un veritable bienfait pour les pauvres et tout le pays. 

Le commandant de la 4 e armee imp&iale et 
ministre de la marine : 

Ahmed Djemal. 

(Le Temps, 6 juillet 1917.) 

Le nombre des victimes, dans le seul Liban, est evalue aioo 000. 
La situation des survivants dans toute la Syrie, a ce que nous dit 
un voyageur qui a parcouru le pays pendant les premiers mois de 
l’annee 1917, est des plus miserables. Leur capacite de gagner 
est reduite de moitie, et le prix des denrees, par contre, a qua¬ 
druple. Et c’est un miracle qu’une partie de la population civile 
ait survecu a ces privations. 

Les Etats-Unis d’Amerique sont venus au secours de la Syrie 
mourante. Mais, pendant longtemps, le gouvernement jeune-turc 
les empechait d’agir. Ainsi nous lisons dans le Temps du 9 juillet 
1916 : 

Les Etats-Unis ont charge leur representant a Constantinople d’attirer 
une fois de plus l’attention de la Turquie sur la requete du gouvernement 
americain, laissee jusqu’ici sans reponse, et tendant a ce que les neutres 
aient la faculte de ravitailler les Chretiens affames de la Syrie. Le charge 
d’affaires des Etats-Unis a re£U l’ordre de declarer a la Porte que «le refus 
par la Turquie de prendre la requete atnericame en consideration a serieu- 
sement affecte les relations entre les deux Etats ». 

§ 3. Nous n’allons pas jusqu’a accuser Djemal Pacha d’avoir 
voulu exterminer par la faim tous les Arabes de la Syrie. L’exemple 
des Libanais devait suffire. Maiscepanturquistefanatiqueav'oulu 
certainement profiter de la guerre pour extirper, par un regime 
de fer, toutes les tendances separatistes arabes que la longue 
oppression turque n’avait jamais pu faire disparaitre, et qui 
s’etaient fait jour, tout dernierement, en 1912 et 1913. La misere 
de la population arabe ne devait done pas trop toucher ou inquie- 
ter Djemal Pacha, qui ne pensait qu’au bien-etre de l’armee 
turque qui occupait le pays. Par contre, il croyait necessaire de 
frapper un grand coup contre les intellectuels arabes et, malheu- 
reusement, le hasard l’y aida. 

En quittant Beyrouth apres la declaration de guerre, le consul 
de France n’avait pu ni emporter ni detruire une partie des docu¬ 
ments confidentiels qui se trouvaient dans les combles du consulat. 
Le consulat d’Amerique avait appose ses scelles sur le local fran- 
gais, mais les Turcs ne manquerent pas de les briser et de s em- 
parer des archives, oh ils decouvfirent, entre autres, une corres- 
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pondance qui fournit a Djijmae Pacha le pretexte hypocrite 
cherche pour couvrir ses plans de bourreau 

Ce n est pas que nous voulions disculper d’avance les « grands 
hommes »de Constantinople, Enver et Taeaat, et leurs eminences 
grises, du sang des patriotes syriens. Tout porte a croire que les 
assassins des Armeniens ne pouvaient qu’approuver les executions 
des Syriens, dictees par les memes preoccupations, les memes 
visees. Cependant, si les noms de Taeaat et d’ENVER doivent 
rester attaches aux vepres armeniennes, le martyre des patriotes 
arabes de la Syrie projettera toujours sa lueur sinistre sur le nom 
de Dj&mae, vice-roi absolu de ce pays pendant la guerre mondiale. 

Ees documents « compromettants » dormirent tranquillement 
dans les archives du gouvernement, jusqu’a ce que le moment 
fdt venu d’ecraser « l’hydre arabe ». Ce moment co'incida avec la 
famine dans le Eiban. 

Au printemps de 1916, DjAmae Pacha commenqa sa campagne 
contre l’elite syrienne. Quelques centaines de Syriens des plus en 
vue furent deferes aux cours martiales pour haute trahison. Un 
communique officiel du 23 avril, signe par Djemal Pacha, annonga 
qu’environ deux cents personnel avaient ete reconnues coupables 
par la cour martiale d ’Aley d’avoir fait cause commune avec la 
France et l’Angleterre, et travaille a 1 ’erection de la Syrie, de la 
Palestine et de l'lrak en principaute independante de la Turquie. 
Ces personnes furent condamnees a la pendaison, a la deportation 
ou a la reclusion. Dj£mae Pacha donne la liste de ses victimes, 
pendues a Damas et a Beyrouth, liste sur laquelle on releve les 
noms des Syriens les plus marquants, comme le senateur Abd-ue- 
Hamid Zohravi, ancien president du Congres arabe de Paris ; 
Chefik-ee-MoueyyEd, depute ; 1 ’Emir Omar, fils du celebre 
Emir Abd-ee-Kader ; le philosophe Abd-tjl-Vehab el Ingeisi ; 
Chukri-ee-Asseey, depute ; Abd-ul-Gani-ee-Ureissi et le 
Cheikh Ahmed Tabbara, journalistes, et beaucoup d’autres 
Syriens eminents appartenant au monde politique, a la presse ou 
aux lettres arabes. 

§ 4. Bans son manifeste du 23 avril 1332 (1916) Djijmae Pacha 
promettait « de mettre sous les yeux du public impartial tout le 
dossier range de l’affaire », jugee par la cour martiale d'Aley 
(Aalye). En effet, le commandement de la 4 me armee ottomane, 

* Ees Etats-Unis d’Amerique ont adresse une energique protestation 4 la Tur¬ 
quie contre la violation des scell6s am 4 ricains. ( Le Temps, 15 juillet 1916.) 
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Djemal Pacha, publia quelques mois apr£s un livre intitule : 
La v&rite sur la question syrienne. Ce livre contient les aveux des 
coupables, les correspondances des comites syriens et les docu¬ 
ments officiels saisis par les autorites turques aux consulats 
de France a Damas et a Beyrouth. Bes fac-similes de ces docu¬ 
ments sont annexes au livre. C’est une tentative de justification 
du gouvemement ottoman devant 1’opinion publique du monde 
civilise. 

La grande preoccupation de Djemal Pacha, qui perce d£s les premieres 

S de l’introduction de son livre, est de prouver que les personnes con- 
ees par la Cour martiale d’Aley n’etaient que de vils agitateurs, n'expri- 
mant nullement les vraies aspirations du peuple arabe. Ces agitateurs for- 
merent des societes « constituees, il est vrai, sous le convert des lois de 
1’Empire », travaillant soi-disant au developpement intellectuel et social 
de 1’element arabe, mais ayant comme but secret de « penetrer la popu¬ 
lation arabe des iddes et des principes frappes au coin de la pure sedition.» 

« Le but de toutes ces organisations peut se resumer en quelques lignes : 
» Etablir le Califat en Egypte sous la protection britannique, et trans¬ 
former le Khedivat en Califat. 

* Faire passer la partie meridionale de la Syrie, de Khaifa a la frontiere 
egyptienne, sous le protectorat anglais, et la partie septentrionale de Khaifa 
a Alexandrette, sous la domination fran5aise ; 

» Eriger en Syrie une principaute musulmane independante ; 

» Certains nourrissaient le dessein de rattacher Beyrouth au Liban, 
d’ 4 tendre la frontiere du Liban jusqu’a Boukaa ou de faire annexer direc- 
tement la Syrie par la France.» 

Ce n’est qu’ « une fraction minime de la jeunesse et de la population 
arabe se fiant aux postulats visibles et aux doctrines declarees de ces societes, 
seduite par leurs sophismes, obnubilee par leurs fatras, entrainee par leurs 
clameurs qui sonnaient pourtant au timbre de la plus pure hypocrisie, qui 
se rallia a elles, et les aida ainsi involontairement a etendre leur rayon sub- 
versif, A consolider leur position, au benefice exclusif des leaders, lesquels 
en profitaient pour accroitre leur propre prestige et leur influence person- 
nelle, soit dans leurs pourparlers avec les Etats ennemis, soit dans leurs 
rapports avec les «Emigres politiques » dont la carriere 6tait a jamais 
close dans ce pays. » 

«.On ne saurait trop insister sur ce point essentiel: le proems instniit 

par la cour martiale d’Aley n’est nullement une affaire de nationalite ; 
c’est une simple affaire de haute trahison... » « II n’y a done rien dans cette 
affaire qui touche l’Arabie ou qui puisse donner 1 ’idee d’une tentative 
d’insurrection arabe... » « On se persuadera, au contraire, en parcourant 
ce livre, combien il a 6te abuse de l’innocence et de la bonne foi de la nation 
arabe et a quel point la masse, prol6taires, bourgeois et aristocrates, resta 
en dehors de ce mouvement... » « La cour martiale d’Aley n’a pas juge et 
condamne contradictoirement ou par contumace plus de 200 personnes 
tant parmi les musulmans que parmi les chretiens 1 . » 

# La vSrite sur la question syrienne » fait l’historique des societes arabes 
ayant conspire contre le gouvemement. Elles sont nees toutes apres la 
Constitution de 1908, et pour la plupart se rempla9aient successivement. 

C’6tait d’abord la El-Aha-ul-Arabi (Les freres arabes) fondle a Cons¬ 
tantinople en 1908, sous le patronage de l’ancien depute ChEfik Bey Et 
Mueyyed et de Nadra Moutran, ayant comme but aver£ le relevement 
du niveau culturel des Arabes, mais servant en r6alit6 les id6es separa- 

1 La vlriU sur la question syrienne, p. 5-9. 
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tistes ; cette society fut dissoute apres le mouvetnenj; reactionnaire du 31 
mars 1909 l . Vint ensuite la societe El Muntedel-Edebi (club litteraire) qui 
dura de 1909 (1325) a 1915 (1331), constitute k Constantinople par les 
soins (I’Abddt,-Hamid Zohravi, D’apres les aveux obtenus par la Coux 
martiale des membres de la societe, «le but de la formation d 'El Munteda 
6tait de reunir en un groupe les etudiants arabes, de leur inculquer les idees 
de la race, et de les mettre en mesure de lutter pour l’independance arabe, 
dut-on obtenir ce resultat avec le concours Stranger entrainant une occupa¬ 
tion ou une protection. » El Munteda etait un organe de la societe Ella- 
Merkezye 2 * . 

Ea societe Kahtante (d’apres Kahtan, ancetre presume des Arabes) fut 
fondle a Constantinople en 1909, par les memes personnes que la Mun- 
ttda. 

« Ea Kahtanye entreprend sa tache avec plus de courage et d’envergure 
que les societes precedentes, quoique sous le manteau des statuts autorises ; 
son but est le meme : preparer la jeunesse et les voies pour la realisation 
des idees subversives *. » Apres la guerre tripolitaine, une branche de cette 
societe fut creee par Aziz Arj, pour s’occuper exclusivement de la propa- 
gande dans l’armee, d’abord sous le nom de El-AM (le Serment 4 * * ), ensuite 
sous celui de Thevriet ul-Arabye (societe revolutionnaire arabe) *. « Ce quidif- 
fere des autres societes, dans les agissements de la Thevriyet-ul-ArabyS, 
c’est qu’ici aucune demarche ne demeure secrete. Ee masque est leve. » 

Une des proclamations de cette societe dit: « Arabes, levez-vous ! Fils 
de Kahtan, retirez vos epees du fourreau, delivrez et nettoyez votre pays 
des ennemis de vos personnes, de votre race et de votre langue, de ces hommes 
qui vous meprisent. r-. 

» Arabes musulmans ! vous vous trompez en croyant que cet Etat des- 
potique est tm gouvernement musulman. Dieu a dit dans le Koran que les 
tyrans sont tous des infideles. Ainsi tout gouvernement tyrannique est 
ennemi de PIslam. - 

» Arabes chretiens et israelites, unissez-vous a vos freres musulmans. 
N’ecoutez pas ceux qui disent qu’ils preferent les Turcs sans religion aux 
Arabes de croyances difierentes ; ce sont des ignorants qui meconnaissent 
les interets vitaux de la race. - 

« Arabes, sachcz qu’un comite de Fedai's s’est constitud, dont le pro¬ 
gramme est de tuer tous ceux qui tuent les Arabes et s’opposent aux reformes 
arabes. Ces reformes ne s’accompliront plus sur la base de la decentralisa¬ 
tion sous la ddpendance de Constantinople, ainsi que le preconisent quelques^ 
tms, mais en faisant renaitre votre lustre passe et disparaitre les renards 
expdrimentds qui ont detruit tout vestige de droit arabe dans le pays. Notre 
programme vise a la fondation d’un Etat arabe ne dependant d’aucun autre 
centre • » 

Ea societe En Nahdat-ul-Lubnanye, d’apres des aveux recueillis par la 
Cour martiale, aurait consacre ses efiorts a l’occupation du Eiban et de la 
Syrie par la France. Ea Vlrite extrait a ce propos du dossier confisque au 
consulat de France a Damas une lettre du Consul a 1 ’ Ambassadeur de France 
du 15 janvier 1913, ou il est question d’une demarche de NahlE Moutran 
Pacha, notable de Baalbek, lequel avait communique au Consul 1 ’intention 
des habitants de Baalbek et de la plaine de Bouckaa de faire annexer leur 
pays au Eiban ; le consul a cependant observe devant le langage tenu par 
Nahl6 Moutran Pacha «la plus grande reserve 7 ». 


1 1. c„ pp. 11-13. 

* La viyiti, p. 14-22. V. p. 18. 

* Loc. cit., p. 23-25. V. p. 24. 

4 Loc. cit., p. 26-28. 

* E. c. pp. 29-37. 

* Loc. cit., p. 35. 

’ Loc. cit., p. 38-43. V. p. 42. 
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La Verite sur la question de Syrie passe ensuite 4 I’ceuvre de la Djemyet-i- 
islahyS (societe reformiste) qui s’etait formde a Beyrouth en 1912. Ici DjE- 
mae Pacha dprouve le besoin de decocher quelques fleches empoisonn6es 
au Cabinet de Kiamie Pacha, lequel, a la suite de I’effervescence regnant 
parmi les Beyrouthlis, avait, endeeembre 1912, autoris6 l’etude et i’examen 
des reformes requises par le conseil general du vilayet. « Dans le projet qu’il 
avait elabore, le conseil general jetait les bases d’institutions toutes nou- 
velles, en opposition avec les lois de 1 ’Empire. D’apres ce projet de reformes, 
la douane, la municipalite, la police et nombre d’autres ddpartements de- 
vaient etre controles par des mspecteurs et des conseillers etrangers ; le 
memorandum contenait egalement certaines propositions attentatoires a la 
dignite et au prestige du gouvemement... » La Verite relive ensuite avec 
satisfaction que le Cabinet unioniste, revenu au pouvoir en janvier 1913, 
ne tint aucun compte des reformes proposees. « Naturellement, le projet 
envoye a Constantinople demeura sans suite et sans commentaire parce 
qu’il etait l’oeuvre d’une initiative illegale, d’une commission privee de tout 
mandat. » Le Gouvemement publiait par contre la nouvelL loi sur l’admi- 
nistration des vilayets, augmentant la competence de ces derniers. Ceci ne 
contents cependant pas ceux « qui, poursuivant des passions et des int6rets 
personnels,» fonderent la society reformiste. Le Gouvemement tacha de la 
dissoudre, mais dut y renoncer vis-a-vis de l’attitude de la population de 
Beyrouth, qui ferma pendant trois jours les boutiques 1 . 

DjEmar Pacha pretend ensuite que la societe reformiste ne visait nulle- 
ment aux reformes, mais faisait une opposition ouverte au gouvemement 
turc. II appuie surtout 'son dire sur un memoire presente le 12 mars 1913 par 
les chretfens de Syrie au Consul general de France dans ce pays, oii les 
signataireS presentent leurs aspirations dans l’ordre de pr6f£rence suivant. 
k i° Occupation de la Syrie par la France: 2 0 Autonomie complete du 
vilayet de Beyrouth, sous la protection et le controle effectif de la France ; 
3 0 Rattachement au Liban du vilayet de Beyrouth, passes tous deux sous 
le controle effectif de la France » [loc. cit., p. 49-54: v. p. 54). 

L’expose des visees de la SocieU reformiste est peu clan. La confusion est 
encore plus grande dans la partie de la Vtrite sur la question syrienne consa- 
cree a la plus importante des soeietts arabes, jugfes par la Cour mar- 
tiale d’Aley — 1 ’Ella Merkezye (society de d6centralisation), sur laquelle 
nous trouvons le jugement suivant: « L’EUa Merkezye est, en effet, dans la 
position d’un carrefour ou se rencontrent et s’enchevetrent toutes les intri 
gues du dedans et du dehors, qui aimantent toutes les tendances seditieuses 
et subversives, les passions differentes, les ambitions h6teroclites, les partis 
des autonomistes et des annexionistes » (loc. cit., p. 57). 

L’EUa Merkezye aurait ete fondee en Egypte en 1912 (1328) par REPIK 
EE Azm, Hakki ee Azm, le cheikh REchid Riza et Abdue Hamid Zohravi. 
Elle tacha d’abord de faire cause commune avec le parti ententiste turc (p. 59). 
Puis « le gouvemement ay ant re j ete le pro jet des reformes, les decentralisa- 
teurs, qui consideraient la crise balkanique cornme une occasion introu- 
vable, penserent immediatement a reunir un Congres en France » (loc. cit., 
p. 63-64). Sur la periode precedant la reunion de ce Congres, la Verite s’etend 
avec beaucoup de details. 

EUe cite d’abord un Appel aux enfants de la nation arabe, lance de Paris 
par une societe secrete arabe qui s’y etait formee; les questions devant etre 
discutees au Congres futur sont enumerees dans ce mamfeste comme suit: 

1 0 Existence nationale, opposition a une occupation ; 

2 0 Les droits des Arabes en territoire ottoman ; 

3 0 Necessity des reformes sur la base du systeme de decentralisation ; 

4° Emigration et immigration en Syrie (loc. cit., p. 65-66). 

Viennent ensuite des emprunts faits aux documents voles aux consulats 
de France a Beyrouth et a Damas. 

M. Bompard, Ambassadeur de France a Constantinople, rendaut compte 


1 L. c., pp. 44-47. Comp, la premiere partie de cet ouvrage, p. 50-51. 
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dans une depeche du 15 Janvier 1913 d’une visite que lui avait faite CHEFIK 
Bey El Mueyed, dit entre autres : 

“ ChEfik Bey El Mueyed, entrant alors dans le vif du sujet, m’a parle 
des reformes a apporter k V administration de la Syrie, de la decentralisation, 
de la reunion des trois vilayets syriens en une seule province, de l’exclusion 
des Turcs des fonctions publiques ; puis il m’a dit que le gouvernement 
ottoman etait contraire a tous ces projets et qu’il n’hesiterait pas a recourir 
4 la force pour les faire echouer. II m’a demande alors nettement si, au cas 
ou des troupes turques seraient dirigees sur la Syrie pour la maintenir sous 
le joug ottoman, le gouvernement fraiwjais etait pret a envoyer a Alep un 
corps d’armee pour leur barrer le passage. 

»J’ai r^pondu a Chefik Bey El Mueyed que le gouvernement ottoman 
voyait, en effet, d’un mauvais oeil la decentralisation parce qu’il craignait 
qu’elle ne conduisit rapidement a la secession, et que par consequent le pre¬ 
mier soin des reformateurs devait etre de le persuader du contraire. II impor- 
tait de mettre le loyalisme des Syriens hors de toute contestation. Si ceux- 
ci obtenaient des fonctionnaires civils et judiciaires parlant leur langue, des 
ressources suffisantes pour alimenter les budgets des vilayets et des munici¬ 
pality, ils auraient realise ainsi toutes les reformes realisables aujourd’hui, 
et desquelles pourraient par la suite sortir toutes les autres. Je lui ai recom- 
mande la prudence en meme temps que la tenacite, me gardant bien de le 
suivre sur le terrain brulant ou, de bonne foi ou non, il tentait de m’attirer » 
(loc. tit., p. 70). 

M. Defrance, Ministre de France au Caire, signals, le 22 mars 1913, a 
son Ministere une importante reunion du Comite de decentralisation otto- 
mane qui avait eu lieu la veille. Tous les membres du Comite seraient tombes 
d’accord pour reconnaitre que la solution la plus desirable de la question 
syrienne etait la suivante : « Constitution de la Syrie en principaute auto- 
nome gouvemee par un prince musulman librement choisi par la population 
et placee sous la protection de la France. » M. Defrance avait repondu au 
delegue charge de lui faire part de ces resolutions (M. Tueni) qu’il en ren- 
drait compte au Departement 0 mais a simple titre d’indication » et lui avait 
conseille de «maintenir l’action du Comite dans la voie de la prudence et 
de la legalite ». (Depeche de M. Paeeologue, directeur des affaires politi- 
ques, au Consul general de France a Damas, du 23 mars 1913, [loc. tit., 
P- 72 - 73 )- 

Dans une depeche du 28 mars 1913, M. Defrance dit encore, au sujet 
de la future principaute syrienne : « D’apres mon kiformateur de la semaine 
demiere, les musuhnans syriens voudraient, a l’exclusion de toute autre, la 

g rotection de l’Angleterre ; d’apres M. TuEni, les musulmans et les chretiens 
u comite seraient d’accord pour ne desirer que la protection de la France. 
Il faut 4 ce propos remarquer que le premier est un fonctionnaire du gouver¬ 
nement anglo-egyptien, tandis que M. Tueni est anim6 de sympathies fran- 
qaises tres ardentes ; et la verite sur ce point me palait etre entre les deux 
extremes; si la Syrie devait etre placee un jour sous une protection etran- 
gere, les Syriens chretiens desireraient a l’unanimite, ou presque, que 
cette protection fut celle de la France ; et parmi Jes musulmans, dont 
une partie tres notable a des preferences pour l'Angleterre, les uns 
accepteraient la protection franchise parce qu’ils en seraient sincerement 
partisans, les autres accepteraient indifferemment une protection fran- 
5aise ou anglaise suivant ce qui serait decide en dehors d’eux... Ce qui pre¬ 
cede demontre les inquietudes et les desirs d’agir dont sont incontestable- 
ment animes les Syriens musulmans ou chretiens, mais du desir d’agir 4 
l’action reelle il y a un’ grand pas 4 franchir, et les Syriens du Caire ne me 
paraissent pas, pour le moment du moins, en etat de franchir ce pas sans y 
etre nettement encourages. Il est inutile d’ajouter que si je reqois, ou meme 
si je provoque certaines confidences afin d’etre en mesure de tenir Votre 
Excellence au courant des id 4 es et des tentatives d’action assez incoherentes 
des Syriens d’Egypte, ni les membres du Comity de decentralisation; ni les 
personnalit6s synennes isoMes ne trouvent 4 l’Agence de la Rdpublique les 
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encouragements qui leur seraient necessaires et qu’ils souhaiteraient sans 
doute recevoir » (loc. cit., p. 76-78). 

Les pieces citees et plusieurs autres sont evidemment publics par la 
V trite a l’effet de prouver les tendances subversives des membres du Congres 
de Paris de 1913. Nous ne trouvons cependant aucune indication precise sur 
le Congres mane. Le commandant de la quatriime armee dit seulement: «le 
gouvernement ottoman ne manqua pas de suivre attentivement les travaux 
et les agissements des congressistes. Le Cabinet avait envoys MidhaT 
Chukei Bey et Abdue Kerim Haiti, a Paris. Une partie des congressistes 
qui en voulaient a ceux qui poursuivaient des tendances seditieuses et parti- 
culieres, profiterent d’un accord conclu avec Midhat Chukri Bey au nom 
du parti et abandonnerent leurs collegues pour s’en retoumer chez eux » 
(loc. cit., p. 82). On comprend aisement pourquoi DjEmae Pacha n’aime pas 
a s’arreter beaucoup a cet accord, conclu par MedhaT Chukri avec les 
Arabes, accord qui leur faisait de tres importantes concessions. DjEmae 
Pacha oublie egaleinent de dire que cet arrangement de juillet 1913 fut deja 
un mois apres, a Constantinople, remplace par im autre, oil le gouvernement 
turc, se trouvant en meilleure posture apres la reprise d’Andrinople, repre- 
nait aussi la plupart des concessions faites aux Arabes. Le Pacha omet ega- 
lement de constater que meme cet accord de Constantinople ne fut pas exe¬ 
cute integralement. (Voir plus haut, p. 50-51.) 

Sans s’attarder h ces faits genants, la Vtrite publie une serie de lettres se 
rapportant a l’organisation secrete de la Ella Merkezie (loc. cit., p. 89-101). 
et a ses relations avec les Cheiks arabes, surtout avec le Cheik de l’Assyr, 
SEyid IdriSsi, dont l’Ella Merkezye tacha de s’assurer la connivence (loc. cit., 
p. 101-111). D’autres lettres, ecrites a la veille de la guerre europeenne, par le 
secretaire general de la societe, Hakki-Ee-Azm, s’occupent d’lme protestation 
contre la nouvelle loi militaire par la cessation du travail dans tout le pays 
et la fermeture des magasins ; elles ont aussi trait a la distribution dans les 
vilayets arabes de manifestes incitant les Arabes a la revolte ; Hakki-Ee- 
Azm precotiise egalement, a l’occasion d’une visite prochaine en Syrie de 
Tara at et Djavid Beys, « de recommander a la nation de les recevoir a 
coups de balles et dynamite. C’est la une mesure qui s’impose. et qu’ils meri- 
tent a tous egards ». Et les sentiments de Hakki-Ee-Azm sont encore plus 
clairement definis par le passage suivant de sa lettre : « Je ne sais comment 
qualifier les tourments et les turpitudes que nous subissons, nous autres 
Arabes, sous ce soi-disant regime de terreur dit constitutionnel. Que Dieu 
nous delivre des exactions des Turcs, de leur gouvernement, de leur liberty 
et de leur constitution ! » (loc. cit., p. 112-119). 

II 6tait naturel que l’Ella Merkezye voulut profiter de la guerre euro¬ 
peenne. Sa circulaire n° 403 (Le Caire, 27 Ramazan 1332/1916) en foumit 
la preuve palpable ; ainsi elle s’enquiert des forces dont on dispose pour 
pouvoir entreprendre au besoin un mouvement general (loc. cit., p. 126). 
Et son troisieme appel au peuple arabe contient ces lignes : « Que les Arabes 
soient convaincus que les intrigues des politiciens ne sauraient empecher 
leur revolte ; ils renverseront de fond en comble cet Etat pour que le dra- 
peau arabe flotte sur l’Arabie » (loc. cit., p. 134). 

Un des affilies de l’Ella Merkezye, Abdue-Gani-EE-UrEissi, aurait avoue 
qa’avant la guerre le consul de France au Caire aurait promis de faire donner 
aux Arabes 20 000 fusils, aux fins d’une revolte en Syrie, de proteger les 
rebelles pendant l’insurrection par l’envoi de trots cuirasses fraiujais qui 
croiseraient sur les cotes, d’assurer enfin aux societes toutes les sommes dont 
elles auraient besoin (loc. cit., p. 125). 11 faut etre tres prudent quand on a 
affaire a des aveux obtenus par une cour martiale turque. Et a ces aveux 
d’ABDUEGANi, d’ailleurs execute depuis, nous opposons le telegramme sui¬ 
vant de M. Bombard au Consul de France a Damas en date du 27 janvier 
i 9 I 3 > q u i nous semble mieux refleter la veritable politique frangaise avant 
la guerre. « Au moment ou les grandes puissances se trouvent aux prises avec 
de si graves difficultes pour le reglement des questions qui concement la 
Turquie d’Europe, il importe que la question de la Turquie d’Asie ne se 
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pose pas a son tour. II vous appartient, tout en conservant le contact Ie 
plus cordial avec les_notables musulmans ou chretiens qui s’adressent a vous, 
d’empecher les Syriens de prendre quelque initiative qui soit susceptible 
d’ouvrir une pareille question, et en meme temps d’engager notre politique 
en dehors de notre gouvernement et du meme coup celle de no, allies, sans 
leur aveu » {loo. cit., p. 139-140). 

Nous ne nous arreterons pas aux documents otl les agents frangais trai- 
tent de la propagande anglaise en Syrie, documents qui, d’apres la Vtrite, 
marquent vers les dernieres annees une recrudescence de la rivalite existant 
entre la France et l’Angleterre [loo. cit., p. 144-152). Nous croyons tout de 
meme que S. E. Djemal Pacha ne fonde pas de trop grandes esperances sur 
cette pretendue rivalite, et qu’il n’ignore peut-etre pas le complet accord de 
ces « rivaux » sur toutes les questions, et celles d’Asie en particulier. Nous 
rel&verons, par contre, les odieuses accusations posthumes que le pamphlet 
de DjEmal Pacha lance contre les patriotes arabes qu’il a executes. h'Ella 
Merktzve, dit-il « fut le fourrier des ambitions tentaculaires de la France et 
de. l’Angleterre. Les sentiments nationaux, les inspirations idealistes s’effa- 
caient, se dissipaient en presence d’un cheque signe, d’un poste convoite 
dans une prochaine admmistration. Les discours patriotiques, les poesies 
nationalistes, les souvenirs historiques, bref tous les fatras utilises etaient 
des mains ouvertes a l’or anglais ou frangais... Jamais les ideals hmnains de 
religion, de nationalite ou de patrie ne se prosternerent aussi vilement devant 
l’int&ret et l’ambition » [loo. cit., p. 129). 

Et les preuves de cette insulte supreme ? De nouveau les « aveux » 
d’ABDUL Gani El-UrEissi, a la deposition duquel le commandant de la qua- 
trieme arm£e s’Ecrie : « Toute 1 ’a.me de la question de l’independance arabe 
est dans ces lignes ; elle repose sur l’argent et l’interet» {loc. cit., p. 129). 

La these de la Verite de DjEmal Pacha est done la suivante : 
Quelques vils agitateurs arabes, deux cents environ, mus par leurs 
ambitions et convoitises personnelles, ainsi que par l’appat de 
l’or, ont forme des societes secretes et ourdi un complot pour 
detacher la Syrie de 1 ’Empire ottoman a l’aide de la France et de 
l’Angleterre ; leur propagande n’a eu cependant aucune prise sur 
la population arabe, qui est restee en dehors du mouvement. Et 
les traitres ont requ le chatiment merite. 

Nous n’avons nullement l’intention de defendre les patriotes 
arabes d’avoir voulu soustraire leur pays de telle ou telle maniere 
k l’odieux joug turc. C’est, au contraire, leur titre a une gloire- 
impirissable. La Verite de Djemal Pacha elle-meme se complait a 
constater, avec le plus revoltant cynisme, l’aversion du gouver¬ 
nement jeune-turc pour les reformes, et ses manquements h la 
parole donnee. Les intellectuels syriens ont vu qu’il n’y avait plus 
rien a esperer du chauvinisme des dirigeants de l’Empire ottoman. 
Ils ont done tache de conquerir par la force la liberte pour la race 
arabe, cette vieille race dont la religion, la langue, la culture 
nourrissent depuis des siecles les parasites turcs. Ils ont paye de 
leur sang cette tentative genereuse. Mais si, apres les avoir accules 
h la revolte, le gouvernement ottoman leur a fait expier ses propres 
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fautes par le martyre, leur bourreau s’efforcera en vain de fletrir 
leurs noms par la salve d’insultes qu’il a fait tirer sur leurs tom- 
beaux. 1 /a verite pure et simple, qui a faitagir les'pendus, triom- 
phera de la Verite du pendeur. 


§ 5. Djjomar Pacha ne s’est pas borne a envoyer a la potence 
l’elite des intellectuels syriens. Bien qu’il declare officiellement 
que la masse du peuple arabe s’etait tenue en debors du mouve- 
ment fomente par quelques « vils agitateurs », le proconsul turc 
a procede a la deportation non seulement des families et parents 
des condamnes, mais en general des elements arabes dont la 
presence lui semblait incompatible avec son plan de turquiser 
la Syrie. Ces deportations ayant provoque la reprobation du monde 
civilise, Dj&mal Pacha a cru devoir se justifier, toujours dans sa 
desormais fameuse Verite, en y inserant une « explication » 1 . 
Cette explication n’est qu’un suicide moral. 

« En effet, dit Djemae Pacha, plusieurs des families apparentees aux 
condamnes on ayant des relations intimes avec eux ont ete transportees en 
Anatolie. On peut se demander ici quelle a pu etre la faute des femmes et 
des enfants sur le compte desquels la Cour martiale n’a pu trouver des chefs 
d’accusation. ha reponse est fort simple. En ce qui conceme les hommes, la 
Cour martiale, tout en evitant de rendre contre eux une sentence de condam- 
nation, a eu, neanmoins, des preuves de leur participation morale ou indi- 
recte, et a juge utile de preserver les elements sains de leur contact. Aussi, 
elle a cru devoir les Eloigner de Syrie et de Palestine ; ceux-ci forment la 
premiere categorie des deportes. La seconde est formee des gens qui, a force 
d’intrigues et d’abus d’influence, avaient cherche a acquerir, aux depens 
de 1’autorite locale, line autorite personnelle en vue d’opprimer la popula¬ 
tion et d’exploiter sa servitude. Cette classe de feodaux etait toujours a la 
tete de ceux qui s’opposaient aux actes du gouvernement tendant a assurer 
une equitable repartition des terres et le droit de la population a disposer 
des fruits de son labeur. Ils etaient toujours disposes a neutraliser tout au 
moins les tentatives du gouvernement en vue de relever le niveau de la 
plebe. Aussi les essais d’opposition avaient-ils leur concours patent ou dissi- 
mule. Ainsi, la suspicion du gouvernement sur la famille MOUTRAN fut eveillee 
par les agissements de NaheE Modtran Pacha. On a lu plus baut les docu¬ 
ments etablissant leur culpabilite. » 

Djem-Ai, Pacha invoque ensuite « l’article 2 de la loi parue aprds la 
mobilisation^ generate au sujet des individus dont l’opposition serait soup- 
jonnee a 1’egard des mesures edictdes par le gouvernement » ; cette loi 
« confere aux commandants des corps d’armEe les pouvoirs et les faculty 
dont les dispositions prises sont de regulieres applications ». Et le Pacha 
fait « une fois pour toutes» quelques declarations dont les principales sont 
les suivantes: 

« 1 0 Que le gouvernement n’a pas deporte, mais simplement transports 
ces families ; 

» 2 0 Que les femmes et les enfants ont ete envoySs avec leurs maris et 
leurs peres, dans l’unique dessein de ne pas scinder les families et de les priver 
de soutien ; si on n’avait eloigne que les hommes, cela aurait ete une puni- 

1 Explication d’une phrase du manifests official, loc. cit., p. 155-157. 
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tion et une cause de malheur, vu que les pEres n’auraient pu travailler, voir 
leur famille et veiller k leur entretien, tandis que les femmes et les enfants 
prives de leur soutien, considere comme exile, auraient vecu deconsideres 
conune families de suspects et se seraient disperses faute de soins et de chef; 

» 3° On n’a touche aux proprietes et aux biens d’aucune de ces families, 
he gouvernement a constitue des commissions speciales, fait nommer un 
fonde de pouvoirs a chaque famille eloignEe, et pris ces representants sous 
sa protection. Personne n’a pu perdre ses droits du chef de son transfert. 
Tous regoivent leurs revenus habituels des mains du gouvernement. Naturel- 
lement, il ne sera touche ni a leur propriety ni a leurs terres de Syrie, tant que 
le gouvernement ne leur aura pas designe et affects des biens Equivalents et 
de meme nature dans les endroits oil ns sont transportes. » 

En outre, le gouvernement a pris sous son controle les actes des valis des 
provinces d’oii on eloigne les families et de celles ou on les installe ; il a 
mforme les valis de ces dernieres que les « transfErEs » jouissent de tous leurs 
droits civiques et leur a recommandE de les traiter avec tous les Egards 
dus 4 des compatriotes; les fonctionnaires touchEs par la mesure ont Et-* 
nommes dans les endroits ou ils Etaient transfEres ; le maximum de fra:s 
de route et des pensions ont EtE accordEs aux families d’aprEs leurs besoins; 
ces pensions seront viagEres pour les nEcessiteux et provisoires pour les 
riches, en attendant qu’ils touchent regulierement les rentes qui leur 
appartiennent; le dEpart des families ayant des femmes enceintes, des 
malades et des enfants au-dessous de deux ansa EtE ajournE ; le transport 
des meubles a EtE autorisE sans restriction, et le cout du transport rEglE par 
les autoritEs (points 4-9). Et DjEmal PachA termine son explication par les 
lignes suivantes : « Ainsi que nous l’avons dit plus haut, la mesure prise est 
un transfert et non une dEportation ou un exil. Il n’y a que ceci de changE : 
un compatriote Syrien devient un compatriote de Brousse. Toute interprE- 
tation diffErente de l’intention qui a prEsidE a ces mesures doit etre consi- 
dErEe comme malveillante en prmcipe. I,e commandement de 1 ’armEe agit, 
en l’oecurrence, au nom et pour le compte du DEpartement de la siiretE 
genErale. Que les innocents, les femmes, les jeunes gens et les enfants soient 
bien convaincus qu’ils sont les victimes involontaires de leurs parents, de 
leurs proches ou de leurs alliEs, coupables de trahison envers la patrie, et 
que le gouvernement n’a eu recours aux dispositions appliquEes qu’en vue 
de sauvegarder l’honneur, le bon renom et le repos de la majoritE de la 
population. » 


he commandant de la 4 me armee insiste a plusieurs reprises, 
dans son explication, sur la nature de la mesure qu’il a prise. C’est 
un transfert et non une deportation. Nous comprenons parfaite- 
ment cette insistance. Apres le precedent armenien, on est habitue, 
en Europe, a considerer une « deportation » effectuee par des auto¬ 
rites turques comme un « massacre, sur place, en route ou dans 
le lieu de destination », massacre tres souvent precede de viol 
ou de tortures, et que l’on epargne parfois aux deportes pour 
leur infliger la mort par la faim ou la soif. Djemal Pacha 
affirme que son transfert des Syriens en Anatolie n’a pas ete la 
deportation ainsi comprise. Donnons-lui acte de cette affirmation, 
en laissant k l’histoire le soin d’en etablir l’exactitude minutieuse, 
puisque, malheureusement, nous ne sommes pas au clair sur les 
circonstances dans lesquelles s’est opere le « transfert ». 
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Mais, meme si le transfert a ete execute dans de meilleures 
conditions que la deportation des Armeniens, il n’en a pas moms 
consiste a expulser de leur sol natal des Syriens innocents, dans le 
"but evident de turqiiiser le pays. Djemal Pacha reconnait lui- 
meme avoir «transfere » des personnes contre lesquelles la Cour 
martiale n’a pu relever que « des preuves de leur participation 
morale ou indirecte » et du contact desquelles elle « a juge utile 
de preserver les elements sains » de la population. Une autre 
categorie de « transferes » sont ceux qui neutralisaient « les tenta- 
tives du gouvernement en vue de relever le niveau de la plebe 1... » 
Ici, S. E. Dj£mal Pacha, qui de tout temps a ete un grand 
humoriste, se permet une petite plaisanterie. Mais a la fin de 
son « explication », il avoue tranquillement « que les innocents, 
les femmes, les jeunes gens et les enfants sont des victimes invo 
lontaires de leurs parents, de leurs proclies et de leurs allies cou- 
pables de trahison envers la patrie. » 

Quant aux biens et proprietes des transferes, Djemal Pacha 
declare que l’on n’y a pas « touche ». Il reconnait dependant que 
les proprietes situees en Syrie seront echangees contre des biens 
equivalents dans les endroits oh les Syriens seront transports. 
Nouvelle et grave indication sur le plan du gouvernement de dera- 
ciner les Arabes de la Syrie et de les transplanter dans un milieu 
turc. Mais cette promesse meme a-t-elle ete tenue ? La presse 
arabe et la presse europeenne affirment le contraire, et il serait 
surprenant que le gouvernement jeune-turc eut agi envers les 
Syriens avec plus de clemence qu’envers les Armeniens. Au sur¬ 
plus, nous avons le temoignage du Ch£rif de la Mecque, lequel, 
dans sa proclamation du 27 juin 1916 (voir plus loin, p. 360), 
eleve la voix en faveur de ses congeneres syriens persecutes et 
stigmatise toute l’oeuvre de Djemal Pacha dans les termes sui- 
vants : 

« Us (les J eunes-Turcs) ont fait pendre en meme temps vingt- 
et-un musulmans arabes distingues et eminents, — en dehors 
de ceux qu’ils avaient executes auparavant, — l’Emir Omar 
d’Alger, l'Emir Arif Ech Chihabi, Ch&fik Bey-el-Moayyad, 
Choukri Bey-el-Assali, Abd-el-Wahab, Tevfik-Bey-el-Baset, 
Abd-el-Hamid-el-Zohravi, Abd-el-Ghani-el-UrLisi et leurs 
compagnons, tous personnages en vue. Ees hommes, meme 
cruels, n’auraient pu facilement se resoudre h detruire tant de 
vies a la fois, n’eussent-elles pas ete plus precieuses que celles 
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des betes dans les champs. Peut-etre pourrions-nous encore ecouter 
leurs excuses et leur pardonner le meurtre de ces notabilites, 
mais comment les excuser d’avoir exile, dans des drconstances 
si douloureuses, si dechirantes,. les innocentes families de leurs 
victimes, enfants, femmes delicates, et hommes ages — et d’avoir 
ajoute d’autres souffrances aux agonies que ces malheureux 
avaient dejh endurees par la mort de ceux qui etaient le soutien 
de leurs maisons ? Dieu dit: «Nulle ame chargee d’un fardeau 
ne portera le fardeau d’un autre. » Meme si nous laissions de cdte 
tout cela, comment pourrions-nous leur pardonner d’avoir con- 
fisque la propriete et l’argent de ces personnes apres les avoir 
privees de ceux qui leur etaient chers ? » 

Voilk ce que dit le Cherif de la Mecque, aujourd’hui Roi du 
Hedjaz, le seul representant autorise de la race arabe. Nous 
croyons distinguer dans les simples et tristes paroles du noble 
vieillard les accents d’une autre verite que celle du « Fouche 
turc ». — Et nous pensons que le choix de nos lecteurs n’est pas 
douteux. 

§ 6. A l’encontre de Talaat, Djemal Pacha n’a pas le cou¬ 
rage d’avouer ses crimes. II tache toujours, soit de leur donner 
un caractere legal, soit de les nier avec le cynisme le plus ehonte. 
Croyant avoir demontre, par sa fameuse « Verite sur la question 
syrienne », la necessite de faire mourir les chefs arabes, le Pro- 
consul cherche a se disculper de l’accusation generate d'avoir 
introduit la terreur et la famine dans le malheureux pays de 
Syrie. II lui semblait d’autant plus necessaire de s’en laver que 
la presse et la Chambre frangaises avaient marque au fer rouge 
le regime auquel il avait assujetti ses administres. Aussi Dj&Mal 
Pacha crut-il tres habile de demander au clerge superieur chre- 
tien de la Syrie et de la Palestine et de publier des «dementis 
opposes aux mensonges des joumaux frangais 1 . » 

Voici ce que declare, entre autres, dans cette publication, le 
Patriarche orthodoxe de Jerusalem : 

« Dans toute cette sollicitude gouvemementale, dans la grande prevoyance 
toute paternelle, ainsi que dans l’humanite exemplaire de notre auguste gou- 
vemement patemel pour tous les besoins du peuple sans aucune distinction, 
brille la grande physionomie de Son Excellence le general Ahmed Djemai, 

1 Riponse & la presse franfaise. D6mentis opposes par le derge superieur de la 
Syrie et de la Palestine aux mensonges des journaux frangais. Constantinople, 
Etablissement Typo Lithographique Ahmed Ihsan. 1916. 
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Pacha, bien connu pour sa sagacite, et dont l’arrivee dans ces parages est 
consideree tout a fait comme un bienfaitetunebienveillance duTres-Haut, 
qui, dans les circonstances critiques des choses huxnaines, sait creer des homines 
utiles pour la consolation des peuples. Ceci etant conforme a la verite, apres 
un examen rigoureusement juste des choses, a la place de tous les bruits que 
l’on fait faussement courir dans la presse frangaise, nous declarons a haute 
voix que nous avons un gouvemement tres patemel et tres charitable ; nous 
jouissons de l’equit6, de l’ordre et d’une bonne administration. Loin d’en- 
durer des privations, nous sommes abondamment pourvus de ble a un prix 
modique comme si nous etions dans des circonstances normales ; grace a la 
sollicitude soutenue et opportune et a la prevoyance du gouvemement, nous 
sommes suffisamment pourvus de tout le strict necessaire ; nous ne sommes 
nullement prives des choses indispensables pour l’entretien des personnes 
belligerantes. Dans ces conditions, ll est impossible de croire que des hommes 
dont le nombre monte a plusieurs dizaines de milliers soient morts d’inani- 
tion... Vivant done sous l’autorite d’un gouvemement aussi patemel, bien- 
faisant et equitable, munis de tant de privileges religieux et politiques, regis 
par de bonnes lois dans tous les rapports de notre vie et avangant dans la 
civilisation, il est difficile de prouver et tout a fait impossible de venir jamais 
a la tentation de desirer que nous echangions le bien-etre dont nous jouissons 
contre des biens etrangers et inconnus qu’on pourrait esperer ; ce serait 
done une audace inouie et en meme temps tres hasardeux de songer seule- 
ment a passer sous l’autorite d’un gouvemement etranger. Ainsi done, nous 
avons la ferme conviction, et cela non sans raisons plausibles, que, jouissant 
de tant de biens et de privileges que nous envieraient bien aes personnes 
vivant dans les Etats aits civilises, nul ne pourrait nous incriminer d’avoir 
jamais songe a une telle trahison contre notre patrie ottomane et contre le 
puissant Empire protege de Dieu, qui nous a surement ete impose par les 
desseins de la divine Providence... 

» II (Djemal Pacha) a des titres a notre reconnaissance ; son nom est 
grave profondement dans notre cceur et dans l’histoire de notre Patriarcat 
en caracteres d’or indelebilcs... 

» ...Nous croyons inutile de dire et de rep6ter combien tout ce bruit fait 
a la Chambre frangaise et dans la presse (sur les soi-disant oppressions et 
vexations qu’endurerait le peuple, ainsi que sur les morts causees par la 
faim) est denue de fondement... 

» ...Nous desavouons et repoussons de toutes nos forces tout blame 
injuste et tout jugement errone tendant a diminuer le prestige de notre 
patrie ottomane... » 

De son cote GregoirE IV, Patriarche A’Antioche, ecrit a 
Djemal Pacha : 

« Fortement impressionnes des termes blessants exprimes contre notre 
auguste gouvemement par le Parlement frangais et repetes par la presse de 
France, et dont l’echo nous blesse dans notre amour-propre de fideles Otto¬ 
mans, nous venons par des documents ci-annexes protester hautement 
contre ces calomnies audacieuses et refuter ces fausses accusations. » Et 
plus loin : « Nous sommes persuades que la France n’essaye de prendre pour 
nous une defense inutile que dans un but interesse... il n’est pas besoin de 
feuilleter l’histoire et reehercher dans les temps passes pour refuter ce droit 
historique que la France s’arroge ; les Chretiens de la Syrie ont toujours ete 
les viettmes de leurs soi-disant protecteurs. O France ! peux-tu nous dire si 
la liberte des cultes est aussi respectee sous tes lois qu’elle l’est chez nous ? ». 

« ...Quant a la situation presente et aux difficultes qu’elle cree, nous 
reconnaissons franchement que non seulement ces difficultes sont inheirentes 
a pareille situation, mais qu’encore elles ont ete adoucies par les soins de 
notre gouvemement, ce qu’aucun autre pays ne peut se vanter d’avoir fait 
pour ses sujets. Arrives a ce point de notre pensee, nous ne pouvons passer 
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sous silence l’auteur de tout notre bonheur et le grand bienfaiteur de la 
chretiente de ce pays. Son Excellence Ahmed DjEmal Pacha, Ministre de 
la marine et Commandant de la quatrichne armee, dont la figure superbe sera 
gravee etemellement dans nos coeurs de chretiens et les oeuvres ecrites en 
lettres d’or dans l’histoire de notre pays. » 

I<e Patriarche Maronite Elias Pierre Hoyek declare : 

« Tout ce qui fut publie dans lapresse et dit dans le Parlement fran9ais 
contre notre Auguste et Imperial Gouvemement Ottoman, non seulement 
contredit la verite d’une maniere frappante, mais nous ofiense et nous blesse 
le coeur... 

» ...Tout ce qu’on publie dans les journaux frailfais, toutes les harangues 
qui retentissent dansle Parlement fran9ais a propos de soi-disant affections 
des Syriens, des Ifibanais et specialement cfes Maronites a l’egard de la 
France n’est qu’un delire et tm desir chim 4 rique qui n’est confirme par 
aucune preuve s&ieuse... 

» ...Tout ce qu’il y a de realites dans leurs pretentions est bien minime et 
n’est du qu’a l’ceuvre de ses ecoles et de ses etablissements propagandiques, 1 
qui ont pu gagner quelques sympathies sans importance, comme d’ailleurs 
d’autres etablissements etrangers ont cree le meme effet en faveur de leur 
nation. Mais quant a donner a ces sympathies un caractere d’affection, de 
penchant et de tendance a assujettir son propre pays a un joug etranger, 
comme on dit chez nous, de ceci a la il y a loin. Vu cela. Nous declarons tout 
simplement de cette haute position spirituelle, en notre qualite de Patriarche 
de la communaute maronite. Nous declarons avec conscience et conviction 
ferine que jamais coupable inspiration pareille ne s’est insinuee dans notre 
pensee ; d’autant plus que nous ne pouvons etre ingrats au point de renier 
notre chere Patrie ottomane, les bienfaits innombrables, les privileges impor- 
tants qui nous sont octroyes de si longtemps et dont nous jouissons grace a 
la bienveillance de la nation turque... 

» Quant aux accusations concemant les soi-disant moyens de vexations 
et d’oppression pris par le gouvernement contre les Syriens et les Maronites 
Libanais en particulier, comme famine, exil, etc., nous trouvons superflu 
de prendre la peine de les refuter, mais nous voyons avec regret que ces 
rumeurs mal fondees sont l’ceuvre de quelques personnes interessees, et,_ en 
nous declarant contre eux, nous prenons librement et de notre plein gre la 
defense de la verite sacree et de la sublime justice. 

» Ainsi que dans tous les pays belligerants, des graves difficult 4 s et des 
calamity de la nature meme de la situation se sont presentees chez nous aussi, 
comme le fleau des sauterelles qui ont ravage la recolte du pays, le blocus 
maritime, la confiscation par l’Entente des plis charges qui viennent d'Ame- 
rique a l’adresse de Syriens, la cherte des vivres, le manque de ressources 
indigenes, une recolte de soie qui n’a pu etre exportee, toutes ces calamites 
arriverent ensemble et independamment de la volonte du gouvemement 
ottoman et ont mis le pays dans une situation difficile. 

» Mais, heureusement, tous ces revers furent surmontes et admis par la 
prevoyance paternelle et les soins philanthropiques de l’Empire ottoman et 
surtout par les efforts continus et l’intervention effective en toute chose de 
Son Excellence, notre illustre g^ndral, Ministre de la marine et Commandant 
de la 4 e armee, Ahmed Djemai, Pacha, dont la magnanimite inoubhable est 
gravee dans tous les coeurs, et lAcho de ses bonnes actions durant les siecles 
a venir retentira du haut de cette montagne fameuse du Liban. Oui, c’est 
a juste titre que les habitants de la Syrie, et specialement les chretiens, 
considerent la presence de Son Excellence dans leur pays comme une grande 
faveur du Gouvemement Imperial et un bienfait de Dieu. 

i> Quant a la fable de la mortalite occasionnee dans la population liba- 
naise par la famine a cause du blocus intentionnel organise par les autorites, 
ce n’est qu’une invention monstraeuse.» 

1 Sic. 
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.« On impute au gouvemement d’avoir.agi durement envers quelques 

individus accuses de traitrise, et dont la culpabilite a du etre demontrAe et 
prouvee par des documents officiels. II faut avouer que les mesures rigou- 
reuses indispensables dans de pareilles circonstances sont appliquees par tous 
les gouvernements dans tous les pays civilises, car summum jus, Solus 
Patriae ». 

Enfin le Kaimakam Patriarcal four les Grecs catholiques, 
Dimitrios Cady, s’exprime en ces termes : 

« La presse franqaise, non contente de jeter le doute sur notre attachement 
a notre Gouvernement Imperial, se permet encore de publier contre lui de 
fausses accusations qui ont provoque la plus legitime indignation en Syrie. 
De la fa5on la plus indigne, die lui impute la famine, l’exil et le massacre de 
milliers de Chretiens de la Syrie. Nous refutons catAgoriquement, avec toute 
la force de notre caractere, ces nouvdles fausses et tendandeuses ; si qudques 
individus traitres ont ete ptmis conformdnent a la loi et apres que leur culp- 
pabilite ait ete prouvee et confirmee, ils n’ont eu que la juste punition que 
merite toute personne qui trahit son pays et sa patrie.Quantaux pretendues 
privations dont nous souffririons, nous les refutons par la seule abondance 
dont jouissent les populations qui seront eternellement reconnaissantes a leur 
gouvernement Imperial Ottoman qui a bien choisi et leur a envoye S. B. 
Ahmed Djemai, Pacha, Ministre de la marine et Commandant de la 4 e armAe 
dont la politique toute prAvoyante, la noblesse des sentiments et les rares 
aualites de grand administrateur ont etabli l’ordre, la securite et la bonne 
legislation dans le pays. Son Excellence, par ses hautes quality et grAce aux 
incakulables soins qu’elle donne A la population sans distinction de race, ou 
de confession, est parvenue a eliminer le pauperisms et A assurer A chacun 
le necessaire de la vie. » 

D’apres les declarations patriarcales dont nous venons de 
citer les passages les plus saillants, on se trouverait done en pre¬ 
sence d’une affreuse campagne de calomnies, ouverte par la 
presse et le parlement franqais contre le noble gouvernement 
jeune-turc et son illustre representant Bjejmai, Pacha. II n’y 
a eu, il n’y a aucune famine en Syrie ; si la guerre a cree quelques 
difficultes inevitables, elles ont ete surmontees grace aux rares 
qualites de l’incomparable administrateur Djemal Pacha, 
vrai sauveur envoye par la Providence — et aujourd’hui le pays 
regorge de vivres. Aucune terreur n’y regne, quelques traitres 
settlement ont requ la punition qu’ils meritaient. Et la Syrie, 
douloureusement indignee des viles intrigues de la France, benit 
son gouvernement patemel et philanthropique et, en particulier, 
le nom de son gouverneur, grand bienfaiteur de la ebretiente 
du pays, envoye par Dieu lui-meme 1 ! 


1 En lisant les declarations des prelats, nous nous sommes souvenus des temps 
d'ABD-uvHAMiD. Apr^s chacun des (petits !) massacres de Macedoine, un entre- 
filet presque stereotype paraissait dans les journaux de Constantinople, pour de- 
mentir le fait. I^es journaux levantins s'expriniaient k peu pr^s en ces termes : 
« Des gens sans aveu (ou des perturbateurs) tachent dans des buts connus de faire 
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Nous n’avons pas le coeur de faire un reproche de leurs decla¬ 
rations aux malheureux prelats chretiens de la Syrie. Nous sen- 
tons trop percer a travers leurs lignes l’angoisse de voir leurs 
ouailles survivantes, accusees a leur tour de trahison, prendre le 
chemin reserve par Djemal Pacha aux «agitateurs ». Et les 
« sympathies » des Syriens pour la France sont et seront toujours 
combattues par Djemal Pacha de la maniere la plus radicale ; 
il l'a declare tout dernierement encore (1917) au pangermaniste 
bien connu, M. Ernest JaJckh. Le professeur allemand ayant, 
en effet, pose au proconsul turc la question: « Quel serait le meil- 
leur moyen de combattre les sympathies que certaines classes 
de la population syrienne nourrissent pour la Russie, l’Angle- 
terre et la France ? », Dj^mai, repondit : « Les dernieres expe¬ 
riences ont etabli que c’est une loi de necessity de supprimer tout 
simplement ces tres petits cercles. S’il se trouve encore aujourd’hui 
des personnes qui aient des sympathies pour ces puissances, 
elles reconnaitront d’elles-memes leur erreur. Nous leur demon- 
trerons qu’aucune de ces puissances ne peut leur offrir quoi que 
ce soit au point de vue materiel ou moral 1 . » 

Nous ne doutons pas un seul moment que l’honorable pro¬ 
fesseur allemand n’ait fidelement rapporte les paroles de Djemal 
Pacha. Et a l’aide de la precieuse interview de M. J^ckh, nous 
comprenons encore mieux pourquoi les prelats syriens ont du 

renier la France. Ils ont eu hate de prouver que leurs fils spi- 

rituels etaient en dehors des « tres petits cercles » a supprimer. 

Les Patriarches de la Syrie ont done ete forces par. Djemal 
Pacha de glorifier leur bourreau : honte a Djemal et pitie pour 
eux ! Et detournant les yeux de ces tristes documents de la misere 
humaine, nous aimons k les porter sur le representant de l’lslam. 


accroire que l’ordre ne serait pas parfait en Macedoine. Inutile de dire a nos lec- 
teurs que ce sont 14 des inventions absurdes et malveillantes. L’ordre est parfait 
en Macedoine. Tout le monde vague paisiblement A ses affaires et dit des priires A 
I’intention du Souverain. » Seulement, Abd-ul-Hamid ne faisait pas ecrire ces 
dementis par ses victimes. 

1 « Geben wir Djemal Pacha selbst das Wort : — Wie kann manambesten 
die Sympathien bekampfen, die gewisse Klassen der syrischen Bevolkerung fiir 
Russland, England und Frankreich hegen ? — Nach den letzten Erfahrungen 
— erwiderte Djemal Pacha — wurde festgestellt, dass es ein Gebot der Not- 
wendigkeit ist, diese sehr kleinen Kreise einfach zu beseitigen. Sollte es heute 
noch Leute geben, die Sympathien fur diese Machte hegen, so werden sie ihren 
Irrtum von selbst einsehen. Wir werden ihnen beweisen, dass keine dieser Machte 
ihnen materiell oder moralisch irgend etwas bieten kann. 0 Voir l’article Das 
Neue Paldstina, par le professeur D r E. J«ckh, dans la Deutsche Politik, du 8 juin 

1917- 
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le venerable Cherif de la Mecque qui, a peine delivre par la force 
de ses armes du joug turc, a eleve la voix tres haut pour stigma- 
tiser, au nom de la religion musulmane, les horreurs commises 
par la «bande touranienne » et particulierement par Enver, 
Taraat et Djemar, contre les populations de l’Empire, musul- 
manes ou chretiennes. 


IV 

Ea r^volte du Hedjaz. 

§ i. Ees descendants d’AEi, beau-fils du Prophete (dynastie 
des Cherifs ou nobles), se sont etablis comme Emirs (Princes) 
a la Mecque au XI e siecle. Etre reconnu par les Cherifs, Emirs 
des Eieux Saints, a ete de tout temps chose consideree dans le 
monde islamique comme tres importante et souvent meme 
comme indispensable pour le port du titre de Calife. Cette 
reconnaissance des Califes par les Cherifs, qui avait done en 
meime temps le caractere d’une garantie de leur piete, se mani- 
festait surtout par la mention du nom du Calife dans la priere 
du Vendredi (Khoutba). Se pliant aux necessites politiques, les 
Emirs de la Mecque ont reconnu, au cours des siecles, tantot les 
Califes de Bagdad, tantot les Sultans d’Egypte et, apres la 
conquete de l’Egypte par Seeim I (1517), les Sultans de Turquie \ 
Ea domination des Turcs sur les Villes Saintes et le Hedjaz n’a 
cependant jamais ete bien assise. Eors du mouvement religieux 
des Wahhabites 2 , qui s’emparerent de la Mecque et de Medine, 
la Porte confia leur reconquete a MEhmed Aei, Pacha d’Egypte, 
et depuis, de 1813 a 1840, les Villes Saintes resterent sous son 
administration. A partir de 1840 et jusqu’a nos jours, l’autorite 
ottomane dans le Hedjaz etait representee par un gouverneur 
turc et une garnison. Ea Porte prenait aussi la precaution de 
faire resider a Constantinople un membre de la famille Cheri- 
fienne, qu’elle pourrait nommer Cherif en cas de defection du 
titulaire. 

En juin 1916, le Cherif de la Mecque, Hussein bin Aei, 

1 Voir les details plus loin, Chapitre III. 

2 Ce mouvement avait comme but le retour a l’lslam primitif de Mohammed 
et de ses compagnons, et combattait surtout le culte des saintes reliques et m£me 
celui du tombeau du prophete. Voir Goldziher, Vorlesungen iXher den Islam, 1910, 
p. 292-294. 
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leva l’etendard de la revolte contre le gouvernement jeune-turc 
et proclama l’independance du Hedjaz. 

« La revolte arabe a debute le 9 Chaban 1334 (10 juin 1916), 
a la Ville Sainte de la Mecque. Avant l’aurore, les Arabes entou- 
rerent les casernes, et lorsque le commandant turc demanda 
des informations, le lieutenant du Cherif lui signifia que le pays 
avait proclame son independance et le somma de se rendre. Le 
commandant turc refusa, et la bataille reprit. Le lendemain, 
11 juin, jour de la Pentecote, les Arabes s’emparaient du premier 
fort turc Bach-Caracol ; le 12 le fort Hamidie tomba ; le 13 les 
Turcs bombardaient la Ka’aba et l’atteignaient a 1 m. 50 au- 
dessusdela Pierre Noire ; le Tapis Sacre prit feu et le sanctuaire 
de 1 ’Islam faillit etre consume par les flammes. Peu apres, Djeddah 
se rendit et le 22 septembre ce fut le tour d’El-Taef. 

» Apres avoir ainsi assure sa puissance et delivre la plus grande 
partie du Hedjaz, excepte Medine, du joug turc, le Cherif Hus¬ 
sein proceda a l’organisation de sa principaute. II crea la police 
locale, la gendarmerie, les douanes, un journal officiel. Le 7 zil 
hajjat (5 octobre), par un rescrit, il nommait le premier ministere 
et le senat arabes. Enfin, le 6 moharram 1335 (6 novembre 1916), 
il fut proclame roi des Arabes, sous le nom d’Au Hussein bin 
Ali 1 . » 

Les puissances de 1 ’Entente ont reconnu Hussein Ali comme 
roi du Hedjaz. La Porte s’est empressee de nommer un autre 
Cherif, mais jusqu’a present cette nomination n’a eu aucun effet 
pratique, le sort des armes restant favorable a Hussein Ali. 

§ 2. Le Cherif et Emir de la Mecque, Hussein Au, a pris 
soin d'expliquer au monde musulman les raisons qui 1’ont pousse 
a la revolte contre le gouvernement jeune-turc par une procla¬ 
mation, datee du 27 juin 1916. Ces raisons sont d’ordre religieux 
et politique. D’un cote, la Societe Union et Progres, personni- 
fi.ee par Enver, Talaat et Djemal, apres s’etre emparee de 
l’Empire et avoir detruit le pouvoir du Sultan, a entraine le pays 
dans la guerre, et l’a conduit a une situation dangereuse ; les 
Jeunes-Turcs ont, en outre, detruit une grande partie de la popu¬ 
lation de l’Empire, musulmane et non-musulmane, et les survi- 
vants se debattent dans la plus noire misere ; tout demierement 
le gouvernement jeune-turc a fait pendre des nobles syriens, 
exile leurs families innocentes et confisque leurs biens. De l’autre 

1 Le Temps, 31 dScembre 1916. 
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cdte, les Jeunes-Turcs out commis toute une serie d’actes attes¬ 
tant leur impiete et leur haine de l’lslam. Ils ont viole les droits 
du Califat, enfreint le precepte du jefine du Ramazan, modifie 
la loi sacree, et bombarde la Kaaba elle-meme ! C’est pourquoi 
le Cherif s’est leve pour la defense des droits nationaux et reli- 
gieux des Arabes, bien decide a ne pas laisser les Jeunes-Turcs 
s’en faire des jouets, et a proclame son independance. 

Voici le traduction de la proclamation du Cherif : 


Proclamation du ChErif de la MeCQUE 

Au nom de Dieu, le CUment, le Misericordieux, Ceci est noire message A tous 
nos freres musulmans. 

(« O Seigneur, juge entre nous et notre nation avec verite ; car tu es notre 
meiUeur juge ».) 

C’est un fait bien connu que de tous les princes et Emirs musulmans, les 
Emirs de la Mecque, la Cite preferee, ont ete les premiers a reconnaitre le 
gouvemement turc. Ils 1 ’ont fait dans le but d’umfier l’opinion musulmane 
et d’etablir fermement leur communaute, sachant que les grands Sultans 
ottomans (que la poussiere de leurs tombes soit benie et que le Paradis soit 
leur demeure) agissaient en conformity avec le Eivre de Dieu et la Sunna de 
son Prophete, et s’employaient avec zele a appliquer les regies de ces. deux 
autorites. Ayant en vue ce noble but, les Emirs susdits observent continuel- 
lement ces regies. Moi-meme, pour proteger l’honneur de l’Etat, ai fait lever 
des Arabes contre leurs congineres arabes en 1327 pour lever le siege d’Abha, 
et au cours de l’annee suivante, un mouvement similaire a ete execute sur 
l’ordre d’un de mes fils, comme cela est bien connu. Les Emi r s ont continue a 
soutenir l’Etat ottoman jusqu’a ce que la societe Union et Progres y soit 
apparue et en ait assume l’administration et la direction. Tout le monde sait 
que de ce fait, l’Etat a eprouve une perte de territoire qui a detruit com- 
pletement son prestige, qu’il a ete plonge dans les horreurs de la guerre et 
conduit a sa situation perilleuse d’aujourd’hui. Tout cela a ete fait dans des 
buts bien connus, sur lesquels nos sentiments nous defendent de nous eten- 
dre. Les coeurs musulmans ont ete plonges dans la peine par l’etat de l’Empire 
de l’lslam, par la destruction des habitants restants de ses provinces — musul¬ 
mans aussi bien que non-musumans — dont les uns ont ete pendus ou 
mis a mort de quelque autre facon, les autres chasses en exil. 

Ajoutez a cela les pertes qu’ils ont eprouvees du fait de la guerre dans leurs 
personnes et proprietes, dans ces dermeres surtout en Terre Sainte, puisque 
dans cette region la mis^re generale a forc6 la classe moyenne elle-meme a 
vendre les portes de ses maisons, ses armoires et le bois de ses plafonds, apres 
avoir vendu ses autres biens pour conserver la vie. Tout cela ne suffisait 
pas a l’accomplissement des desseins des membres de la societe Union et 
Progres. Ils ont procede ensuite a la rupture du lien essentiel qui unit le 
Sultanat ottoman a l’ensemble de la commimaute musulmane, a savoir la 
reconnaissance du Koran et de la Sunna. Une des feuilles de Constantinople, 
nommie A l-Idjtihad a publie un article diffamant (que Dieu nous pardonne) 
la vie du Prophete (sur qui soit la priere et la paix de Dieu) et cela sous les 
yeux du Grand-Vezir de l’Empire ottoman, de son Cheikh-ul-Islam et de 
tous les Ulemas, Ministres et Nobles. Union et Progres ajoute a cette impiety 
en meconnaissant la Parole de Dieu : « Le male doit recevoir deux parts » et 
en deddant que les parts, d’aprys la loi successorale, doivent etre ygales. 
Ensuite il commet ce comble d’atrodty de dytruire Pirn des cinq preceptes 
vitaux de l’lslam, le jeune du Ramazan, en ordonnant que les troupes 
stationnees a Medine, a la Mecque ou a Damas puissent rompre le jeune de la 
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meme mani£re que les troupes combattant sur la frontiere russe, par quoi 
il contrevient a la claire injonction coranique : a Ceux de vous qui sont 
malades ou en voyage ». II a mis en avant d’autres innovations touchant 
les lois fondamentales de l’lslam (pour la violation desquelles les peines 
sont bien connues), apres avoir d£truit le pouvoir du sultan, en le privant 
meme du droit de choisir le chef de son cabinet Imperial ou le ministre prive 
de son auguste personne, et en enfreignant la constitution du Califat, dont 
les musulmans demandent I’observation. 

Cfependant, nous avons accepte toutes ces innovations dans la crainte de 
cr6er des causes de dissentiments ou de schisme. Mais enfin le voile a ete leve, 
et il est devenu manifesto que l’Empire etait entre les mains d’ENVER Pacha, 
de Djemal Pacha et de Taraat Bey, lesquels 1’administraient comme il leur 
plaisait et le traitaient selon leur bon plaisir. La preuve la plus frappante de 
ce fait est l’ordre envoye demierement au Cadi du Tribunal de la Mecque, lui 
enjoignant de prononcer ses iugements seulement sur la base de preuves 
ecrites en sa presence devant la Cour, et de ne pas prendre en consideration 
les preuves ecrites par des musulmans entre eux, par quoi on meconnait le 
verset de la Surat-al-Baqara. Une autre preuve en est qu’ils ont fait pendre 
en meme temps 21 musulmans arabes cultives et de distinction — en dehors de 
ceux qu’ils avaient executes auparavant — l’Emir Omar d’Alger, l’Emir Arif 
Bch-Chihabi, Chefik Bey El-Moayyad, Choukri Bey el Assali, Abd-el-Wahab, 
Tevfik Bey el Baset, Abd-el-Hamid el Zahravi, Abd el Ghani el Arisi et leurs 
compagnons, hommes bien connus. Des hommes meme cruels n’auraient pu 
facilement se resoudre a detruire tant de vies a la fois, ne fussent-elles pas plus 
precieuses que celles des betes des champs. Et peut-etre aurions-nous pu 

ecouter leurs excuses et leur pardonner le meurtre de ces dignitaires., mai.s 

comment les excuser d’avoir exile, dans des circonstances si pitoyables, si 
dechirantes, les families innocentes de leurs victimes — enfants, femmes 
dSlicates et hommes ages — et d’avoir ajoute d’autres souffrances aux agonies 
que ces malheureux avaient deja endurees par la mort de ceux qui etaient 
le soutien de leurs maisons ? Dieu dit: «Nulle ame chargee d’un fardeau 
ne portera le fardeau d’un autre ».' Meme si nous laissions tout cela de cote, 
comment pourrions-nous leur pardonner d’avoir confisqu6 la propriety et 
l’argent de ces personnes apres les avoir privees de ceux qui leur etaient 
chers ? Supposez que nous fermions les yeux sur tout cela, en admettant qu’ils 
pouvaient invoquer quelques excuses ; pourrions-nous jamais leur pardonner 
d’avoir profane la tombe de l’homme pieux et z£le que fut le Cherif Abd el 
Kadir el Jazairi el Hassani ? — Ce qui precede est le court resume de leurs 
actes, et nous laissons k l’humanite en general et aux musulmans en parti- 
eulier le soin de prononcer leur sentence. Nous avons une preuve sufnsante 
de la maniere dont ils considerent la religion et le peuple arabe dans le fait 
qu’ils ont bombarde la demeure ancienne, le Temple de la Divine Unite dont 
la parole de Dieu dit : « Purifiez ma Demeure pour ceux qui passent autour 
d’Elle », la Kibla des musulmans, la Kaaba aes croyants en l’Unite — en 
tirant sur elle deux coups de leurs gros canons, lorsque le pays se leva pour 
demander son independance. Une bombe l’atteignit a une distance d’un yard 
et demi au-dessus de la Pierre Noire, et l’autre a une distance de trois yards. 
La voute de la Kaaba prit feu. Des milliers de musulmans se precipiterent, 
en poussant des cris d’alarme et de desespoir pour eteindre les flammes. 
Pour arriver jusqu’au feu, ils etaient obliges d’ouvrir la porte de l’edifice et 
de grimper sur le toit. L’ennemi tira un troisieme coup sur le tombeau 
d’Abraham, sans compter les projectiles et balles tirees siu les autres parties 
de l’edifice. Chaque jour, trois ou quatre personnes etaient tuees dans l’edi- 
fice meme, et enfin il devint difficile pour les musulmans de s’approcher de 
la Kaaba. Nous laissons tout le monde musulman, de l’Orient a l’Occident, 
juger de ce mepris et de cette profanation de la Demeure Sacree. Mais Nous 
sommes determine k ne pas laisser nos droits religieux et nationaux devenir 
un jouet entre les mains du parti Union et Progris. Dieu (qu’il soit beni et 
glorifi6 !) a daigne accorder a ce pays une occasion de se revolter, il l’a rendu 
capable de gagner son independance par sa force et son pouvoir et de couron- 
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tier ses efforts par la prosperite et la victoire, bien que ce pays fut brise par 
la mauvaise administration de ses fonctionnaires civils et militaires turcs. 
be pays s’est tout a fait separe et n’est plus de ceux qui gemissent encore 
sous le joug du gouvernement Union et Progres. 11 est mdependant dans la 
pleine acception du mot, libere du gouvernement des Strangers et purifie de 
toute influence etrangere. Ses principes consistent dans la defense de la foi 
islamique, dans le relevement du peuple musulman, dans le reglement de 
sa conduite sur la boi Divine, dans 1 ’elevation du code de la justice sur la 
meme base, en harmonie avec les principes de la religion, dans la pratique 
de ses rites en conformite avec le progres moderne, dans l’accomplissement 
d’tme veritable revolution en portant tous ses efforts sur la propagation de 
l’instruction parmi toutes les classes d’apres leur situation et leurs besoins. 

Voila la politique que nous avons decide de suivre pour remplir notre 
devoir religieux, esperant que tous nos freres musulmans, dans l'Ori;nt et 
dans l’Occident, agiront de meme en accomplissant leur devoir envers nous 
et fortifieront ainsi les liens de la fraternite islamique. 

Nous levotis humblement les mains vers le Seigneur des Seigneurs, 
pour l’amour du Prophete, du Roi tres genereux, ami d’obtenir succes et 
direction dans tout ce qui est pour le bien de l’lslam et des musulmans. Nous 
nous reposons sur Dieu le Tout-Puissant qui est notre recours et notre meil- 
leur Defenseur. 

be Cherif et Emir de la Mecque El Hussein ibn Ali. 

25 Chaban 1334 (27 juin 1916 *). 

Dans une seconde proclamation (novembre 1916), redigee 
dans des termes non moins eleves et emouvants, le Cherif declare 
qu’il a deconseille la guerre au gouvernement jeune-turc et pro- 
clame « que la cause unique de l’effondrement de l’Empire otto¬ 
man et de Textermination de ses populations, c’est l’aveugle 
tyrannie des chefs de la fraction unioniste : Enver, Djemal, 
Taeaat et leurs complices; c’est l’abandon des traditions politi- 
ques fondees par les grands hommes d’Etat ottomans et basees sur 
l’amitie des deux grandes puissances dignes d’etre glorifiees, 
l’Angleterre et la Erance ». Et, en relevant«les horreurs et iniqui- 
tes que subissent les populations ottomanes, tant chretiennes que 
musulmanes », le Cherif signale « specialement a la reprobation 
du monde les atrocites commises sur les Grecs et sur les Arme- 
niens, atrocites que notre sainte lot ne peut que reprouver. Puis ce 
sont les populations arabes en Syrie, en Mesopotamie et ailleurs, 
les horreurs commises dans les environs de la lumineuse Medine, 
sur la population d’Aivali, les matrones arabes enlevees et trainees 
dans les casernes, defi sanglant a la loi de l'lslam et a la fierte 
arabe. » 

Et le Cherif conclut qu’«il n’y a pas d’obeissancea devoir par 
une creature, contre la loi du Createur ». 

Voici la traduction de la seconde proclamation del’Emirde 
la Mecque : 

1 The King of Hedjaz and Arab independence with a facsimile of the procla¬ 
mation of June 27, 1916 (bondon, 1917). 
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II est notoire que les personnes avisees du monde musulman, Ottomans 
et autres, ont vu d’un mauvais ceil la Turquie se jeter dans la guerre. L’Em- 
pire ottoman avait etq eprouve par deux guerres. Ses armees, ses finances, 
I’ensemble de ses int&rets et de ses institutions se trouvaient dans une anar- 
chie et une disorganisation completes. Le gouvernement et toute l’economie 
nationale en etaient lourdement affectes. II n’etait point difficile de privoir 
le sort d’une nation dont les individus avaient ete cruellement eprouves, si 
elle venait 4 se jeter de nouveau dans une guerre qui ne ressemble en rien a 
toutes celles qui l’ont precedee... 

C’est la une consideration d’ordre interieur, mais il en est d’autres d’ordre 
eXterieur. L’Empire ottoman est un Etat musulman, dont le territoire etendu 
presente un developpement de cotes considerable. Commandee par cette 
double consideration, la politique des grands sultans ottomans a consiste a 
se maintenir en bons rapports avec les puissances qui possident le plus de 
sujets musulmans et qui detiennent en meme temps la suprematie maritime. 
C’est justement contre ces puissances que le gouvernement unioniste prend 
parti pour se ranger du cote de leurs adversaires, qui, a cause de l’etroitesse 
de leurs territoires par rapport 4 la densite de leur population, nourissent des 
ambitions demesurees et des appetits voraces. Alors les musulmans, ins- 
truits par l’experience, eurent de sinistres pressentiments, et purent prevoir 
deja les suites desastreuses qu’une pareille politique allait entrainer. 

Je fus de ce nombre, et lorsqu’on me demands telegraphiquement mon 
avis, j’ai cm de mon devoir de desapprouver la guerre. Je rappelle ce fait 
comme une preuve de mon loyalisme envers cet empire et de l’interet que 
je lui portais et que je porte a 1’Islam. 

Nos apprehensions se realiserent: la frontiere en Europe touche presque 
aux murs de la capitale ; les eclaireurs russes pourchassent les populations 
ottomanes jusque dans la campagne de Sivas et de Mossoul; l’avant-garde 
de l’armee anglaise fait des milliers de prisonniers dans le Sinai, apres s’etre 
emparee ailleurs de la province de Bassora et de la moitie de celle de Bagdad. 
La guerre se prolonge, et l’on en arrive a cette conclusion dont la conse¬ 
quence pratique, pour nous, ne pouvait etre que l’une de ces deux alterna¬ 
tives : nous laisser aller et disparaitre de la carte du monde, ou reagir et 
marcher vers l’affranchissement. 

Nous.laissons done au monde le soin de nous juger. Toujours est-il que 
nous ne saurions douter un seul instant du bien-fonde de notre souEvement. 
Il vient a son heure, avant que les fatalites se soient appesanties sur le 
reste de cet empire. 

Nous ne pouvons nous empecher de proclamer que la cause unique de 
l’effondrement de l’Empire ottoman et ^extermination de ses populations, 
c’est l’aveugle tyrannie des chefs de la faction unioniste : Enver, Djemal, 
Talaat et leurs complices ; c’est l’abandon des traditions politiques fondees 
par les grands hommes d’Etat ottomans et bashes sur l’amitie des deux 
grandes puissances dignes d’etre glorifiees, l’Angleterre et la France. Il faut 
rejeter toute l’Histoire pour ne point voir les bienfaits de ces deux nations. 

Pour juger d’un trait les chefs unionistes, leur loyaute et leur souci de 
l’honneur, il sufiit de se rappeler le temps £coule entre la periode critique ou 
la France leur apporta son concours financier et celle oh ils se sont joints a 
ses ennemis pour lui declarer la guerre. Si nous citons ce fait, c’est predse- 
ment a cause de sa notorEte et de sa date encore fraiche. 

Ajoutez a cela toutes les horreurs, toutes les iniquites que subissent les 
populations ottomanes tant chretiennes que musulmanes, miquites et hor¬ 
reurs qui s’amoncellent au point d’obscurcir la lumiere du soleil. Nous signa- 
lons specialement a la reprobation du monde les atrocites commises sur les 
Grecs et sur les Armeniens, atrocites que notre sainte loi ne peut que reprou- 
ver. Puis ce sont les populations arabes en Syrie, en Mesopotamie et ailfeurs, 
les horreurs commises dans les environs de la lumineuse Medine, sur la popu¬ 
lation d’Aivali, les matrones arabes enlevees et trainees dans les casernes, 
defi sanglant a la loi de l’Islam et a la fierte arabe ! 
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Et nous nous sommes souleves ! Notre haine, notre inimitie sont dirigees 
contre les chefs responsables de ces agissements, les Enver, les Djemal, les 
Talaat et leurs complices. Nous separons notre cause de la cause des tyrans, 
et en association avec tous les croyants et toutes les ames libres de l’Empire 
ottoman et de l'lslam universel, pour tous les malheurs et la destruction qu’ils 
ont enframes sur 1’empire de l’lslam, nous leur d&darons haine et inimitie, 
et devant Dieu nous separons notre cause de la leur. C’est la une parole de 
verite, par laquelle nous vivrons et pour laquelle nous sommes prets a mourir. 

Comment ne pas en venir a ces supremes declarations, devant les graves 
le5ons que les evenements nous apportent tous les jours ? Voila Djemal 
Pacha, maitre de la Syrie et de ses populations, qui fait constituer dans ce 
pays de moeurs et de traditions essentiellement islamiques, une societe femi¬ 
nine parmi les matrones musulmanes et les fait chanter dans mi banquet et 
haranguer la foule ! 

Ne sont-ce pas la, pris sur le fait, les projets de ces tyrans contre la loi 
musulmane et les traditions arabes ? C’est une legon pour les musulmans de 
l’Empire ottoman et du monde entier ; elle les edifiera et les empechera 
peut-etre d’encourager par lemr silence l’aveugle passion de ces monstres 
dans la profanation des choses saintes et la provocation de Dieu, pour acque- 
rir une vaine gloire et de gros appointements. 

II n’y a pas d’obeissance a devoir par une creature contre la loi du Crea- 
teur. Aussi quiconque, par son bras, sa langue ou son cceur, possede la force 
de mettre fin a ces sacrileges doit le faire » {Le Temps, 12 novembre 1916). 

Enfin, dans une troisieme proclamation du 5 mars 19x7, le 
Cherif devenu Roi du Hedjaz, annonce que les Turcs ont pille et 
profane le tombeau du Prophete a Medine; il fait appel a tous les 
musulmans de Turquie pour renverser le gouvernement jeune-turc 
et menace, dans le cas contraire, d’exclure le nom du Sultan de la 
priere du Vendredi 1 . 

§ 3. Ua revolte du Cherif Au Hussein, Emir de la Mecque, et 
la creation du royaume arabe independant du Hedjaz a done un 
double caractere : religieux et politique. Nous apprecierons plus 
loin la portee de cet evenement au point de vue du Califat. 
Quant & sa signification politique, il est evident que la defection 
du Cherif a ete provoquee par l’application des principes de gou¬ 
vernement jeunes-turcs a la race arabe. Rien de plus legitime, de 
plus naturel qu’en presence de la terreur en Syrie et de l’execu- 
tion de ses meilleurs enfants par les Turcs, la vieille haine arabe 
contre la « bande touranienne » bafouant l’lslam et decimant la 
race du Prophete se soit rallumee dans l’ame de l’Emir des Villes 
Saintes. Une fois de plus, les sectaires jeunes-turcs ont contribue 
par leur chauvinisme a l’eclosion du sentiment national, et le 
panturquiste Dj&mae Pacha est certainement pour une grande 
part dans le reveil de la nation arabe — Quos vult perdere Jupiter 
dementat ! 


1 Voir plus loin p. 392. 
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V 


LYvacuation des Juifs de certains endroits de la Palestine. 


Les Juifs ont ete, pendant des siecles, le seul peuple non-musul- 
nxan que les Turcs traitassent avec une veritable bienveillance. 
Aussi ont-ils toujourstemoigne d’un grand attachement pour 1’Em¬ 
pire ottoman. Cependant, le fanatisme borne des pantouraniens 
n’a pas hesite a creer une question juive, comme il avait cree la 
question arabe, etson agent autorise, DjEmal Pacha, a commence 
tout demierement a combattre le « peril juif » en Palestine. 

L’avance de l’armee anglaise jusqu’a Gaza semble avoir 
fourni au dictateur de la Syrie une occasion propice pour donner 
aux Juifs un premier avertissement. 1/ evacuation de Jaffa etait 
peut-etre une necessite militaire. Elle s’est toutefois produite dans 
des conditions qui revelent k tout liomme au courant des cboses 
turques l’orientation nouvelle du cabinet de Constantinople dans 
la question juive. 

Voici comment l’evacuation de Jaffa est racontee dans le 
Bulletin juif de Lausanne (n° 9) : 

« Nous recevons de source impeccable le telegramme suivant, concemant 
1 ’Evacuation de la population civile de Jaffa, efiectuee sous le pretexte de 
necessity militaire au commencement d’avril: 

» L’ordre d’evacuation, publie le 28 mars, visait principalement la popu¬ 
lation juive ; meme les Juifs allemands, autrichiens, hongrois, bulgares 
furent obliges de partir. Les Mahometans et les Chretiens pouvaient rester 
sous la protection de permis individuels, mais on refusa systematiquement 
d’accorder ces permis aux Juifs. Le premier avril, on ordonna a tons ceux-ci 
de quitter Jaffa dans les quarante-huit heures sans leur foumir les moyens 
de transport, qui Etaient inobtenables. Les prix des voitures atteignirent des 
prix fabuleux ; on payait 100 a 200 francs pour une voiture de Jaffa a Petach 
Tikwah, dont le prix ordinaire est de 15 a 25 francs. Les cochers indigEnes 
refusaient toute monnaie. excepte l’or, ou bien acceptaient des billets turcs 
de 100 piastres pour 17 piastres. DEj 4 4 la fin de mars 300 Juifs avaient Ete 
dEportes de JErusalem ae la fa5on la plus cruelle. A Jaffa, DjEmal Pacha 
expliqua cyniquement aux Juifs qu’on les chassait dans leur propre intEret. 
Ceux qui ne reussirent pas 4 partir le i er avril, furent autonsEs 4 rester 4 
Jaffa jusqu’au 9, 4 cause de la fete de P 4 ques. Huit mille Juifs furent chassEs 
de leurs maisons sans permission d’emporter bagages ou provisions ; leurs 
maisons furent saccagEes meme avant leur dEpart; des bandes de pillards, 
surtout des femmes bedouines avec anes, chameaux etc. accoururent comme 
des oiseaux de proie, emportant valeurs et meubles ; les quartiers juifs 
furent totalement pillEs sous l’oeil patemel des autoritEs. Deux Juifs yeme- 
nites furent pendus aux portes du fauboiorg de TElaviv 4 titre d’exemple, 
parce qu’ils avaient fait opposition aux pillards. Les chemins conduisant aux 
colonies juives au nord de Jaffa sont falonntes de rifugi&s affamSs. Des tEmoins 
oculaires absolument dignes de confiance rapportent des seines Spouvan- 
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tables de cruaute et de saccage ; on affirme que des douzaines de Juifs riches 
ont St6 trouvis morts dans les dunes autour de Telaviv. Pour repousser les bandes 
de voleurs qui devalisaient les refugies sur les chemins, la jeunesse des vil¬ 
lages juifs organisa des gardes: ces gardes furent arreUes et maltraiUesparles 
autorites. Rlcemment, la population mahometane a aussi quitte Jaffa, mais 
on lui a permis d’habiter les jardins et villas de la banlieue et de se rendre 
en ville quotidiennement pour surveiller ses proprietes, tandis que pas un 
seul Juif n’a pu rentrer a Jaffa. DjEmal Pacha est trop ruse pour ordonner 
des massacres ; sa m£thode consiste a decimer la population par la famine, 
la soif, l’epidemie ; ceux qui connaissent son systeme ne seront point eton- 
nes si dans quelque temps, il punit ceux qui ont saccage et pill6 sous ses 
ordres, ou du moins avec son consentement. » 

B’autre part, — d’apres les joumaux allemands, le Bulletin de 
l’Agence de Copenhague de l’organisation sioniste et le Bulletin 
juif de Lausanne, — vers la mi-mai 19x7, le depute social-demo- 
crate D r Cohn a fait au Reichstag 1 'interpellation suivante : 

«A la fin de mars, DjEmal Pacha, commandant supcrieur des troupes 
turques sur le front du Sinai, a expulse de Jaffa et des colonies agricoles et arbo- 
ricoles des environs toute la population juive, parmi laquelle se trouvent des 
citoyens allemands, autrichiens, hongrois et bulgares. Les autorites mili- 
taires turques ont pretendu que des raisons militaires avaient rendu cette 
mesure necessaire ; mais le chef de l’etat-major de Djemal, un general alle- 
mand, a declare que nulle raison strat^gique ne redamait l’evacuation de ces 
endroits habitus. 

D’apr^s les nouvelles qui nous sont parvenues, des violences ont ete exer- 
cees sur les expulses ; on les a pilles aussi, sous les yeux des autorit^s tur¬ 
ques. Plusieurs fugitifs ont etc tufc. Selon ces rapports rien n’a ete fait par 
les autorites pour prendre soin des expulses et pour les nourrir. » fc 

Le depute Cohn a termine par ces paroles : «Le Chancelier de l’Empire 
connait-if cet etat de choses ? Est-il pret a exercerunepression sur le gouver- 
nement des Osmanlis pour rendre impossible en Palestine la repetition des 
atrodtfo commises en Armenie ? » 

Nous ne connaissons pas le sort de cette interpellation. Pro- 
bablement, il sera celui de l’interpellation adressee au Chancelier 
sur les affaires armeniennes 1 . Mais un autre indice nous porte a 
croire que l’evacuation des Juifs ne s’est pas passee dans des con¬ 
ditions normales. En effet, le Grand Rabbin de Jerusalem, 
M. R. Banon, vient d’adresser a la Frankfurter Zeitung un tele¬ 
gramme oh il proteste « centre l’insulte calomnieuse » dont a ete 
l’objet le gouvernement turc. Re Grand Rabbin declare que l’eva- 
cuation n’est pas une mesure exclusivement dirigee contre les 
Juifs, mais qu'elle a ete appliquee a tous les habitants de Gaza 
et de Jaffa, et que les evacues n’ont pas ete eloignes de la Palestine. 
Res habitants des villes evacuees auraient regu, sans distinction de 
confession, tous les moyens de transport dont on disposait; les 


1 Voir p. 303. 
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pauvres auraient eu des secours pecuniaires, et les nouvelles rela¬ 
tives au pillage ne seraient que des mensonges effrontes. Quant a 
Djemal Pacha, il a bien souvent, d’apres le Grand Rabbin, 
manifesto par la parole et par l’action sa bienveillance et ses 
sentiments de magnanimite envers la population juive 1 . 

Ce telegramme est plus caracteristique de la situation actuelle 
en Palestine que ne le serait une longue serie de plaintes juives. 
Car il suffit de songer au memoire des Patriarches chretiens de la 
Syrie, pour se rendre compte que S. E. Djemal Pacha a pris 
1 habitude, chaque fois qu’il persecute une nation non-turque, 
de couronner son ceuvre en «inspirant » une apologie de son 
illustre personne a une haute autorite religieuse de la nation exe- 
cutee. 


1 Voir Frankfurter Zeitung du i er juin 1917. 
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La politique Strang ere turque. 

I. — Lb Paniseamisme pendant ea guerre. 

§ i. Comme de raison, les panislamites allemands ne ch6- 
merent pas pendant la periode de la fameuse « neutrality turque ». 
Le Livre bleu anglais est plein de leurs exploits. 

Des emissaires furent envoyes dans l’lnde, 1 ’Yemen, en Egypte, 
aux Senoussis, pour exciter les sentiments des musulmans contre 
le Royaume-Uni 1 . Le 29 septembre, Sir Edward Grey communi- 
quait a l’ambassadeur d’Angleterre a Constantinople que « le Vali 
de Bassora a ete informe par le ministre de la Guerre que trente- 
deux emissaires secrets, et dans le nombre des officiers allemands, 
sont en ehemin pour precher un « djehad » (guerre sainte) dans 
l’lnde, l’Afghanistan et le Baludjistan 2 . » La meme agitation 
musulmane se poursuit, a l’aide des Allemands, dans l’Empire 
meme. « On annonce, rapporte l’Ambassadeur d’Angleterre le 
14 octobre 1914, que les musulmans du district d’Alep ont ete 
tellement revolutionnes et excites par les fausses representations 
et les mensonges de toutes sortes repandus de propos delibere et 
officiellement par les Allemands et les Turcs, que les masses sem- 
blent croire que l’Empereur d’Allemagne a embrasse la religion 
islamique et que les Allemands se battent pour l’lslam contre la 
Russie 3 . » Le meme jour. Sir Louis MaiaET signale l’arrivee a 
Alep de six cents feda'is musulmans, dont quatre cents venaient 
de Smyrne, oil ils avaient excite les Musulmans contre les Grecs. 
A Alep, des discours anti-anglais sont prononces dans les mosquees, 

1 Telegramme de M. Cheetham a Sir E. Grey, Be Caire, 28 aout 1914, Bivre 
bleu, n° 44. 

a Bivre bleu, no too. 

* Bivre bleu, n° 124. 



LA POLITIQUE etrange;re turque 


369 


apres quoi une partie des fedai's se rend a Hama, a Homs, h Balbek, 
a Damas et au Hauran pour exciter les cheiks contre l’Angleterre. 
Ils devaient aussi tacher d’entrer en Egypte 1 * . Be 15 octobre, 
l'Ambassadeur est informe que le fils du chef kurde Issa part de 
Constantinople pour Basra, d'ans le dessein de faire de la propa- 
gande anti-anglaise, et que d’autres agents, et dans le nombre 
des Allemands, sont en route pour remplir une mission semblable 
dans 1 ’Afghanistan 8 . Be 19 octobre, M. Cheetham annonce du 
Caire que le major turc Gamil et les imans Am Haidar, Amin 
et Rustom ont quitte Smyrne pour se livrer a une propagande 
turcophile dans l’lnde 3 . Quelques jours apres, Sir Bouis Mallet 
mande qu’un manifeste, dont la redaction est attribute au cheikh 
Aziz Shawish, circule clandestinement a Beyrout; ce manifeste 
porte des signatures attributes a dix representants de pays mu- 
sulmans se trouvant sous des gouvemements etrangers; il engage 
les soldats musulmans a se revolter dans leurs pays respectifs pour 
la defense de l’islam et leur enjoint de deserter les Allies et de se join- 
dre k 1’Allemagne ; le ton du manifeste est fanatique et enflamme 4 . 
Plusieurs milliers d’exemplaires de ce document vont etre impor- 
tes en contrebande en Egypte, dans l’lnde et d’autres pays 
musulmans ,a travers la Syrie 5 . Be 23 octobre, Sir Edward 
Grey apprend que la Ministre de Turquie a Sophia, le fameux 
Eethi Bey, bien connu pour son chauvinisme, a quitte son poste 
pour 1 ’Allemagne. «On dit que c’est dans le butde s’entendre avec 
le Gouvernement allemand pour exciter le fanatisme musulman 
dans l’lnde, en Egypte, au Maroc, en^Algerie et en Tunisie 6 * . » 

§ 2. Ce « fanatisme musulman » etait aux yeux du tres chretien 
monarque berlinois une ressource trop precieuse pour qu’il en 
put laisser l’exploitation aux seules mains inexperimentees de 
ses allies turcs. Pouvait-on vraiment s’en remettre aux ulemas 
et aux khodjas de Constantinople, qui n’avaient aucune idee des 
travaux scientifiques des orientalistes allemands les plus reputes ? 
A des personnes qui n’avaient certainement lu ni Auguste Muller 
ni Martin Hartmann, et auxquelles les noms d’lGNAZ GGld- 

1 Livre bleu, n° 127. 

* Livre bleu, n° 129. 

* Livre bleu, n° 150. 

4 Livre bleu, n° 154. 

6 Livre bleu, n° 155. 

4 Livre bleu, n° 160. 

T.W snp'f rrtt T , iTvrprDT?‘ n'PYmvr atst 04 
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ziher (Budapest) ou de C. H. Becker (Bonn) ne disaient rien du 
tout ? Et surtout au moment oti il s’agissait de faire appel au 
« fanatisme musulman » dans des circonstances bien delicates et 
que n’avaient prevues ni le Coran, ni aucun docteur musulman ; 
au moment ou 1’on se preparait a « moderniser » 1’Islam en y 
introduisant la nouvelle theorie de la guerre sainte faite contre 
des infideles a l’aide d’autres infideles ? 

Evidemment non. Et l’Allemagne avait d’autant plus de rai¬ 
sons d’etre inquiete qu’un mois avant l’entree en guerre de la 
Turquie, les organisations panislamiques h Constantinople y 
repandaient un manifeste qui revelait chez ses redacteurs musul- 
mans un etat d’esprit peu en rapport avec la delicate situation 
signalee. 

Ce manffeste, que nous avons eu sous les yeux, declarait que 
la guerre sainte etait obligatoire, parce que les musulmans de 
tous les pays etaient freres et tenus de se secourir mutuellement. 
Si un peuple musulman quelconque est poursuivi et opprime par 
un peuple infidele, les musulmans de tous les pays doivent s’effor- 
cer de le liberer. « En particulier, si le Calife, Vicaire de notre 
Prophete Mobammed (que Dieu etende sa benediction sur lui), 
ainsi que les musulmans habitant le lieu du Califat, sont oppri- 
mes par les cruels infideles — la guerre sainte devient obligatoire 
pour tous les croyants en general. » Be manifeste enumere ensuite 
les persecutions auxquelles les musulmans sont en butte dans 
l’lnde, en Russie, en Perse, en Egypte, en Algerie, en Tunisie, 
au Maroc, et ajoute que « la Capitale du Califat elle-meme court 
souvent, sous differents pretextes, des dangers de la part des 
infideles ». Et ces infideles, qui veulent eteindre le feu sacre de 
l’lslam, sont designes au courroux de ses fils : ce sont les Anglais, 
les Franqais et les Russes. 

Jusqu’ici tout va bien. Mais ensuite le manifeste cite un verset 
du Coran defendant aux fiddles de prendre pour amis des infideles 
plutot que des croyants K Mais alors, de pieux musulmans ne se- 
raient-ils pas tentes de deduire de ce texte qu’ils ne devraient pas 
chercher du secours pour la guerre sainte chez des Allemands- 


1 Verset 27 du chap. (Soure) III du Coran. « Que les croyants ne prennent point 
pour amis (ou allies ou patrons) des infideles plutot que des croyants. Ceux qui le 
feraient ne doivent rien esperer de la part de Dieu, a moins que vous n’ayez a 
craindre quelque chose de leur cote... » Comp. vers. 114, Chap. Ill : « O croyants ! 
ne formez de liaisons intimes qu'entre vous ; les infideles ne manqueraient pas de 
vous corrompre ; ils desirent votre perte. » (Traduction Kasimirskx.) 
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chretiens ? La pensee ne leur viendrait-elle pas qu’ils rempliraient 
plutdt un devoir sacre en chassant les infideles de la capitale du 
Califat ? 

II faut avouer que ce tnanifeste ne porte vraiment pas la 
marque modeme allemande. C’est un vrai tissu de contradictions. 
II a bien ete fait a Constantinople, par d'obscurs theologiens 
musulmans. 

Examinons maintenant la Proclamation de la Guerre sainte 
datee du 4 Mouharrem 1333 (23 novembre 1914), redigee au 
Fetvahane, a Constantinople, par le Grand Conseil des Ulemas, 
et portant, revetue de la signature du Sultan, la mention : « J’or- 
donne la publication de cette proclamation dans toutes les parties 
du monde musulman. » 

D’apres ce document, c’est le « gouvernement moscovite », 
uniquement preoccupe « d’asservir l’humanite », qui a entraine 
a la guerre les gouvernements anglais et frangais « dont l’orgueil 
national a pour supreme delice l’asservissement de milliers de 
musulmans ». La haine inveteree de ces gouvernements les « pousse 
a ebranler et a affaiblir le plus possible le Califat, parce que ce 
haut pouvoir constitue le soutien du monde musulman et la force 

de l’lslam ». « Le groupement oppresseur qui porte le nom de 

Triple-Entente » a ravi leur independance aux peuples musulmans 
des Indes, de l’Asie centrale et de l’Afrique, et a l’Empire ottoman 
les plus precieuses parties de ses possessions. C’est l'Entente qui 
a provoque la guerre balkanique, et c’est elle encore qui a allume 
la guerre mondiale, qdi s’efforce de « repandre au cceur meme du 
peuple de Mohammed les plus ardentes etincelles de ce brasier 
de guerre et de massacres, et d’etouffer les lumieres de la Foi 
divine. » C’est pourquoi le Calife appelle a la Guerre Sainte non 
seulement tous les sujets ottomans, mais aussi «tous les musul¬ 
mans habitant les pays exposes aux persecutions des sus- 
dits Etats oppresseurs ». Considerant que les ennemis appellent 
sous les armes les musulmans sounds a leur domination et com- 
mettent ainsi la « vilenie mille fois plus satanique de faire 
executer leurs crimes contre la religion de 1’Islam par la main 
meme des vrais croyants », le monde musulman ne doit reculer 
devant aucun sacrifice. Tous les musulmans « quels que soient la 
race, le pays et le gouvernement auxquels ils appartiennent» 
doivent « se grouper sous l’etendard de Mohammed, le coeur 
toume vers Lieu et la face vers la Kaaba » et «vivre en une 
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grande nation confessionnelle n’ayant d’autre maitre que Dieu ». 
Voici la traduction litter ale de la proclamation de la Guerre Sainte: 

b’Europe centrale n’a pu echapper aux calatnites dechaindes dans le 
Proche et l’Extrdme-Orient par le Gouvernement moscovite qui, s’effor9ant 
d’aneantir les bienfaits de l’inddpendance, cdleste present pour les nations 
et les peuples, n’a d’autre but que d’asservir 1’humanity et qui, depuis des 
siecles, s’est montre l’ennemi cruel et acharne de la felicite humaine, entrai- 
nant cette fois dans la guerre generate les Gouvernements anglais et francais 
dont l’orgueil national a pour supremes delices l’asservissement de milliers 
de musulmans et qui, tout en nourrissant l’ignoble aspiration d’assouvir 
leur convoitise en ravissant la liberte aux populations soumises a leur 
illegitime et tyrannique domination, n’ont jamais cesse de manifester la 
haine inveteree qui les pousse k ebranler et a affaiblir le plus possible le 
Califat, parce que ce haut pouvoir constitue le soutien du monde musul- 
man et la force de 1’Islam. 

be Groupement oppresseur qui porte le nom de Triple-Entente a non 
seulement, au cours du sidcle dernier, ravi aux peuples musulmans des Indes, 
de l’Asie centrale et de la plupart des contrees afrieaines, leur independance 
politique, leur Gouvernement et meme leur liberte, mais, depuis plus d’un 
demi-siecle, grace au mutuel appui des trois puissances qui le composent, il 
nous a fait perdre les plus prdcieuses parties de l’Empire Ottoman. Enfin, k 
une epoque plus recente, hier pour amsi dire, durant la guerre balkanique 
qu’il a provoqude en encourageant et en protdgeant nos voisins, il a dte la 
cause morale et matdrielle de l’aneantissement de centaines de milliers d’in- 
nocents mahometans, du viol de milliers de vierges musulmanes et de la 
profanation fanatique des choses sacrees de l’lslam, et il vient encore de 
susciter des complications de nature a transformer le monde en un immense 
champ de bataille, s’e£Eot§ant de repandre au cceur meme du peuple de Maho¬ 
met les plus ardentes etincelles de ce brasier de guerres et ae massacres, et 
d’etouffer — ce qu’a Dieu ne plaise — les lumieres de la Foi divine. 

Il est evident que ceux qui persdcutent la religion musulmane, oeuvre due 
a l’inspiration meme du Createur, — dont l’homme est incapable de com- 

F rendre la toute puissance et la force de chatiment, — pour le bonheur de 
humanite dans cette vie et dans l’autre, seront tot ou tard les victimes du 
courroux celeste qui les ecrasera moralement et materiellement, Aussi le 
Serviteur des deux Villes Saintes, Galife des musulmans et Commandeur 
des Croyants, a-t-il consid 4 re comme le plus grand des devoirs du Califat 
mahometan d’appeler a la Guerre sainte gendrale les peuples musulmans, 
conform6ment aux dispositions des Fetvas sacres, afin de recourir 4 toutes 
les mesures et a toutes les vaillances de la Foi pour preserver des atteintes 
immondes, avec l’aide divine, le tombeau -du Prophete, prunelle des yeux 
des vrais Croyants, Jerusalem, Nedjef, Kerbela, le Siege du Califat, enfin 
toutes les locality musulmanes ou se trouvent des lieux prophetiques ainsi 
que des sepultures de Saints et de Martyrs, et de supplier le Tout-Puissant 
d’accorder son concours vengeur pour l’an^antissement des ennemis de l’ls- 
lam. 

be Califat a appele sous les armes, sans exception, tous les sujets de 
vingt a quarante-cinq ans vivant sous son sceptre et, tout en concentrant 
aujourd’hui graduellement, sur les champs de la Guerre Sainte, l’armee et 
la flotte implriales ainsi que les Ulemas, les professeurs en theologie et les 
instituteurs — qui jusqu’a ce jour avaient consacre leur vie a la diffusion de 
l’instruction, — les etudiants en theologie et en sciences, — espoir de la reli- 
gion et de la nation, — la plupart des fonctionnaires et les enfants de la 
patrie, — soutiens de families misdreuses et de vieux parents, — il a donnd 
a tous les Croyants l’ordre de prendre part a la Guerre Sainte et d’y apporter 
le concours de leur personne et de leurs biens. 

Par consequent, conformdment a la teneur des Fetvas sacrds, tous les 
musulmans habitant dans les pays exposds aux persecutions des susdits 
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Etats oppresseurs, comme en Crimee, a Kazan, au Turkestan, a Boukhara, 
A Khiva et aux Indes, on rdsidant en Chine, en Afghanistan, en Perse, en 
Afrique et dans les autres contrdes, doivent, de concert avec les Ottomans, 
considerer comme le plus imperieux devoir religieux de participer a la Guerre 
sainte, en corps et en biens, et, medi,ant les versets sacres du Coran... de se 
soustraire ainsi aux supplices qui pourraient les frapper dans ce monde et 
dans l’autre, pour meriter au contraire la felicite eternelle. Bien plus, consi- 
derant que nos ennemis, en appelant sous les armes les musulmans soumis a 
leur domination, en les envoyant contre le Calife ou ses allies et en les fai- 
sant tuer dans les zones les plus meurtrieres des champs de bataille de l’Est 
et de l’Ouest, ou, en d’autres termes, en commettant la vilenie mille fois plus 
satanique de faire executer leurs crimes centre la religion de l’lslam par la 
main meme des vrais Croyants, ourdissent ainsi la plus atroce des calamity 
qui puissent atteindre des coeurs musulmans, le monde mahometan ne doit 
reculer devant aucun sacrifice pour mettre le plus tot possible un terme A cet 
affreux fleau et, pour cela, confiant en Dieu, supporter les plus dures con- 
traintes. Les musulmans qui s’empresseront de prendre part a la Guerre 
sainte au nom de leur divine religion pourront compter en tout sur l’assis- 
tance de Dieu, et le peuple 61 u qui sacrifiera sa vie et ses biens pour le mo¬ 
vement de la gloire du Cheriat musulman jouira de l’aide spirituelle du Pro- 
phete. 

O Peuple de Mohammed ! 

Puisque, confornOment au verset du Coran... il s’est forme un peuple ver- 
tueux, digne de servir d’exemple au monde, doue qu’il est de tous les merites 
et de toutes les quality que doit posseder le genre humain, tous ceux qui 
professent cette sublime religion, ayant pour base l’unite et l’union, pour 
caracteristique la science et le travail, et pour objectif le droit et le bonheur 
de l’homme, doivent, quels que soient la race, le pays et le Gouvemement 
auxquels ils appartiennent,- se grouper sous l’etendardde Mohammed, lecoeur 
toume vers Dieu et la face vers la Kaaba, vivre en une grande nation con- 
fessionnelle n’ayant d’autre maitre que Dieu parce qu’elle porte au front le 
signe sublime de la majeste Eternelle, et se montrer capables de resister aux 
oppresseurs et aux perturbateurs qui veulent porter atteinte a leur gran¬ 
deur. £ ?. 

O Musulmans, fideles serviteurs de Dieu ! 

Ceux qui prendront part k la Guerre Sainte pour le bonheur et le salut 
des Croyants et en reviendront vivants, jouiront du bonheur ; quant a ceux 
qui y trouveront la mort, ils auront droit au titre de martyrs. Conform&nent 
a la promesse divine, ceux qui se sacrifient pour la cause du droit auront la 
gloire et le bonheur ici-bas, le paradis la-haut. 

O musulmans epris de gloire et de felicite, prets a sacrifier votre vie et 
vos biens et a braver tous les perils et toutes les luttes pour la defense du 
droit, groupez-vous solidaires et unis par le cceur autour du Trone imperial, 
conformement a l’ordre du Tres-Haut qui nous a promis le bonheur en ce 
monde et dans l’autre, pressez d’une etreinte co mmun e le socle du Califat, 
et sachez qu’en ce jour ofi notre Etat se trouve en guerre avec la Russie, la 
France, 1 ’Angleterre et leurs allies, ennemis mortels de l’lslamisme, le Com- 
mandeur des Croyants, Calife des musulmans, vous appelle a la Guerre 
Sainte. 

Combattants musulmans ! Avec l’aide de Dieu et l’assistance spirituelle 
du Prophete, vous vaincrez et 4 craserez les ennemis de la religion, et vous 
remplirez d’une joie eternelle les coeurs musulmans suivant la promesse 
divine. 

Suivent les signatures : 

Hairi, Cheikh-ul-islam ; Ziaeddihe, Moussa Kiazim et Essad, anciens 
cheiks-ul-islam ; Axj Haidar, fetva-emini ; Eumer Houeoussi, Mehmed 
Chukrt, Ibrahim Essad, Moustapha Tevfik, Ahmed Houeoussi, Mramwrm 
Essad, Nedjmeddine, Mahmoud Essad, Tevfik et Ismet, cazaskers ; 
Ibrahim Evlia, conseiller du cheikh-ul-islamat; Husseine: Kiamie, presi¬ 
dent du Conseil des etudes theologiques ; et douze autres Uieinas superieurs. 
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Au point de vue de la redaction, la proclamation de la Guerre 
Sainte realise un progres sur le manifeste que les panislamistes 
avaient lance du temps de la « neutralite » turque. Ce n’est pas 
encore fait a Berlin, mais probablement deja sous son influence ; 
du moins les contradictions apparentes sont evitees. 11 reste 
cependant ce fait indeniable que nous nous trouvons en presence 
d’une innovation en matiere de guerre sainte. Celle-ci n’est pas 
declaree aux infideles en general, mais a une partie seulement, au 
«groupement oppresseur de l’Entente », tandis qu’une autre 
partie des infideles participent en qualite de bons allies a la defense 
de l’lslam. 

§ 3. — Cette conception nouvelle de la guerre sainte est-elle 
conforme aux vrais preceptes de l’lslam ? On ne saurait repondre 
a cette question sans se rendre prealablement compte de la situa¬ 
tion que le Calife-Sultan oceupe a l’beure actuelle dans le monde 
de 1 ’ Islam. 11 nous faut done preciser cette situation tant au point 
de vue theologique qu’a celui de 1’histoire. 

Nous allons cbercber la reponse au c6te theologique de la ques¬ 
tion dans le traite d’un des plus illustres docteurs musulmans, 
Ali Ibn Mohammed Ee-Maverdi, qui naquit a Basra en l’an 364 
de l’Hegire (974) et mourut a Bagdad en 450 (1058) occupant la 
haute charge de Juge des Juges du Califat abbasside. Ee Traite 
est intitule El-Akham es-Soultaniyah, e’est-a-dire, les Regies du 
Pouvoir souverain. Be savant arabe y a developpe d’une faqon 
vraiment remarquable les principes du droit public musulman 1 . 

§ 4 - — Voici le resume tres succinct des theses de Ma verdi 
sur le Califat. 

« Dieu, le Seigneur tout puissant, a institue a la Nation un chef, 
remplagant du Prophete et defenseur de la Eoi. 11 a confie a ce 
chef le pouvoir, a fin que les regies du gouvernement decoulassent 
des principes sacres de la Eoi, et que les differentes opinions vins- 
sent se fondre en une decision obeie 2 .» « On appelle Califat l’au* 

1 Ee comte Ekox OsXrorog, aussi brillant comme orientaliste que comme 
homme de loi occidentale, a publie en 1901 et 1906 une admirable traduction d» 
chef-d'oeuvre de MavERDI. qu’il a fait preceder d'une savante introduction et qu'il 
a munie de precieuses notes, illuminant la pensee du jurisconsulte arabe pour les 
personnes non versees dans les complications du droit musulman et dans les choses 
d'Orient. Nous citons cette traduction sous le titre de Mavbrdi-Ostrorog. 

a Maverdi-Ostrorog, p. 91. 
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torite dont est investie la personae qui remplace le Propbete 
dans la double mission de defendre la Foi et de gouverner ce 
monde 1 . » 

Ee Califat est un contrat. « En ce qui conceme les electeurs, 
les conditions de capacite exigibles sont au nombre de trois : la 
premiere est la justice, dans la plenitude de ses conditions ; la 
seconde est la science, qui enseigne les conditions de capacite que 
doit remplir une personne pour avoir le droit d’etre investie du 
Califat ; la troisieme est l’intelligence et la sagesse, qui amenent 
a elire la personne convenant le mieux au Califat, et paraissant 
devoir apporter le plus d’energie et d’habilete a la direction des 
affaires 2 . » 

« Quant aux personnes habiles a exercer le Califat, les condi¬ 
tions de capacite qu’elles doivent remplir sont au nombre de 
sept 3 4 : 

ha premiere est la justice dans la plenitude de ses conditions. 

ha. seconde est le degre de science necessaire pour pratiquer 
Yidjtihad 4 en matiere de decisions a prendre ou de sentences k 
prononcer. 

ha. troisieme est la pleine jouissance des sens de l’ou'ie et de la 
vue, et du don de la parole, tellement qu’ils soient propres a 
rendre tous les services qu’on en retire babituellement. 

ha. quatrieme est la sante des membres du corps, tellement 
qu’ils soient exempts de tous defauts pouvant empecher la liberte 
et la promptitude des mouvements. 

ha. cinquieme est le degre de sagesse necessaire pour le gouver- 
nement des sujets et la direction des affaires. 

ha. sixieme est le degre de vaillance et de courage necessaires 
pour proteger la terre d’Islam et mener la Guerre sainte contre 
l’ennemi. 

ha septieme est le lignage, c’est-a-dire que le Calife doit etre 


1 Loc. cit., p. 95. Cette autoritfe, ou wal&ya, est une puissance legitime et 
juridiquement operante sur la totalite des croyants (p. 86). Le Califat est le titre 
de l’6tat de wal&ya g6n6rale (p. ioo. note). 

‘Loc. cit., p. ioo-ioi. 

s Note du Comte Ostrorog : « II faut joindre a ces sept conditions trois 
autres que l'auteur passe sous silence, trouvant, selon toute apparence, superflu de 
les mentionner, tellement elles s’imposent: ce sont Yislamisme, condition d'exer- 
dce de la walaya sur les musulmans, les M^creants n'en pouvant jamais exercer 
sur eux ; la liberty, condition d’existence de la walaya immanente, base de la Wa¬ 
laya transitive, et la pubertl, condition de plein exercice de la walaya. Mawaqif, 
t. II., p. 466 ; Rbdd., t. I, p. 512 (loc. cit., p. 101, note 1). 

4 Exeg^se des textes du Coran et de la Tradition. 
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de la tribu de Qoureich, ce point ayant fait l’objet d’un nagg 1 et 
l’Accord de la Nation s’etant forme en ce sens. Dn systeme de 
Dhirar 2 , qui se montre dissident, et declare le Califat accessible 
a toute personne, il y a lieu de ne tenir aucun compte, car A.BOU- 
Bakr le Veridique (que Dieu agree), a la journee de Saqifa, alors 
que les Secourants 3 voulaient reconnaitre pour Calife Sa’d ibn 
Obada, fournit comme preuve que les Secourants devaient etre 
ecartes du Califat, cette parole du Prophete (sur qui Dieu etende 
sa benediction et son salut !) : Les Califes doivent etre de la tribu 
de Qoureich. Alors les Secourants abandonnerent le dessein de 
detenir seuls le Califat. Ils se desisterent egalement de la pre¬ 
tention d’etre associes a 1 ’exercice de ce pouvoir... En outre, le 
Propbete (sur qui Dieu etende sa benediction et son salut) a dit : 
Donnez la primautS aux Qoureichites, et n’y pretendez pas vous- 
mSmes. En presence de ce nagg d’authenticite reconnue, il ne reste 
ni doute dont puissent prendre pretexte ceux qui voudraient 
mettre ce principe en discussion, ni argument que puissent faire 
valoir ceux qui voudraient le combattre 4 . » 

« Da conclusion du contrat de Califat peut s’operer de deux 
fagons : 

i° En vertu d’une election faite par les personnes ayant la 
capacite de conclure et de resoudre ; 

2 ° En vertu d’une disposition emanant du Calife precedent 6 .» 

« Pour ce qui est de la formation du contrat de Califat en vertu 
d’une disposition emanant du Calife precedent, c’est un procede 
qui a ete qualifie de permis par 1 ’Accord de la Nation, et l’Accord 
s’est forme en egard a deux precedents, sur lesquels les musul- 
mans ont modele leur pratique et dont ils n’ont jamais mis le 
principe en discussion. Ee premier precedent est celui que crea 
Abou-Bakr en disposant du Califat en faveur d’OMAR (que 
Dieu agree !). Ees musulmans reconnurent pour legitime l’auto- 
rite nee de cette disposition. Ee second precedent est celui que 

1 Enonciation formelle. 

‘ Le systeme de Dhirar-ibn-Amr est profess^ g^n6ralement par les sectes des 
Moutazilites et des Haridjites, loc. cit., p. 104, note 1. 

* Ees habitants convertis de M^dine qui offrirent l’hospitalitfe au Prophete et 
aux £migr6s de la Mecque. Ee jour de la mort de Mohammed A Medine, les Secou¬ 
rants se rassembferent au lieu de reunion, mot A mot, au banc (Saqifa), decides A 
elire comme successeur du FrophAte le chef d'un de leurs dans. 

* Maverdi-Ostrorog, loc. cit., p. roi-105. 

* Loc. cit., p. 106 et 107. 
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crea Omar, en disposant du Califat en faveur des membres du 
Conclave 1 . » 

« Cette constitution en Conclave des candidats au Califat, 
et la reconnaissance de la validite de cette constitution par 1’Ac¬ 
cord de la Nation, forment l’assise sur laquelle sont basees et la 
validite de la conclusion de contrat du Califat par disposition, 
et la validite d’une disposition faite en faveur d’un certain nombre 
de personnes, parmi lesquelles il appartient aux electeurs de desi¬ 
gner le Calife *. » 

1 Loc. cit„ p. 127 et 128. 

* Loc. cit., p. 142 et 143. 

Note du Comte Ostrorog, p. 155-157 : 

En resume, la cause juridique, ou, comme on dirait en methode, l’occasion appa- 
rente, le signe indicateur de la naissance de la walctya generate du Calife « sur tous 
ceux qui croient » est un contrat (akd) comportant, comme tous les contrats, une 
condition (chart) et un pilier (roukn). La condition, c’est la capacity ; le pilier, c’est 
l’offre, l’acceptation, et l’hommage. Mais deux cas sont 4 prevoir : le contrat est 
conclu par des representants de la Nation, qui choisissent le candidat capable, con- 
tractent avec lui, et parfont le contrat par l’hommage ; ou bien il est conclu par le 
Calife ; et les jurisconsultes, considerant que, dans les deux cas, le moment impor¬ 
tant de l’acte juridique est le libre choix, — choix fait par la Nation, ou election ; 
choix fait par le Calife, ou disposition, — disent brilvement que les causes du 
Califat sont deux : 1 ’election et la disposition. 

Telle est la doctrine arretee par l’Accord de la Nation, la doctrine orthodoxe que 
Chehrestani resume en deux mots quand il dit : « La controverse qui regne en 
matidre de Califat comporte deux doctrines. Dans la premiere, on soutient que 
le Califat nait en vertu de l’accord et de Selection. Dans la seconde, dit le savant 
theologien, on soutient que le Califat est devolu en vertu de la designation 
qu' 4 nonce un naff. » L'acte est trop important pour 6tre abandonne au libre choix 
de la Nation. Dieu lui-meme designe le Calife dans une enonciation formelle. C’est 
la doctrine heretique, la doctrine de la Chi’a. Suivant cette doctrine, les Califes 
dfesignes par un naff sont Aei et ses descendants. Tous autres Califes sont des 
usurpateurs et, de plus, des mecreants comme m£connaissant un prindpe dogma- 
tique fondamental. La consequence en a ete tiree que tout descendant d’Ei-HASSAN 
ou d’Ei-HussEiN qui est savant, pieux et brave, et qui tire le sabre pour reclamer, 
les armes 4 la main, la puissance souveraine, est le Calife legitime, I’imdm en l’obeis- 
sance duquel il est obligatoire d’entrer. (Chehrestani, p. 15, 109, 115, 121.) 

Cette doctrine est heretique : 1° parce qu’elle est contraire 4 la doctrine de la 
Tradition et de l’Eglise, qui constate le defaut de tout naff, attribuant le Califat 
4 Axi ou 4 ses descendants ; 2 0 parce qu’elle est en opposition formelle avec un prin- 
cipe arr£te par l’Accord de la Nation (Mawaqif, t. II, p. 468; Kechf, t. Ill, p. 188). 

A cote de ces deux grandes doctrines, Time orthodoxe, l’autre heretique, il con- 
vient de signaler un systeme qui constitue non une doctrine propre en matidre de 
Califat, mais l’application 4 la doctrine orthodoxe de la theorie de la « n£cessite ». 
Les jurisconsultes modemes du rite hanefite, tout en enomjant les deux causes 
orthodoxes de la puissance sur la Nation, — Election ou disposition, — enseignent 
que, dans le cas ou la resistance entrainerait des troubles impossibles 4 supporter, 
il faut, — « par necessity », — reconnaitre la puissance nee de la force, encore que 
le titulaire de la puissance ne remplit pas les conditions de capacite ; encore qu’il 
n'y eut aucune prestation d’hommage. On se rappelle que la « necessity * a pour 
efiEet de faire tolirer la non-application des principes de la Loi, ou, pour employer 
une formule dej 4 connue, de donner la quality de permises 4 des choses defendues 
en principe. (Redd., t. Ill, p. 428 et t. I, p. 512 et 513 ; t. IV, p. 423. —Echbah, 
t. II, p. 253. n° 5 ; p. 266, n° 2.) 
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« On l’appelle le Remplagant (Calife) parce qu’il remplace le 
Hessager de Bieu (sur qui Bieu etende sa benediction et son 
salut!) aupres de sa Nation 1 . » 

« Les interets generaux dont il est d’obligation pour le Ca- 
life d’assurer la sanvegarde comportent dix matures : 

» La premiere est le maintien du dogme suivant les principes 
etablis et andennement arretes>par 1 ’Accord de la Nation... 

» La deuxieme est l’execution des decisions judiciaires et le 
reglement des contestations... 

» La troisUme est la protection de la vie, de l’honneur et des 
biens, contre toute agression... 

» La quatrieme est 1 ’application des dispositions penales... 

» La cinquieme est la defense des frontieres, tant au moyen des 
mesures defensives qui previennent l’agression, qu’au moyen de 
la force qui la repousse : de maniere que les ennemis ne puissent 
faire des incursions soudaines, jeter le deshonneur sur les femmes, 
et repandre le sang des hommes, musulmans ou confederes. 

» La sixi&me est la Guerre Sainte contre ceux qui s’obstinent 
a rejeter l’lslam apres y avoir ete convies; cela, jusqu’a ce qu’ils 
professent 1’Islam, ou entrent en protection, — afin qu’il soit 
satisfait au droit du Tres-Haut de dominer toute religion. 

» La septieme est la perception de l’aubaine et des aumones et 
la repartition du produit, comme le prescrit la Loi... 

» La huitiime est la fixation du montant de la solde et de ce qui 
doit etre paye par le Tresor... 

»La neuvieme est la nomination d’hommes surs et de bon 
conseil aux postes de gouvernement et aux charges dfe finance... 

» La dixieme est l’application personnelle aux affaires, l’atten- 
tion constamment donnee a la marche des evenements, de ma¬ 
niere que le Calife puisse en dominer l’ensemble, et proceder 
avec assurance et fermete au Gouvernement de la Nation et a la 
defense de la Foi. Le Calife ne doit pas se laisser aller a confier 
absolument a un tiers le soin de gouverner pour s’adonner lui- 
meme aux plaisirs ou a la devotion ; car il arrive que l’homme 
fidele trahisse, que l’homme sincere trompe... 2 » 

« Quand le Calife tient la main a l’accomplissement des 
obligations et a. la sauvegarde des droits de la Nation, tels que 
nous venons de le dire, il satisfait veritablement a ce que le Tres- 

1 hoc. cit., p. 159 et 160. 

a Loc. cit., p. 161-165. 
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Haut est en droit d’exiger soit pour son peuple, soit de son peuple, 
et des lors la Nation est tenue de remplir deux devoirs a l’egard 
du Calife : le devoir d’obeissance et le devoir d’assistance ; cela 
tant qu’il ne survient pas en lui une alteration d’etat. Or, deux 
choses constituent une alteration d’etat ayant pour effet de le 
faire dechoir du Calif at : la premiere est une lesion morale 
detruisant en lui la qualite de juste ; la deuxieme est une lesion 
physique 1 . ». 

« Quant aux defauts dont le Calife peut se trouver atteint 
dans son corps, ils se divisent en trois categories : i° defauts des 
sens ; 2° defauts des membres, et 3 0 defaut de liberte d’action 2 . » 

« Ue defaut de liberte d’action resulte de deux etats de choses : 
V interdiction et la violence. » 

« On dit qu’il y a interdiction quand le Calife est domine par 
un de ses subordonnes, qui, en fait, s’approprie l’exercice du pou- 
voir, sans cependant faire montre de desobeissance ni de disac¬ 
cord. Un pareil etat de choses ne fait point obstacle a ce que le 
prince subjugue demeure Calife, et ne met point en question la 
validite de sa walaya, mais il y a lieu de considerer la nature des 
agissements de celui qui le domine dans l’exercice du pouvoir, 
puis de distinguer. Si les agissements de cet homme sont conformes 
aux prindpes de la Religion et aux exigences de la Justice, il est 
permis au Calife de le laisser agir, afin d’assurer la condusion 
des affaires engagees, et l’execution des decisions intervenues, et, 
par ainsi, d’eviter que des affaires religieuses ne souffrent une 
interruption dont il pourrait resulter un desordre prejudiciable 
pour la Nation. Mais si les agissements de cet homme s’ecartent 
des prindpes de la Religion et de la Justice, iln’est point permis 
au Calife de les tolerer, et il doit se chercher un defenseur qui lie 
les bras a l’usurpateur, et mette fin a ses abus de pouvoir 3 . » 

« On dit qu’il y a violence quand le candidat au Cafifat tombe 
prisonnier entre les mains d’un ennemi victorieux, et qu’il se 
trouve dans l’impuissance de se delivrer ...Re droit est le meme, 
que le candidat tombe entre les mains des mecreants ennemis 
ou de Musulmans schismatiques : dans les deux cas la Nation a 
le droit d’elire un autre candidat parmi ceux qui jouissent de 
leur liberte 4 .» 

1 Loc, cit., p. 167-171. 

a Loc. cit., p. 177. 

* Loc. cit., p. 187 et 188. 

* Loc. cit., p. 189. 
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«Si la violence se produit apres la conclusion du contrat du 
Califat, il incombe a la Nation entiere de concourir a la deli- 
vrance du Calife, a cause du devoir d’assistance que ce contrat 
met a sa charge, he Calife prisonnier demeure titulaire du Ca¬ 
lifat tant que l’on conserve l’espoir de le delivrer, tant que l’on 
compte pouvoir l’arracher a la captivite, soit en combattant, soit 
en payant ratiQon 1 . » 

« Si l’espoir de delivrance vient a se perdre, il faut distinguer, 
suivant que les ennemis qui detiennent le Calife prisonnier sont 
des Mecreants ou des Musulmans schismatiques... » 

« Si le Calife est prisonnier des Musulmans schismatiques, et 
que l’on conserve l’espoir de le delivrer, il demeure Calife. Si l’on 
perd l’espoir de le delivrer, il y a lieu de considerer l’organisa- 
tion politique que se sont donnee les schismatiques... S’ils vivent 
en etat d’anarchie, et sans Calife, leur prisonnier demeure titu¬ 
laire du Califat, parce que 1 ’hommage anciennement prete par 
eux est irrevocable, et qu’ils lui doivent obeissance... Si les 
Schismatiques qui detiennent le Calife prisonnier se sont eux-' 
memes choisi un Calife auquel ils ont prete hommage et a l’au- 
torite duquel ils se soumettent, le Calife tombe captif entre 
leurs mains subit la decheance par le fait du desespoir que con- 
5oit la Nation de le delivrer. 2 ».... 

« Si le Calife est prisonnier des Mecreants, il se trouve dechu 
du Califat par le fait du desespoir que l’on comjoit de le delivrer, 
et les electeurs doivent preter un hommage nouveau a un autre 
Calife 3 . » 


§ 5. — Il importe maintenant de tracer, ne fut-ce que som- 
mairement, le developpement historique du Califat et sa corre¬ 
lation avec le Sultanat 4 . » 

hes premiers Califes, Abotj-Bekr, Omar, Othman, All 


1 Loc. cit., p. 189 et 190. 

* Loc. cit., p. 191-192. 

* Loc. cit., p. 190. 

4 Nous nous appuyons en premiere ligne sur le remarquable travail de notre 
erudit compatriote, M. W. Bakthoi,d, professeur A runiversite de Petrograd, sur 
Le Calife et le Sultan, paru dans la revue russe Mir Islama 1912, I, p. 203-226 • 
345-400. La revue allemande Der Islam a reproduit presque tout l’article de M. Bar¬ 
thold dans son tome VI, p. 350-412. Nous avons consults : Muir, The Caliphate 
its rise, decline and fall, 1915 ; Mark Sykes, The Caliphs Last Heritage, 1915 • 
M. Y. Bitar, «Le Califat et la guerre », dans le Mercure de France, 1916, p. 385- 
400 et 625-649 ; X. X., dans la Revue de Paris, 1916, n° 17 : uLe Sultan Ottoman 
etle Califat, p. 206-224. 
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Hassan et Mouaviya furent« elus ». Mouaviya (661-680), le foij- 
dateur de la dynastie des Omayades, inaugura le principe liere- 
ditaire, en designant son fils YfiziD. Le meme principe fut main- 
tenu pendant la duree du Califat Abbasside (750-1258 1 ). 

Les Califes Omayades de Damas (661-750) etaient reconnus 
de tout l’lslam. Apres la disparition de cette dynastie, il n’y en 


1 Le Prophete Mohammed mourut, en 632, a Medine sans posterity male. 11 
n'avait pas designe de successeur ; cependant de son lit de moribond il avait indi- 
que Abou Bekr, le pere de sa femme Aicha, pour presider a la pridre a sa place. 
AprAs sa mort, les Medinois, appeles Secourants, parce qu'ils avaient accueilli le 
Prophete lors de sa fuite de la Mecque et assure le succfe de sa mission, voulurent 
porter au Califat leur chef Sa’d Ibn Oubada. Mais, a la reunion qni se tint dans 
la Saqifa (litteralement banc des Benou Sa’ida), ce fut Abou Bekr qui l’emporta. 
.Le beau-pere de Mohammed fit valoir la predominance des emigres mecquois (ceux 
qui avaient les premiers embrasse l’lslam) sur les Secourants medinois ; et il cita 
la parole du Prophete : « Les Califes doivent etrc de la tribu de Qoureich ». H pro- 
posa ensuite d’elire comme Calife l’un des Qourelchites Omar ou Abou Oubeida. 
Et lorsque ceux-ci, fiddles b un pacte anterieur, eurent refuse l’honneur, Abou 
Bekr inyoqua enfin en sa faveur l’indication du Prophete mourant, contenue dans 
sa designation pour la presidence de la priSre. Alors les Medinois abandonnerent la 
resistance et frapperent dans sa main en signe d'hommage. Abou Bekr fut done 
elu, et son election etait en meme temps une consecration de la suprematie des 
Qourelchites. (Maverdi-Ostrorog, p. 104 et 105 ; Bitar, dans le Mercure de France 
du 16 octobre 1916, p. 628-630.) 

Le second Calife fut d&signi par le premier. Avant de mourir (en 634), Abou 
Bekr reunit les Compagnons les plus illustres du Prophete, et, apres les avoir con- 
suites, disposa du Califat en faveur d’OMAR. La nation ratifia la disposition en 
pretaut hommage a Omar. (Maverdi-Ostrorog, p. 127, note 1 du comte Ostrorog). 

Le Calife Omar blesse mortellement par im assassin persan (en 644) institua 
un conclave de six personnes qu'il reconnut comme candidats au Califat. Trois 
de ceux-ci se desisterent de leurs droits en faveur de leurs collegues, et le qua- 
trieme, Abd-our-Rahman, apres s'6tre mele au peuple pour connaitre son opi¬ 
nion, fit promettre aux deux candidats restants, A 1,1 et Othman, de reconnaitre 
sa decision, sur quoi il preta hommage a Othman (Maverdi-Ostrorog, p. 141 et 
142). _ 

L’eiection du quatrieme Calife, Au, quoique accomplie, apres l assassinat 
d'Othman, (en 636) sous l’impulsion des regicides, ressemblait quelque peu a Selection 
populaire du premier Calife (Muir, The Caliphate , p. 300). Cependant Ar.l dut 
vaincre l'insurrection de Taeha et d'Az-ZuBEiR, qui pretendaient que leur hommage 
avait ete force (en 656). Au fut moins heureux avec Mou'aviya, le Gouverneur de la 
Syrie, qui se posa en vengeur de la mort d'Othman. Apres une bataille indecise, il 
dut accepter un arbitrage ; les deux arbitres tomberent d’accord (en 658) a Douma, 
pour deposer les deux rivaux et laisser le peuple libre de choisir un Calife. Mais, 
seul l’arbitre d’Ali, trop confiant en son coliegue, proclama devant le peuple la 
d6ch6ance de son commettant, tandis que l’autre arbitre, contrairement au pacte 
intervenu, affirma le droit de Mouaviya au Califat (Muir, loc. cit., p. 269-271). 
Comme de raison, Au ne se soumit pas a cet arbitrage, et un double Califat s'en- 
suivit. Aprds l'assassinat d’Ali (en 661) qui ne nomma pas de successeur, son fils 
Hassan fut £lu, non par les habitants de Medine, comme cela se faisait jusqu’alors, 
mais par ceux de Koufa. Hassan, en presence de la force de Mou'aviya, qui etait 
reconnu comme Calife en Syne et en Egypte, abdiqua (en 661) en faveur de son rival 
(Muir. loc. cit., p. 291 et 300). Enfin, Mou’aviya introduisit le principe hereditaire 
dans la succession au Califat, en proclamant (en 676) son fils Yfizro heritier au 
trone et en obligeant tout 1 Empire y compris les villes saintes k lui prater serment 
(Muir, loc. cit., p. 300-304). 
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eut plus d’universellement reconnus 1 : ainsi au x e siecle les Abba- 
sides de Bagdad, les Fatimides d’Egypte et les Omayades d’Es- 
pagne portaient en meme temps le titre de Califes a . 

Ba puissance temporelle des Califes Abbassides de Bagdad 
commenga rapidement a decliner apres la mort de Haroun-Ar- 
Rechid (809). Tandis que sous les Omayades et les premiers 
Abbassides l’Empire avait ete gouveme d’apres les methodes 
romaines centralisatrices, les provinces etant administrees par les 
gouverneurs nommes, les Califes suivants adopterent le systeme 
persan et laisserent s’etablir partout des dynasties vassales. Cette 
pratique de decentralisation eut comme suite logique l’etablisse- 
ment a Bagdad d’une armee permanente destinee a defendre le 
Calife contre ses vassaux, et composee de mercenaires, ordinai- 
rement de race turque. Ces pretoriens ne tarderent pas a devenir 
les vrais maitres des Califes, qu’ils elevaient au tr6ne ou depo- 
saient a leur gre ; d’ailleurs ce Calif at nominal ne s’etendait en 
929 que sur les provinces actuelles de Bagdad et de Basra 8 . 

En 945, le pouvoir des pretoriens turcs fut supplante par celui 
de la dynastie des Bouyides issue de la nation deilemite, d’origine 
iranienne. Ra dynastie des Bouyides, qui etait heretiqu e-chiite, 
regna a Bagdad plus de cent ans (946-1055). Ra. situation des Ca¬ 
lifes pendant ce siecle etait des plus humiliantes; ils n’avaient 
m6me plus le droit de nommer les vezirs 4 . Enfin, le Sultan Seld 
jouk Togrut Bey, musulman sunnite et considere par les Ca¬ 
lifes comme liberateur, s’empara de Bagdad (1055). 

Ba fondation du puissant empire des Seldjoukides entoura le 
pouvoir temporel, au xi e siecle, d’un prestige qu’il n’avait pas 
encore possede dans le monde de 1 ’ Islam. Des lors, le Sultan etait 
le representant de ce pouvoir temporel, tandis que le Calife 
etait I’lmam, le chef spirituel de l’lslam, qu’Europeens comme 
musulmans comparaient au Pape de Rome 5 . 

Res Califes faisaient cependant de temps en temps des ten- 
tatives pour reconquerir le pouvoir temporel, en profitant des 
dissentiments qui eclaterent bientot entre les Seldjouks 6 . En 1152, 

1 Barthold, Le Calife et le Sultan , p. 398. 

2 Barihold, loc . cit ., p. 217. 

* Sykes, loc . cit ., p. 244-248 ; Bitar, loc . cit ., p. 389. 

1 Muir, loc . cit ., p. 576 ss. 

* BarThotd, loc . cit ., p. 220 et 398. 

La dynastie independante des Almoravides, en Espagne, battait monnaie au nom. 
des Califes Abbassides. BARTHOED, loc . cit ., p. 221. 

* Muir, loc . cit ., p. 580-586. 
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le Calife Muktafi reussit a chasser les troupes turques de Bag¬ 
dad 1 . Durant un siecle, les Califes regnerent « sans Sultan » sur 
les regions d’ailleurs peu etendues du Tigre et de l’Euphrate, 
depuis Tekrit jusqu’k l’emboucliure du Chattel-Arab et de Koufa 
a Khoulvan, parfois aussi sur le Khousistan. Pendant cette epoque, 
les Sultans demandaient avec une grande insistance aux Califes 
de mentionner leur nom dans la priere (Khoutba) a Bagdad ; ils 
creerent en meme temps la theorie de la non-immixtion du Ca¬ 
life dans les affaires temporelles. Mais ils ne purent imposer leur 
volonte ; les Sultans Khoresmiens (de Khiva), vainqueurs des 
Seldjouks persans a la fin du xii e siecle, n’y reussirent pas davan- 
tage 2 . Au contraire, le prestige religieux du Califat abbasside 
s’accrut vers la meme epoque, le Califat fatimide (chiite) 
d’Egypte ayant ete detruit en 1171 par Saeah-ed-dine (Saladin), 
lequel introduisit le nom des Califes abbassides dans la Khoutba 
en Egypte a . 

Be Califat abbasside de Bagdad fut definitivement detruit 
en 1258 par les Mongols. En cette annee, le Khan mongol Hou- 
lagou prit Bagdad, et fit executer le Calife Mustassim avec toute 
sa famille, a 1’exception de son fils cadet 4 . 

I/invasion mongole ne s’etendit pas a la Syrie et a la peninsule 
arabique, ce qui augmenta le prestige des villes saintes — Ea 
Mecque et Mediae. Depuis lors il devint important pour le monde 
musulman de savoir qui serait reconnu par les habitants de ces 
villes comme leur maitre, ayant le droit d’envoyer la couverture 
pour la Kaaba, et partant comme successeur des Califes. Apres 
quelques tentatives des princes du Yemen pour s’arroger ces 
droits, les Villes Saintes reconnurent comme maitre le sultan 
egyptien Beibars 6 . 

Ce meme Beibars reussit k retablir, au Caire, le Califat des 
Abbassides. En 1261, un certain Hakim, se donnantpourrejeton 
de cette dynastie, fut proclame Calife. Mais le but unique de 
cette restauration etait de rehausser le prestige du pouvoir des 
sultans mamelouks, auxquels les Califes donnaient la consecra¬ 
tion spirituelle. En meme temps, la position personnelle des Ca¬ 
lifes au Caire devint bientot plus insignifiante qu’a Bagdad sous 

1 Barthold, loc. cit., p. 222. 

’ Barthold, loc. cit., p. 222 et 223. 

* Barthold, loc. cit., p. 225 ; Muir, loc. cit., p. 586. 

4 Barthold, loc. cit., p. 225 et 226 ; Muir, loc. cit., p. 592. 

* Barthold, loc. cit., p. 347-348. 
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les Bouyides ; bientot leurs noms ne figurerent plus sur les mon- 
naies, et le nom seul des Sultans d’Egypte fut mentionne pendant 
la Khoutba a la Mecque et a Medine 1 . Be Califat etait devenu 
une fiction, d’ailleurs tres utile pour un empire pretorien comme 
celui des mamelouks, oil le sultanat passait rarement de pere en 
fils, et oil chaque candidat eleve au trone par la garde recevait 
justement des mains du Calife la consecration de sa legitimite 2 . 

Be Sultanat egyptien des Mamelouks se prolongea jusqu’au 
commencement du xvi e siecle. E’idee du Califat subit pendant 
ce temps plusieurs transformations. Ees Khans Mongols, lesquels, 
meme apres leur conversion a 1’Islam, ne reconnaissaient naturel- 
lement pas les Califes abbassides d’Egypte, basaient d’abord 
leur pouvoir sur le prindpe de 1 ’heredite. Par contre, les Sultans 
des Indes et la dynastie persane des Muzaffarides reconnurent au 
xiv e siecle les Califes egyptiens. Mais, dans la seconde moitie 
du xv e siecle, les princes d’une grande partie du monde musulman 
(en dehors de l’Egypte, de la Syrie et des Indes) cesserent de s’ap- 
puyer sur l’un ou 1’autre de ces deux prindpes (heredite et conse¬ 
cration par le Calife). Be pouvoir trouvait dorenavant sa legiti¬ 
mation dans les idees suivantes : i° l’idee du souverain musulman 
pieux, representant de Dieu sur terre (Calife), et qui ne tient sa 
puissance que de Dieu ; 2° l’idee du Calife protecteur des villes 
saintes de la Mecque et de Medine ; 3 0 l’idee d’une fraternite reli- 
gieuse dont tous les membres devaient l’obeissance au Calife. 
Ea position de chaque souverain musulman dans le monde de 
1 ’ Islam dependait done du degre de puissance que Dieu lui avait 
donne, ainsi que du caractere de son gouvemement, surtout dans 
ses rapports avec la religion. Be representant le plus typique de 
cette theorie, qui identifiait le «Sultan de 1’Islam » avec le 
Calife, fut le Sultan mongol Shah-Rouh, fils de Timour, au 
xv e siecle 3 . 

Ees princes de la Mecque, descendants directs du Prophete par 
son petit-fils Hassan, etaient des souverains trop peu importants 
pour pretendre eux-memes au Califat. Par contre, les Sultans 
les plus puissants tachaient d’etre reconnus par eux, d’etre men- 
tionnes dans la Khoutba, de faire le pelerinage, de contribuer a 
l’entretien des Eieux Saints, et surtout d’y envoyer la couverture 

1 Barthold, loc . cit ., p. 349-351. 

* Barthold, loc . cit ., p. 351. 

8 Barthold, loc . cit ., p. 356-365. 
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pour la Kaaba. Cependant les Sultans egyptiens, gardiens des 
Califes abbassides, maintenaient jalousement leurs droits de 
« serviteurs des Villes Saintes » (Khadim al-Kharamein) ; il est 
vrai que les Sultans mongols parvenaient parfois a accomplir les 
devoirs pieux qu’ils croyaient necessaires a leur prestige 1 . Ga 
dynastie turkmene Kara-Kojunlu elle-meme, qui s’etait etablie 
en Asie Mineure au xv e siecle et qui etait reputee pour son im- 
piete, envoya des caravanes aux Gieux Saints. Mais, en somme, la 
situation privilegiee des Sultans egyptiens vis-a-vis des Villes 
Saintes ne fut pas serieusement ebranlee, et se maintint jusqu’a 
la destruction de leur regne 2 . 

Cette destruction fut 1 ’oeuvre du Sultan des Turcs Osmanlis, 
Selim I, lequel battit, le 24 aofit 1516, les Egyptiens a Dabik, pres 
d’Alep, dans une bataille oil leur Sultan Quansouve Gaouri 
trouva la mort. Quelques mois apres, Selim prit le Caire (23 jan- 
vier 1517) et fit executer le dernier Sultan egyptien Touman-Bey 
(13 avril 1517 3 ). Il est interessant de noter que, dans cette guerre, 
les deux Sultans sunnites (orthodoxes), s’accusaient mutuelle- 
ment d’impiete, Selim motivant la guerre par l’aide portee aupa- 
ravant par les Egyptiens au Chah cbiite de Perse Ismail, puisque 
« celui qui aide les impies, est lui-meme un impie » ; le Sultan 
egyptien, de son c6te, reprochant a Selim d’opposer a des musul- 
mans une armee qui comptait dans ses rangs des Armeniens et 
d’autres chretiens 4 . 

Apres sa victoire, Selim I® emmena le Calife Mutawakeil h 
Constantinople (2 juin 1517). Mais, selon certaines sources otto- 
manes contemporaines, le Calife rentra quelques annees apres 
au Caire, et le Califat nominal des Abbassides ne s’eteignit 
qu’apres sa mort B . B’apres les recherches de M. Barthold, le 
recit bien connu de la cession formelle du Califat, que MuTA- 
wakkil aurait faite dans la mosquee de Sainte-Sophie a Constan¬ 
tinople au Sultan Selim, n’est qu’une invention des auteurs mo- 
demes®. Ges souverains turcs furent, a la suite de leurs victoi- 

1 Chahrotjh rtussit mteie, ea 1444 , 4 envoyer uae couyerture pour la Kaaba 
avec la permission du Sultan d'Egypte (Barthold, loc. cit., p. 366). 

8 Barthold, loc. cit., p. 365-367. 

* Barthold, loc. cit ., p. 373-375. 

* Barthold, loc. cit., p. 376 et 377. 

e Barthold, loc. cit ., p. 385 et 386. 

8 Le premier qui ait lance cette 16gende sans dter aucune source, est M. d'OHS- 
son, 1’auteur du Tableau gintral de I’Empire Ottoman 1788. Voir Barthold, loc. 
cit., p. 384, note. 
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res, consideres comme «Sultans de 1 ’Islam » et comme « Califes » 
de par la grace de Dieu, par tous les sunnites de l’Asie Centrale 
et de la Perse. Ils n’avaient done pas besoin d'une consecra¬ 
tion par lesAbbassides, ce que, d'apres un historien du xvi e siecle, 
les Ulemas de Constantinople ne manquerent pas de declarer au 
Sultan Selim I ef x . 

Par contre, le Sultan ottoman ne negligea pas de prendre la 
succession des Sultans egyptiens comme « Serviteur des deux 
Villes Saintes de 1 ’Islam ». Dans la premiere Khoutba, lue a Alep 
apres 1 ’entree de Selim dans cette ville, ce titre fut reconnu au 
Sultan turc 1 2 . Les CMrifs de la Mecque 3 n’etaient d’ailleurs pas 
trop contents du regime egyptien, et ils s’empresserent de recon- 
naitre le Sultan turc ; en ete 1517. l e filsdu Cherif Barakat, Dje- 
mal-Ed-dine, preta au Caire a Selim le serment historique oil 
l'on vit dans la suite la source principale des droits des Sultans 
osmanlis au Califat 4 . Et en decembre 1517, le Sultan ottoman 
envoya a la Mecque une caravane apportant pour la premiere fois 
la couverture pour la Kaaba ; et pour la premiere fois on fit a la 
Mecque des prieres pour le Sultan Selim®. 

Selim et ses successeurs furent reconnus comme Califes non 
seulement par les Turcs, mais aussi par les Arabes. Ce Califat 
ne s’etendait d’abord pas aux contrees eloigne.es, comme le Maroc, 
Buchara et les Indes, sur lesquelles le Sultan n’exergait aucun 
pouvoir temporel. Cependant, la creation ephemere du Khanat 
independant de la Crimee, imposee par la Russie a la Turquie et 
realisee sur une terre sunnite ci-devant ottomane, conduisit a 
une distinction plus nette des pouvoirs spirituel et temporel dans 
la personne du Calife-Sultan. Par l’art. 3 du traite de Kutchuk- 


1 Barthold, loc. cit., p. 375, 386 et 387. II est vrai que l’historien arabe 
Ibn-Ijas raconte le fait curieux suivant : Aprds la bataille de Dabik, Semm I* 
avait fait prisonnier le Calife MuTawakkil et se fit reconnaitre par lui, ce qu’il 
atmoufa au Calife Egyptien Touman Bey; celui-ci, de son cote, se fit con- 
sacrer par le p£re du Qalife prisonnier qui avait ete Calife avant lui (Bar- 
Thoed, loc. cit., p. 382 et 383). H faut done supposer, si ce recit est vrai, que Selim, 
s’£tant empare de la personne de Mutewakkil, avait tout d'abord pensfe utile d'a- 
jouter la consecration par le Calife 4 ses autres titres, pour ne le c£der en rien au 
Sultan egvptien. En tout cas, cette consecration, si elle a eu lieu, etait le contraire 
d’une cession des droits du Califat, et militerait done egalement contre la legende 
lancee dans le monde avec taut de succds par M. d’OHSSON. 

2 Barthold, loc. cit., p. 387. 

2 C’est-a-dire les descendants du Prophete, regnant dans les Saintes Villes. 

1 Barthold, loc. cit., p. 388 et 389. 

* Barthold, loc. cit., p. 390. 
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Kainardji de 1774, la Russie reconnut dans la Crimee indepen- 
dante la souverainete religieuse du Sultan en sa qualite du Ca- 
life de tous les musulmans ; d’apres la convention explicative de 
1779, 1 ’election du Khan par le peuple tatare etait sanctionnee par 
la « benediction religieuse » du Calife 1 . 

M. Barthold voit une connexite entre ces deux conventions 
et la theorie lancee par l’Armenien d’OHSSON du passage des 
Califes abbatssides aux Sultans turcs 2 d’une souverainete spiri- 
tuelle sur tous les musulmans orthodoxes. Quoi qu’il en soit, cette 
theorie armenienne fit fortune. Ba constitution turque de 1876 
la consacrait 'a son art. 4 : « Sa Majeste le Sultan est, a titre de 
Calife supreme, le protecteur de la religion musulmane. II est 
le Souverain et le Padischah de tous les Ottomans. » Et plusieurs 
traites de paix conclus par la Turquie avec les puissances chre- 
tiennes contiennent la meme consecration. Ba convention entre 
Y Autriche-Hongrie et la Turquie sur la Bosnie et l'Herzegovine, 
du 26 fevrier 1909, stipule (art. 4) que le nom du Sultan comme 
Calife continuera a etre prononce dans les prieres publiques des 
musulmans, et que les chefs spirituels de ces demiers dependront 
du Cheikh-ul-Islam de Constantinople, qui donnera l’investiture a 
leur chef, le Reis-ul-Ulema. Be protocole turco-bulgare du 6 / 
19 avril 1909 contient la meme clause pour les prieres (art. 2), 
et le traite de paix turco-bulgare du 16/29 septembre 1913 y 
ajoute (annexe 2, art. 1) que le Mufti en chef de Bulgarie, elu par 
les muftis de Bulgarie, exercera ses fonctions en vertu d’un Men- 
chour et Murassele du Cheikh-ul-Islam. Bes memes dispositions 
se retrouvent dans le traite de paix grico-turc du 1 /14 novembre 
1913 (art. 11, §3etart. 13, § 5). Enfin, le jour meme de la conclusion 
de la paix italo-turque de Bausanne, du 18 octobre 1912, le com¬ 
mandant du corps italien d’occupation de la Cyrenaique et de la 
Tripolitaine publiait un decret contenant la clause des prieres 
publiques des musulmans pour le Sultan comme Calife et la 
declaration que le cadi superieur serait nomme par le Cheikh-ul- 
Islam de Constantinople 8 . 

1 Barthold, loc. tit., p. 394 et 395. 

Le traitfe russo-turc de 1783, qui stipule la cession de la CrimSe 4 la Russie ne 
mentionne plus les droits religieux du Calife (Barthold, loc. tit., p. 396). 

■ Barthold, loc. tit., p. 396 et 397. 

* Voir le texte de ce dScret dans l’interessant article de X. X., publie oar le 
Revue de Paris de 1916 : « Le Sultan Ottoman et le Khalifat», p. 213. F 
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§ 6. — Examinons maintenant, a la double lumiere des prin- 
cipes de la theologie musulmane et des faits historiques que nous 
venous d’exposer, la situation du Sultan- Calife Mehmed RE- 
chad V, brandissant les foudres de la « Guerre Sainte » contre la 
Russie, la France et l’Angleterre. 

Mehmed Rechad, Calife de tous les musulmans, depuis que 
son corps senile a ete ceint du sabre d’Osman, n’a ete que le pri- 
sonnier de la faction jeune-turque, oblige de se plier a toutes ses 
volontes. L’ entree en guerre de la Turquie a proj ete la plus vive 
lumiere sur cette situation. Les Jeunes-Turcs ont appele l’Alle- 
mand dans le pays. Les canons de cet « allie » dominent les hau¬ 
teurs de Constantinople ; ses batteries defendent et menacent les 
detroits ; ses cuirasses sillonnent le Bosphore ; ses etats-majors 
dirigent les operations des armees turques ; ses officiers menent 
les regiments turcs au combat ; ses fonctionnaires proposent des 
lois et reforment 1’administration et la justice, etses trains empor- 
tent en Allemagne les produits du sol turc, tandis que les musul¬ 
mans meurent de faim. Qui done est le veritable maitre de la 
Turquie ? Le Calife-Sultan Mehmed V ? Le triumvirat Enver- 
Talaat-Djemal ? Ou Hadji-Guillaume II ? 

Si nous nous plains d’abord au point de vue theologique, 
nous voyons imm.ediatem.ent realisees les conditions qui, d’apres 
Maverdi, constituent 1 ’ « alteration d’etat » du Calife et qui le 
font dechoir du Califat. Car, en premier lieu, il est patent que 
le Sultan est en etat d’interdiction : il est domine par ses subor- 
donnes jeunes-turcs, surtout par Enver et Talaat, et comme les 
agissements de ces usurpateurs sont loin d'etre « conformes aux 
principes de la Religion et de la Justice » (il suffit de penser aux 
massacres des Armeniens et aux executions des Syriens) — le 
Sultan devrait « se chercher un defenseur qui lie les bras a l’usur- 
pateur et mette fin a ses abus de pouvoir ». Or, Mehmed Rechad 
ne peut secouer le joug des Jeunes-Turcs. Car a ce joug domestique 
se joint le joug etranger. Il y a non settlement etat interdiction, 
mais etat de violence. Le Calife est entre les mains des infideles, 
il est « prisonnier des Mecreants 1 . » 


1 Nous esp£rons que des contradicteurs allemands ne nous opposerout pas l’ar- 
gument de la conversion k l’lslam des officiers de HADji-Gun,r,iouN qui se trou- 
vent en Turquie. Nous avons oul dire que des bruits pareils circulaient en Tur¬ 
quie. Mais en les supposant exacts, il s’agirait d’6tablir si les inventeurs de la 
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he livre de Maverdi, qui ecrivait a une epoque de decadence 
du Califat, alors que les Bouyides chiites dominaient sur les suc- 
cesseurs du Prophete, est, pour parler avec son commentateur, 
« un grave et savant manifeste contre les entreprises de la force », 
un traite exposant « dans leur purete, les principes suivant les- 
quels devrait etre gouveme l’lslam 1 ». ha theorie qu’il a cons- 
truite en pensant aux mercenaires barbares qui ravageaient et 
morcelaient le Califat abbasside, pourrait, en droit, etre appli- 
quee aux barbares d’aujourd’hui qui se sont abattus sur les pays 
de 1 ’Islam. En presence de la violence que les Allemands font au 
Calife avec la complicite des chefs jeunes-turcs, « il incombe a 
la nation entiere de concourir a sa delivrance ». Et si l’on deses- 
pere de le delivrer, « il se trouve dechu du Califat... et les elec- 
teurs doivent preter un hommage nouveau a un autre Calife ». 

Or ce Calife, prisonnier des Allemands infideles, declare la 
Guerre Sainte d d’autres infideles — aux Russes, aux Prancais, aux 
Anglais et a leurs Allies. Ou plutot, les geoliers de ce Calife abu- 
sent de son nom pour declarer cette Guerre Sainte a leurs enne- 
mis. Quelle peut etre la valeur de cette declaration ? 

Nous avons vu que le Calife est oblige de faire la Guerre 
Sainte «contre ceux qui s’obstinent a rejeter l’lslam apres 
y avoir ete convies ; cela, jusqu’a ce qu’ils professent l’lslam, 
ou entrent en protection 2 ». Il ressort avec toute la clarte voulue 
de ce texte du grand docteur arabe que la guerre sainte a pour 


double nationality n’avaient pas trouve egalement possible de donner au monde le 
spectacle d'une double religion. Car nous ne croyons pas que lesTurcs accepteraient 
la thSorie : chretien en Allemagne, *— musuhnan en Turquie. 

1 Comte OSTROROG, loc. cit., preface, p. VIII. 

‘ Nous croyons utile de reproduce ici d’aprts le Comte OSTROROG (loc. cit., t. II 
p. 1, note x), le passage suivant du « Reddou’l-Mouhtar III, p. 302 » : « Sache dit 
le commentateur du Dourr-el-Mouhtar, que le commandement relatif a la guerre 
fut revel6 par degres. Celui sur qui Dieu ctend sa benediction et sou salut recut 
l’ordre, premierement de transmettre (la parole divine) et de se detoumer (des 
mecreants) : Proclame done ce qui t'a 6 tt commands el dttourne-toi des MScrtants... 
Verset de (1 Ecriture, 94 ; S. XV). Puis, de discuter de la fagon la plus persuasive • 
convie d la vote de ton Maitre... Verset (de l’Ecriture, 126 ; S. XVI). Puis les Croyants 
furent autorises a combattre : Il a StS permis d ceux qui combattent... Verset (de 
1 Ecriture 40 ; S. XXII). Puis il leur fut ordonne de combattre si on les attaquait • 
Et s tls vous attaquent, tuez-les... Verset (de l’Ecriture. 87 ; S. II). Puis ils recurent 
l’ordre de combattre k la condition que les mois sacres (Redjeb, Zhou’l-qa’da 
Zhou l-Hidjdja, Mouharram) fussent ecouies : El quand les mois sacrSs sont ecoulis 
lues les MfcrSanls... Verset (de l’Ecriture 5 ; S. IX). Puis ils en re 9 urent le comman¬ 
dement d'une fa 9 on absolue : Et combattez dans la voie de Dieu... Verset (de l’Ecri¬ 
ture, 245 ; S. II), et le commandement demeura ainsi. » (Reddou’l-MouhTar III- 
t, p. 302.) « ...Aux naff cit£s par Ibn Abidin, dit le comte Ostrorog, il convient 
d ajouter le hadith, d^ja connu, cite dans la Hidaya (f» 118) : La Guerre sainte 
iurera ptsqu au jour de la Risurrection #. 
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but la propagation de l’lslam. II semble done impossible d’ad- 
mettre que le Prophete efit compris qu’un de ses Califes pfit 
conclure des alliances avec des infideles pour combattre avec eux 
« dans la voie de Dieu» contre d’autres infideles. Ea guerre 
sainte declaree par Mehmed R&Chad est done doublement con- 
traire a la loi sacree musulmane : i° d’abord paree qu’elle est 
declaree par un Calife dechu de son Califat, puisque prison- 
nier des infideles ; 2° puis paree que, etant menee a l’aide des 
infideles, elle ne saurait avoir pour but la propagation de la foi 
islamique. 

Si maintenant nous faisons abstraction du Cheri pour quali¬ 
fier la position actuelle de Mehmed Rechad V exclusivement 
d’apres la theorie du Califat mongolo-turque \ nous arrivons 
au meme resultat. I/orientaliste allemand Becker 2 , qui semble 
partager sous ce rapport les idees du savant russe Barthoed, dit: 
« Be Sultan turc actuel est done Calife sur la base du juge- 
ment de Dieu, se manifestant dans son degre de puissance 
( Machtstellung ), et non pas paree qu’il repond aux conditions 
exigees du Calife par le Cheri ». Quelle est done, a l’heure 
actuelle, la puissance de ce Calife qui a perdu presque toute 
l’Armenie, et la majeure partie de la Mesopotamie avec Bagdad, 
de ce Calife contre lequel, chose grave entre toutes, s’est revolte 
le Cherif des Villes Saintes ? 

Nous avons vu que, depuis la chute du Califat abbasside, 
sultans mongols aussi bien que sultans turcs s’efforgaient de 
« sanctifier » leur position dans le monde islamique en faisant 
reconnaitre leur autorite par les Villes Saintes. Si l’on ne peut 
aller jusqu’k dire que le refus de cette reconnaissance rend le 
Califat caduc, il est hors de doute que ce refus doit jeter le trouble 
et le desarroi dans toutes les ames musulmanes. 

En effet, le rebelle n’est pas settlement le prince des Villes 
Saintes, vassal dangereux d’un souverain qui, lui, est qualifie de 
Serviteur de ces Villes. C’est de plus un Arabe, et non seulement 
un Arabe, mais un Qoureichite, descendant du Prophete, ayant 
done, de par son lignage, les droits au Califat qui font defaut 

1 Voir p. 384. 

* Der Islam, 1916, p. 351. « Der heutige tiirkische Sultan ist also Kalif auf Grund 
des in seiner Machtstellung liegenden Gottesurteils und nicht, weil er die von der 
Scheri’a geforderten Bedingungen eines Kalifen erfiillte. 9 
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an Sultan turc x . Et c’est ce descendant de Mohammed, cet Emir 
de la Mecque qui, loin de repondre a l’appel du Calife officiel 
a la guerre sainte, s’est revolte contre ce Calife et s’est range du 
c6te de ceux que le fetva de Constantinople a accuses de vouloir 
« etouffer la foi divine ! » 

§ 7. — Nous avons analyse plus haut 2 , au point de vue poli¬ 
tique, les deux manifestes du Cherif de la Mecque de juin et de 
novembre 1916, appels eloquents adresses au peuple arabe par 
son chef le plus autorise et vouant a sa vengeance 1’oppresseur 
turc. Ee cdte religieux, la partie des proclamations adressee non 
seulement aux Arabes, mais au monde musulman tout entier est 
encore plus grave. Ee Cherif des Villes Saintes, en rappelant que 
ses predecesseurs n’ont reconnu les sultans turcs que pour forti¬ 
fier l’lslam, constate que les Jeunes-Turcs ont detruit le pouvoir 
du Sultan et viole ainsi la constitution du Califat. Et, s’etant 
empares du pouvoir, les Enver, les Talaat, les Djemal ont 
trahi et profane la religion musulmane. Eeurs scribes attaquent la 
memoire du Prophete, leurs guerriers n’observent pas le jeune — 
meme quand ils ne sont pas en campagne, — leurs legislateurs 
faussent la sainte loi, leurs canons bombardent les Eieux Saints, 
et leurs Gouvemants persecutent et exterminent les sujets du 
Calife, musulmans et non-musulmans, contrairement aux pre- 
ceptes de l’lslam. C'est un veritable anatheme que le Cherif a 
lance aux Jeunes-Turcs en face du monde islamique. On peut 
meme dire que Hussein Ali a declare une sainte guerre a ces 
etranges paladins de la Guerre Sainte. II dit: « Quiconque, par 
son bras, sa langue ou son cceur possede la force de mettre fin a 
ces sacrileges doit le faire. » Mais les Jeunes-Turcs ne s’en sont 
point emus. Et aux foudres du Cherif ils ont repondu par le plus 
horrible sacrilege que puisse concevoir un musulman sunnite, par 
le pillage du Tombeau du Prophete Mohammed a Medine, oh se 
maintient encore une gamison turque 3 . 

1 Voir p. 376. 

* Voir p. 360-364. 

* Mentiormons encore le fait que les Jeunes-Turcs avaient aussi bombarde, ea 
mai 1916, les sanctuaires sacres d’Ax,l et de Hussein, a Kerbeia, veneres par tous 
les chiites de la Perse et des Indes. Ce bombardement a eu lieu a la suite du soul6- 
vement des habitants de Nedjef et de Kerbela provoque par l’execution de leur 
d6put6 et de celui de Homs. 
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Ee Cberif, devenu Roi du Hedjaz, a porte ce fait revoltant ala 
connaissance du monde musulman par un nouveau manifeste, 
date du 5 mars 1917. II exhorte tous les musulmans de la Turquie, 
et specialement l’armee ottomane, a venger cet outrage a la reli¬ 
gion et a renverser le Gouvernement jeune-turc. Et il menace, 
pour le cas oil la Turquie resterait sous le joug des Jeunes-Turcs, 
d'exclure le nom du Sultan de la priere du vendredi, de la Khoutba. 
En d’autres termes, le Cherif des Villes Saintes menace de declarer 
le Sultan des Osmanlis dechu de son Califat. 

Voici le texte de ce manifeste historique : 

Proclamation de Sa Majeste HachemiTE le Roi. 

Au nom de Dieu, le tout Clement, le tout Misericqrdieux. 

« Dieu a promis qu’a ceux qui croient et agissent justement, II donnera 
l’heritage du monde comme il l’a donne a ceux qui sont venus avant eux ; 
qu’il les fortifiera dans leur foi — qu’il a approuvee — et leur donnera la 
security au lieu de la terreur. Adorez-moi et n’associez aucun nom a mon 
nom. )> 

Louanges a Dieu, Seigneur et Aide de la Verity, Destructeur du Mai, qui 
apporte la tranquillity aux coeurs de ses pieux serviteurs et renverse ses 
ennemis herytiques. La benediction de Dieu soit sur notre Seigneur Moham¬ 
med, qui est le lieu ou se Invent les soleils de la Direction, qui est celui qui 
disperse les brumes de l’Erreur. Et sur ses parents et ses compagnons. 

Nous ne doutons pas — et que le Createur en soit lou6, — que, par la 
grace et l’aide de Dieu, nos proclamations precedentes n’aient atteint le but 
vise par leur publication, et que les causes de notre mouvement et les bases 
de sa justification — par la raison et par les faits — ne soient connues de 
ceux que nous avons voulu informer parmi les homines en general et les 
musulmans en particulier. Cependant — pour accomplir la volonte de Dieu 
et pour obeir a la sage intention exprimee dans Ses paroles: « Laissez ceux 
qtu croient augmenter en croyance, et ne laissez pas douter les croyants ni 
ceux qui ont re5u le Livre », pour obeir aussi a Ses paroles : « Ainsi Dieu 
egare quiconque il veut et m^ne dans le chemin droit quiconque il veut », 
pour obeir aussi a Ses paroles (que Son nom soit glorifie) : « Non, en verite ; 
la lune et la nuit, dans leur passage, le matin dans sa naissance, sont uniques 
dans leur grandeur » — ceci d’un cote ; et de l’autre, dans le but que ceux 
qui croient, augmentent leur croyance en ce que nous avons dit et soient 
convaincus de ce que nous avons public — nous leur communiquons la nou- 
velle d’un crime commis par les faux despotes touraniens, im crime, cette 
fois-ci, contre les morts et les vivants du monde de l’lslam, issu des senti¬ 
ments secrets de leurs coeurs contre les ordres sacrfe de l’lslam, comme nous 
1 ’avons constaty dans la vingt-cinquidme ligne de notre premiyre proclama¬ 
tion. Ce crime est d’avoir pille tout le contenu du Tombeau du Prophyte, 
les dons et objets consacrfe, destines a rendre honneur au Saint Lieu (que 
Dieu l’entoure d’une plus grande ryverence encore !). Cet acte est non seule- 
ment unique dans sa mychancety, il est la mychancety meme. Ne devons- 
nous pas dire qu’il est la mychancety meme, puisque Dieu a ordonny que ce 
Tr&s Saint Lieu soit entoury de vynyration — comme d’autres aussi de 
moindre importance — par ces paroles : « O vous qui croyez, n’yievez pas 
vos voix au-dessus de la voix du Prophyte » et encore : « De ceux qui retien- 
nent leurs voix en presence du Prophete, Dieu a sans doute recherchy les 
coeurs pour la piyte. » Ou est le degry de la reverence que Dieu nous ordonne 
de montrer pour le Tombeau Sacry du Prophyte dans l’acte des despotes 
touraniens pillant ce Lieu immacuiy ? Nous laissons au monde de l’lslam le 
jugement touchant cette affaire, comme, dans nos precydentes proclamations 
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nous l’avons laisse touchant de semblables affaires au sujet desquelles il est 
clair. Nous voudrions settlement rappeler encore Ses paroles : « Ceux qui 
commettent des fautes contre Dieu et Son prophete, Dieu les a maudits dans 
ce monde et dans l’autre ; il a prepare pour eux des tourments honteux. » 
En citant ce vers, nous voulons dire que le Prophete (que la Grace soit sur 
Eui!) n’a besoin de ce monde, ni de choses de ce monde. Mais nous attirons 
l’attention du monde islamique sur la prohibition Divine d’eleyer la voix 
dans cette Sainte Presence et sur les louanges que Dieu accorde a la retenue 
de la voix dans cette Presence, pour que les musulmans puissent voir com- 
bien ce nouveau crime est un acte evident d’outrage dont la nature est 
reconnue dans les livres rituels de tous les Imams de l’lslam. 

Si quelqu’un parmi les musulmans a des doutes quant a ces graves nou- 
velles, qu’il envoie un homme de confiance pour apprendre la v6rite de la 
bouche de ceux qui, par centaines, demeuraient pres (duTombeau) du Pro¬ 
phete 1 et qui se sont refugies a Yambo et Rabegh. Nous n’eprouvons aucune 
surprise de cet acte odieux de la part de cette bande, du moment qu’ils ont 
represent6 la vie du Prophete (que Dieu le delivre du mal !) comme infame, 
ainsi que nous l'avons constate dans notre premiere proclamation. Mais nous 
en envoyons le recit a nos freres musulmans de l’Est et de l’Ouest pour qu’ils 
se forment une opinion sur cet outrage, qui les a couverts tous de aeshonneur 
et de honte. D’ailleurs, nous sommes au plus haut degre convaincus que 
lorsque Dieu, dans Sa sagesse, jugera bon de tirer vengeance de ces gens et 
de les confondre, Nous aurons l’nonneur d’etre choisis comme Ses instru¬ 
ments. Nos glaives seront trempes dans leur sang ; nos maisons seront 
pleines de leurs prisonniers. «Ils s’^merveillaient devant le butin et les cap- 
tifs ; nous nous emerveillons devant les rois dans nos chaines. » 

Celui qui refiediit sur 1 ’insolence de la fausse bande touranienne le jour 
du detronement du Sultan Abd-ul-Hamid — quand ils pillerent son Palais 
et priverent ses femmes et ses filles de leurs bijoux, en prenant jusqu’aux 
boucles d’oreille, comme les portent toutes les Constantinopolitaines ; quand 
ils s’emparerent par force de tout ce qui se trouvait dans le Palais qu’ils 
devaient reconnaitre, d’apres leur propre pretention, comme le Palais d’un 
Calife (et le respect pour les palais du Calife est prescrit aux musulmans) 
— et celui qui refiechit egalement sur l’insolente presomption dont ils ont 
depuis lors fait preuve en tout ce qui concerne les lois de l’lslam, comme il a 
ete brievement constate dans nos pr^cedentes proclamations — celui -14 
verra qu’ils ont mis a l’6preuve les profondeurs du sentiment musulman. 
Quand ils ont vu qu’on mavait pas pret6 attention & cela et qu’aucun re- 
proche ne leur avait ete fait, — pas meme par un des journaux musulmans 
publics en dehors de l’Empire Turc — ils ont ose commettre ce grand crime 
cet atroce p^che, cette horrible action. Que le monde de l’lslam premie garde 
qu’ils ne Pafiligent pas par un autre peche plus grand encore, au-dessus 
duquel il ne saurait etre aucun mal plus desastreux et plus amer (que Dieu 
nous en protege !) 

Eil-dessus, nous declarons a tous musulmans encore residant en pays 
turc, et plus specialement a l’armee et 4 ses chefs, que s’ils ne se levent pas 
pour renverser le gouvemement de ces m 6 cr 4 ants touraniens et ne les renient 
pas ouvertement, nous renoncerons a notre dernier espoir de voir la splen- 
deur de l’lslam revenir a ce pays et lier son peuple duos l’unite ; et le premier 
pas de cette renondation sera l’exclusion de la priere du Vendredi au nom 
au Sultan que nous avons jusqu’ici maintenu par veneration pour la memoire 
de ses pr 4 decesseurs, et dans l’espoir que quefqu’un surgirait pour delivrer le 
pays des hommes de la bande touranienne qui exercent sur lui leur gouver- 
nement despotique. Et en Dieu reside le Pouvoir, avant et pour toujours. 

Mecca, le xo Djemad-el-Oula 1335 (5 mars 1917). 

Htjssein-bin-Ali *. 


1 A Medine. 

* Voir le journal arabe El-Qibla du 6 mars 1917, n° 58. 
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§ 8. — Ainsi done le panislamisme allemand a abouti a ce 
resultat : le Calife-Sultan menace de decheance par le Gardien 
des plus grands Sanctuaires de l’lslam. II est permis de supposer 
que ce n’est pas la precisement le resultat vise par les docteurs. 
allemands qui, groupes pieusement autour de M. Zimmermann 
avec le Cheikh Abdue Aziz Chawich, Abdue Maeik Hamza Bey 
et d’autres distingues collaborateurs de Die Islamische Welt, ont 
dirige depuis la guerre la propagande germano-islamique. Pour 
avoir ete fait en Allemagne, cet ouvrage n’est tout de meme pas 
du bon ouvrage, et le jour oil le Roi-Cherif realisera sa menace et 
od, pour la premiere fois, le nom du malheureux Sultan Mehmed 
Rechad ne sera pas prononce dans la priere publique du vendredi, 
tous les Turcs pensants comprendront que ce seront eux qui paye- 
ront les frais de cette propagande. Pour avoir laisse la religion 
musulmane devenir « un jouet entre les mains du Comite » et 
des Allemands, la nation turque perdra non seulement ses pro¬ 
vinces arabes, mais aussi tout le prestige moral dont le titre de 
Calife entourait le trone des Osmanlis. Re Califat de Berlin aura 
renverse le Califat de Stamboul. 

II 

L’abolition de la tutelle Internationale. 

Res seuls « succes » dont les Turcs puissent se prevaloir dans 
le domaine international depuis leur entree en guerre sont : i° la 
reconnaissance par l’AHemagne de l’abrogation des capitula¬ 
tions ; 2° l’abolition, par le Gouvernement Ottoman, des traites 
de Paris (1856) et de Berlin (1878), ainsi que des privileges du 
Riban. 

Mais ces succes sont plus apparents que reels. 

§ i- — Res conventions turco-allemandes concernant Vaboli¬ 
tion des capitulations par l’acte unilateral de la Turquie du 
26 aout/8 septembre 1914, ont ete signees a Berlin le 11 janvier 
1917. Cette signature a provoque une explosion d’enthousiasme 
dans la presse jeune-turque qui y a vu, entre autres, une reponse 
eloquente a la note des Allies publiee le meme jour, et proclamant 
comme un de leurs buts de guerre le « rejet hors d’Europe de l'Em- 
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pire Ottoman, decidement etranger a la civilisation europeenne. » 

En 1914, l’Allemagne, on s’en souvient 1 , avait accueilli l’abro- 
gation des capitulations par sa future alliee avec des sentiments 
tres contradictoires. Elle connaissait a fond le deplorable etat de 
la justice ottomane, et l’idee de lui livrer dorenavant sans aucun 
controle les interets allemands engages dans l’Empire ne pouvait 
sourire au Cabinet de Berlin, Cependant, les considerations poli- 
tiques l’emporterent, et l’Allemagne qui, avec l’Autricbe, avait 
appuye la premiere protestation de l’Entente contre 1 ’abrogation 
unilaterale des capitulations, ne se joignit pas a la seconde note 
de ses adversaires. 

Ea Turquie, tres interessee a obtenir que son acte unilateral 
fut consacre du irioins par ses alliees, fut longtemps a amener l’Al- 
lemagne h discuter les conventions qui devaient remplacer les 
regies capitulaires par un systeme juridique base sur le droit inter¬ 
national commun. Ce n’est qu’au commencement de 1916 que les 
negociations furent entamees. Elies durerent une annee entiere, 
et semblent avoir ete herissees de tres grandes difficultes. 

Ee 27 avril 1916, Halil Bey, Ministre des Affaires etrangeres 
de Turquie, lors d’un banquet donne en l’honneur des deputes 
allemands venus a Constantinople, s’exprima comme suit au 
sujet des capitulations : 

« Dans la periode qui s’est ^coulee entre l’ouverture de la guerre generale 
et notre entree en lice, notre gouvernement a re5u des propositions des deux 
groupes de puissances. L’Entente nous proposait de nous garantir notre 
mt£grite territoriale. Alors que le souvenir cuisant des contrees perdues par 
nous en Europe, en Asie et en Afrique, au benefice de l’Entente, depuis le 
temps ou le traits de Paris nous avait places sous le protectorat europeen, 
nous rappelait combien cette m£thode est desastreuse, il nous 6tait impos¬ 
sible naturellement d’accepter une pareille proposition. En revanche, l’Alle- 
magne nous offrit une alliance a longue echeance sur un pied d’egalite, assu- 
rant aux deux pays une aide mutuelle contre tout danger et toute agression. 
Nous 6tions d’ailleurs convaincus de la necessity de nous unir aux puissances 
centrales pour pouvoir sauver l’Empire du grand cataclysme dechaine. Avec 
l’autorisation de Sa Majeste, nous acceptames l’offre. Apres de loyales et 
sin ceres negociations, nous signames le traite. Grace a cette alliance, notre 
pays s’est afiranchi de la tutelle europ6enne ainsi que du role de bouc emis- 
saire entre les deux groupements. En un mot, nous avons reconquis notre 
independance, et faisons partie de la Triplice. En signant le traite, 1 ’Alliance 
s’est engagee k nous accorder son concours au sujet de l'abrogation des capi¬ 
tulations. Elle a rempli fidelement ses engagements. La premiere elle a 61 a- 
bore et nous a adresse des projets de conventions relatifs aux consulats, a 
la residence, k la sujetion, a l’extradition et a l’assistance judiciaire. Nous les 
avons Studies, et n’y avons trouve aucune trace des capitulations. Nous 
avons envoyd des delegufe 4 Berlin. Les n^ociations se poursuivent depuis 
quatre mois. J’ai l’honneur de pouvoir vous annoncer aujourd’hui que ces 

1 Voir p. 92. 
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negotiations sont terminees, et qu’a l’exception de menus details, 1’entente 
est definitive a ce sujet. Prochainement, ces conventions serontsanctionnees 
par les deux souverains et publi6es dans les journaux. Pour le moment, il 
n’y a pas lieu de donner des explications detaiMes sur ces traites. Ce que 
je puis dire, c’est que les consulats allemands chez nous jouiront des memes, 
prerogatives que les consulats ottomans en Allemagne, que les sujets des 
deux Etats auront des droits identiques reciproques dans les deux pays, 
et que nos traites vont etre conclus stir les memes principes que ceux 
qui regissent les relations de droit entre deux puissances independantes 
quelconques, comme la France et l’Angleterre, par exemple. En un mot, les 
deux Etats que les destinees historiques ont places en face des memes enne- 
mis 6goistes et rapaces, se sont unis sur les bases d’un mutuel respect de leurs 
droits et de leur independance, et, malgre les preoccupations de la guerre, 
ont negoci£ et conclu les traites n£cessaires pour mettre leurs rapports 
futurs a l’abri de toute hesitation et de toute equivoque. » 

Mais Halil Bey avait beau declarer solennellement que l’en- 
tente entre les deux Puissances etait definitive, les negotiations 
continuaient a trainer. C’est seulement le 15 janvier 1917 que 
Haul Bey put annoncer au Parlement la signature des traites 
avec l’Allemagne. Il dit, entre autres, dans son discours : « Nous 
aussi, comme tous les Etats independants, nous nous trouvons 
avoir signe aujourd’hui des conventions consulaires, de residence, 
d’assistance judiciaire et un traite d’extradition, tous actes bases 
sur les principes de l’egalite et de la reciprocite, et qui regleront 
dorenavant nos rapports juridiques. Avant la guerre, notre pays 
etait place en dehors du droit public europeen ; du moment qu’il 
se proclame egal aux autres sur ce point, il prend sa place dans 
l’equilibre des nations, et, en signant pour la premiere fois des 
traites sur la base de reciprocite, il a reconquis integralement sa 
souverainete interieure et exterieure. » 

Be 26 mars 1917, lors de la discussion par la Chambre Otto- 
mane du projet de loi concernant la ratification des conventions 
signees avec l’Allemagne, Ahmed Nessimi Bey, successeur de 
Halil Bey aux Affaires etrangeres, prononQa le discours suivant : 


« Comme vous le savez, les Etats sont des organismes politiques qui doi- 
vent etre completement fibres et responsables. La satisfaction de ce besoin 
n’est possible qu ’4 une condition : c’est qu’ils jouissent de l’autorite inte¬ 
rieure, de 1’independance exterieure et de l’egalite des droits et des interets 
internationaux. 

Les capitulations qui, chez nous, ces derniers temps, avaient pris une 
extension considerable, avaient porte la plus serieuse atteinte a nos droits 
souverains. Je n’ai nullement l’intention d’entrer dans les details de ces dis¬ 
positions judiciaires, administratives et financieres. Car, je suis sur que l’on 
n’oubliera jamais ces fameuses Capitulations qui, par leurs atteintes inces- 
santes a notre pouvoir judiciaire, par les entraves qu’elles appor'taient a 
l’etablissement de nouveaux impots et de nouvelles contributions, par les 

E rotestations qu’elles £levaient contre notre legislation, par la creation de 
ureaux de poste etrangers dont le nombre croissait chaque jour, ainsi que 
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par les interventions continuelles provoquees par les questions de sujetion 
et de privileges individuels, bouleversaient notre autorite interieure, notre 
dignite nationale et annihilaient, ruinaient notre activite economique par la 
suppression du libre ddveloppement de nos sources de richesse. Or, cet etat 
de choses n’6tait plus possible dans un pays qui, depuis des siecles, avait 
noue les plus etroites relations politiques et juridiques avec les Etats euro^ 
peens et, depuis 1856, avait pris dans le conceit europeen la place qui lui 
revenait, et le maintien de ces privileges Strangers etait incompatible avec 
les lois generates, surtout dans les conditions nouvelles qu’avait creees chez 
nous depuis plusieurs annees la vie constitutionnelle. 

En effet, en presence des exigences de la civilisation, de ^organisation 
politique de notre pays et surtout devant la decision ferine et inebranlable 
de progres et de relevement de la nation ottomane, qui apprecie les principes 
de souverainete et d’independance et qui l’a prouve par toutes sortes de 
sacrifices et d’actes d’heroisme, ces vieilles restrictions et ces lourdes entraves 
ne pouvaient plus subsister. C’est pourquoi ces dispositions exceptionnelles, 
qui depuis longtemps etaient vouees a f abrogation par la nature meme des 
choses et par la situation generate, furent supprimfes par un Irade imperial 
du 26 aout 1330, et cette suppression fut notifiee officiellement aux Ambas- 
sades des pays etrangers. La chose fut confirmee par deux lois qui furent 
promulguees par le Gouvemement. 

-■'i Comme cela avait entraine naturellement l’annulation de tous les traites, 
conventions et accords existant avec les puissances etrangeres et qui etaient 
devenus de veritables privileges, on commenga a appliquer 4 l[egard des 
sujets etrangers dans rEmpire les dispositions du droit international. Mais, 
en vue de pr^venir toute difficult^ dans l’application de ces principes, qui 
ne sont ni fixes ni bien determines, on a adopte le systeme de regler par des 
conventions speciales les relatioits avec les autres puissances. 

Messieurs, c’est justement dans ce but qu’ont et6 elaborees les conven¬ 
tions soumises a l’approbation de votre haute Assemblee. Leur but juridique 
consiste, 4 la suite de la suppression des capitulations, a regler nos rapports 
avec l’Allemagne d’lme fagon claire et precise, sur un pied d’egalite et de 
redprocite, dans les limites du droit international. 

Ces conventions, qui ont trait aux Consulats, a l’assistance judidaire, au 
droit de sejour, a l’extradition des deserteurs ne repondant pas 4 l’appd des 
autorites militaires, a l’extradition des criminels, ne sont autre chose que 
l’application des prindpes et des regies juridiques suivis dans des cas pardls 
paries nations libres et independantes, jouissant de tous leurs droits souve- 
rains. C’est-a-dire, en dehors de qudques droits exceptionnds qui sont pro- 
pres aux sujets du pays, que les etrangers sont assimiies a ces derniers, sous 
la reserve d'une complete et redproque egalite et de l’application du prindpe 
de la nation la plus favoris6e. De sorte que les memes droits qui sont assures 
aux Consuls et aux sujets allemands en Turquie, sont 6galement et comple- 
tement assures aux Consuls et aux sujets ottomans en Allemagne et dans 
les colonies allemandes. Des avantages spedaux ont ete meme accordes aux 
musulmans qui se trouvent dans les colonies allemandes. 

Ces conventions ont ete condues pour une duree de vingt ans. Si elles 
ne sont pas denoncees un an avant leur expiration, elles resteront encore en 
vigueur pendant deux ans aprds leur expiration. Seule, la convention con- 
cernant les deserteurs et les insoumis a ete condue pour une duree de dix ans. 

II est evident que ces conventions, en assurant aux parties contractantes 
des avantages et des facilites juridiques considerables, seront pour elles 
aussi une source de profits politiques et economiques. 

Non seulement elles resserreront et renforceront davantage notre alliance 
et nos rapports amicaux avec 1’Empire allemand, mais elles assureront a 
l’avenir des avantages importants dans le domaine commercial et econo¬ 
mique aux nations ottomane et allemande, qui combattent aujourd’hui 
contre les memes ennemis pour la defense de leurs droits et de leur existence. 

En resume, cette confratemite qui existe aujourd’hui sur les champs de 
bataille se continuera avec lq meme sincerite, aprds la paix, sur le terrain 
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politique et economique, et on ne peut attacher assez d’importance a ces 
conventions qui demontrent que nos deux nations sont d&ireuses de mar¬ 
cher la main dans la main dans cette voie. 

Notre histoire, en enregistrant ces documents bases sur notre entire 
independance, notre egalite intemationale et notre pleine liberte et respon- 
sabilite, ces documents, reponse decisive et nette & nos ennemis qui, dans le 
desespoir de leur impuissance, nous refusent le droit d’exister en Europe, 
mentionnera avec respect le nom illustre de notre grand allie, l’Empire alle- 
mand. 

Avec notre autre grande amie et alliee, rAutriche-Hongrie aussi, des 
negotiations ont commence, il y a quelque temps, a Vienne, en vue de la con¬ 
clusion, dans les memes conditions, de traites et conventions analogues. Les 
negotiations avancent rapidement. J’espere soumettre les actes conclus £k la 
Chambre, a la prochaine session parlementaire. 

Apres vous avoir donne les explications necessaires au sujet des conven¬ 
tions discutees aujourd’hui ainsi que des negotiations en corns avec nos 
amis et allies, je prie votre Assemblee de vouloir bien ratifier celles qui vous 
sont soumises.» 

Le rapporteur de la Commission, Fouad Houloussi Bey, et 
quelques autres deputes celebrerent ensuite a leur tour l’accord 
intervenu ; le depute de Castamouni, Ismail Bey, trouva meme 
la journee « aussi memorable que celle de la fondation et de l’in- 
dependance de 1 ’Empire Ottoman », apres quoi la Chambre vota 
le texte de loi suivant : 

Le Gouvernement est autorise a signer et a ^changer les conventions et 
les traites dont les titres suivent, eiabores 4 Berlin et signes par les plenipo- 
tentiaires des deux parties, le 29 decembre 1332 (n janvier 1917) : 

1. — Convention consulaire. 

2. — Convention relative a la protection juditiaire et au concours reti- 
proque entre les autorites judiciaires en matiere civile. 

3. — Traite d’extradition. 

4. — Convention d’etablissement. 

5. — Convention relative a l’extradition retiproque des insoumis et 
deserteurs des forces de terre et de mer. 

6. — Convention relative a l’application de la convention consulaire aux 
colonies allemandes. 

7. — Convention relative a l’application aux colonies allemandes de la 
convention concemant la protection juditiaire et le concours retiproque entre 
les autorites judiciaires en matiere civile. 

8. — Traite relatif a l’application du traite d’extradition aux colo¬ 
nies allemandes. 

9. — Convention relative a l’application, aux vilayets duHedjaz, du Yemen 
et du Nedj ainsi qu’aux colonies allemandes, de la convention d’etablissement. 

10. — Convention relative a 1 ’application, aux colonies allemandes, 
de la convention relative 4 l’extradition retiproque des insoumis et des 
deserteurs des forces de terre et de mer. 

La presse ottomane celebra 1 ’accord turco-allemand par les 
plus enthousiastes commentaires. Get enthousiasme eclata de 
nouveau lorsque Hadji Adil Bey, president de la Chambre, de 
retour d’un voyage en Allemagne, declara que le Kaiser, pendant 
un entretien avec lui, « s’etait montre particulierement satisfait 
de ce que la Turquie etait enfin completement debarrassee du 
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fleau des capitulations ». Ee Hilal ecrivait entre autres a ce pro- 
pos : « Ce geste et cette parole, qui expriment si eloquemment les 
sentiments que l’illustre descendant et successeur de Frederic 
le Grand a toujours temoignes a l’egard de la Turquie et du peuple 
d'Osman, resteront ineffasablement graves dans notre memoire, 
et rendront encore plus vif le profond respect que nous eprouvons 
pour le grand et puissant allie de notre venere souverain. » 

he Reichstag a vote les memes traites dans sa seance du io 
mai 1017. 

Nous ne pouvons entrer ici dans l’analyse juridique des traites 
turco-allemands. Notons seulement que le principe de la recipro¬ 
cate, sur la base duquel ont ete redigees les conventions, est entie- 
rement en faveur de l’Allemagne; car, vu le tres grand nombre 
d’Allemands qui se trouvent en Turquie et le tres petit nombre 
de Turcs qui se trouvent en Allemagne, ce seront surtout les Alle- 
mands qui profiteront des avantages r&ciproques stipules dans les 
Conventions. Mais ce qui nous interesse ici surtout, c’est le fait 
que 1'Allemagne, en consentant a 1’abrogation des capitulations, 
a delivre a la Turquie un certificat de maturite ou, si l’on pre- 
fere, un brevet d’Etat civilisl. 

§ 2. — ha. Turquie etait-elle vraiment mure pour recevoir ce 
brevet ? h’ Allemagne etait-elle competente pour le delivrer ? 

Pour ce qui concerne les capitulations economiques, nous ap- 
prouvons pleinement les Puissances de 1 ’Entente de s’etre decla¬ 
res, en 1914, pretes a negocier leur abrogation. Mais nous approu- 
vons egalement leurs sages reserves quant aux capitulations juri- 
diques, dont 1 ’abolition ne saurait etre concedee a la Turquie sans 
l’introduction prealable, dans son systeme judiciaire, des reformes' 
garantissant la vie, la liberte et la propriete des sujets etrangers. 

Dans une serie d’articles que nous avons publies en 1907 et 
en 1908 dans la Revue generate de droit international public 1 sur 
« la Justice ottomane », nous avons qualifie le regime des capitula¬ 
tions de systeme des conflits entre la Porte et les Puissances, qui se 
trouvent en disaccord sur presque tous les points de la juridic- 
tion mixte, et nous avons signale « l’incertitude juridique et les 
difficultes inextricables dans lesquelles se debattent souvent les 
interets particuliers pris dans l’engrenage d’un pareil regime a . » 

1 Nous les avons fait paraltre en 1911 en volume chez Pedone, k Paris, sous le 
titre : La Justice Ottomane dans ees rapports avec les Puissances Mrang&res. 

* Loc. cit., p. 268-269. 
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Une experience personnelle drogmanale de dix ans conferait peut- 
etre quelque valeur a notre opinion que ce regime de conflits devait 
disparaitre. Nous avons egalement reconnu, en 19x1, la necessite 
de faire des concessions de principe an sentiment national reveille 
de la Jeune-Turquie. Dependant, avons-nous ajoute, une suppres¬ 
sion des capitulations supposerait « une reforme prealable et com¬ 
plete de la justice ottomane qui la mit absolument au niveau de 
la justice occidentale. Car aucune puissance ne saurait renoncer 
au controle de la justice ottomane en matiere mixte sans avoir 
des garanties serieuses de son liberalisme juridique et de son im- 
partialite dans l’avenir; les sujetsetrangersaussiprefereraientl’in- 
certitude juridique de la situation actuelle, creee par les conflits 
perpetuels, a un regime qui les livrerait a la merci d’une juridic- 
tion demeurant imbue d’un esprit etroit et leur appliquant avec 
intolerance des lois s’ecartant completement de l’esprit qui anime 
les legislations occidentales modernes 1 ». C’est pourquoi, en atten¬ 
dant la Reforme de la Justice ottomane, nous avons propose, pour 
la periode de transition, l’introduction d’un systeme se rappro- 
chant du systeme egyptien, et remplagant le controle drogmanal 
des tribunaux turcs par l’institution des Cours mixtes 2 . 

A l’epoque oil nous tracions ces lignes (1911), on pouvait 
encore conserver quelques faibles illusions sur la possibility d’une 
Reforme judiciaire qui aurait mis la Turquie, sous ce rapport, au 
niveau des autres Puissances 3 . Des lors, cet espoir a ete comple¬ 
tement degu. Nous avons vu 4 comment le regime jeune-turc avait 
repousse toutes les reformes preparees sous l’inspiration eclairee 
du Comte Ostrorog. II est vrai que, depuis, les Allemands, se 
rendant compte qu’on ne pouvait pas aujourd’hui gouverner un 
pays a l'aide du Cheri, ont impose a la Turquie, en pleine guerre 
sainte, une certaine emancipation de la juridiction religieuse ; 
une Commission s’occupe meme de la revision du Code civil, le 
Medjelle, base sur la loi sainte. Cependant la reforme du droit 
civil et du droit penal, quelque bienfaisante qu’elle puisse etre, 
ne serait pas a elle seule suffisante pour permettre k une puissance 

1 boo. cit., p. VI, preface. 

* Loo. cit., p. 270. 

* Notons que les matures sujettes avant tout 4 des refortn.es 6taient le droit 
civil et le droit p6nal. Un code de commerce calque sur le code fran?ais fut promul- 
gufe en 1850, et les tribunaux de commerce reorganises en i860 ; en 1879, la Porte 
promnlgua de nouveaux codes de procedure civile et criminelle bas6s 6galement sur 
les lois fran9aises. ( Loc. cit., p. 5 et 20.) 

* Voir p. 32. 
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civilisee de consentir a ce que ses sujets soient soumis k la juridic- 
tion ottomane. Ees tribunaux laiques (nizamU) fonctionnent de- 
puis 1879, en vertu de lois d’organisation et de procedure copiees 
sur la legislation franchise. Mais ce n'est pas l’esprit fransais de 
justice et d'integrite qui y regne. Tant que la moralite des juges 
eux-memes ne sera pas au niveau de celle de leurs collegues d’Eu- 
rope, tant qu’ils resteront les fideles esclaves du bakchiche des 
plaideurs ou des prevenus, et les vils executeurs des volontes du 
maitre de 1 ’heure, — que ce soit Abd-ul-Hamid, ou Talaat, — 
le monde civilise ne pourra renoncer a son controle sur la justice 
ottomane. 

h& guerre a-t-elle revele une amelioration quelconque sous ce 
rapport ? Ee Ministere public turc a-t-il eleve la voix, une fois au 
moins, en faveur de la legalite ? Helas, non. En revanche, les pro- 
cureurs, les juges n’ont-ils pas laisse assassiner, torturer, violer, 
piller, voler des centaines de milliers d’innocents sans intervenir, 
sans protester meme ? Ea « Justice » ottomane n’a-t-elle pas cou- 
vert tous les crimes des Jeunes-Turcs, comme elle a couvert ceux 
d'Abd-ul-Hamid ? Et c’est a cette « Justice » qu’on livrerait les 
sujets des Etats Europeens ? 

Voila pour l’Etat a qui on donne un brevet de civilisation. Et 
que dire de l’Etat qui a delivre ce brevet ? Quand, en 1900, les 
Puissances occidentales consentirent a l’abrogation des capitula¬ 
tions au Japon, elles s’etaient persuade que ce noble pays, pre¬ 
pare depuis des annees aux bienfaits de la civilisation, en etait 
absolument digne. Non seulement les lois et les tribunaux y 
etaient reorganises en conformite avec les principes europeens, 
mais l’esprit regnant parmi les juges japonais permettait de sou- 
mettre sans aucune crainte a leur juridiction les ressortissants 
etrangers. Eorsque l’Allemagne consentit a l’abrogation des capi¬ 
tulations dans la Turquie, cette derniere venait de massacrer ou 
de laisser perir environ un million de ses sujets. II est vrai que 
l’Etat qui « brevetait » la Turquie partait d’autres points de vue 
que les Puissances qui avaient reconnu la maturite du Japon. 
I/Allemagne a deporte et reduit en esclavage des milliers de mal- 
heureux Beiges et Fran9ais ; son alliee, l’Autriche, a fait de meme 
a l’egard des Serbes. I/Allemagne a enseigne la primaute de la 
force sur le droit, et elle n’a recule devant aucune consequence 
pratique de cet odieux principe. 11 est done naturel que le maitre 
allemand ait pu delivrer un certificat de maturite a un disciple 
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aussi intelligent et obeissant que le Turc. Mais il est naturel aussi 
que les Puissances civilisees ne considerent ce certificat que comme 
un certificat de culture neo-allemande, un certificat de « Kultur », 
et qu’elles en jettent les morceaux dechires a la tete d’une nation 
qui, apres avoir manque a tous les principes de la Justice, ose 
reclamer un rang parrni les nations civilisees. 


§ 2. — L’ abrogation par le Gouvernement Ottoman des Traites 
de Paris et de Berlin, ainsi que des privileges du Liban. 

Be i er novembre 1916, les Ambassadeurs de Turquie u Berlin 
et a Vienne adresserent aux Ministres des Affaires etrangeres 
d’Allemagne et d’Autricbe-Hongrie une note du contenu sui- 
vant 1 2 : 


Monsieur le Ministre, 

Sur l’ordre de mon Gouvernement, j’ai l’honneur de porter ce qui suit a 
votre connaissance : 

Au milieu des evenements qui ont surgi dans la seconde moitie d. _• siecle 
dernier, le gouvernement imperial ottoman a ete contraint par diverses cir 
Constances de signer deux importants traites, celui de Paris, le 30 mars 1856, 
et celui de Berlin, le 3 aout 1878. Be second, en majeure partie, avait rompu 
la situation et l’equilibre crees par le premier, et tqus les deux ont ete foules 
aux pieds par les puissances signataires, qui, publiquement ou secretement, 
ont viole leurs engagements. Ces puissances, apres avoir assure l’application 
des clauses qui n’etaient pas avantageuses a 1'Empire ottoman, non seule- 
ment sont restees indifferentes a celles qui lui etaient favorables, mais, bien 
plus, se sont continuellement opposees a leur application. 

Be traite de Paris a pose le principe du respect de l’integrite territo- 
riale et de l’independance de 1’Empire ottoman ; il stipulait en outre I’en- 
gagement de garantir le respect <fe cette clause collectivement et comple- 
tement, et defendait toute immixtion tant dans les rapports du gouverue- 
ment imperial avec ses sujets que dans l’administration interieure de 1’Em¬ 
pire ottoman. 

Cette situation n’a pas empeche le gouvernement fran^ais d’intervenir 
mcessamment par les armes dans les territoires ottomans, et d’exiger l’eta- 
blissement d’rm nouveau systeme administratif dans le Biban. Alors, les 
puissances signataires ont ete obligees de participer a cette action, par voie 
diplomatique, pour ne pas laisser la France libre de realiser ses desseins, qui 
etaient contraires au traite de Paris et constituaient une menace de visees 
annexionnistes. 

D’un autre cote, le gouvernement russe aussi, adoptant la meme ligne de 
conduite, arreta, par un ultimatum, l’action de la Sublime Porte contre les 
principautfe de Serbie et de Montenegro, qu’il avait lui-meme soulevees, et 
auxquelles il n’avait pas manque de donner des armes, des secours, des offi- 
ciers et des soldats, et, aprte avoir reclame l’etablissement d’une’ nouvelle 
administration etrangere dans certaiues provinces ottomanes et une inter¬ 
vention etrangere dans la marche de leurs affaires publiques, ne recu 1 .".. p as 
devant l’entree en guerre contre la Turquie. 

De meme, les clauses du traite de Paris n’ont empeche ni le gouverne- 
ment fran5ais d’occuper la Tunisie et d’6tablir son protectorat sur cette 


1 Le texte insert est une traduction de la version turque parue dans YIkdatn du 

2 novembre 1916, la senle que nous ayons pu nous procurer. ’ ‘ ‘ 
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partie de l’Empire ottoman, ni le gouvemement anglais d’occuper l’Egypte 
pour y etablir sa souverainete effective, et de se livrer a une suite d’atteintes 
a la souverainete ottomane dans le sud du Y6men, au Nedjd, a Koweit, k 
Elfytyr et dans le Golfe Persique. Les memes clauses n’ont pas empeche 
aujourd’hui les quatre puissances qui combattent contre la Turquie de modi¬ 
fier par la force la situation creee en Crete et d’y instituer un nouvel etat de 
choses ouvertement contraire a l’integrite territoriale qu’elles s’etaient enga- 
gees a respecter. 

Enfin, l’ltalie, sans aucun motif serieux, dans un simple but de conquete 
et uniquement pour se menager des compensations k la suite de la nouvelle 
situation politique instauree dans 1 ’Afrique du Nord, n’a pas hesite a declarer 
la guerre a l’Empire ottoman et ne s’est pas meme donne la peine de respec¬ 
ter 1’engagement qu’elle avait pris « en cas de differend avec le gouveme¬ 
ment imperial, de s’adresser a la mediation des puissances eon&actantes 
avant recourir a la force ». 

II est inutile d’enumerer tous les autres cas qui ont constitue des immix- 
tions dans les affaires interieures de 1’Empire ottoman. 

Le traite de Berlin, conclu a la suite des evenements de 1877-1878, a 
modifie compEtement le traite de Paris en creant en Turquie d’Europe une 
situation nouvelle, situation qui a meme subi d’autres changements par 
suite de traites ulterieurs, venus rompre les dispositions de cet acte interna¬ 
tional. Mais, peu de temps apres la conclusion au traite de Berlin, le gouver- 
nement russe a montre le degre de son respect poru les engagements qu’il 
avait contractus. Alors qu’il n’avait pas pris Batomn, il a reussi a annexer 
cette place forte en affirmant, par un acte public et international offidel, son 
intention d’en faire un port de commerce libre. Le gouvemement britan- 
nique, en raison de ce pnncipe, consentit k renouveler certains engagements. 
Toutefois, le Cabinet de Petrograd, apres avoir realise ses aspirations, pro- 
clama simplement l’abrogation de l’article du traite relatif a ce cas et fit de 
la ville une place de guerre. Quant au gouvemement britannique, il n’em- 
ploya aucune des mesures de protection qu'il avait fait pressentir, ce qui 
prouve le peu de cas que ce gouvemement faisait du regime institue par le 
traite de Berlin. 

Bien que le gouvemement imperial ottoman ait rempli scrupuleusement 
les clauses dures et lourdes du traite, certaines dispositions qui lui etaient 
favorables, malgre sa propre insistance et celles de ses protecteurs, sont res- 
tees absolument lettre morte par suite de l’interet qu’entrevoyait l’une des 
puissances a susciter des difficultes a l’Empire ottoman. 

Il appert de ces explications que les clauses fondamentales et generales 
des traftes de Paris et de Berlin relatives a l’Empire ottoman, ont ete annu- 
lees ipso facto par certaines puissances signataires. Or, quand les clauses 
d’un acte international favorables a l’une des parties contractantes n’ont 
jamais ete observes, il est inadmissible qu’on tienne pour valables les obli¬ 
gations que cet acte met a la charge de cette partie. Une telle situation im¬ 
pose done, vis-a-vis d’elle, l’abrogation de l’acte en question. 

Il importe aussi de ne pas oublier que, depuis la conclusion des traites 
vises, la situation s’est completement modifiee. 

Du moment que le gouvemement imperial est en guerre avec quatre des 
puissances signataires, a l’avantage, sur l’initiative et l’insistance desquelles 
les susdits traites ont ete condus, il en d^coule que ces traites sont nuls et 
non avenus dans les relations de la Turquie avec ces puissances. 

En outre, le gouvemement imperial a conclu une alliance, basee sur line 
complete 6galit6, avec les deux autres puissances signataires. Des lors, l’Em- 
pL ottoman 6tant soustrait definitivement a cet 6tat d’inferiorite ainsi 
qu’a la tutelle internationale que certaines des grandes puissances avaient 
intdet a maintenir, il fait partie du concert europeen avec tous les droits et 
prerogatives d’un gouvemement absolument independant, et cette situa¬ 
tion nouvelle annule les causes memes des actes intemationaux predtes. 

Ces diverses considerations enievent toute valeur contractuelle aux actes 
en question. 
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Neanmoins, pour qu’il ne plane aucune incertitude a ce sujet dans l’es- 
prit de celles de ces puissances contractantes qui ont transforme lenrs rela¬ 
tions amicales en alliance avec lui, le gonvemement imperial a l’honneur 
d'informer les gouvemements allemand et austro-hongrois qu’il a aboli les 
traitfe de 1856 et de 1878. 

Toutefois, il ne croit pas sans interet de declarer qu’il ne manquera pas 
de s’appuyer sur les principes du droit international pour faire respecter les 
droits en sa faveur qui n’ont pas ete reconnus jusqu’a present. 

D’un autre cote, sous la pression de la France, le gouvemement imperial 
avait ete oblige d’octroyer au sandjak du liban une autonomie purement 
administrative et limitee, de nature a provoquer jusqu’a tm certain point 
l’intervention des grandes puissances. Bien que la situation de ce sandjak 
n’ait pas et6 cr£ee en vertu d’un traits regulier, mais par des lois intflieures 
en date de 1861 et 1864, le gouvernement imperial ottoman, pour dissiper 
tout malentendu a ce sujet, se sent oblige de declarer qu’il met fin a cet flat 
de choses, et qu’en raison des motifs invoqufe, il flabfit dans ce sandjak, le 
systeme admiaistratif en vigueur dans les autres parties de l’Empire. 

Il est aise de repondre a la note de la Sublime Porte, sans 
refaire toute l’histoire des relations entre l’Europe et la Turquie 
depuis 1856. 

I/art. 9 du Traite de Paris, dont se prevaut la note, dit : « Sa 
Majeste Imperiale le Sultan, dans sa constante sollicitude pour le 
bien-etre de ses sujets, ayant octroye un firman qui, en amelio- 
rant leur sort, sans distinction de religion ni de race, consacre ses 
genereuses intentions envers les populations chretiennes de son 
Empire, et voulant donner un nouveau temoignage de ses senti¬ 
ments a cet egard, a resolu de communiquer aux Puissances con¬ 
tractantes le dit firman, spontanement emane de sa volonte sou- 
veraine. » 

« Ees Puissances contractantes constatent la haute valeur de 
cette communication. Il est bien entendu qu’elle ne saurait, en 
aucun cas, donner le droit aux dites Puissances de s’immiscer, 
soit collectivement, soit separement, dans les rapports de S. M. 
le Sultan avec ses sujets, ni dans l’administration interieure de 
son Empire. » ' 

Malgre la redaction diplomatique de cet article, il est evident 
que la promesse de non intervention dans les affaires interieures 
de l’Empire Ottoman etait la eontrepartie de la communication 
du firman « spontane » du Sultan ; autrement, les Puissances n’en 
auraient pas « constate la haute valeur 9. A notre point de vue 
nous n’avons cependant pas besoin de nous baser sur l’article 9 
du Traite de Paris pour justifier les interventions successives des 
Puissances en Turquie a la suite de la non observation du Hatti- 
Houmayoun de 1856. Car toutes ces interventions, qu’elles fus- 
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Sent provoquees par les massacres de Syrie (i860), les evenements 
e Crete (1866), ou les atrocites de Bulgarie (1877) se legitiment 
par e grand principe de 1 ’h.umanite. Ces interventions d’huma- 
mte * donnent, an contraire, leur vrai sens aux termes tortueux 
de 1 art. 9 du Traite de Paris, qui a voulu menager les susceptibi- 
ltes du Sultan, mais qui n’a ni pu, ni voulu priver 1’Europe de 
son droit « bumain », place au-dessus de tout droit international 
et de toutes les lois nationales. 


Quant au Traite de Berlin, redige apres une experience san- 
glante de la valeur des reformes « spontanees » de la Porte, il a, 
par deux articles bien connus, les art. 61 et 62, officiellement et 
nettement place certains droits individuels sous la garantie des 
Puissances. Car, par l’art. 61, la Sublime Porte s’ engage a realiser 
des reformes en Armenie et s’oblige a donner « connaissance perio- 
diquement des mesures prises a cet effet aux Puissances, qui en 
surveilleront l’application ». Et par l’art. 62, « la Sublime Porte 
ayant exprime la volonte de maintenir le principe de la libeite 
religieuse, en y donnant l’extension la plus large, les parties con- 
tractantes prennent acte de cette declaration spontanee ». Comme 
le dit tres bien M. Roxjgier a , du fait du Traite de Berlin, l'in- 
tervention d’humanite est devenue « une base du droit public 
special qui regit les rapports de l’Europe et de la Porte », droit 
qui a requ ses applications lors des massacres d’Armenie de 1896 
et dans la question de Macedoine. 

Aujourd’hui, par la note du i er novembre 1916, adressee a 
ses allies, la Turquie declare nuls et non avenus les traites de 
Paris et de Berlin, premierement parce qu’elle se trouve en guerre 
avec quatre des puissances signataires, et, deuxiemement, parce 
qu’elle a conclu une alliance, basee sur une complete egalite, avec 
les deux autres puissances signataires. 

« Des lors, 1 ’Empire Ottoman etant soustrait definitivement a 
cet etat d’inferiorite ainsi qu’a la tutelle intemationale que cer- 
taines des grandes Puissances avaient interet a maintenir, il fait 
partie du concert europeen avec tous les droits et prerogatives 
d'un Gouvemement absolument independant, et cette situation 
nouvelle annule les causes memes des actes intemationaux pre¬ 


cites. » 


1 Voir la-dessus A. Rougier, dans la Revue ginirale de Droit international public. 
Anute 191°- extrait p. 10-12. 
a Loc. cit.. p. 12. 
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II nous semble que cette phrase de la Sublime Porte contient 
une double et grave erreur. D’abord, le droit d’intervenir pour 
cause d’humanite est un droit decoulant de la solidarite humaine, 
et n’a nullement son dernier fondement dans les traites. A son egard, 
les traites n’ont pas un caractere createur, mais purement decla- 
ratif. lyes traites ne font que constater le droit a l’intervention 
d’humanite. Cette intervention a ete pratiquee par 1’Europe en 
1827, bien avant le traite de Paris, lors des horreurs commises par 
la Turquie contre les insurges hellenes. Et cette intervention se 
maintiendra, malgre toutes les denonciations de la Turquie et 
toutes les complicites de l’AUemagne, aussi longtemps que les 
Turcs violeront les droits de l’homme. 

Ce qu’il y a, par contre, a retenir de la denonciation impru- 
dente de la Sublime Porte, c’est que l’art. 7 du Traite de Paris, 
contenant l’engagement des Puissances de « respecter l’indepen- 
dance et l’integrite territoriale de l’Empire Ottoman » et l’art. 63 
du Traite de Berlin qui le maintient implicitement, sont reconnus 
comme caducs far la Turquie elle-meme. Cette renonciation con- 
sacre le droit des Puissances de l’Entente de liberer du joug otto¬ 
man les races non turques, droit qu’elles ont deja tire de tous les 
crimes perpetres par la Turquie contre le droit humain. 


CONCEUSIONS DE DA TROISIEME PARTIE 
I 

Btat 6conomique. 

Apres deux ans .et demi de guerre, la Turquie se trouve dans 
un etat de denuement et de misere complet. Un bouleversement 
economique general a ete provoque par les massacres des Arme- 
niens, par les requisitions arbitraires, par l’appel sous lesarmes 
de presque tous les travailleurs. Cette penible situation a ete 
aggravee par une bande d’accapareurs, composee d’affilies au 
Comite Union et Progres et organisee en syndicat (Esnaf Dje- 
mieti). De Gouvernement jeune-turc a ete impuissant a enrayer 
l’accaparement et incapable d’organiser l’alimentation ration- 
nelle du pays. Au debut, les Allemands ont, de leur cote, soumis 
le pays turc a une exploitation dereglee, exportant chez eux les 
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articles de premiere necessity. Puis, craignant de voir tarir com- 
pletement la source de ravitaillement turque, ils ont tache d’in- 
troduire des methodes d’exploitation plus rationnelles et de don- 
ner une nouvelle impulsion au commerce, a l’industrie et a l’agri- 
cu ure. Ces mesures paraissent avoir ete tardives et insuffisantes, 
et actuellement (ete de 1917), la population turque se debat dans 
a plus terrible crise economique, succombant a la famine et au 
typhus, tandis que les accapareurs unionistes continuent a s’en- 
richir sous les yeux d’un Gouvernement qui, tout en decretant 
certaines mesures pour remedier au mal, n’ose pas sevir contre 
les vrais coupables qui ont ete ses complices pour livrer le pays 
aux Allemands. 


II 

Finances. 

Le Ministre des Finances, Djavid Bey, chiffre la dette de la 
Turquie a 330 millions de livres, et les interets a 21 millions, 
« chiffres exacts et effrayants », dit-il. Dans cette somnje entrent 
79 millions empruntes a l’AUemagne sous forme de Bons du Tresor 
allemand, et emis en papier-monnaie turc. L’Allemagne doit rem- 
bourser ces bons en or, par series, dans les onze ans qui suivront 
la guerre. Le paiement de cette dette par la Turquie doit se faire 
aussi par series, mais le ministre espere obtenir un delai general 
de douze ans. Si elle ne l’effectue pas, la Turquie pourra convertir 
la dette en un emprunt a long terme, ce qui — le cas echeant — 
consacrerait definitivement 1’esclavage financier turc vis-a-vis de 
l’Allemagne. 

Le papier-monnaie est en baisse continuelle, la population 
n’ayant aucune confiance dans la garantie du Gouvernement alle¬ 
mand et donnant 3, 4 et 5 livres de papier pour une livre d'or. Le 
deficit du budget est de 34 millions de livres turques. « Ni le total 
formidable de la dette publique, dit le Ministre, ni les chiffres 
effrayants du budget ne sont faits pour inspirer le calme et la 
serenite. Et les revenus n’augmenteront pas sensiblement apres 
la guerre. » 

Cependant le Ministre des Finances ne desespere pas de voir le 
pays se relever. II se base pour le croire : i° sur la circulation dans 
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le pays des 79 millions de papier-monnaie, lesquels d’apres lm, 
doivent tirer les ricliesses de la terre, developper l’industrie et 
augmenter ainsi le rendement des impdts ; 2° sur le « gout pris 
aux entreprises commerciales » par l’element turc qui s’est enrichi 
dans les affaires, gout auquel le Ministre attache une si grande 
importance qu’elle efface, a ses yeux, l'illegalite de la protection 
gouvernementale qui l’a developpe ; 3 0 l’affluence des capitaux 
etrangers, qui seront les bienvenus dans une Turquie debarrassee 
des capitulations. 


Ill 

Politique int£rieure. 


Ea politique interieure turque pendant la guerre se presente 
sous trois aspects principaux : les reformes, qui ont ete alleman- 
des ; la lutte pour la conservation du pouvoir, menee par les Unio- 
mistes; la realisation de l’ideal panturquiste par la destruction des 
nationalites non-turques. 


X. RfeFORMES. 

Ea principale reforme accomplie est certainement le rattache- 
ment des tribunaux religieux (du cheri) au Ministere de la Justice. 
Cette reforme, attentatoire aux privileges du Cheikh-ul-islamat et 
accomplie en plein^ guerre sainte, ne saurait etre expliquee autre- 
ment que par le desir de 1 ’Allemagne d’affaiblir l’influence du 
« clerge » musulman, hostile a toutes les reformes laiques neces- 
saires pour la prussification de l’Etat turc. Toutes les autres 
reformes, dans les domaines economique, juridique, administratif 
ou de l’instruction publique, portent egalement la marque alle- 
mande. Toutes ont ete accomplies sous l’impulsion des Allemands, 
dont le Comite Union el ProgresJja. tenu a mettre a profit « les 
aptitudes organisatrices ». Et comme de raison, et comme partout 
ces aptitudes n’ont profite qu’a Berlin. 

2. Butte pour ee pouvoir. 

Bien que l’opposition liberale en Turquie fut deja terrassee 
avant la guerre, et bien que le regime de fer turco-prussien s’ap- 
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puyat sur un service d’espionnage dirige par les Allemands, des 
complots contre les Jeunes-Turcs se sont produits a plusieurs 
reprises, surtout dans les cercles militaires, et l’tm des plus serieux 
a , e ^. e Yacoub Djamil Bey. Bes oligarques turcs ont 

reprime ces tentatives avec la plus grande ferocite. ha. mort de 
Youssouf Izzedine Effendi leur est aussi attribuable, sans nul 
oute. Be regne du despotisme et de la terreur qui pesait deja 
sur le pays avant la guerre, dure encore a l’heure actuelle. 

3 - Boutique a l’egard des races non turques. 
i. Armeniens. 

he Gouvernement jeune-turc a decide, de propos delibere, 
de profiter de la grande guerre pour liquider la question arme- 
nienne en supprimant les Armeniens par des methodes plus radi- 
cales que celles d’ABD-UL-HAMiD. he Gouvernement, le Comite, 
et surtout Enver et Tala at, sont coupables d’avoir organise, sous 
forme de deportation, les massacres d’environ un million d’Ar¬ 
meniens, lesquels massacres ont ete commis par les soldats et gen¬ 
darmes turcs et la populace, ainsi que par les villageois turcs et 
kurdes, avec la plus grande cruaute et en recourant aux plus odieuses 
tortures. I/Allemagne, toute puissante en Turquie, mais morale- 
ment decbue, a laisse appliquer aux Armeniens les methodes alle- 
mandes, et n’a pas risque une intervention qui aurait pu indispo¬ 
ser Constantinople. 


2 . Nestoriens. 

he petit peuple nestorien a souffert de la part des assassins 
jeunes-turcs un martyre qui approche celui des Armeniens. Sans 
l’ombre d’une provocation de leur part, le gouvernement turc a 
mis a feu et a sang le pays des chretiens syriaques du Hakkiari, 
en a massacre une partie, a detruit leurs humbles demeures, et 
a force le reste a fuir k l’etranger. 

3 - Syriens. 

Une grande partie de la population chretienne du Liban a 
succombe k la famine artificiellement organisee par les autorites 
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turques. I v e nombre des victimes dans le seul Liban est evalue a 
ioo ooo au minimum. Grace a la mauvaise administration de 
Dj&mal Pacha, la famine a d’ailleurs ravage toute la Syrie et la 
Palestine. En outre, en Syrie se sont deroulees d’odieuses persecu¬ 
tions de 1’element arabe-chretien ou musulman. Ees patriotes 
arabes, coupables d’avoir voulu soustraire leur pays a la tyrannie 
turque, ont ete executes, et leurs families ont ete deportees. Un 
grand nombre de Syriens suspects seulement, ont ete « transferes » 
et leurs biens, d’apres les declarations de Djemal Pacha, 
echanges contre des proprietes equivalentes dans les lieux de 
transfert ; tout cela dans le but evident de nettoyer le pays de 
l’element arabe. Cette persecution a ete une des raisons qui ont 
amene le Cherif de la Mecque a lever 1’etendard de la revolte et a 
se proclamer roi du Hedjaz 1 . 

4. Juifs. 

Ees Juifs, obliges d’une faQon barbare d’evacuer Jaffa, ont 
egalement eu a souffrir. 

1 Au moment de mettre sous presse, nous prenons connaissance d'une commu¬ 
nication du minist^re des Affaires etrangeres de Grece, contenant les plus graves 
accusations contre les Turcs et les Allemands relativement au massacre des Greet 
en Asie Mineure. On comprend aisement pourquoi ces documents n’onfpas vu le 
jour jusqu’ici. He Gouvemement de Constantin avait tout interet a faire le silence 
sur ces faits : 

« Athenes, 19 septembre 1917. 

» Le ministere des Affaires etrangeres a communique a la presse trois documents 
relatifs aux persecutions des populations grecques de 1 ’Asie-Mineure et a la destruc¬ 
tion de la ville d’Aivali. D’apris ces documents, les ordres du massacre des Grecs 
irredimes emanent du grand etat-major allemand qui est l'auteur responsable de 
ces actes de violence. 

» Le premier de ces documents est un rapport du consul grec d’Aivali qui fait 
la description des scenes d'horreur commises envers les habitants par les autorites 
turques. II decrit comment le Metropolite, apres avoir insiste aupres des autorites 
afin qu’on cesse les exils et les massacres des habitants, et apres avoir re$u une re- 
ponse negative, * parce que les ordres venaient d’Allemagne et ne pouvaient etre 
retractes », sortit un revolver de sa poche et se suicida sur la place. Le consul declare 
en outre que le prefet de la ville lui a egalement declare que les ordres venaient d’Alle¬ 
magne et qu’il n’y avait rien 4 faire. 

» Le second de ces documents est un rapport du ministry de Grdce a Vienne, 
M. Grypari, qui est certain, lui aussi, que malgre les promesses du gouvernement 
autrichien, les persecutions de la population grecque ne cesseront pas parce qu’elles 
font partie du programme germano-turc, dont le projet est d’exterminer complete- 
ment l’element grec d’Asie Mineure. 

» Enfin, le troisieme rapport est fait par le ministre de Grdce de Constantinople, 
M. Callergi, qui declare que les ministres turcs et mtme I’ambassadeur d’Allemagne 
lui ont assure que la ville d’Aivali n’a ete detruite qu’aprAs la decision prise par le 
grand etat-major allemand. (Agence de presse de Salonique.) 
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IV 

Politique 6trangfere. 

La politique etrangere de la Jeune-Turquie, pendant la grande 
guerre, a ete dominee par les deux idees du panislanusme et du 
nationalisme a outrance, au developpement desquelles les Alle- 
mands croyaient de leur interet d’aider de toutes leurs forces. 

I 

Pour ce qui est du panislamisme, son exploitation politique a, 
pendant la guerre, entierement passe entre les mains de l’Alle- 
magne. Ce panislamisme berlinois n’a pu obtenir dans le monde 
musulman le succes reve. I/appel a la guerre sainte emanant d’un 
Calife fictif, allie officiel des Allemands infideles et prisonnier de 
fait des Jeunes-Turcs, n’a pu emouvoir les consciences des fideles. 
II a, au contraire, provoque la protestation enflammee du Cberif 
de la Mecque, gardien des Iyieux saints de 1’Islam, dont la revolte 
a couvert de ridicule l’entreprise honteuse des Turco-Allemands. 
Iva « guerre sainte » menee contre le gardien du Tombeau du Pro- 
phete et accompagnee de la profanation de ce tombeau par les 
soldats turcs, voila a quoi la politique allemande a amene 1 Em¬ 
pire Ottoman. Guillaume II a detruit a tout jamais le Califat 
des Osmanlis. 


II 

En ce qui concerne le culte du nationalisme, il n a apporte a 
la Turquie que la reconnaissance, par l’Allemagne, de 1 abroga¬ 
tion des capitulations, soit, pour ainsi dire, un certificat d Etat 
civilise. Cependant, vu l’incompetence absolue de l’Etat breve- 
teur, les puissances civilisees ne reconnaitront dans ce brevet 
qu’un brevet de culture neo-allemande, un brevet de Kultur. 
Enfin, quant a la denonciation turque des traites de Paris et de 
Berlin, les Puissances en prendront acte comme d’une renonda- 
tion formelle de la Turquie aux garanties dont le concert euro- 
peen l’avait trop imprudemment entouree. 




QUATRIfiME PARTIE 


Le 


sort de TEmpire ottoman. 


...le rejet hors d’Europe de I’Empire 
ottoman dtcidiment Stranger h la 
civilisation occidentals. 

(Note des Puissances Alliees au Presi¬ 
dent Wilson du xo janvier 1917). 


Le probleme. 


En presence de la faillite complete de la Jeune-Turquie dans 
1’oeuvre regeneratrice assumee apres la revolution de 1908, en 
presence des horreurs commises par elle pendant la grande guerre, 
quelle doit etre, apres leur victoire, l'attitude des Puissances coa- 
lisees pour la defense du Droit? De Droit triomphant leur permet- 
tra-t-il de laisser subsister cette honte de l’humanite qu’est l'Em- 
pire Ottoman actuel ? V action des puissances civilisees pourra-t- 
elle se bomer a une intervention collective constante, plus accen- 
tuee que jusqu’ici dans les affaires turques, et allant jusqu’a un 
controle permanent de 1 ’Empire, ou bien devra-t-elle aboutir a la 
dissolution complete de cet Etat composite en ses elements divers 
turc, armenien, arabe, syrien et autres ? 

Nous voulons analyser ici ce probleme exclusivement au point 
de vue juridique, sans nous permettre aucune consideration d’ordre 
historique ou politique. C’est dans le droit international seul, tel 
qu’il nous apparait, que nous puiserons une reponse impartiale a 
la question : La Turquie fieut-ette rester maitresse des peuples de 
1’Empire ottoman ? 

Cette reponse suppose une analyse prealable du droit d’inter¬ 
vention que la Communaute international actuelle possede a 
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l’egard d’un Etat individuel, ainsi que l’examen des dernieres 
sanctions que peut comporter ce droit — soit la suppression de 
l’Etat coupable du crime de lese-humanite. Nous devrons done 
etudier la question de savoir si ce droit a l’intervention ne fait 
pas deja partie du droit positif international, ou si, du moins, il 
ne commence pas a poindre dans les esprits des peuples civilises, 
et.s’il n’est pas un des buts de guerre pour lesquels coule a tor¬ 
rent le sang humain. 

Nous nous proposons done, dans les trois chapitres suivants, 
de traiter les questions suivantes : 

i° La construction iheorique du droit d Vintervention d’huma¬ 
nite : 

2 0 Le droit d l’intervention d’humanite, but de guerre des Allies ; 

3 0 L’application de ce droit a l'Empire Ottoman. 

CHAPITRE PREMIER 

La construction theorique du droit a l’intervention. 

I 

Notions bistoriques- 

L’exercice de Vintervention d’humanite 1 s’est surtout precise 
dans les peripeties de la question d’Orient. Si nous nous en tenons 
aux interventions collectives, nous voyons en 1827 la Russie, la 
France, et l’Angleterre intervenir en Turquie pour faire cesser les 
horribles massacres des Hellenes et sauver la Grece. Comme le 
fait ressortir M. RouGiER 1 2 , « e’etait bien la raison d’humanite 
dans la plus large acception du mot, le souci tout ensemble de la 
paix de l’Europe et de sa dignite morale, qui dietdient aux puis¬ 
sances cette intervention, expropriant la Turquie de ses preroga¬ 
tives souveraines, dans l’interet general de l’Europe et de la civi¬ 
lisation. Mais la raison d’humanite n’etait point consideree encore 
a cette epoque comme une juste cause d’intervention, et le traite 
de Londres la mentionne timidement en dernier lieu apres avoir 

1 Voir ^excellent travail de M. Antoine Rougier, La thiorie de l'intervention 
d’humaniU. Paris, 1910. 

2 Loc. cit., p. 10. 
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feit ressortir les raisons d’ordre politique et personnel que les gou- 
vernements signataires pouvaient avoir d’agfr 1 - » 

En i860, lors du massacre des Maronites chretiens par les 
Druses, en Syrie, 1 idee de l’intervention d’lmtnanite s affirme 
plus nettement, quoiqu’en recourant a la fiction d’une demande 
d'intervention par le Sultan et en invoquant l’art. 9 du traite de 
Paris de 1856. En effet, les protocoles des conferences tenues en 
i860 a Paris entre les plenipotentiaires d’Autriche, de France, de 
Grande-Bretagne, de Prusse, de Russie et de Turquie ne laissent 
aucun doute a cet egard. Nous lisons dans le protocole du 3 aout 
i860 que les « representants des dites puissances ne peuvent s’em- 
pecher d’exprimer le prix que leurs Cours respectives attachent a 
ce que, conformement aux promesses solennelles de la Porte, il 
soit adopte des mesures administratives serieuses pour l’amelio- 
ration du sort des populations chretiennes de tout rite dans 1’Em¬ 
pire Ottoman ». Cette intervention, qui s’est traduite par l’envoi 
d’une expedition frangaise en Syrie, a abouti a la reorganisation 
de 1’administration du Liban en vertu d’un statut elabore par une 
commission intemationale. « Elle est desinteressee, caractere 
essentiel de l’intervention d’humanite, et motivee seulement par 
un interet general, car les puissances declarent : (protocole du 
3 aofit i860) qu’elles « n'entendent poursuivre dans 1’execution 
de leurs engagements aucun avantage territorial, aucune influence 
exclusive, ni aucune concession touchant le commerce de leurs 
sujets et qui ne pourraient etre accordees aux sujets de toutes 
nations 2 . » 

Res troubles de Crete, en 1866, n’amenerent que des represen¬ 
tations peu efficaces des Puissances a la Porte, representations 
dont il n’y a lieu de retenir que cette declaration : qu’il ne leur 
xeste plus qu’a degager leur responsabilite 3 . Par contre, les trou¬ 
bles en Bosnie-Herzegovine et les atrocites turques en Bulgarie 
valurent a la Turquie de la part de 1 ’Europe des demandes de 
reformes (note collective redigee par le chancelier d’Autriche, 
Comte Andrassy, du 30 decembre 1875, memorandum des puis¬ 
sances de Berlin, du 13 mai 1876, protocole des puissances 

1 1,’arrangement condu par les trois signataires est redame, dit le texte du 
trait£, « autant par un sentiment d'humanite que par 1 ’interet du repos de l’Eu- 
rope *■ (RoogiER, loc. cit., p. 10 et note 2.) 

V i roUGIER, loc. cit., p. ii et notes. 

» RougiER, loc. cit., p. ii, note 5. 
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de Londres, du 19 /31 mars 1877) et ensuite, apres leur rejet 
par le Sultan, la declaration de guerre de la Russie destinee 
« a mettre un terme a la deplorable situation des chretiens sous la 
domination des Turcs et aux crises permanentes qu’elle provoque » 
(note du prince Gortschakoff a l’ambassadeur de Russie a Lon- 
dres, 18 /30 mai 1877) *. 

Les resultats de cette guerre, que nous nous permettons d’ap- 
peler la guerre russe d’humaniU furent, nul ne l’ignore, sabotes 
par le Congres de Berlin. Cependant les articles 61 et 62 de ce 
traite etablissent le droit d’intervention permanent de l’Europe 
dans les affaires interieures de la Turquie sur des bases bien autre- 
ment solides que celles du traite de Paris. L’art. 61 contient 1 ’en- 
gagement juridique de la Porte envers les Puissances de realiser 
des reformes en Armenie. L’art. 62 constitue un engagement plus 
general de la Porte de respecter les droits d’hommes de ses sujets, 
engagement deguise sous la forme du maintien de la liberte reli- 
gieuse. L’article en question dit, en effet : « La Sublime Porte 
ay ant exprime la volonte de maintenir le principe de la liberte 
religieuse en y donnant l'extension la plus large, les parties con- 
tractantes prennent acte de cette declaration spontanee. Dans 
aucune partie de 1 ’Empire Ottoman la difference de religion ne 
pourra etre opposee a personne comme un motif d’exclusion ou 
d’incapacite en ce qui concerne 1’usage des droits civils et politi- 
ques, l'admission aux emplois publics, fonctions et bonneurs, ou 
l’exercice des differentes professions et industries. Tous seront 
admis, sans distinction de religion, a temoigner devant les tribu- 
naux. La liberte et la pratique exterieure de tous les cultes sont 
assures a tous, et aucune entrave ne pourra etre apportee soit a 
l’organisation hierarchique des differentes communions, soit a 
leurs rapports avec leurs cbefs spirituels... » 

Comme on le sait, la Porte n’executa aucun des engagements 
qui lui etaient imposes par le traite de Berlin. Aussi, toute une 
nouvelle serie d’interventions se produisirent-elles, sanctions evi- 
dentes du droit humain, reconnu dans le traite. Les massacres 
armeniens de 1895-1896 amenerent les protestations des Puis¬ 
sances et l'ediction par le Sultan d’un decret de reformes, sous la 
pression de la Russie, de la France et de VAngleterre ; decret qui 
resta d’ailleurs k l’etat de lettre morte. Les troubles de Crlte, en 

1 Rougier, loc. cit., p. 11, note 6; DespagneT, Droit international public, p. 288. 
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1896, aboutirent d’abord a une intervention collective des six 
puissances, ensuite k la constitution d’un Etat autonome cretois 
dont le statut fut elabore par les quatre puissances protectrices 
(France, Grande-Bretagne, Italie, Russie). Enfin les troubles de 
Macddoine provoquerent une intervention europeenne (1905) qui 
se traduisit par l’institution de deux agents civils, l’un Russe, 
l’autre Autrichien, pres l’lnspecteur general, d’une commission 
financiere et d'une gendarmerie europeenne — etat de choses 
auquel mit fin la revolution jeune-turque de 1908. 

Nous avons expose dans les premieres parties de cet ouvrage 
comment l’Europe a ete recompensee d'avoir fait confiance a la 
Jeune-Turquie et d’avoir renonce momentanement a son droit de 
contrfile. Elle a d’ailleurs repris ce droit deja avant la guerre bal- 
kanique, par la fameuse note engageant la nouvelle Turquie, 
comme autrefois l’ancienne, k l’introduction des reformes 1 ; les 
Jeunes-Turcs n’y ayant prete aucune attention, les Etats balka- 
niques se sont — avec le succes que l’on sait — charges d’appli- 
quer la formule du prince Gortchakoff et de proceder a Yanatomie 
de l’Etat qui ne voulait a aucun prix de Yautonomie. 

Aujourd’hui la Turquie, apres avoir viole les droits de 1 'homme 
dans la personne de tous ses sujets de race non turque, Arabes, 
Armeniens, Grecs, Syriens, Juifs, — denonce les traites de Paris 
et de Berlin. Nous avons deja dit plus haut ce que nous pensons 
de cette denonciation 2 , par laquelle la Turquie reconnait elle- 
rneme que jusqu’a present elle se trouvait sous «la tutelle intema- 
tionale >. Nous n’attachons ni k la denonciation ni aux traites 
eux-memes une importance exageree. Pour nous, le droit d’inter- 
vention d’humanite a un fondement independant des traites inter- 
nationaux, qui ne sauraient jamais le order, mais seulement le 
constater, en lui donnant une consecration exterieure. C’est a la 
demonstration de cette these que nous allons maintenant pro¬ 
ceder. 

Citons, d’aprds M. Rotjgier, quelques autres cas d’intervention d’huma- 
ait£ a l'6gard d’autres puissances que la Turquie. 

Au congr^s de Paris de 1856, la Prance et l’Angleterre s’occup^rent des 
abus de pouvoir du Rot des Deux-Siciles (DESPAGNET, Droit international 
■public, p. 258). Des remontrances furent adressees au Roi « a raison du 
nombre des arrestations politiques op€r€es dans son royaume, de la cruaute 
du traitement inflig6 aux detenus, et de l’insuffisance des formes juridic- 
tionnelles accompagnant la condamnation » (RouGEBR, loc. cit., p. 12). « On 

1 Voir plus haut, p. 68, 

»Voir p. 402. 
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doit reconnaitre » disait Rord Clarendon au Congres de Paris, qu’aucun 
gouvemement n’a le droit d’intervenir dans les aSaires int£rieures des autres 
Etats, mais il est des cas on l’exception a cette regie devient egalement un 
droit et un devoir. Nous ne voulons pas que la paix soit troublee, et il n’y 
a pas de paix sans justice. Nous devons done faire parvenir au Roi de 
Naples le voeu du Congres pour l’amelioration de son systeme de gouveme¬ 
ment — veeu qui ne saurait rester sterile — et lui demander une amnistie en 
faveur des personnes qui ont ete condamnfes ou qui sont detenues sans juge- 
ment pour delits politiques. » — Cette ingerence provoqua une note de pro¬ 
testation du gouvemement russe, dans laquelle il etait (fit : « Vouloir obtenir 
du Roi de Naples des concessions quant au regime interieur de ses Etats par 
voie comminatoire ou par des demonstrations mena5antes, e’est se substi- 
tuer violennnent a son autorite, e’est vouloir gouverner a sa place et procla- 
mer sans fard le droit du fort sur le faible. » (Rougier, loc. cit., p. 12, note 3.) 

Res mesures d’exception prises par le gouvemement roumain contre les 
Juifs ont provoque pendant la seconde moitie du XIX° siecle des observations 
de la part de l’Angleterre, de la Prance etde 1 ’Autriche, et en 1902 une inge¬ 
rence de la part des Etats-Unis (ROUGIER, loc. cit., p. 13). « Res Etats-Unis 
prirent egalement en mains la cause des Israelites russes a la suite des trou¬ 
bles antisemitiques survenus a Kichineff en 1902. Reur action se limita d’ail- 
leurs dans les bornes de la plus grande courtoisie : le cabinet de Washington 
fit savoir a Petersbourg son intention de transmettre une petition des Israe¬ 
lites russes domiciles aux Etats-Unis ; sur le refus du gouvemement impe¬ 
rial de recevoir la dite petition, il n’insista pas » {loc. cit., p. 14). 

En 1905, la Roumanie intervint pareiflement par la voie diplomatique 
aupres de la Turquie et de la Grece en faveur des populations Koutzo-vala- 
ques » (loc. cit., p. 14). 

« Enfin, au mois de septembre 1909, une note diplomatique adressee au 
Sultan du Maroc par les puissances signataires de l’acte d’Algesiras invoque 
nettement la theorie de l’intervention d’liumanite, comme un principe gene- 
ralement reconnu du droit international public. Cette note .enianee du corps 
diplomatique de Tanger, demande au Sultan « d’abolir dans son empire les 
tortures, e’est-a-dire toutes les peines corporelles susceptibles de produire 
des mutilations ou la mort lente, et d 'observer & I’avenir les lois de I’huma- 
niU ». Re Sultan y repondit par une promesse solennelle « d’observer a l’ave- 
nir les lois de rhumanite », promesse qu’il oublia d’ailleurs d’executer. » 
(Rougier, p. 14.) 

M. Rougier fait ressortir que les resultats pratiques auxquels ont abouti 
ces essais d’application de la th6orie d’intervention d’humanite, ont ete 
mediocrcs, et ont provoque de la part des gouvemements interesses de vives 
protestations. Mais il a aussi raison de dire que ces protestations n’ont qu’une 
valeur relative, « car tout gouvemement qui s’est expose par sa propre faute 
a une ingerence etrangere ne manque jamais d’invoquer la regie de non inter¬ 
vention et de s’elever fortement contre la violence qui lui est faite » (loc. cit., 
P- IS)- 


II 

L’Ecole non-interventionniste dans la science du droit international. 

I/e savant frangais Despagnet, un des partisans les plus zeles 
du principe de la non-intervention, precise fort bien en quelques 
mots l’etat de la question dans la science du droit international : 
« L’intervention semble incompatible avec la souverainete des 
■Etats, car elle tend directement a subordonner l’independance 
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des uns au bon vouloir des autres. Cependant on discute beau- 
coup dans la doctrine pour savoir si le droit d’intervention existe 
en principe, sauf a etre plus ou moins restreint par des exceptions, 
ou si, au contraire, la non-intervention est la regie, sauf a y dero- 
ger dans certains cas speciaux. On peut dire qu’il y a a peu pres 
autant d’opinions que d’auteurs, surtout en ce qui concerne la 
determination fort delicate des cas off l’intervention est permise 
et de ceux oil elle est interdite. Cependant, 1 ’opinion qui l’em- 
porte est que la non-intervention est la regie dominante, com- 
mandee par le respect de la souverainete des Etats, et a laquelle 
on ne peut deroger que tres exceptionnellement, quand la neces¬ 
sity de conservation des autres Etats le commande 1 . » 

Ea doctrine non-interventionniste doit surtout sa naissance et 
son developpement aux attentats commis contre la liberte des 
peuples par les monarques des grands Etats europeens en vertu 
de l’acte de la Sainte-Alliance (26 septembre 1815) et des declara¬ 
tions des Congres de Laybach (1821) et de Vet one (1822). Ees 
interventions odieuses de la Pentarchie dans les Etats oil le prin¬ 
cipe monarchique etait menace, interventions basees sur la mis¬ 
sion divine conferee aux souverains legitimes pour gouverner les 
peuples 2 , ne purent que provoquer une violente reaction chez 
ceux de ces demiers qui furent l’objet de ces manifestations du 
« droit divin »', reaction qui se traduisit par une affirmation ener- 
gique de la souverainete, comprise comme independance absolue, 
surtout vis-a-vis de toute ingerence de l’etranger. Et il est bien 
naturel que cette ecole soit nee en Italie ®. 

Mais cette reaction depassa son but et aboutit a une doctrine 
non moins dangereuse que celle de l’ecole interventionniste, 
puisqu’elle fait plier l’ideal de la justice devant l’idole de la sou¬ 
verainete. Ainsi Despagnet declare : « Precisement parce que le 
pretendu droit d’intervention n’est que l’exercice du droit de de¬ 
fense d’une souverainete contre les attaques directes ou indirectes 
d’une autre, il faut en conclure qu’il ne peut etre invoque que 
d’une maniere exceptionnelle, etdans la mesure strictedelasauve- 
garde de l’Etat qui veut s’en servir 4 . » ^’intervention est un 
1 mode d’exercice du droit de conservation des Etats, qui pre- 

1 DESPAGNET, Cours de Droit international public. Edition de BoECK, 1910, 
p. 251 et 252. 

* Despagnet, loc. cit., p. 268. 

* Comp. Rougier, loc. cit., p. 17 ss. 

4 Loc. cit., p. 252. 
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sente tin caractere special x . » ha. stricte application de ce prin- 
cipe de defense de la souverainete permet a Despagnet de 
rejeter «toute immixtion dans les questions de politique inte- 
rieure, comme l’espece de contrdle que s’attribuait la Pentarchie 
pour maintenir les monarques contre les mouvements revolu- 
tionnaires », mais aussi le soutien « d'une population contre 
son souverain, dont la conduite serait blamable ». Ce principe 
amene M. Despagnet a considerer le decret de la Convention, 
du 19 novembre 1792, — appel a l’insurrection adresse a tous 
les peuples, — comme une veritable mesure d’intervention, 
justifiant la coalition de l’Europe monarchique pour com- 
battre un proselytisme dangereux pour elle 2 . 1/auteur repudie 
aussi le principe des nationalites, «idee politique plus ou moins 
discutable», comme base d’intervention 3 . Et M. Despagnet 
en arrive a la negation complete de l’intervention d’huma- 
nite : « D’intervention contre un gouvernement qui, dans l’exer- 
cice de sa souverainete interne, viole les droits de l’humanite, ne 
peut pas etre non plus admise, sous peine de donner lieu a tous les 
abus et, sous pretexte de sauvegarder les int£rets des popu¬ 
lations, de miner completement le respect de la souverainete 
des Etats; un gouvernement peut, par exemple, interdire 
l'esdavage et paralyser le trade des esclaves dans tout 
le domaine qui releve de son autorite, il ne peut en imposer la 
suppression aux autres Etats sur leur territoire 4 . » Et en polemi- 
sant contre Grotius et Vattee, qui admettent la legitimate d’une 
intervention dont le but est de mettre fin a la tyrannie cruelle 
d'un monarque, M. Despagnet observe : « Mais cette maniere de 
voir implique la violation d’un principe essentiel de droit interna¬ 
tional, celui de l’independance absolue des Etats, en vertu d’un 
autre principe non encore etabli dans les rapports internationaux, 
et qui d’ailleurs appartiendrait au domaine de la morale plutdt 
qu’a celui du droit, d’apres lequel un Etat doit employer sa puis¬ 
sance a arreter l’iniquite et la barbarie dans le gouvernement des 
autres... Qui ne voit aussi comment la pratique de ce pretendu 
devoir moral est fertile en abus et peut servir a ruiner complete¬ 
ment l’independance des Etats, etant donne surtout que, en fait. 


1 Loc. cit., p. 253. 
1 Loc. cit., p. 257. 

• Loc. cit., p. 265. 

* Loc. cit., p. 258. 
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elle ne sera jamais employee que par les gouvernements tres forts 
ff regard des pays tres faibles 1 ? » 

Cependant, malgre ces formules absolties, M. Despagnet ne 
condamne nullement l’intervention des puissances en Turquie . 
intervention a propos de laquelle il fait les constatations suivantes: 
« Avant les evenements de 1908-1909, on pouvait dire que la Tur¬ 
quie, frappee de decheance materielle et morale, placee en tutelle, 
soumise k d’incessantes interventions de la part des puissances 
signataires des traites de Paris et de Berlin, n’avait plus qu’une 
souverainete amoindrie et a certains egards nominale; que par le 
fait des engagements contractes par lui envers 1’Europe et qui 
donnent k celle-d le droit de s’immiscer dans ses affaires inte- 
rieures et exterieures, l’Empire Ottoman n’avait plus d’indepen- 
dance 2 . » Il y a lieu pourtant de remarquer que l’assentiment 
donne par la Turquie au contrdle europeen n’etant pas volon- 
taire, mais force, le droit d’intervention dans les affaires turques 
va k 1’encontre du droit de souverainete, tel que le comprend 
M, Despagnet, et ne saurait trouver une explication dans sa 
theorie. 

Toute une serie d’auteurs sont non moins absolus que M. Des¬ 
pagnet. Ainsi M. Pradier-Fod£r£ declare : « Quelle que puisse 
€tre l’opinion que les gouvernements etrangers se forment de la 
conduite d'un souverain envers ses sujets, ce souverain ne saurait 
se maintenir au pouvoir sans la cooperation d’une partie de ses 
sujets et le consentement de la grande majorite du reste de la 
nation. Ce consentement peut k la verite etre arrache par la peur, 
mais il peut Stre aussi le resultat d’une approbation tadte de ce 
que les autres gouvernements desapprouvent. Une nation, meme 
arrieree, est seule competente pour regler son organisation poli¬ 
tique, dvile et religieuse s . » Et encore : « Si les actes inhumains 
sont perpetres sur des nationaux du pays off ils se commettent, 
les puissances sont completement desinteressees. Des actes d’in- 
humanite, quelque condamnables qu’ils soient, tant qu’ils ne por¬ 
tent aucune atteinte, ni aucune menace aux droits des autres 
Etats, ne donnent ff ces demiers aucun droit d’intervention, car 
nul Etat ne peut s’eriger en juge de la conduite des autres. Tant 
qu’ils ne lesent pas les droits des autres puissances et de leurs 

1 Loc. cit., p. 259. 

* Loc. cit., p. 295. 

* Pradier-Fod£r£, Traiti de Droit international public, p. I, § 392. 
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ressortissants, ils sont l’affaire des seuls nationaux des pays oil ils 
sont commis 1 . » he chef de l’ecole italienne Mamiani declare : 
« Ees actions et les crimes d’un peuple dans les limites de son ter- 
ritoire ne lesent pas les droits d’autrui et ne donnent pas matiere 
a nne intervention legitime 2 . » 

En somme, M. Rougier a parfaitement raison de caracte- 
riser comme suit l’ecole non-interventionniste rigide : « Qu’un 
gouvernement fasse massacrer tous les etrangers habitant sur son 
territoire, il viole les droits d’autres Etats, et il s’expose a une 
intervention des interesses pour obtenir au moins la cessation des 
massacres. Qu’il en fasse autant de ses propres ressortissants, il 
ne viole les droits d’aucun Etat etranger, et pent agir en toute 
liberte sans avoir a repondre envers qui que ce soit de son action. 
ha. oh il n’y a pas d’interet, il ne saurait y avoir action, affirme 
toute l’ecole non-interventionniste. Chaque Etat pent user de sa 
liberte comme il lui plait, soit pour le bien, soit pour le mal, aussi 
longtemps qu’il ne touche pas a la liberte d’autrui 3 . » 


III 

Souverainetl de l’Etat ou souverainetd du droit? 

§ I. — ha. doctrine de la non-intervention, telle qu’elle se 
presente dans les ouvrages de la plupart des auteurs des pays de 
race latine, contient une idee inattaquable — celle de la complete 
liberte d’un peuple se mouvant dans les limites de sa souverai- 
nete. Mais l’etat anarchique de la communaute internationale, 
1 ’ absence d’une codification du droit international et, partant, le 
caractere incertain de ce droit, n’ont justement pas permis a cette 
ecole de preciser les limites de l’independance legitime de l’Etat. 
En presence des odieux empietements de la Sainte-Alliance sui 
les droits sacres des peuples, il a semble plus sur aux champions 
des libertes nationales de les defendre par un veto general contre 
toute intervention du dehors que d’ouvrir des portes a cette inge- 
rence en admettant des exceptions qui semblaient ne se pretei 
que trop facilement aux abus. C’est ainsi, a notre avis, que l’ecole 

1 Loc. cit., t. I, p. 663. 

1 Voir les citations de Pradier-FodSr£ et Mamiani chez Rougier, loc. cit. 
p. 18 et 19, note 1. 

* Antoine Rougier, p. 18 et 19. 
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non-interventionniste, voulant defendre la liberte de l’Etat contre 
les attaquesdu dehors, en est arrivee a livrer a l’arbitraire de l’Etat 
les droits de l’homme lequel, dans ce systeme, ne doit esperer 
aucun salut de la communaute des nations. Resultat qui certai- 
nement n’a pas ete envisage par les nobles et genereux Italiens et 
Fran^ais, partisans de la non-intervention. 

C’est a un tout autre point de vue que s’est placee la. science 
du droit public de 1 ’Empire allemand des sa fondation en 1871. 
Elle n’a pas formule une theorie defensive, mais une doctrine 
offensive. Elle ne vise pas a defendre l’Etat allemand contre des 
attaques imaginaires de l’etranger. Elle revendique l’indepen- 
dance de l’Etat pour proclamer sa liberte absolue vis-a-vis 
de tous les autres Etats, en tant qu’il n’a pas lie lui-meme sa 
volonte par des traites. A l’interieur comme a l’exterieur, elle pro- 
clame la suprematie de l’Etat sur le droit. En vertu de quel prin- 
cipe ? Parce que l’Etat c’est la force, et que la force prime le droit. 

I/origine militariste de la doctrine allemande ne serait cepen- 
dant pas un argument decisif contre sa justesse. Nous devons done 
passer k l’analyse d’un probleme plus vaste que celui des relations 
de l’Etat avec la communaute internationale, a l’examen de la 
question de savoir si c’est au droit ou a I’Etat que revient la souve- 
rainetS ? — En d’autres termes, l’Etat cree-t-il le droit, ou est-ce 
le droit qui precede l’Etat ? Eaquelle de ces deux forces est la 
force primordiale ? 

§ 2. — Ee savant hollandais Krabbe a, dans un remarquable 
ouvrage, paru huit ans avant la grande guerre \ trace l’histoire de 
la lutte des deux principes de la souverainete du droit (Rechts- 
souveranitat) et de la souverainete de l’Etat (Staatssouveranitat). 
Nous croyons necessaire d’exposer ici brievement les resultats de 
son impartiale analyse. 

Krabbe fait une critique penetrante de la theorie de la su¬ 
prematie de l’Etat sur le droit, theorie developpee surtout par 
les Allemands. Cette theorie (Jhering, Gerber, Gareis) se pre¬ 
sente sous la forme de l’axiome Etat — Force, et tend souvent a 
donner au pouvoir de l’Etat un caractere personnel, e’est-a-dire 
a confondre l’Etat avec le monarque (Bornhak, Seydee). E’origine 
du pouvoir de l’Etat n’est jamais expliquee ; on ne dit pas sur 
quelle base repose son droit d’ordonner. II est vrai qu’une ecole 

1 Die Lehre der Rechtssouveranitdt, Groningen, 1906. 
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allemande plus modeme fait des concessions a l’idee de la souve¬ 
rainete du droit, en creant la conception de «l’Etat sous le regime 
du droit » (Rechtstaat). Mais quand Jeixinek declare que l'Etat 
s’oblige lui-meme, il est evident que cette autolimitation (Selbst- 
bindung, Selbstbeschrankung) n'a qu’un caractere moral. Et si 
Otto Mayer admet que le pouvoir executif peut etre lie juridi- 
quement par le pouvoir legislatif, il n’explique pas le caractere 
illimite du pouvoir legislatif. De meme, lorsque Raband, qui carac- 
terise l’Etat par la domination (Herrscben), declare que cet Etat 
ne peut ni ordonner, ni defendre que sur la base d’une regie juri- 
dique, il ne nous explique pas non plus ce phenomene. Toutes ces 
concessions, qui se resument dans la reconnaissance d’un dualisme 
du droit et de l’Etat, sont done insuffisantes, et ne prouvent 
qu’une chose : e’est que leurs auteurs ont voulu echapper aux 
extremes consequences auxquelles conduit fatalement la theorie 
de la suprematie de la force de l’Etat sur celle du droit. 

Krabbe montre tres bien comment ce meme dualisme de 
l’Etat et du droit s’est manifesto dans l’histoire sous forme d’une 
opposition entre le pouvoir personnel du roi et le pouvoir imper- 
sonnel du peuple, comment la souverainete du droit a ete realisee 
en Angleterre, tandis qu’en Allemagne, malgre les progres realises 
par l’idee du Rechtsstaat, «le courant monarchique, alimente par 
le militarisme, est encore si fort que le droit public allemand 
ramene tout pouvoir au pouvoir monarchique, et se place 
ainsi — comme consequence de la doctrine que tout le pouvoir 
de l’Etat est concentre dans la personne du Roi — sur le terrain 
de la souverainete de l'Etat 1 . » 

Krabbe lui-meme se prononce resolument pour la souverai¬ 
nete du droit impersonnel. Il fonde cette souverainete sur le but 
(Zweck) de la regie du droit, lequel but doit etre celui d’une com- 
munaute determinee (Gemeinschaftszweck). Re droit fixe la valeur 
des buts individuels des membres de la communaute en les mesu- 
rant a la valeur du but general. Re contenu de ce but est la reali¬ 
sation du maximum de vie spirituelle de la communaute, ou, ce qui 
revient au meme, l’epanouissement le plus complet de la vie per- 

1 « Der sich batmbrechende Rechtstaat zwingt zu der Anerkenmmg der Sou- 
reranitat des Rechts und postuliert eine Herleitung jeder Gewalt aus der Rechts- 
gewalt. Aber die monarchale Stromung, genahrt durch den Militarismns, ist in 
Deutschland noch so stark, dass das deutsche Staatsrecht umgekehrt jede Gewalt 
auf die monarchale Gewalt zuriickfiihrt und sich damit — als Polge der Doktrin, 
dass bei dem Konige die ganze Staatsgewalt beruhe — auf den Standpunkt dee 
Staatssouveranitat stellt. » 
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sonnelle de ses membres. Et la soumission au droit, le devoir 
d’obeissance, decoulent de la conformite des convictions juridi- 
ques des membres de la communaute avec la valeur de la realisa¬ 
tion du but general. Ee droit puise done, comme la morale, son 
caractere imperatif dans la conscience juridique de l’homme ; son 
pouvoir est autonome et ne saurait lui etre confere du dehors, 
car il n’existe aucune autre source de pouvoir. Ee droit est obli- 
gatoire de par lui-meme ; il est 1’unique source de pouvoir, pour 
l'Etat aussi bien que pour l’individu. 

Quant a YEtat, Rrabbe le comprend comme le but person- 
nifie de la communaute. Cette vie personnelle de la communaute 
se manifeste dans la satisfaction des besoins de ses membres et 
dans la fixation de la valeur relative de leurs buts en regard du 
but general. E’Etat realise done le but de la communaute, qui est 
le developpement de la vie personnelle des membres de la nation. 

Cependant aucun Etat ne peut realiser le but de la commu¬ 
naute que pour une partie de l’humanite. Chaque Etat n’a done, 
en regard de l’humanite, qu'une valeur relative. Une valeur 
absolue ne peut etre attribute qu’au but de la communaute qui em- 
brasse tous les hommes. Et e'est ce but absolu qui decide si, et 
dans quelle mesure, pour une partie de l’humanite, le but commun 
doit etre realise par un Etat distinct. Toute la personnaliU de 
l’Etat a ses racines dans le droit international, sur lequel repose 
toute la competence de l’Etat. 

Ea Communaute intemationale, qui est la source de tout pou¬ 
voir, manque, il est vrai, d’un organe. Mais, de meme qu’k 1 'in- 
terieur de l’Etat, le but de la communaute peut etre realise dans 
le domaine international par la voie du droit coutumier. Ee droit 
international realise done le but de la communaute des peuples 
civilises, et k la realisation de ce but sont subordonnes les buts des 
communautes plus petites. Ee droit international ne partage pas 
les pouvoirs, mais delimite les competences, en partant du but 
de la communaute intemationale. 

Cans le domaine de la theorie, e’est l’ancienne 6cole anglaise (Hobbes 
BenTham, Austin, Wiuouohby) qui a d’abord cre£ la doctrine qui ne voit 
dans le droit que l’ordre (command) £manant de l’Etat et qui considere la 
souverainet£ comme une simple question de fait 1 ; d’apres elle le pouvoir 
propre a l’Etat est un pouvoir personnel sur la base de la souverainet6 du 
peuple. Mais ce sont surtout les Allemands qui ont d^veloppe la throne 
de la pr6ponderance de l’Etat sur le droit. Ainsi le c616bre Thering dans son 
Zweck im Recht, dit carr&nent que «le droit est la force (Gewalt) mais la 
force devenue consciente de son propre int&et et en meme temps de’la neces- 

1 Kkabbe, p. 70-80. 
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sitede la mesure »; ole droit est la politique de la force » (die Politik der Gewalt); 
«l’Etat est la seule source du droit \» Et dans toute la theorie allemande du droit 
public on rencontre le meme axiome: Etat=Force (Staat=Gewalt), sans qu’on 
examine la cause ou la substance de cette force 2 et que l’on se demande d’ou 
elle provient. Ainsi Gerber dit que « le pouvoir de l’Etat (Staatsgewalt) est 
une force de la nature (Naturkraft) qui est contenue originellement (urspriing- 
lich) dans l’Etat *. » Gareis declare que la domination (die Herrschaft) de 
l'Etat est une force (Macht) qui a son origine non dans le droit, mais dans le 
fait 4 . Et en general, chez la plupart des auteurs allemands, la force,, congue 
en dehors de toute fin (Zweck), est materialisee et re 5 oit un representant 
— c’est-4-dire devient pouvoir personnel *. Ainsi des savants d’un haut 
merite, tels Seydel et Bornhak, declarent, le premier : «Le monarque 
n’est pas un organe de l’Etat... il est au-dessus de lui, comme chef (Herr- 
scher), comme souverain.. la royaut6 ne derive son pouvoir d’aucune source 
juridique... le roirigne en vertu de sa propre force (aus eigener Macht). Et 
Bornhak n’hesite pas a affirmer : « Tout pouvoir de l’Etat (Staatsmacht) 
et tout droit de l’Etat (Staatsrecht) est pouvoir de prince (Furstenmacht) 
et droit de prince (Fiirstenrecht) », et encore : « celui qui possede le pouvoir 
public (Staatsgewalt) de par son propre droit, est lui-meme l’Etat •. » 

Les maitres les plus modemes de la science allemande du droit public, 
ont peu change a cette conception de l’Etat. Laband caracterise l’Etat par 
son pouvoir (Gewalt) qui est la domination (Herrschen), c’est-a-dire le droit 
d'ordonner 4 des personnes fibres et de les forcer a l’execution de ces ordres ; 
il rejette expressement le but (Zweck) comme signe caracteristique de l’Etat; 
son « droit d’ordonner » reste dans l’air ; pourquoi done parle-t-il d’un droit 
la oh il ne devrait parler que de puissance (Macht) 7 ? Hugo Preuss developpe 
une theorie du dualisme des pouvoirs de l’Etat et du droit qu’il ne parvient 
cependant pas a bien delimiter ; «l’idee du droit et celle de l’Etat sont nees 
simultanement, comme deux jumeaux. » Il y a «impossibilite de detacher 
dans la pensee l’Etat du droit ». Preuss accepte la definition de la domina¬ 
tion (Herrschaft) que donne Rosin, comme «la superposition et la subordi¬ 
nation juridique des personnalit6s (rechtliche Ueber — und Unterordnung 
der Personlichkeiten) ». Pour Preuss, le droit regie done les relations de 
l’Etat avec les personnes qui en font partie ; cependant, la cause originaire 
ne reside pas dans le droit, qui a des racines differentes de celles de l’Etat. 
Le pouvoir de l’Etat, d'apres Preuss, n’est done pas de nature juridique ; 
on peut seulement dire qu’il doit etre regie par le Droit *. 

Enfin JEEEINEK lui-meme, dans son dernier ouvrage, Allgemeine Staats- 
lehre (Krabbe cite l’edition de 1900) declare que le pouvoir de l’Etat « d’im- 
poser inconditionnellement sa propre volonte aux volontes des autres est un 
pouvoir qui est en lui, qui est primordial (urspninglich) et qui ne derive 
juridiquement d’aucune autre puissance*. » 

La theorie de la souverainete de l’Etat conduit logiquement a denier au 
droit toute valeur independante. L’Etat peut bien se poser des regies de 
conduite, mais ces regies ne se basant que sur sa propre loi, ne sauraient le 
lier 1# . 

Cette consequence logique d’un principe absolument faux semble cepen¬ 
dant inacceptable 4 la plupart des partisans de la souverainete de l’Etat, qui 
font des concessions 4 leurs adversaires en errant la theorie de l’Etat sous 

' Krabbe, p. 86, 88. 

2 Loc. cit., p. 96. 

* Loc. cit., p. 103. 

4 Loc. cit., p. 106. 

6 Loc. cit., p. tog. 

• Krabbe, loc. cit., p. 107-109. 

7 Krabbe, loc. cit., p. 112-114. 

* Krabbe, loc. cit., p. 114-118. 

• Krabbe, loc. cit., p. 120. 

“ Krabbe, loc. cit., p. 6. 



LA CONSTRUCTION DU DROIT A ^’INTERVENTION 427 

le rSgime du droit (Rechtsstaat). Krabbe a ttes bien demontre l’insuffisance 
et la contradiction de ces concessions, qni, tout en maintenant la suprematie 
de l'Etat sur le droit, laissent supposer que l'Etat peut etre lie juridique- 
nxent. En effet, quand Jeleinek dit queles regies 6dictees par l’Etat lient 
ses organes, nous nous trouvons en presence d’un sophisme, car I’action des 
organes de l’Etat est Paction de l’Etat lui-meme ; et l’autre argument de 
JElilNEK, se prevalant de la promesse faite par l’Etat aux sujets par la 
tegle qui lie ses organes, n’a pas une valeur plus grande, car en vertu de la 
theorie de la souverainete de l’Etat il n’y a pas au-dessus de ce dernier d’au- 
torite qui puisse rendre sa promesse intangible pour lui-meme 1 . L’auto- 
limitation juridique de l’Etat (rechtliche Selbstbeschranlmng ou Selbst- 
bindung) de JELLINEK est une contradictio in adjecto / dans sa theorie, cette 
limitation n’est que morale. — Otto Mayer distingue entre les pouvoirs 
tegislatif et executif, et admet que l'executif peut etre jxuidiquement lie 
par le legislatif qui, lui, n’est ni lie, ni susceptible d’etre lie ; il ne donne, 
cependant, aucune raison du caractere illimite du pouvoir legislatif ; et si 
l’Etat est pourvu d’autorite en vertu de sa nature, son droit d’ordonner est 
contenu aussi bien dans le pouvoir executif que dans le pouvoir legislate, 
dont chacun est un pouvoir d’Etat (Staatsgewalt) ; le second ne saurait 
etre lie par le premier a . Lab and trouve« le trait caracteristique du Rechts¬ 
staat dans ce fait que l’Etat ne peut exiger de ses sujets aucune action, 
ni aucune abstention, ne peut rien leur ordonner, ni defendre, que sur la base 
d’une regie de droit ». Mais cet auteur, qui rejette la theorie de la separa¬ 
tion des pouvoirs, ne trouve aucune autre raison pour expliquer le Rechts¬ 
staat *. 

Le caract£re contradictoire de toutes ces theories se manifesto surtout 
dans le domaine du droit prive *, ou la soumission de l’Etat au droit commun 
est gendralement admise. En efiet, si la volonte de l’Etat, de par sa seule 
nature a plus de valeur (Mehrwert) que la volonte de l’individu, si, en d’au- 
tres termes, l’Etat est une manifestation de la force (Machterscheinung), 
cette soumission au droit commun prive est inexplicable. 

Passant ensuite & l’analyse historique du dualisme des pouvoirs de l’Etat et 
du droit, Krabbe fait remarquer avec raison que la theorie de la souverainete 
de l’Etat se base sur l’idee du pouvoir personnel, tandis que celle de la souve¬ 
rainete du droit part de la conception d’un pouvoir impersonnel. Ce dua¬ 
lisme s’est manifesto dans l’historre sous forme d’une opposition entre le 
droit du roi (Konigsrecht) et le droit du peuple (Volksrecht), et il est a remar¬ 
quer que ce dernier a eu non settlement une origine hutependante, mais a ete 
rarement modifte par le pouvoir de l’Etat. L’unite du droit a et6 d’abord 
tealisfe en Angleterre ou, depuis la tevolution de 1689 et la reconnaissance de 
la suptematie du Parlement, le pouvoir personnel a completement disparu et 
la souverainete du droit a ete realisfe ; comme dit Dicey : « Englishmen are 
ruled by the law and by the law alone ». Dans les pays allemands, au con- 
traire, le dualisme entre le pouvoir de l’autorite et celui du droit n’a pas 
encore disparu. « Car le courant monarchique, alimente par le militarisme, 
est encore si fort en Allemagne que le droit public allemand ramene tout pou¬ 
voir au pouvoir monarchique et se place arnsi — comme consequence de la 
doctrine que tout le pouvoir de l’Etat est concentte dans le roi — sur le ter¬ 
rain de la souverainete de l’Etat... » «...La difference pratique entre 1 ’Alle¬ 
magne, d’un cote, et 1’Angleterre, de l’autre, consiste done dans ceci, que 
dans le premier pays on admet encore deux sortes de pouvoirs: de l’Etat 
et du droit; et que, par contre, en Angleterre (comme aussi en France, 
dans les Pays-Bas et en partie en Amerique) on ne reconnait qu’un seul pou¬ 
voir. Pour l’Angleterre, nous appelons ce pouvoir, avec Dicey, le pouvoir 


1 Loc. cit., p. 7 et 8. 
a Krabbe, loc. cit., p. 11-15. 

* Loc. cit., p. 15 et 16. 

* P. 24-30. 
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da droit, de sorte qu’en pratique y regne la doctrine de la souverainete da 
droit 1 * - » 

L’analyse rationnelle k laquelle Kkabbe soumet les titres des deux pou- 
voirs, le personnel et Pimpersonnel, l’am^ne a se prononcer categoriquement 
en faveur du second. 

Les theories du pouvoir personnel, dit-il, fondent le devoir de l’obeis- 
sance sur la source ou Vorigine de la r£gle de droit, sans 6gard a son contenu. 
Les unes pr£tendent fonder ce pouvoir de certaines personnes sur.la volontfe 
de Dieu, en quoi elles sortent entierement du domaine scientifique ; les 
autres se placent sur le terrain de la souverainete du peuple, mais elles aussi 
expliquent la formation d’un pouvoir de fait, mais non pas les raisons pour 
lesquelles l’obeissance a ce pouvoir deviendrait un devoir ; « car chaque pou¬ 
voir est, par son essence meme, une force imprimant sa direction a la volont6 
des hommes et qui partant ne peut avoir sa source dans cette volonte *. » 

La th£orie du pouvoir impersonnel du droit rattache, par cpntre, le devoir 
de 1’obeissance au but de la regie de droit, qui doit etre le but de la cotnmu- 
naut£ (Gemeinschaftszweck). C’est done le but general qui sert de critere 
(Massstab) pour l’appr£ciation des differents buts individuels. Et c’est le 
droit qui sert de regulateur des valeurs (WERTTERM. p. 156). Quant au con¬ 
tenu de ce but general, notre auteur dit: « La, ou aujourd’hui la formation 
du droit est devenue une creation consciente du droit, et ou l’organisation 
de la vie commune est confine a un legislateur, la tache et le but de ce der¬ 
nier consistent a d£velopper le maximum de vie spirituelle possible pour une 
epoque determinee et pour un peuple determine ; end’autres termes, l’id£al 
du legislateur consiste dans la mise au jour et l’dlargissement du fond spiri¬ 
ted accumule dans une partie donnee de l’humanite ; et si la valeur de la 
realisation (Realisierungswert) des buts contenus dans les regies est remplie 
de. ce fond spirited, alors ces regies peuvent posseder la force ethique neces- 
saire pour obtenir une soumission volontaire a leurs ordres 3 . » «...Les regies 
posees par le legislateur sont des regies de droit, parce que le legislateur est 
reconnu comme organe du droit par l’ordre juridique. Mais l’ordre juri- 
dique contenant cette reconnaissance ne doit son pouvoir obligatoire qu’a 
la conformity de ses regies avec les convictions juridiques du peuple. S’il 
perd . cette base, alors un autre organe prendra la place de I’organe 
juridique existant, — s’il le faut, avec le renversement au droit positif d’ou 
est sorti l’organe juridique en fonctions. Mais qui que ce soit qui se presente 
comme organe du droit, il ne peut baser son droit d’ordonner sur ce seul 
fait, car ce n’est pas lui qui donne la force obligatoire aux regies qu’il £dicte ; 
la nature imperative des regies ressort de leur caractere juridique qui se 
trouve en dehors de lui 4 . » ...« La doctrine de la souverainete au droit se 
place sur le terrain de l’autonomie. Elle trouve le caractere obligatoire (Ver- 
bindlichkeit) du droit dans la conscience juridique de l’homme qui, elle, est 
le produit (Ergebnis) d’un but (le but de la communaute) qui a une valeur 
de realisation (Realisirungswert) et qui manifeste cette valeur par les 
appreciations auxquelles nous soiunettons, en fait, les intcrets de la com¬ 
munaute. Le caractere obligatoire des regies de droit resulte du fait 
qu’elles sont des r£gles de droit ; en d’autres termes, le droit possede de par 
lui-meme, tout comme la regie de la morale (autonome), une nature impe¬ 
rative. Le caractere obligatoire ne doit pas lui etre confer du dehors, et, 
d’ailleurs, ne saurait lui etre prete, car il n’existe aucune autre source de 
pouvoir. Il s’en suit qu’un ordre obligatoire ne peut £tre donne que par la 

voie de la creation du droit (Rechtsproduktion).Dans le droit, et dans 

le droit seul reside le pouvoir ; et, d’autre part: un devoir d’ob£issance ne 

1 Krabbe, loc. cit., p. 47-69 ; la thSorie, comme nous l’avons vu plus haut, 
ramene encore le pouvoir du droit k la souverainete de l'Etat, meme en Angleterre. 

* Loc. cit., p. 150. 

* Loc. cit., p. 159. 

4 Loc. cit., p. 174 et 175. 
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peut etre fonde que sur le droit 1 »... La th£orie du dualisme entrevoit deja la 
force du droit, mais elle ne lui concede que le pouvoir de domestiquer, de 
limiter la force de l'Etat. 0 11 s’agit maintenant de faire le dernier pas et de 
pousser jusqu’au bout l’id6e de l’Etat juridique. Ceci, on l’obtient, en accep- 
tant la doctrine de la souverainete du droit. De ce fait, le dualisme du 

r iuvoir est supprime ; le pouvoir de l’Etat comme force originaire propre 
l’Etat, disparait; le droit devient l’unique source de pouvoir et, pour 
l’Etat aussi "bien que pour chaque autre personne, la seule base sur laquelle 
sont admissibles les pretentions et les facultes.» (Anspriiche und Befug- 
nisse) *. 

Si l’Etat n’est pas dote d’un pouvoir propre (eigene Gewalt), quelle est 
done son essence ? 

Pour Krabbe, «l’Etat, comme toute autre personne morale, ne devient 
une personne que par l’accomplissement et dans l’accomplissement du devoir 
qui lui ineombe*. » « Ce devoir illimite consiste dans la realisation du meme 
but que nous avons designe comme critere (Massstab) de la valeur juridique 
(Rechtswert) des interets des hommes. le but de la communaute (Gemem- 
schaf tszweck). Dans l’Etat le butdela communaute revolt une vie juridico- 


valeur juridique des difierents buts *. > Cependant, elle peut se manifesto non 
seulement dans cette appreciation de la valeur relative des interets indivi- 
duels, mais egalement dans la satisfaction des besoins des personnes faisant 
partie de la communaute (realisation de la jouissance, penussrealisierung) *. 
Done, 1 le but de la communaute, devenue personnalite dans l’Etat, peut 
etre defini comme soin de la vie personnels des hommes ». Ce but est identique 
4 celui qui a ete defini plus haut, developpement de la vie spirituelle d un 
peuple, car « l’augmentation des valeurs spirituelles d’nne nation equivaut 
a l’epanouissement de la personnalite de ses membres T . » 

Cependant, il n’y a pas qu’un seul Etat dans ce monde. « Dans chaque 
Etat le but commun n’est realise que partiellement, et partant, chaque Etat 
n’a, en regard de l’humanite, qu’une valeur relative. Seul, le but de la com¬ 
munaute qui embrasse tous les hommes peut avoir une valeur absolue et 
e’est ce but qui decide si, et dans quelle mesure, pour une partie determinee 
de l’humanite, le but de la communaute doit etre realise mdependamment 
(selbstandig), en d’autres termes, si et dans quelle mesure un peuple doit 
former un Etat distinct ou — pour etre plus precis, car la conception juridique 
de l’Etat estincertaine' — un sujet (Subjekt) du droit international *. Par con¬ 
sequent, le point de depart d’une analyse de l’Etat dans sa relation avec le 
droit doit etre la communaute intemationale ; tous les autres buts sont 
subordonnes a lr, realisation du but de cette communaute*. « Et le but de la 
communaute des peuples civilises decide non seulement de la naissance et 
de la disparition des Etats ; les limites dans lesquelles il est permis a chaque 
Etat de poursuivre le but de la communaute sont tracees par le droit inter¬ 
national... L’Etat n’est pas compietement libre dans l’organisation de son 
droit prive ; la qualite de sujet du droit (Rechtssubjektivitat) de l’individu 
est basee non pas sur la communaute nationale, mais sur la communaute 
intemationale : aucun Etat ne peut, par exemple, maintenir l’esclavage 
comme institution juridique. En outre, l’Etat aoit, en reglant son droit 


1 Loo. cit., p. i87-et 188. 
a Loc. cit., p. 195. 

* Loc. cit., p. 208. 

* Loc. cit., p. 210 et 211. 

* Loc. cit., p. 211. 

* Loc. cit., p. 213-218. 

1 Loc. cit., p. 219 et 220. 

* Loc. cit., p. 224. 

* Loc. cit., p. 224 et 225. 
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prive, prendre en consideration les interets de ia communaute intemationale, 
et partant prendre et maintenir des dispositions tenant compte des rela¬ 
tions internationales entre les hommes. » L’Etat n’est pas non plus abso- 
lument libre dans le domaine de la juridiction cr imi nelle. etant lie par les 
regies du droit international concernant, en partie, son droit penal (par 
exemple, l’obligation de punir la piraterie), ou les limites de sa juridiction 
penale, ou ses devoirs d'assistance judiciaire (extradition) ; l’Etat est aussi 
lie dans le domaine de l’administration, ou il existe meme des organes spe- 
ciaux de la communaute internationale (par exemple pour le service pos- 
tal 1 ). 

« Toute la personnalite de l’Etat a ses racines dans le droit international* 
et sur ce droit repose toute la competence de l’Etat. Quand une convention 
intemationale est conclue, elle modifie la competence de l’Etat, elle limite 
son autonomie. Et le droit national cede au droit international, non pas 
parce que ce dernier aurait une valeur superieure, mais parce que par la 
regie intemationale des interets determines sont elimines du but de la cor¬ 
poration plus petite et, par consequent, la valeur juridique, (Rechtswert) 
tiree pour ces interets du but de cette communaute plus petite, a dispam 2 * . 

Il est vrai qu’a cette communaute intemationale, qui est la source de 
tout pouvoir, manque un organe. « Mais on ne saurait conclure du manque 
de cet organe a Pabsence d’un droit fonnel international, on ne saurait nier 
Pexistence d’rm ordre juridique tirant son caractere obligatoire (Verbind- 
lichkeit) du but de la communaute plus grande. Car, ainsi qu’a l’interieur des 
frontieres de l’Etat le but de la communaute a exerce et exerce encore son 
action par la voie du droit coutumier, ainsi le but de la communaute intema¬ 
tionale agit de la meme maniere *. » 

Si l’on se place au point de vue errone de la theorie de la souverainete de 
l’Etat, on ne peut admettre ni la soumission de l’Etat au droit international; 
ni le partage des pouvoirs dans les Etats federaux. Si, par contre, on procede 
de la souverainete du droit, on voit que la soi-disant separation des pouvoirs 
n’est qu’une simple delimitation des competences des personnes du droit 
public. «L’ordre qui contient cette distribution est un ordre juridique. Le 
droit, effet de la valeur du but de la communaute, se manifeste deja. aussi 
comme regulateur dans la communaute des peuples civilises. A la realisa¬ 
tion du but de cette communaute sont subordonnes les buts des communautes 
plus petites y contenues; spedalement, c’est le but de la communaute inter¬ 
nationale qtn decide si, et dans quelle niesure le but de la communaute plus 
petite doit recevoir une personnalite 4 5 .» 

Krabbe fait l’interessante remarque que puisque c’est dans le droit, et 
non pas dans l’Etat que reside le pouvoir, il devient peu important de deter¬ 
miner laquelle des differentes personnes de droit public peut se parer du 
titre d’Etat E . « La ou l’organisation de la communaute des peuples civilises 
est en etat de croissance constante, la ou le nombre des personnes morales 
internationales s’occupant de Padministration des interets de la communaute 
grandit toujoms, on peut supposer qu’un jour les personnes morales a 
competence indetermi n ee, que nous devons peut-etre considerer juridique- 
ment comme Etats, cesseront presque completement de fonctionner, ou, 
dans le cas ou il leur resterait une activite d’rme certaine importance, reali- 
seront surtout des buts poses par d’autres personnes morales, celles-la. 
internationales*. » 


1 Loc. cit., p. zz6 et 227. 

* Loc. cit., p. 228 et 229. 

* Loc. cit., p. 231 et 232. 

* Loc. cit., p. 240 et 241. 

5 Loc. cit., p. 242. 

* Loc. cit., p. 243 et 244. 
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§ 3. — 1/analyse penetrante qti’a faite Krabbe des theories 
allemandes suffit amplement pour qu’on se rende compte de leur 
valeur. Nous voudrions seulement nous arreter quelques moments 
encore a la doctrine du plus grand maitre de la science allemande 
contemporaine du droit public, Georg Jetliner, pour faire res- 
sortir comment meme chez cet esprit large, l’idee du droit n’a pu 
eliminer definitivement l’idee allemande de l’omnipotence de la 
force x . 

Pour Georg Jellinek, les regies de droit ont trois traits 
distinctifs. Ce sont : i° des regies pour les relations exterieures 
des hommes entre eux ; 2 0 des regies emanant d’une auto rite exte- 
rieure reconnue ; 3 0 des regies dont le caractere obligatoire est 
garanti par des forces exterieures 2 . 

Une regie de droit doit etre necessairement reconnue. Ee 
caractere positif du droit repose, en derniere ligne, toujours sur 
la conviction moyenne du peuple de sa validite (Giiltigkeit) ; 
car le droit est en nous et doit reposer sur des elements pure- 
ment psychologiques 3 . D'autre part, l’efficacite psychologique du 
droit doit etre garantie. Cette garantie n’implique cependant pas 
necessairement la contrainte (Zwang) par l’Etat; elle peut resi- 
der aussi dans d’autres forces sociales non organisees (la morale 
sociale, l’Eglise, la presse, la litterature, etc. 4 ) 

1 Nous citons YAllgemeine Staatslehre de Georg Jellinek ( d’apres la III m « 
Edition de Walter Jellinek, 1914. 

1 Loc. cit. p. 333 : « Die Rechtsnormen weisen nun folgende wesentliehe Merk- 
male auf : 1. Es sind Normen fur das aussere Verhalten der Menschen zueinander ; 
2. Es sind Normen, die von einer anerkannten ausseren Autoritat ausgehen ; 3. Es 
sind Normen, deren Verbindlichkeit durch aussere Machte garantiert ist. » 

* Loc. cit., p. 333 et 334 et note 1 sur p. 334 : « Alles Recht hat als notwendiges 
Merkmal das der Giiltigkeit. Ein Rechtssatz ist nur dann Bestandteil der Rechts- 
ordnung, wenn er gilt ; ein nicht mehr geltendes Recht Oder ein Recht, das erst 
Geltung gewinnen soil, ist nicht Recht im wahren Verstande des Wortes. Eine 
Norm gilt dann, wenn sie die Fahigkeit hat, motivierend zu wirken, den Willen zu 
bestimmen. Diese Fahigkeit entspringt aber aus der nicht weiter ableitbaren 
Ueberzeugung, dass wir verpflichtet sind, sie zu befolgen. Die Positivitat des Rechtes 
ruht daher in letzter Linie immer auf der Ueberzeugung von seiner Giiltigkeit. Auf 
dieses rein subjektive Element baut sich die ganze Rechtsordnung auf .Das ergibt 
sich als notwendige Folge der Erkenntniss, dass das Recht in uns steckt, eine 
Funktion der menschlichen Gemeinschaft ist imd daher auf rein psychologischen 
Elementen ruhen muss. i> — Note I : « Diese Ueberzeugung ist die des Durch- 
schnittes eines Volkes. Bei alien massenpsychologischen Feststellungen werden 
notwendig die entgegenwirkenden Akte einer Minderzahl vemachlassigt... » 

* Loc. cit., p. 334 : « Zur Geltung des Rechtes gehort es aber weiter, dass 
seine psychologische Wirksamkeit garantiert ist»... «Es ist somit nicht der Zwang, 
sondern die Garantie, als deren Unterart nur der Zwang sich darstellt, ein wesent- 
liches Merkmal des RechtsbegrifFes. Rechtsnormen sind nicht sowohl Zwangs- 
als vielmehr garantierte Normen. * (Loc. cit., p. 337.) 
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1 /organisation de l’Etat regoit son caractere juridique de deux 
elements psychologiques. C’est d’abord la tendance conserva- 
trice de notre conscience d’attribuer a ce qui existe, au fait, le 
caractere du normal (die normative Kraft des Faktischen) ; c’est 
cette qualite de notre etre qui change les relations de puissance 
reelles (tatsachliche Herrschaftsverhaltnisse) en relations juri- 
diques. Ke second facteur de ce proces est 1’element rationnel de 
notre esprit, celui qui, guide par l’ideal d’un droit naturel, aspire 
au changement de l’ordre juridique existant 1 . Abstraction faite 
d’epoques passageres et de cercles restreints, l’Etat apparait dans 
la conscience collective des peuples non seulement comme pou- 
voir de fait, mais comme pouvoir juridique et rationnel 2 . 

En se plagant au point de vue dynamique, Jeeeinek affirme 
la priorite de l’Etat devant le droit 3 ; aux debut de la civilisa- 


1 Loc. cit., p. 337-354 ; « Es sind somit zwei psychologische Elemente, welche 
die Umsetzung der Staatsordung in Rechtsordnung verursachen. Das erste, das 
tatsachlich Geiibte in Normatives verwandelnde, ist das Konservative, das zweite, 
die Vorstellung eines iiber dem positiven Rechte stehenden Rechtes erzeugende, 
das rationale, evolutionistische, vorwartstreibende, auf Aenderung des gegebenen 
Rechtszustandes gerichtete Element der Rechtsbildung. » (Loc. cit., p. 354.) 

! Loc. cit., p. 355-360. Comp. p. 355 : « Indes ist sowohl das einseitig historische 
als das einseitig rationale Denken, sowie die Aufiassung des Staates als brutaler 
rechtloser Macht doch nur auf enge Kreise oder enge Zeitraume beschrankt, so dass 
im Gesamtbewusstsein der Volker der Staat nicht nnr als faktische, sondern auch 
als rechtliche und verniinftige Macht erscheint. » 

* Loc. cit., p. 364-367 ; « Das eine ist fiber jeden Streit erhaben, dass das Recht 
ausschliesslich eine soziale Funktion ist, daher die menschliche Gemeinschaft zur 
Voraussetzung hat. Selbst das Naturrecht, das vom isolierten Menschen ausging, 
lasst das Recht erst in einer Mehrheit yon Menschen entstehen. Das Recht setzt 
ferner, weil eine durchaus unorganische Gemeinschaft historisch nicht gegeben ist, 
Gesellschaftsgruppen voraus, die, wenn auch noch so lose, organisiert sind. Eine jede 
organisierte weltliche Gemeinschaft aber, die keinen Verband fiber sich hat, ist 
Staat. Dieses Merlon al ist das einzige, welches die friihesten Anfange der politischen 
Entwickelung mit den ausgebildeten souveranen Staaten der Gegenwart verbindet. 
Ein solches embryonales Staatgebilde hat aber niemals gemangelt und mangelt auch 
heute nicht selbst bei Volkem mit minimalstem sozialen Eeben. Wie immer die 
Urformen des menschlichen Getneindaseins beschaffen gewesen sein mogen, jeden- 
falls ist ein vollig automatisches Nebeneinanderbestehen der Meschen vorgeschicht- 
lich und geschichtlich nicht nachzuweisen. In dem so entwickelten Sinne hat es 
daher niemals ein Recht vor dem Staate gegeben. Die primitiven Organisationen 
sind die einzigen Machte auf der betreffenden Kulturstufe, die den als Recht emp- 
fundenen Normen die notwendigen iiusseren Garantien ihrer Verwirklichnng zn 
geben vermogen » p. 365-366). 

« Staatsrechtlicher Rechtssatz ist erst der Befehl : wenn dieser konkrete Macht- 
haber M. befiehlt, sollst da ihm gehorchen! und diesen Rechtssatz gibt es erst, 
wenn ein einzelner oder eine Gruppe da ist, die sich wirklich im Besitze der Macht be- 
findet, m. a. W. sobald eben ein Gemeinwesen sich zum Staate verdichtet hat. Die 
Entstehung eines Staates hat also die Entstehung eines Gehorsam tordemden 
Rechtssatzes zur unmittelbaren Folge ; die Staatsschopfung geht aber, wie jede 
Ursache, der Wirkung zeitlich voraus, man mfisste denn mit SicwarI Gleichzeitig- 
keit von Ursache und Wirkung aimehmen 1 (f. c., p. 365, note). 
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tion, les organisations primitives peuvent settles donner au droit 
les garanties exterieures indispensables a sa realisation. Quant k 
1 Etat modeme, s’il ne cree pas tout le droit qui est en vigueur 
dans ses limites, il lui appartient de le regler, de sorte que dans 
l'Etat modeme tout droit se divise en droit cree et en droit 
admis par l’Etat (staatlich geschaffenes und staatlich zugelas- 
senes Recht.) 

« h organisation juridique de l’Etat est le droit pour ses sujets. 
Mais est-elle aussi le droit pour l’Etat lui-meme 1 ? » 1 /auteur 
repond affirmativement. Premierement, la regie edictee par l’Etat 
lie ses organes, et, partant, lui-meme, car l’activite des organes 
de 1 Etat est l’activite de l’Etat. En second lieu, la regie edic¬ 
tee par 1 Etat contient la promesse de l’observer, donnee aux 
sujets de l’Etat 2 Aux critiques de Krabbe 3 Jellinek repond que 
l’obligation de toute personne en vertu de sa promesse unilate- 
rale repose sur nos convictions juridiques *. 

Mais alors nous arrivons a la souverainete du droit. 

Et en effet, nous trouvons cbez l’auteur des passages qui sem- 
blent tout a fait en accord avec cette theorie. « Une regie (Norm) 
n’est jamais une chose qui vienne seulement du dehors, elle doit 
toujours posseder la faculte, basee sur une qualite du sujet, d’etre 
reconnue par celui-ci comme justifiee. II depend done, en fin de 
compte, de la conviction d’un peuple subordonnee a toute sa cul¬ 
ture, que ce qui pretend etre une regie possede en realite, k une 
epoque donnee, ce caractere 6 ». ...« On peut affirmer avec sfirete 


1 . Loc. tit., p. 367 : « Die Rechtsordnung des Staates ist Recht fiir die ihm 
Unterworfenen. Ist sie aber auch Recht fiir den Staat selbst ? » 

2 Loc. tit., p. 369 : <1 Ganz anders aber verhalt es sich da, wo der Staat narb 
festen, nur m rechtlichen Pormen entstehenden und abanderlichen Rechtsreeeln 
verfahrt. Solche Regel enthalt einmai die Bindung der Staatsorgane an sie. Damit 
allan 1st aber die Tatigkeit des Staates selbst gebunden, indem staatliche Orean- 
tatigkeit Staatstatigkeit selbst ist, ja andere Staatstatigkeit als die durch Orsane 
vermittelte uberhaupt nichtexistiert. Solche Regel enthalt aber auch die Zusicherune 
an die Untertanen, dass die Staatsorgane verpflichtet sind, ihr gemass zu verfaliren.* 

* Voir plus haut, p. 427. 

* Loc. cil., p. 370, note 2 : * Es handelt sich vielmehr um den Nachweis dass 
Bindung emer Person an ihre einseitige Erklarung unseren Rechtsuberzeuguneen 
keineswegs widerspncht. die. wie ausdrucklich hervorgehoben, die tiefsteundhochste 
QueUe aUen Rechtes auch fiir den Staat sind und daher das Fundament der Er 
kenntms von Rechten und Pflichten des Staates selbst bilden. » 

* Loc. tit., p. 371 : « Norm ist aber niemals etwas bloss von aussen Kommendes 

sondern muss stets die auf einer Eigenschaft des Subjektes ruhende FaWgkdt 
besitzen, von diesem als berechtigt anerkannt zu werden. Darum ist es schliesslich 
eme von der gesamten Kulturanlage ernes Volkes bedingte Ueberzeugung ob 
etwas, was den Anspruch erhebt. Norm zu sein, in einem gegebenen Zdtonr,t+ 
diesen Charakter wirklich besitzt. » S g en Zeitpunkt 
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que dans l’Etat moderne la conviction que l’Etat est oblige par 
son droit se developpe dans une mesure toujours croissante... 1 » 
«...k nn stade plus eleve du developpement du droit, meme l’acti- 
vite legislative de l’Etat pent etre appreciee juridiquement z . » 
...« Toujours, et aujourd’hui sans doute dans une mesure plus 
grande, il existe dans le droit despeuples civilises un fonds (Grund- 
stock) soustrait a tout arbitrage legislate .C’est le depdt (Nie- 
derscblag) constant de tout le developpement bistorique d’un 
peuple, tel qu’il s’exprime dans les institutions juridiques comme 
condition durable de toute son existence bistorique 3 .» Ces ele¬ 
ments constants du droit, reconnus par le peuple, torment un cri- 
tere juridique pour l’appreciation des actes de l’Etat, meme for- 
mellement inattaquables 4 . 

Apres ces declarations, on s’attendrait a voir Jeeeinek ad 
mettre la souverainete du droit international. Loin de la ! Les 
autorites qui creent le droit international, tout en etant obligees 
par lui, sont les Etats memes 6 . Le droit international est ne 
d’abord du fait de l’observation de certaines regies dans les rela¬ 
tions intemationales ; ensuite, des conventions conclues par les 
Etats pour repondre aux exigences des forces rationnelles, crea- 
trices du droit. Le droit international a aussi ses garanties dans 
l’interet commun des Etats. « Mais lk oil l’observation du droit 
international entre en conflit avec l’existence de l’Etat, la regie 
du droit cede, car l’Etat est place plus baut que toute regie juri¬ 
dique, et puisque, comme l’a deja montre l'examen des relations 
juridiques a l’interieur de l’Etat, le droit des gens existe pour les 


1 Loc. cit., p. 372 : « Nur das Bine kann mit Sicherheit behauptet werden, dass 
im modernen Staate die Ueberzeugung von der Bindung des Staates durch sein 
Recht in stetig wachsendem Masse hervortritt. » 

* Loc. cit., p. 373 : c ...Solehe Falle lehren selbst den Widerstrebenden deutlich, 
dass auf einer hoheren Stufe der Rechtsentwicklung sogar auch die rechtsschaffende 
Tatigkeit des Staates rechtlich gewertet werden kann. » 

* Loc. cit., p. 374 : « Wohl aber war von jeher und ist heute unzweifelhaft in 
umfassenderem Masse in dem Rechte der Kulturvolker ein Grundstock vorhanden, 
der jeder gesetzgeberischen Willktir entzogen ist. Das ist der Niederschlag der 
gesamten geschicbtlichen Entwicklung eines Volkes, wie er als bleibende Bedingung 
von dessen ganzem historischen Dasein sich in den recktlichen Xnstitutionen kon- 
stant auspragt. » 

* Loc. cit., p. 373 : « Diese Konstanten sind aber in dieser Eigenschaft gemass 
der ganzen Kultnriage eines Volkes ausdriicklich oder stillschweigend anerkannt und 
bilden damit einen reehtlichen Massstab fiir die Beurteilung auch der formal un- 
anfechtbaren Staatswillensa kte. * 

‘ Loc. cit., p. 376 : « Und zwar sind die das Volkerrecht setzenden Autoritaten 
und zugleich die von ihm verpflichteten Subjekte die Staaten selbst. » 
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Etats, et non pas les Etats pour le droit des gens 1 )). «...Ea tota¬ 
lity des relations sociales intemationales determine le contenu 
essentiel du droit international. Mais les courants qui, dans les 
nations ou Etats particuliers, vont a l’encontre de la societe 
internationale sont si forts qu’il n’en est resulte qu’une juxta¬ 
position (Nebeneinanderbestehen) d’Etats, non l’organisation 
d’une communaute internationale, abstraction faite d’organisa- 
tions fortuites ou de federations d’Etats plus etroites au milieu 
de la communaute plus grande. Ea communaute des Etats est 
done de nature purement anarchique, et le droit international 
emanant d’une autorite non organisee et, partant, privee du 
pouvoir de dominer (Herrschermacbt), peut etre qualifie de droit 
anarchique, ce qui explique en meme temps ses lacunes et ses 
defauts 2 . » 

Voilk des paroles auxquelles auraient pu souscrire et l’bisto- 
rien Trbitschke, et le general Bernhardi et le Chancelier de 
Bethmann-Hoeeweg ! II est done logique que 1’auteur aboutisse 
a la definition suivante de la souverainete : « Ee developpement 
historique de la souverainete montre qu’elle implique la negation 
de toute subordination ou limitation de l’Etat par un autre pou¬ 
voir. Ee pouvoir souverain de l’Etat (souverane Staatsgewalt) 
est done un pouvoir qui ne connait pas de superieur au-dessus de 


1 Loc. cit., p. 376 et 377 : « Das Faktum der Beobachtung von Regeln im inter- 
nationalen Verkehr hat zu der Vorstellung ihrer rechtlich verpflichtenden Kraft 
geffihrt. Hinzugetreten sind sodann ausdrfickliche Vereinbarungen von Rechts- 
regeln durch die Staaten, durch welche sie den Forderungen der rationalen rechts- 
schaSenden Krafte de lege ferenda stattgebend, die Weiterbildung der intematio- 
nalen Rechtsordnung gefordert haben. Auch die notwendigen Garantien mangein 

dem Volkerrecht nicht. Da, wo Beobachtung des Volkerrechtes mit der Exis- 

tenz des Staates in Konflikt koimnt, tritt hingegen die Rechtsregel zuriick, weil der 
Staat hoher steht als jeder einzelne Rechtssatz, wie ja schon die Betrachtung der 
innerstaatlichen Rechtsverhaltnisse gelehrt hat : das Volkerrecht ist der Staaten, 
nicht aber sind die Staaten des Volkerrechtes wegen da. » 

a Loc. cit., p. 379 : « Da, wie oben naher ausgefiihrt, die gesellschaftlichen 
Interessen vielfach weit fiber den Einzelstaat hinausreichen und die Staaten selbst 
als soziale Bildungen Gesellschaftsgruppen bilden, so wirkt die Gesamtheit dieser 
internationalen Gesellschaftsverhaltnisse den wesentlichen Inhalt des internatio- 
nalen Rechtes aus. Die nationalen oder einzelstaatlichen Gegenstromungen gegen 
die internationale Gesellsehaft sind aber so stark, dass sie nur ein Nebeneinander¬ 
bestehen der Staaten, keine Organisation der Staatsgemeinschaft, hervorgerufen 
haben, von Gelegenheitsorganisationen und engeren Staatenverbindungen innerhalb 
der umfassenden Gemeinschaft abgesehen. Die Staatengemeinschaft ist daher rein 
anarchischer Natur, und das Volkerrecht.weil einer mcht-organlsierten und dahe* 
keine Herrschermacht besitzenden Autoritat entspringend. kann ffiglich als ein 
anarcjiisches Recht bezeichnet werden, was zugleich seine Unvollkommenheiten 
und Mangel erklart. » 
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lui ; il est done en meme temps pouvoir independant et supreme. 
Ee premier signe caracteristique se revele surtout a 1’exterieur, 
dans les relations de 1’Etat souverain avec d'autres puissances, le 
second, a l’interieur, dans la comparison avec les personnes qui 
lui sont subordonnees (eingeordnet). Mais ces deux signes carac- 
teristiques sont lies entre eux indissolublement 1 . 

Plus loin, J EEEiNEK declare encore: « Dans le droit des gens egale- 
ment, l’Etat n’est juridiquement soumis qu’a sa propre volonte. 
Toutefois, les garanties du droit des gens, comme celles du droit 
public, ne reposent pas entierement sur la volonte de l’Etat. » 
«...Ce n’est pas l’Etat particulier qui cree le contenu des regies du 
droit international. Ce contenu se developpe et existe, indepen- 
damment de l’Etat, comme exigences des relations internationales 
et des desirs des peuples et des hommes d’Etat. Mais toutes les ten- 
tatives faites pour ramener la force du droit des gens a une source 
juridique placee au-dessus des Etats ont ecboue et echoueront 
toujours. Pour produire le droit, la volonte de la communaute 
des Etats devrait etre une nouvelle sorte de civitas maxima, avoir 
une volonte au-dessus des Etats — ce qui equivaudrait a la nega¬ 
tion de tout le processus historique qui a abouti k la reconnais¬ 
sance de la souverainete 2 .» 


1 Loc. cit., p. 475 : « Die geschichtliche Entwicklung der Souveranitat lehrt, 
dass sie die Negation jeder TJnterordnung oder Beschrankung des Staates durch 
eine andere Gewalt bedeutet. Souverane Staatsgewalt ist daher eine Gewalt, die 
keine hohere iiber sich kennt; sie ist daher zugleich unabhangige und hBchste Ge¬ 
walt. Das erste Merkmal zeigt sich iiberwiegend nach aussen, im Verkehr des sou- 
veranen Staates mit anderen Machten, das zweite nach innen, im Vergleich mit 
den ihm eingeordneten Personlichkeiten. Beide Merkmale sind aber untrennbar 
miteinander vereinigt. » 

% Loc. cit., p. 479 et 480: « Auch im Volkerrecht bleibt rechtlich der Staat nur 
seinem eigenen Willen unterworfen. Nur ruhen die Garantien des Volkerrechts, so 
wenig wie die des Staatsrechts, nicht ganzlich auf seinem Willen. Fur das Recht ist 
es aber nur notwendig, dass Garantien seiner Geltung vorhanden sind, nicht, dass 
sie dem Willen des Staates entstammen. 

Dies ist der einzig mogliche Weg, das Volkerrecht rechtlich zu begriinden. Es ist 
zweifellos, dass nicht der Einzelstaat den Inhalt der volkerrechtlichen Normen 
schafft und zu schafien imstande ist. Dieser Inhalt entwickelt sich und besteht 
unabhangig vom Staate als Forderungen des internationalen Verkehrs, als 
Ueberzeugungen und Wunsche der Volker und Staatsmanner. Allein alle Versuche, 
die Geltung des Volkerrecht auf eine iiber denStaatenstehendeRechtsquellezuriick- 
zufiihren, sind misslungen und werden misslingen, so oft man auch auf sie zuriick 
kommen wird. Denn formell kann das Recht nur abgeleitet werden aus den 
Willensverhaltnissen : Verbindlichkeit von Willensakten durch andere Willen- 
sakte. Der Staat ist Mitglied der Staatsgemeinschaft. Ware deren Wille abes 
Recht, so mfisste sie ein Gemeinwesen sein, das selbst einen einheitlichen Willen 
besitzt, der iiber den Staaten steht, und damit ware die alte Vorstellung von der 
civitas maxima in neuer Form anerkaunt und der gauze historische Prozess der zur 
Anerkennung der Souveranitat gefiihrt hat, vemeint. » 
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§ 4- — Citons encore comme defenseur de la souverainete 
absolue de l’Etat, M. Franz von Liszt. «La souverainete, dit le 
professeur de Berlin, en tant que qualite de l’Etat, est le supreme 
pouvoir dominateur, elle est libre a l’exterieur comme a l’interieur 
et ne depend de personne au-dessus d'elle (la summa potestas *). 

Quant a 1 ’ intervention, M. von Liszt la declare contraire au 
droit «international » (volkerrechtswidrig 2 ), a moins qu’elle ne 
soit basee i° sur l'assentiment ou la priere de l’Etat oil l’on inter- 
vient; 2 0 sur un traite ; 3 0 sur le droit de defense legitime. L’au¬ 
teur rejette expressement l’intervention au nom des interets de 
1 humanite et de la culture, pour le motif que pareille ingerence 
ouvrirait la porte a l'arbitraire ; il repudie egalement 1 ’interven- 
tion d’un Etat en faveur de ses congeneres (Stammesgenossen) 
opprimes, en dehors de conventions speciales 8 . 


§ 5 - — L'Autrichien M. von Verdross s’est efforce de con- 
solider la theorie de Jellinek sur le droit international. 

Dans un article fort interessant sur « la construction du droit 
international 4 », M. von Verdross declare tres justement que 
cette construction suppose trois possibilites. Premierement, on 
peut proceder d’un point de depart au-dessus de l’Etat, que ce 
soit de la communaute intemationale ou de l’idee de l’humanite. 
Alors on arrive aux conclusions de Krabbe, et l’on subordonne le 
droit national au droit international. Cette construction detrui- 
rait la souverainete des Etats B . En second lieu, on peut recon- 
naitre, avec Triepel, le dualisme, c’est-a-dire la force simultanee 
du droit international et du droit national. Les regies internatio- 
nales que se pose l’Etat pourraient alors ne pas concorder avec 
celles que pose la communaute intemationale ®. Enfin, troisieme- 
ment, on peut incorporer le droit international au droit national 7 . 

M. von Verdross rejette la primaute du droit international. 
II motive ce rejet dans les termes suivants : On ne saurait prou- 


1 * Souveramtat, als Eigenschaft des Staates, ist die hdchste, nach aussen wie 

f von : kemem Hoheren abhangige Herrchermacht (die 

summa potestas) voir I*ISZT, Das Vdlkerrecht, iqi*>, p. 54 
1 Loc. cit., p. 68. 0 

^L L ,° C \fr’L 70 i^ uteur o ite Co r“ e exem P le d ’“ne conduite contraire 4 sa 
tMone . la Grice en Cr 4 te en 1897 et la Rnssie en Serbie en 1914. 

ri» e rr a J^9i4.T S 3 2 9-359 KOI1Strnkti0n ^ V61kerrechts »'dansla ZeitschHftfur 
• Loc. cit., p. 333 et 334. 
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ver que les Etats sont obliges (sollen) en vertu de leurs propres 
ordres juridiques (Rechtsordnungen), ou qu’ils deduisent leurs 
droits et devoirs de regies plus hautes, placees au-dessus d’eux...Il 
faut tout simplement accepter et affirmer l’un des deux comme 
un dogme. «Car la question de savoir si les ordres juridiques 
(Rechtsordnungen) doivent etre consideres comme valables par 
eux-memes, ou s’ils tirent leur force d’un pouvoir delegue, soit 
par les regies de la communaute internationale, soit par celles 
d’une eglise qui concede a l’Etat le pouvoir d’ordonner — cela 
est un article de foi politique J . » 

Ea foi politique de M. von Verdross le rattache a l’ecole qui 
fonde le droit des gens sur la volonte des Etats. II reproche cepen- 
dant a cette ecole une incoherence : elle declare que chaque Etat 
souverain peut valablement regler et modifier son ordre juridique 
en toute independance des autres Etats. Ee cette maniere on 
arrive fatalement au dualisme, car l’Etat pourrait, tout en se con¬ 
formant a son ordre juridique national, commettre un tort inter¬ 
national (volkerrechtliches Unrecht 1 2 ) ; cette theorie detruit done 
1’unite de la volonte de l’Etat, qui est cependant son point de 
depart; car il est evident qu’en cas de disaccord entre le droit 
national et le droit international, ce dernier ne peut plus etre 
considere comme voulu par l’Etat. 

Ea theorie personnelle de M. von Verdross est la suivante : il 
reconnait avec Krabbe, que la souverainete revient au droit et 
non a l’Etat 3 ; mais il restreint cette priorite du droit aux settles 
limites des Etats individuels. Tant qu’on reconnait la force des 
differents ordres juridiques nationaux, il faut reconnaitre la 
souverainete a chacun d’eux 4 . JeeeinEk a done eu raison de 
deduire le droit international de la volonte des Etats. Il a cepen¬ 
dant omis de ramener la reconnaissance du droit international par 
les Etats a leurs constitutions. C’est seulement lorsque l’ordre 
juridique autorise un des organes de l’Etat a la reconnaissance de 
certaines regies, qu’on peut dire que l’Etat les reconnait. Ee droit 
international devient done partie integrante de l’ordre juridique 


1 Loc. cit, p. 337 : « Dean ob die Rechtsordnungen aus sich heraus als geltend 
betrachtet werden, oder kraft einer ihnen ubertragenen Befugniss, sei es aus den 
Normen der Volkergemeinschaft, sei es aus denen einer Kirche, die dem Staate 
Befehlsgewalt einraumt, ist politisches Glaubensbekenntniss. » 

2 L. c., p. 336. 

» L. c. p. 337. 

4 L. c. p. 338. 
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de tous les Etats dont les constitutions autorisent la conclusion de 
conventions avec d'autres Etats, et dont les organes competents 
concluent des conventions sur la base de cette autorisation. Et 
comme les constitutions de tous les Etats civilises donnent cette 
autorisation, tous appartiennent a la grande communaute des 
nations 1 . Ce sont done les constitutions des Etats qui sont la 
source supreme du droit 2 , puisque ces constitutions autorisent la 
conclusion des traites, mais nullement leur rupture unilaterale, le 
pouvoir executif ne pouvant les abroger sans le consentement de 
I’autre partie 8 . 

Mais pas plus que le pouvoir executif de l’Etat, le pouvoir 
legislatif ne peut juridiquement abroger les conventions. Car si la 
constitution d’un Etat reconnait a un Etat tiers le droit de colla- 
borer par un traite a la creation de la volonte du premier Etat 
et de s’opposer a son changement, ce changement, opere sans 
l’assentiment de la partie contractante, devient une impossibility 
au point de vue de la logique juridique (reclitslogisclie Unmoglich- 
keit), car le legislateur s’est lie lui-meme 4 . 

Ea construction de M. von Verdross represente done le droit 
international, non comme une somme de regies juridiques pla- 
aant sur les ordres juridiques nationaux, mais comme partie inte- 
grante des ordres juridiques de tous les Etats de la Communaut4 
internationale, comme un veritable jus gentium. Ee droit interna¬ 
tional est la vraie volonte de l’Etat (echter Staatswille 5 ). 

Nous ne tiouvons pas, a vrai dire, que la theorie de M. von 
Verdross ait donne une base plus rationnelle a la doctrine de 
Jeelinek. Car la theorie de M. von Verdross n’aboutit qu’a 
l’inviolabilite des traites internationaux. Dans l'immense sphere 
de son activite qui echappe a la reglementation par les conven¬ 
tions, l’Etat resterait done maitre absolu, guide exclusivement 
par son interet personnel. Si done l’Etat de M. Verdross est 
tenu de respecter. les «chiffons de papier », il pourrait toujours 
violer tous ses devoirs bases sur les coutumes intemationales, 
sans se mettre en contradiction avec sa constitution. Cet Etat 
n’enfreindrait egalement aucune des regies de la logique juridi¬ 
que, en se plagant au-dessus du droit humain, par exemple en 

1 Loc. cit., p. 339-342. 

a Loc. cit., p. 344. (Hochste RechtsqueUe.) 

* Loc. cit., p. 348. 

4 Loc. cit. p. 357-358. 

4 Loc. cit. p. 353. 
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exterminant une partie de ses sujets, dont le droit h l’existence 
ne serait pas garanti par un traits international. 

Mais ce que nous devons surtout relever dans la theorie de 
M. von Verdross, c’est sa declaration qui fait un article de foi 
politique de la relation entre l’Etat et le droit de la communaute 
internationale. Cet aveu est tres precieux et tres important pour 
toute l’ecole allemande. C’est, en effet, un dogme politique, le 
dogme de la superiorite de l’Etat allemand sur tous les autres, la 
foi en sa predestination metaphysique et historique, qui se trouve 
cache au fond de toutes les theories allemandes sur la souverai- 
nete absolue de l’Etat en general. C’est lk le dogme qui inspire 
les affirmations tranchantes des J hering et des Treitschke, et 
qui explique les contradictions des Eaband et des Jeeeinek. Il 
nous semble pourtant que la foi politique n’a pas sa place dans 
le domaine de la science pure. Ce n’est pas la science qui doit 
puiser ses lois dans la politique, mais c’est, au contraire, la poli¬ 
tique qui doit se regler sur les lois de la science. Et pour connai- 
tre l’essence du droit, il faut avoir recours non pas a la foi 
politique, mais aux donnees de la science de la psychologie. 

§ 6. — Ee savant allemand Triepee est peut-etre parmi ses 
compatriotes l’auteur qui s’est le plus detache de l’idee de la sou- 
verainete. Il se pose la question de savoir : « si, dans une commu¬ 
naute d’Etats independants l'un de l’autre et de tout pouvoir 
public superieur, il peut se former un droit pour le reglement de 
leurs relations mutuelles 1 ? » Il est d’avis que le droit doit decou- 
ler d’une volonte superieure 2 . Bans le domaine du droit interna¬ 
tional, cette volonte ne saurait, evidemment, etre la volonte d’un 
seul Etat. « Seule la volonte commune (Gemeinwille) de plusieurs 
ou de beaucoup d’Etats, confondue dans une unite de volonte 
par 1’union des volontes, peut etre la source du droit internatio¬ 
nal 3 . » Cette volonte commune se cree non pas par un control (Ver- 
trag) puisque le contrat ne sert jamais qu’a la realisation d’inte- 
r€ts opposes, mais par une convention (Vereinbarung) qui vise k 
la satisfaction d’interets communs ou identiques 4 . Ees Etats 

1 TriepEi,, Vdlkerrecht und Landesrecht, 1899, p. 28. 

* Ausfluss eines Uberlegenen Willens, loc. cit., p. 29. 

* « Nur ein zu einer Willenseinheit durch Willenseinigung zusammengeflossenet 
Gemeinwille mehrerer oder vieler Staaten kann die Quelle von Volkerrecht sein » 
loc. cit., p. 32. 

* Loc. cit., p. 51-53. (Gemeinsame oder gleiche Interessen.) 
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creent done le droit objectif en s’entendant sur une regie qui doit 
determiner leur attitude future d’une maniere durable 1 . 

Triepee rejette categoriquement le point de vue de HEGEE 
que « les droits des Etats vis-a-vis les uns des autres n’ont pas 
leur realite dans une volonte generate constitute au-dessus d’eux 
comme pouvoir, mais dans leur volonte speciale ». Dans sa pole- 
mique contre les theories analogues de Bergbohm et de Jeeeinek, 
il ne reconnait au droit cree par les volontes unilaterales des Etats 
que le caractere de droit « public exterieur 2 ». Pour Triepee, le 
droit international cree par la volonte concordante des Etats 
est au-dessus de ces volontes, et n’a pas besoin, pour sortir ses 
effets internationaux, d’une reconnaissance speciale par la legis¬ 
lation de chacun des Etats contractants. Ee droit international 
ne puise nullement sa source dans le fameux «engagement envers 
soil) (Selbstverpflichtung) de l’Etat, car un devoir juridique vis-a- 
vis d’autrui ne saurait tirer son origine d’un ordre adresse a soi- 
meme 3 . Et en s’elevant contre 1’argument qu’un droit internatio¬ 
nal au-dessus des Etats serait en contradiction avec leur « souve- 
rainete », Triepee va jusqu’a dire que, dans ce cas, il serait temps 
de reviser d’urgence et radicalement cette notion «mal famee» 
(beriichtigter Begriff *). 

« Ce n’est done pas settlement sa propre volonte qui se pre¬ 
sente a l’Etat dans la regie de droit international, mais la volonte 
commune, nee de la collaboration avec d’autres volontes d’Etats 5 .» 
Mais quelle est alors la force obligatoire de cette regie pour l’Etat ? 
Triepee declare que la demiere raison de la reconnaissance du 
droit n’est pas juridique. EUe est metajuridique. E’Etat se sent 
lie par la regie de droit international k laquelle il a collabore, meme 
quand un changement ulterieur se produit dans sa volonte ®. 

Ea theorie de Triepee se rapproche beaucoup de la doctrine 
de la souverainete du droit, en tant qu’elle place le droit interna¬ 
tional au dessus du droit national. Mais elle ne va cependant 
pas jusqu’k reconnaitre, au-dessus des lois et des traites, un 
droit humain. 

1 Loc. cit., p. 70. . 

* Loc. cit., p. 79-81, note r. 

* Loc. cit., p. 77. 

* Loc. cit., p. 76, note 2. 

* Loc. cit., p. 79. 

* Loc. cit., p. 81 et 82. 
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7 . — ha theorie de notre cher et regrette maitre, M. E. DE 
Martens 1 , s’efforce de concilier les principes de la souverainete 
et de la communaute internationale, mais avec tine tendance mar¬ 
quee a subordonner la premiere a la seconde. « ha plupart des 
representants du droit international » dit M. de Martens, « pen- 
sent encore de nos jours que les droits et les obligations des Etats, 
dans le domaine des relations exterieures, ont pour unique fonde- 
nient la souverainete et 1’independance de chaque Etat. Nous 
n’admettons pas cette maniere de voir, car, logiquement, elle 
fait naitre un conflit, juridiquement insoluble, entre les interets 
des divers peuples et des legislations. » 

« I/idee de la souverainete de l’Etat indique nettement qu’il 
est une personnalite juridique independante, mais elle ne fournit 
aucun moyen d’expliquer les rapports qui existent entre les puis¬ 
sances. Si l’on se place au point de vue de l’autocratie de l’Etat, 
on comprend la haine et l’inimitie qui d’ordinaire separent les 
nations vivant isolees et enfermees ehez elles ; mais on ne peut 
pas se representer un seul des Etats modernes reduit a cette exis¬ 
tence primitive. hes relations continuelles dans lesquelles se trou- 
Vent les nations civilisees ont pour consequence qu’elles ne font 
pas usage, dans toute sa rigueur, du pouvoir illimite qu’elles pos- 
sedent cbez elles. Elies le restreignent volontairement afin d’ob- 
tenir, avec le concours des autres nations, les biens qui sont en 
dehors du ressort de la puissance politique territoriale. En d’au- 
tres termes, la necessite d'une vie internationale pacifique et orga- 
nisee decoule de la necessite des relations internationales. I/ordre 
et le droit, dans cette sphere, sont fondes sur la communauU inter¬ 
nationale, et non sur la souverainete des Etats. » 

« Ea communaute internationale est 1’union libre des Etats 
dans le but de parvenir, par leurs efforts communs, au plein deve- 
loppement de leurs forces et de donner satisfaction a leurs besoins 
raisonnables. ha reunion des regies juridiques auxquelles est sou- 
mise la realisation de l’idee de la communaute internationale, 
constitue le droit de la communaute internationale. C’est propre- 
ment le droit international 2 . » 

1 Traitt de Droit international, Paris, 1883. Nous citons 1 edition fran9aise de 
E£o, n'ayant pas sous la main, en Suisse, l'original russe. D'ailleurs, M. de Mak- 
TENS declare dans la preface que l'edition fran9aise est plus complete que 1 ’oritrinal 
a Martens, loc. cit., p. 265 et 266. 
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Cependant, malgre cette belle affirmation du droit de la com¬ 
munaute internationale, M. de Martens hesite a lui assigner la 
vraie place qu’il doit occuper dans le monde. II ne se defait pas 
completement du culte voue a l’idole de la souverainete des Etats. 
« Ea communaute internationale, dit-il, est un ordre juridique 
etabli entre les nations, destine a sauvegarder la liberte d’action 
de chaque Etat en tenant compte du droit et des interets des 
autres Etats. II ne faut pas voir en elle un pouvoir superieur deci- 
dant du sort des nations et leur marquant leur route. » Et encore : 
« Chaque Etat est oblige, avant tout, de penser a son propre avan- 
tage et de defendre de toutes ses forces son pouvoir autonome, 
car il entre dans la communaute afin de donner une satisfaction 
plus complete a ses interets, et afin de parvenir au developpement 
integral de 1’independance nationale. ha communaute internatio¬ 
nale irait a l’encontre de son but si elle n’assurait pas les avan- 
tages et l'independance de ses membres \ » 

Ee regrette professeur de Petrograd nous semble ici negliger 
de donner la formule d’apres laquelle devraient etre resolus, dans 
la communaute internationale, les conflits si frequents entre les 
interets des differents Etats egaux dont chacun « est oblige, avant 
tout, de penser a son propre avantage » et « au developpement 
integral de son independance nationale ». M. de Martens dit, il 
est vrai, que la communaute internationale « non seulement ne 
detruit pas l’independance des Etats pris separement, mais qu'elle 
constitue la supreme sanction de cette independance ». Et il 
ajoute : « Sans la communaute internationale, on ne pourrait se 
representer 1’existence de pays comme la Belgique, la Suisse, la 
Hollande ou le Danemark. Peu importants sous le rapport poli¬ 
tique, ils ne pourraient mettre leur independance nationale a 
l’abri des attaques des grandes puissances 2 .» Qu’aurait pense au- 
jourd’hui l’illustre jurisconsulte, ami et admirateur du peuple 
beige, s’il vivait et relisait ces lignes, auxquelles le Destin a donne 
un si tragi que dementi ? Non, la communaute internationale ne 
peut se composer d’Etats « souverains », c’est-a-dire, absolument 
independants, d’Etats anarchiques. Ee droit international doit 
etre au-dessus du droit de l’Etat, et avoir la force de s’imposer a 
l'Etat, quand l’interet de la communaute internationale l’exige. 

M. de Martens a egalement pressenti l’avenement du droit 

1 Loc. cii., p. 273 et 274, 

* Loc. tit., p. 268. 
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humain, mais, pas plus qu’au droit international, il ne ^ a 
donne sa base propre. Car il dit: « Actuellement, les Etats civilises 
reconnaissent a tout individu, en sa qualite d’homtne, et indepen- 
damment de sa nationality, certains droits fondamentaux qui sont 
indissolublement attaches ■ a la personne humaine x . » H recom- 
mande aux gouvernements de reconnaitre ces droits et de les con- 
siderer comme sanctionnes par la communaute internationale a . 
Fidele a son idee de l’independance des Etats, il veut deduire 
les droits de l’homme de l’accord des Etats civilises. « Ee respect 
de la personne humaine est indubitablement le trait distinctif de 
l’Etat modeme», dit-il 8 . Malheureusement, le spectacle des Beiges 
et des Frangais deportes par les Allemands, celui des Armeniens 
massacres par les Turcs, en les annees de grace 19 x 5 - 1916 , de- 
montre qu’on ne saurait tenir les droits de l’homme pour deter¬ 
mines par la libre volonte des Etats. A l’affirmation des droits de 
l’homme, l’Allemagne a repondu en reduisant a l’esclavage lea 
ennemis tombes en son pouvoir, et la Turquie en assassinant ses 
sujets chretiens. 

De cette doctrine conciliatrice du droit international avec la 
force egoiste de l’Etat, doctrine qui ne semblait pas trop opti- 
miste b. nos peres, mais a laquelle ne se plie pas notre generation, 
qui a vu grandir le mal, M. de Martens fait l’application sui- 
vante en matiere d’intervention dans les affaires interieures. 
«En principe, l’intervention dans les affaires concemant le9 
nations civilisies, n'est pas permise. Elle est toujours illegitime, 
car elle est contraire a leur independance.» Pour lui, «les excep¬ 
tions au principe de non-intervention constituent un danger.» 
Mais il ajoute : « Cependant, nous ne nions pas qu’il ne puisse 
y avoir des circonstances particulieres oh l’intervention dans les 
affaires interieures d’un Etat civilise peut avoir lieu; par exem- 
ple, quand les interets de la communaute internationale la rendent 
necessaire. Nous admettons, par exception, une intervention col¬ 
lective. Nous insistons sur ce point qu’il faut que l’action soit 
commune, et resulte de 1 ’accord, non pas seulement de deux ou 
trois puissances, mais de toutes les puissances dirigeantes 4 . » 

A l’egard des nations non-civilisees, «l’intervention des puis- 


1 Loc. cit., p. 440. 

* Loc. cit., p. 441. 

* Loc. cit., p. 428. 

* De Martens, loc. cit., p. 396 et 397. 
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ances civilisees est legitime en principe, quand la population 
hretienne de ces pays est exposee h des persecutions ou a des 
aassacres. Dans ces circonstances, elle est justifiee par la com- 
aunaute des interets religieux et par des considerations d’huma- 
ite, c’est-a-dire par les principes du droit naturel, d’apres les- 
uels les Etats civilises se dirigent generalement dans leurs rela- 
ions avec les Etats barbares 1 . » 

En ce qui concerne les relations exUrieures, M. de Martens 
st aussi, « en principe, partisan de la non-intervention quand il 
’agit de relations ne lesant pas directement les interets de la 
:ommunaute internationale. Autrement l’intervention detruirait 
'independance dont doit jouir chaque Etat. Aussi n’est-elle 
egitime que si elle a pour but de s’opposer aux empietements 
1 ’un Etat qui cherche visiblement h fonder la monarchic univer- 
;elle. Da violation des traites, des qu’ils ont la valeur de lois 
jenerales, obligatoires pour toutes les nations, constitue un motif 
egitime pour intervenir 2 . » 

§ 8. — Un des plus grands merites du traite de droit interna- 
ional du celebre jurisconsulte italien Pasquale Fiore 3 est, 
;elon nous, d’avoir, le premier, rompu avec l’ancienne theorie 
econnaissant les seuls Etats sujets de droit international. II s’en 
suit que les droits de l’homme sont soustraits a l’arbitraire des 
iouverainetes. 1/auteur propose meme de remplacer l’expression 
le « droit international » par celle de « droit du genre humain » 
'« diritto del genere umano) qui lui semble etre «la denomination 
collective qui comprend la grande republique formee de tous les 
itres consideres individuellement ou existant sous la forme d’in- 
lividualites collectives 4 . » 

D’apres Fiore, « doit etre reconnu comme personne de la 
societe internationale tout etre qui possede, en vertu de son 
cropre droit (jure suo), l’individualite, la liberte et la capacite 
I’agir dans la Magna civitas, et a qui appartient le droit d’invo- 
juer, dans ses rapports avec les autres Etres, l’application du 
Iroit international B . Par consequent, ce caractere appartient a 

1 Loc. cit., p. 398. 

* Loc. cit., p. 398 et 399. 

* U diritto internationale codificato e la sua sanzione giuridica, quarta edizione, 
1909. 

* Fiore, loc. cit., p. 39. 

‘ Loc. cit., § 51. 
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1 ’Etat, a l’homme et a l’Eglise/ A c6te des « droits internatio- 
naux positifs », que l’homme peut posseder en vertu des traites 
conclus entre les Etats 1 2 , il y a « les droits naturels internationaux 
de l’homme, qui lui appartiennent en tant qu’homme. Us consti¬ 
tuent les droits internationaux de la personnalite humaine et sont 
principalement : a) le droit de liberte et d’inviolabilite person- 
nelle ; b) le droit d’elire la nationality d’un Etat, de renoncer a 
celle que l’on a acquise et-d’en choisir une autre ; c) le droit d’emi- 
gration ; d) le droit de libre activite et de commerce international; 
e) le droit de propriety ; /) le droit de liberte de conscience 3 . » 
Quant aux peuples et aux nations, ils ne peuvent pas etre 
consideres comme personnes de la magna civitas tant qu’ils ne 
sont pas organises en Etats independants. Ce sont cependant des 
personnes in fieri, des personnes en etat de naitre, analogues aux 
nascituri du droit civil. Dans 1 ’exercfCe de leurs droits collectifs 
qui peuvent interesser la societe intemationale, peuples et nations 
sont done consideres comme soumis au droit international (sog- 
getti al diritto intemazionale 4 ). 

Quant aux Etats, Fiore range parmi leurs « droits naturels 
internationaux 5 » le droit d’independance. Ce droit est defini 
comme suit : « I/independance de chaque Etat consiste dans le 
droit absolu qui lui appartient d’exclure toute ingerence de la 
part d’un Etat etranger, et d’empecher que dans le territoire 
soumis a sa souverainete ne s’exerce, au nom de ce dernier, un 
acte quelconque qui, directement ou indirectement, impliquerait 
l’exercice par lui d’un pouvoir souverain. I/independance, e’est 
le self government ; e’est-a-dire, la plus complete maitrise (padro- 
nanza) relativement a tout acte de gouvemement 6 . » 

Cette affirmation est immediatement suivie de la definition 
des justes limites de I’inddpendance. « Aucun Etat ne peut pretendre 
a l’independance absolue, mais seulement a celle qui peut etre 
consideree comme compatible avec l’independance des autres, 
avec les exigences de la societe intemationale et avec les condi¬ 
tions indispensables au maintien de la solidite de l’organisme 


1 Loc. cit:, p. 40. 

2 Loc. cit., § 64. 

8 Loc. cit., § 62. 

4 Loc. cit., § 82. 

* Loc. cit., § 57. 

* Loc. cit., § 233. 
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uridique de cette derniere 1 . » « Aucun Etat ne pent pretendre a 
epousser, en vertu de son independance, l’ingerence collective 
es Etats civilises qui se trouveraient d’accord pour reconnaitre 
u’en exe^ant ses droits souverains, il commettrait une violation 
aanifeste du droit international, une atteinte aux droits de la 
ersonnalite humaine ou une violation manifeste du droit com- 
lun 2 . » Et l’auteur ajoute : « Ees massacres des Chretiens par 
;s Musulmans en Syrie (i860) et en Bulgarie (1876), encourages 
>ar l’indifference, pour ne pas dire par la complicity des autorites 
urques, sont un des cas oh 1’application de la regie proposee se 
:omprend elairement. » 

Ea doctrine de Fiore peut done etre appelee doctrine de 1 ’int¬ 
ervention au nom du droit international et du droit humain. Le 
(rand savant l’a admirablement condensee dans les lignes sui- 
rantes de l’introduction a son ouvrage : « E’ingerence collective 
les grandes puissances, a l’effet de maintenir par force un etat 
le choses contraire au droit que confere a chaque peuple le droit 
nternational, ne peut etre legitimee par l’accord de ces puis- 
ances. Celles-ci ne peuvent pas, en se basant sur leur « autono- 
oie», s’accorder pour regler a leur maniere les affaires inte- 
ieures desautresEtats... Ee ((concert europeen» doit, sansdoute, 
tre reconnu comme legitime, quand il poursuit comme but la 
irotection juridique du droit international ; mais il ne peut etre 
egitime, quand il est forme dans le but de maintenir un etat 
le choses en opposition avec les droits internationaux revenant 
lux peuples et aux nationalites s . » Ea volonte concordante des 
;rands Etats ne legitime done pas l’intervention. C’est dans le 
Iroit international ou humain seul, qu’elle trouve sa raison d’etre 4 . 

§ 9. — M. Antoine Pieeet, professeur a la Faculte de droit 
le Paris, a fait, en 1898, dans la Revue generate de Droit interna- 
ional public, un vigoureux et victorieux assaut a la theorie de 
’independance des Etats 6 . 

1 Loc. cit., § 235. 

* Loc. cit., § 236. 

* Fiore, loc. cit., p. 50. 

‘ J e ne trouve pas dans la thforie de Fiore la « contradiction bizarre » qu’y 
sl£ve M. Rougier (la theorie de l’intervention d’humanite, p. 19 note en bas). 
Tore n est pas un non-interventionn ste absolu. 

‘ A. PmET, Les droits fondamentaux des Etats et la solution del conflits qu’ilt 
mt naitre, « Revue generate de Droit international public, 1898 et 1899 *. 
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M. Pillet demontre que la notion subjective de l’indepen- 
dance illimitee de l’Etat met en peril toute stirete des relations 
des peuples entre eux ; elle est la negation complete du droit 
international. Or, 1 ’Etat ne jouit de la certitude du maintien de 
son existence et du benefice de ses communications exterieures 
que comme membre de la communaute internationale. 11 ne peut 
done pas se placer hors la loi de cette communaute. Ea loi inter¬ 
nationale doit normalement primer les lois nationales, et la pre- 
tendue independance de l’Etat n'est autre que la faculte de se 
mouvoir librement dans les limites fixees par le droit internatio¬ 
nal. Ees Etats, loin d’etre independants les uns des autres, sont 
done dans une situation d ’interd&pendance. II s’en suit que l’in- 
tervention, qui n’est pas un droit, mais une sanction, peut se pro- 
duire des qu’un Etat meconnait ses devoirs internationaux ; et 
cette sanction appartient a l’Etat lese par cette violation du droit. 

Ea loi de l’interdependanee gouverne done la vie des peuples 
comme celle des individus. Elle comporte une limitation neces- 
saire des libertes individuelles et nationales, mais e’est a ce prix 
seulement que les individus et les peuples peuvent participer aux 
bienfaits de la civilisation. E’interdependance vaut mieux qu’une 
independance barbare, qui ne permettrait ni a l’homme ni a la 
nation le developpement de toutes leurs facultes. 

Ea theorie d’interdependance de M. Pillet s’applique h la 
souverainete exterieure, au domaine des relations internationales 
des Etats. Cependant l’auteur limite aussi, par exception, la sou¬ 
verainete interieure ou le pouvoir territorial de l’Etat, qu’il re¬ 
commit en principe comme absolu. Cette limitation decoule de 
l'existence d’un droit que M. Pillet place en dehors et au-dessus 
et du droit national, et du droit international, « droit inseparable 
de l’homme, et qui merite bien le nom de droit commun de Vhu- 
manite ». 

C’est ce droit qui legitime l’intervention dans les affaires d’une 
nation qui, comme la Turquie, par exemple, viole les droits de 
1 ’humanite en la personne de certaines classes de ses sujets. 


“ Ea notion d independance, dit M. PiLLET, est enticement subjective, 
et par-la, meme illimitfe. C’est le pouvoir de faire ce que l’on veut, sans res¬ 
triction sans controle possible. On voit aisement par-la de quels dangers il 
SSi? F° mmun f.V‘te internationale. La reserve d’un droit semblable est 
compatible avec toute surety des relations des peuples entre 
fof \ ~^ lie empeche que 1 on puisse compter sur quoi que ce soit, elle conduit 
fatalement 4 la negation meme de tout droit 4 entre les Etats aussi biSi 
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u’dkure les individus 1 . ...Quelque sens que l’on donne done au droit d'in- 
dpendance, qu’on le considere comme un droit absolu ou seulement comme 
tie presomption susceptible d’etre combattue par la preuve contraire, le 
isultat est le meme ; il est incompatible avec le droit des gens, et toute doc- 
ine qui se laisse aller a la faute de l’invoquer dans l’appreciation des rap- 
orts des peuples entre eux contient en pmssance la negation complete au 
roit international*. » 

«Le droit international, poursuit M. PmuET, est le resume des interets 
Mimuns aux Etats dans leurs mutuelles relations, il est la loi de la societe 
iternationale, et, dans cette societe, l’Etat cesse d’etre le maitre pour 
evenir un simple membre de l’association, un sujet. Sujet de qui ? dira-t- 
n, puisque cette societe est une reunion d’egaux et n’a pas de souverain. 
’Etat est le sujet des interets communs de cette societe...* ...Le droit 
itemational regie et garantit les conditions exterieures sans lesquelles l’Etat 
e pourrait pas exister, et par suite ne pourrait pas exercer sa souverainete 
iterieure. N’est-il pas naturel et ndeessaire que les sacrifices qu’il requiert 
imposent avant tout, et priment meme la volont6 du pouvoir souverain ? 
Letenu dans les mailles de ce grand filet dont nous parlions tout a l’heure *, 
Etat jouit de la certitude du maintien de son existence et du benefice de 
es communications exterieures qui lui sont indispensables, mais encore 
rut-il qu’il ne brise pas ses mailles et ne se place pas par son fait hors de la 
ommunaute internationale. Les lois diverses n’ont de gradation raisonnable 
ue celle qui est mesuree sur leur importance sociale. A ce titre, la notre doit 
enir la premiere, puisque e’est son observation qui permet aux autres lois 
e regner et de produire leurs effets. Le droit international vient done nor- 
lalemeut avant les lois nationales, et l'on voit alors que cette pretendue 
idependance de l'Etat u’est autre que le pouvoir de se mouvoir librement 
ans les limites fixees par le droit international 6 . » 

«Loin d’etre independants les uns des autres, les Etats sont au contraire, 
ans le commerce international, soumis a un etat de perp 4 tuelle dependance, 
6pendance caracterisee par ce fait que chaque souverainete trouve devant 
le sur ce terrain une souverainete egale, avec laquelle elle ne peut meme 
as se mesurer, n’etant pas d’origine commune. La veritable situation des 
tats dans le commerce international est, on l’a dit avec raison, une situa- 
on d’ in ter dependance... 

» L’independance de l’Etat n’existe pas, telle est la consequence fatale 
e l’existence du commerce international; etpar suite, nous verrons s’dcrou- 
r une a une ces propositions que nous deduisions tout a l’heure 1 de ce pr6- 
;ndu dogme de l’independance *. » 

« 1 0 II n’est pas vrai que l’Etat soit absolument libre de se dormer le 
ouvemement et radministration de son choix. Il est certain que les Etats 
:ers ne reconnaitraient pas un gouvemement qui aflecterait de meconnaitre 
is obligations internationales de l’Etat ou prdsenterait un tel exemple 
’anarchie qu’il compromettrait la securite des communautes voisines. Cette 
istriction est si bien admise qu’elle a servi de pretexte aux partages de la 
ologne et de cause au demembrement de la Republique de Cracovie. 

» 2 0 II n’est pas vrai que l’Etat puisse diriger a son gre sa politique exte- 
eure, ou cela n’est vrai que pour autant que la direction dbnn6e a cette 
olitique ne l&e pas les droits des nations etrangeres. Ainsi personne ne con- 
:ste qu’une coalition dangereuse puisse etre un juste motnt de guerre pour 
Etat qu’elle menace dans son existence. Ainsi encore un Etat ne pourrait 
ms exceder ses pouvoirs accorder par traits des avantages contraires aux 
roits reconnus ant^rieurement a une nation tierce. 

’ Loc. cit., p. 77. 

* Loc. cit., p. 79. 

* Loc. cit., p. 81 et 82. 

* Le filet des relations internationales. 

8 Loc. cit., p. 82 et 83. 

* Loc. cit., p. 86. 
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» 30 II n’est pas vrai que l’Etat soit maitre d’appliquer aux strangers 
propres lois, sa propre volonte. D’6tranger 16 se dans ses interets essenuets, 
dans son droit an commerce international, recourra a la protection de son 
propre souverain, et le principe de ce droit a la protection ne sera pas con¬ 
tests. 

» 4° II n’est pas vrai que dans chaque Etat 1 ’autorite du droit national 
soit superieure a celle du droit international. C’est au contraire ce dernier 
qui doit d’abord etre observe, a peine d’exposer l’Etat a une responsabilite 
qui pourra aller jusqu’h paralyser sa souverainete et a mettre obstacle a 
l’empire de son droit national. 

» s° II n’est pas vrai que l’on puisse jamais trancher une question dou- 
teuse de droit international en se basant sur l’ind6pendance de l’Etat, car 
la somme d’independance qui appartient k l’Etat suppose prealablement 
determinee la mesure de ses obligations intemationales et ne peut par suite 
pas entrer en compte dans cette determination 1 . » 

« Que devient alors le fameux principe de non-intervention ? A mon avis 
la situation est fort simple a cet egard. II n’y a pas de principe de non-inter¬ 
vention., il n’y a pas davantage de principe d’intervention. ^’intervention 
est la sanction du droit et non pas le droit lui-meme. Aussi longtemps 
que l’Etat observe soigneusement ses devoirs intemationaux, toute inter¬ 
vention dans ses affaires interieures ou ext£rieures est ill6gitime ; ce serait 
une atteinte injustifiee a sa souverainete. Dans le cas contraire, et s’il mfi- 
connait quelqu’un de ses devoirs, l’Etat 16 se par cette violation du droit 
peut tres justement intervenir dans les affaires soit interieures, soit ext£- 
rieures de la nation qui I’a offense. Cette intervention est alors le seul 
moyen qu’il ait d’exiger la reparation qui Iui est due; elle apparait conune 
le complement n£cessaire de son droit... a » 

«...Une mcme loi gouveme done la vie des individus et des peuples : la 
loi de l’interd£pendance, et plus cette vie se perfectionne, plus cette charge 
d’interdependance devient constante et lourde. Des uns et les autres ne parti- 
cipent aux bienfaits de la civilisation qu’en alienant leur liberty. Mais cette 
alienation necessaire de la liberte n’est-elle pas elle-meme un bienfait ? Da 
liberte n’a de prix qu’autant qu’ellepermet a l’homme de d£velopper mieux 
ses facultes. Separee de cet objet, la liberte n’est qu’un don inutile : elle 
devient un don nuisible, si elle est pour la nation ou pour l’individu une 
cause de sterility de leurs efforts, d’obstacle a tout developpement de leur 
activite. Dans la mesure done off une limitation apportfe a la liberte a pour 
resultat de favoriser le developpement de l’activite individuelle ou natio- 
nale, on peut dire que cette limitation est bonne, utile a la cause meme de la 
liberte. A ce titre, V interdependance, loi sociale de notre epoque, vaut mieux 
qu’une independance barbare et, loin de tenter de dissimuler notre situation 
reelle, nous devons l’avouer bien haut comme un progr£s et comme un bien *. • 

II faut retenir que la th^orie de l’interdependance, dans la pensee de 
M. Pn,i,ET, s’applique aux domaines des relations international des Etats. 
Car pour lui _«la souverainete de l’Etat est double. En tant qu’elle s’exerce 
sur le territoire de 1 ’Etat, elle constitue la souverainete inteneure ; en tant 
gu’elle vise les nationaux qui se livrent au commerce international, elle peut 
eUe dite exterieure ou personnelle *. » M. PittET admet, en general, l’exclu- 
sivisme du pouvoir territorial de l’Etat. « Si l’on considere Fexercice de la 
souverainete par rapport aux sujets residant sur le territoire, aux choses qui 
y sont situees, aux actes qui y ont ete accomplis, elle peut etre maintenue 
et il est vrai de dire que l’Etat est un maitre absolu s . » Cependant, notre 
auteur apporte immediatement une restriction a ce principe general. « S’il 
arrive qu une nation viole en la personne de certaines classes de ses sujets 


Loc. cit., 


P- 


86 et 87. 
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as droits de l’humanite, il est du droit et du devoir des autres nations d’in- 
ervenir, fut-ce par la force, et de la rappeler au respect des droits de l’huma- 
it£. Rien n’est plus legitime, a notre avis, que la protection accordee par 
Europe aux sujets Chretiens du Sultan L » 

Cette limitation des droits de la souverainete int^rieure en vertu d’un 
roit humain avait ete etablie par M. PlLLET d6ja en 1894, dans un autre 
ravail, intitule : Le droit international public, ses elements constitutifs, son 
omaine, son objet *. — «II existe un droit veritable en dehors des society 
ationales et de leurs institutions juridiques, en dehors et au-dessus de la 
3ci6te internationale et du droit qui lm correspond, droit inseparable de 
homme et qui merite bien le nom de droit commun de l’humanit6 *. » 
...Si l’on compare le degre d’autorit6 des trois formes du droit, on recon- 
ait que le droit commun de l’humanite occupe dans cette 6chelle le degre 
upteeur ; il domine soit le droit national de chaque peuple, soit ie droit des 
euples entre eux. Les divers groupes, Etat, communaute internationale, 
nt quelque chose d’artificiel et de voulu : le bien de l’homme est leur der- 
lier objet. Dans le droit interieur de chaque Etat on fait une place particu- 
iere a un groupe de droits, qu’on appelle volontiers, pour les distinguer, 
Woits publics de l’individu. Si grande que soit la liberte d’un Wgislateur, on 
te concevrait pas qu’il ne s’inclinat pas devant eux. Dans le domaine des 
elations internationales, cette meme idee de respect se fait jour invincible- 
nent, dut-elle pour cela ^carter violemment les principes les plus certains 
lu droit des gens *. » 


§ 10. Un autre savant fran£ais, M. Antoine Rougier, a pre- 
ise, dans un travail remarquable, le rdle que la theorie de V inter- 
ention d’humaniU a joue dans le developpement des idees de 
olidarite internationale 6 . 

M. Rougier explique les interventions d’humanite par la 
ivination instinctive d’une loi fondamentale des societes poli- 
iques, la loi de solidarity, qui ne permet pas a la societe des nations 
ie « tolerer des anarchistes dans son sein, parce qu’il n’y a point 
le societe sans justice et sans loi». Ua doctrine de l’intervention 
L’liumanite « reconnalt done pour un droit l’exercice du controle 
nternational d’un ou de plusieurs Etats sur les actes de souve- 
ainete interieure d’un autre Etat, contraires aux lois de l’huma- 
ute. » 

Res origines et le developpement de cette doctrine sont lies 
urtout h la question d’Orient. 

Quant au fondement juridique de la doctrine, M. Rougier 
eleve la difference entre ce fondement et la base du droit d’inter- 
ention en general. I/intervention d’humanite ne precede pas du 
roit de l’Etat k la conservation ; elle est, par hypothese, desinte- 

1 Loc. cit., p. 84, note 1. 

a Revue glnlrale de Droit international public, aunee 1894, p. 1 et suiv. 

• Loc. cit., p. 13. j 

‘ Loc. cit., p. 19. 

* A. Rougibr, La thlorie dej'intervention d’humaniU, dans la « Revue senfede 

e Droit international public *, ann6e 1910. “ “ '* " 
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ressee, et se presente comme une sorte d ’actio populans au nom 
du droit de l’hnmanite. 

Mais un tel droit existe-t-il ? La theorie de l’intervention 
d’humanite l’affirme. Elle « affirme l’existence d’une regie de 
droit generale s’imposant aux gouvernants comme aux gouver- 
nes, superieure au droit national et international, qni n’en sont 
que des expressions particulieres. Elle place sous la protection de 
cette regie les prerogatives essentielles de l’individu, ce qu’on 
appelle les droits de l’liomme. Elle considere le pouvoir des gou¬ 
vernants comme la contre-partie d’une fonction qu’ils ont a rem- 
plir, et conclut que le gouvernement qui manque a ses fonctions, 
partiellement dechu de son pouvoir, peut subir le controle d’un 
Etat etranger. Existence d’une regie de droit, contenu de cette 
regie de droit, sanction de cette regie de droit, voila les trois 
points caracteristiques de la theorie du droit humain et du pouvoir- 
fonction». Pour ce qui est de l’existence de cette regie, elledecoule 
de la solidarity humaine. Quant a son contenu, determine par 
cette solidarity, il comprend la garantie et la protection de 
toutes les activites qui caracterisent l’homme, en tant qu’etre 
physique, etre moral et etre social. Enfin, la sanction de la regie 
de droit se traduit par l’intervention d’humanite. 

M. Rougier part d’un fait incontestable. « Les nations civilisees, chez 
qui l’ordre politique repose sur le respect du droit et sur la garantie des 
libertes des citoyens, s'emeuvent volontiers au spectacle des actes de tyrannie 
et d’arbitraire que donnent au monde des gouvemements moins polices. » 
Des exces de pouvoir, commis envers leurs sujets non seulement par des 
Etats barbares, mais aussi par d’autres dont la « civilisation est sujette a 
Eclipses » ont « toujours blesse douloureusement les peuples civilises dans 
leur conscience du juste et de l’injuste » et ont provoque des interventions 1 . 

» Ces courants d’opinion sont dus a la divination instinctive d’une loi 
fondamentale des society politiques, la loi de solidaritS, dont il appartenait 
au'xxx e siecle de d£gager les consequences juridiques... »« Les Etats prennent 
aujourd’hui de plus en plus conscience qu’ils ne sont pas des etres isoles, 
pleinement independants et libres de tout faire k l’interieur de leurs fron- 
tieres, mais qu’ils sont les membres d’une collectivite superieure, la Societe 
des nations... La cause de la civilisation et du progres forme un bloc, et 
l’Etat ou l’individu qui retrograde vers la barbane compromet 1 ’evolution 
du bloc tout entier. Pas plus que les societ£s particulieres, la societe des 
nations ne peut toierer d anarchistes dans son sein, parce qu’il n’y a point 
de societe sans justice et sans loi. Elle a un interet vital a ce que tous les gou- 
vernements des Etats qui la composent n’emploient leur pouvoir qu’a prote- 
ger les interets nationaux et a assurer le litre developpement des activites 
mdividuelles dans les limites tuteiaires de la loi generale *. », 

« La theorie de Vintervention d’humanite est proprement celle qui recon- 

1 Rovgibr, loc. cit., p. 6 et 7 (pagination de l’Extrait de la Revue ginirale de 
Droit international public.) 

* Loc. cit., p. 8. 
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nait pour un droit l’exercice du controle international d'un Etat sur les actes 
de souverainete interieure d’un autre Etat contraiies « aux lois de l'huma- 
nite n, et qui pretend en organiser juridiquement le fonctionnement. Suivant 
cette doctrine, chaque fois que les droits humains d’un peuple seraient mecon- 
nus par ses eouvernants, un ou plusieurs Etats pourraient intervenir au 110m 
de la societe des nations, soit pour demander l’annulation des actes de puis¬ 
sance publique critiquables, soit pour empecher a l’avenir le renouvellement 
de tels actes, soit pour supplier a l’inaction du gouvemement en prenant 
des mesures conservatoires urgentes, et en substituant momentanement leur 
souverainete a celle de l’Etat controle *. » 

M. Rougier fait justement ressortir que «l’origine et le deveioppement 
de l’idee d’intervention d’humanite paraissent lMs dans une certaine mesure 
a l’histoire de la question d’Orient ; c’est au fur et a mesvue des exces coinmis 
par le gouvernement turc que la diplomatic tente de cette idfe de timides 
applications et que la doctrme se precise 1 2 * 4 * ». Notre auteur releve egalement 
que « ce n’est guere qu’apres l’exp6dition fran5aise de Syrie en i860 que les 
auteurs rangent explicitement la raison d’humanity parmi les causes d’inter- 
vention legitime, et c’est a propos des 6venements de Bosnie-Herzegovine 
et de Bulgarie (1875-1877) que Roein-JaequEmyns et Arntz donnent a 
cette doctrine sa formule typique. L’intervention est legitime, ecrit le pro- 
fesseur Arntz : 1 0 lorsque les institutions d’un Etat violent les droits d’un 
tiers ou menacent de les violer; 2° lorsqu’un gouvernement, tout en agissant 
dans la limite de ses droits de souverainete, viole les droits de I’kumanite, soit 
par des mesures contraires a l’interet des autres Etats, soit par les exces 
d’injustice et de cruaute qui blessent profondement nos mceurs et notre 
civilisation*. » 

En passant au fondement juridique de la theorie d’intervention d’huma- 
nite, M. Rougier fait observer la difference qu’il y a entre ce fondement et 
la base du droit d’intervention en gfeifeal. « Le droit d’intervention est tres 
generalement prfeente par la doctrine comme une consequence du droit des 
Etats de veiller a leur propre conservation... Au contraire l’intervention 
d’humanite est par hypothese desinteressee, et ne suppose chez l’interve- 
nant aucun prejudice curect et personnel. Fondee sur le respect des lois de 
l’humanite, l’action est ouverte a tous ceux qui se croient qualifies pour 
parler au nom de celle-ci a la fa5on d’une actio popularis. Pour affirmer sa 
legitimite, il faut done prdalablement demontrer l’existence des « lois de 
l’humanite » en tant que preceptes juridiques et les preciser... — ...Ainsi le 
probleme de l’intervention d’humanity se ramene a un probEme plus general 
et plus vaste. II s’agit en definitive de savoir s’il existe une regie de droit 
imperative, genfeale, obligatoire pour tout Etat aussi bien que pour tout 
individu, sup 4 rieure aux legislations nationales aussi bien qu’aux conven¬ 
tions internationales, et qui constituerait le droit commun de l’humanite *. » 

M. Rougier se livre ensuite k un examen minutieux de la theorie non- 
interventionniste ou de l’independance des Etats, et demontre la faussete 
de ses trois postulats. Quant au premier, l’affirmation de Vindependance de 
VEtat en tant que principe a priori, M. Rougier fait observer que, « des mani¬ 
festations multiples de la souverainete de l’Etat, les unes peuvent etre sou- 
mises au controle des Etats tiers, d’autres doivent lui echapper. C’est au 
jurisconsulte qu’il appartient de determiner par l’analyse dans quel domaine 
l’Etat est interdependant, et dans quel domaine independant 6 . » 

...« La verite est que rien de ce qui touche aux interets humains n’est 
indifferent k l’ordre international. Les Etats tiers ont un interet certain a 
reprimer ou empecher chez l’un d’eux les violations de la loi generate a 


1 Loc. cit., p. 9. 

* Loc. cit., p. 9. 

8 Loc. cit., p. 10. 

4 Loc. cit., p. 15 et 16. 

6 Loc. cit., p. 2i. 
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laquelle tous sont soumis. Or, s’ils ont un interet, ils peuvent legitimement 
intervenir, et l’Etat control^ ne saurait etre consiaSrS conune indepen¬ 
dent 1 . , ... , 

Le deux lime postulat des adversaires de l’intervention d humanite est 
base sur la distinction entre la souverainetS interne et la souverainete externe. 
On objecte que les actes inhumains qui ne concernent que les ressortissants 
de l’Etat, sont des manifestations de souverainete interne relevant du seul 
droit public national, et que les puissances tierces ne sauraient done les con- 
troler. M. Rougier demontre cependant sans peine toute la futilite d’une 
division de l’idee de la souverainete, qui est une, etquia «toujours pour sup¬ 
port la meme realite juridique, la volonte de la nation... » 

« Si la souverainete interne et la souverainete externe ne sont que deux 
aspects d’un meme pouvoir de decision, il faudrait en conclure que l’une ne 
peut pas disparaitre, tandis que l’autre reste completement intacte, et que 
tout controle, toute domination d’un Etat sur un autre atteint la souverai¬ 
nete dans ses deux manifestations a la fois... » « Or, e’est preejsement ce que 
demontre l’observation des faits. Ee protectorat, la vassalitS, les dSmembre- 
ments deguises de souverainete (cession a bail, delegation, etc....), les {servi¬ 
tudes internationales sont des modes de controle international qui atteignent 
un Etat dans ses fonctions legislative, administrative et juridictionnelle 
aussi bien que dans son droit de legation, son droit de traiter ou son droit de 
guerre... Ee controle de la souverainete interne peut exister en dehors d’un 
lien de dependance politique proprement dit. C’est le cas des Etats a finances 
avariees. C’est le cas de l’Empire Ottoman... Pourquoi done la doctrine tien- 
drait-elle pour legitimes certains eontroles permanents et rdguliers de la 
legislation, de l’administration, de la juridiction d’un Etat par d’autres 
Etats, et condamnerait-elle l’intervention d’humanite, qui n’est qu’un con¬ 
trole accidentel et momentane de ces memes fonctions 2 3 ? » 

Ee troisieme postulat de l’ecole non-interventionniste consiste dans «l’as- 
similation de la volonte des gouvernants a la volonte de la nation ». « C’est 
assurement une fiction commode pour les rapports qu’entretiennent les 
Etats, repond M. Rougier, de considerer la volonte du gouvernement 
comme l’expression de la volonte nationale, et de tenir pour lSgitime tout 
acte de souverainete interne SmanS d’un gouvernement regulier. Cela rSpond 
a la realite des faits dans la tres grande majority des cas, et introduit dans les 
relations internationales une simplicite fort appreciable. Mais il y a chez tous 
les peuples des heures de crise dans le fonctionnement du mecanisme poli¬ 
tique, oft la volonte du gouvernement se rSvSle nettement contraire 4 la 
volonte de la nation, et ou ce conflit menace d’avoir des repercussions inter- 
nationales... Il parait difficile de sou tenir sans fiction que les puissances ont 
attente a la volonte des populations de la Turquie d’Europe en empechant 
leur massacre, ou a celle des sujets marocains en s’effor5ant de leur eviter 
des supplices 8 . 

Ees theories opposees 4 la doctrine de la non-intervention, en depit de 
quelques divergences de forme, « reposent toutes sur trois idees essentielles 
qui permettent de les synthetiser en une seule et meme doctrine que nous 
appellerons la theorie du droit humain et du pouvoir-fonction. Cette theorie 
aflirme l’existence d’une regie de droit generate, s’imposant aux gouvernants 
comme aux gonvemes, superieure au droit national et international, qui n’en 
sont que les expressions particulieres. Elle place sous la protection de cette 
regie les prerogatives essentielles de l’individu, ce qu’on appelle les droits 
de I’homme. Elle considere le pouvoir des gouvernants comme la contre- 
partie d’une fonction qu’ils ont a remplir, et conclut que le gouvernement 
qui manque a ses fonctions, partiellement dechu de son pouvoir, peut subir le 
controle d’un Etat etranger. Existence d’une rtgle de droit, contenu de 


1 Loc. cit., p. 22. 

2 Loc. cit., p. 23 et 24. 

3 Loc. cit., p. 24 et 25. 
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cette regie de droit, sanction de cette regie de droit, voila les trois points 
caracteristiques de la tMorie du droit humain et du pouvoir-fonction R » 
Quant a Vexistence d'une regie de droit M. Rougher rappelle que «la plus 
ancienne conception d’une regie superieure k toutes les legislations positives 
est celle du droit naturel ». « ...Rien ne cadre mieux avec cette conception 
que l'idee d’intervention d’humanite, C’est en son nom que Grotius et 
VaTTEL reconnaissent a un souverain la faculty de prendre les armes pour 
chatier les nations qui se rendent coupables de fautes enemies contre la loi 
naturelle, ou teciproquement qu’ils approuvent une puissance de preter 
appui k un peuple opprime pour le defendre d’un tyran...»A la nation du droit 
naturel, plus morale que juridique, succeda la conception du droit humain, 
formulae par ArnTz et Rolin-J aequEmyns, precisee par M. PiLLET 1 2 * 4 . « Le 
droit humain n’est pas simplement un ensemble de preceptes moraux s’rm- 
posant k la conscience de l’mdividu, c’est une regie necessaire conditionnant 
certains rapports sociaux de l’homme, et par consequent une regie juridique. 
De meme que toute society priv 4 e a ses lois necessaires, la societe humaine 
doit avoir les siennes 2 .» «...Ra theorie du droit humain recommit 1 ’existence 
d’une societe humgine primordiale et d’une loi qui conditionne son activity, 
mais sans arriver a pteciser quelle est cette loi. Brocher de la FlE- 
chEre lui a donne son vrai nom : cette loi est la solidarity. « R’essence de 
la societe, dit cet auteur, c’est la solidarity. De principe de non-intervention 
ne peut avoir de valeur absolue. Re monde est a l’humanite qui laisse les 
divers peuples s’en tepartir la jouissance ; le partage doit se faire dans 1’in- 
teret de tous et non des interesses immediats settlement. » M. DuguiT est 
arrive k la meme conclusion : le principe fondamental qui conditionne toutes 
les activites humaines, c’est la solidarity; au-dessus des solidarites natio- 
nales, existe une solidarity internationale, et au-dessus de la solidarity 
Internationale une solidarity humaine. Pour M. Rougier, « le droit hu¬ 
main ne sera pas autre chose que l’expression de la solidarity humaine; et 
que l’on prenne l’une ou l’autre des deux idees pour point de dypart, les 
consequences qu’il conviendra d’en tirer seront les memes*. » 

Quant au contenu du droit humain, M. RougiER est d’avis que « la soli¬ 
darity humaine exige que toutes les activites qui caracterisent l’homme, en 
tant qu’etre physique, etre moral et etre social, soient protegyes : sa vie et 
sa liberte physique, sa liberty morale, son aptitude au commerce social. Re 
droit humain devra done garantir aux individus le respect de la vie, le 
respect de la liberty materielle et morale, et enfiu la . reconnaissance d’un 
ordre tegal, condition sine qua non de la vie en society ». M. Rougier ne 
veut pas pteciser davantage cet « ordre legal », que chaque nation etablira 
sur son territoire « conformyment aux prindpes de solidarity nationale ». 
« ...Re droit humain se resumerait en somme dans une triple formule: droit 
a la vie, droit a la liberty, droit k la legality*. » 

Enfin, en ce qui concerne la sanction de la regie de droit, la thyorie du 
pouvoir-fonction qui, en droit public, aboutit k la garantie des libertes indi- 
viduelles, en droit public international trouve son application dans l’inter- 
vention d’humanite.« Re gouvernement qui manque a sa fonction en mycon- 
naissant les interets humains de ses ressortissants commet ce que l’on pour- 
rait appeler un detournement de souverainete : sa dycision ne s’impose plus 
souveraiuement au respect des tiers... Res autres membres de la commu- 
uauty internationale auront interet & intervenir pour le controler, de par la 
solidarity qui les unit tous, et ils auront le droit d’intervenir pour cause de 
violation a’une tegle de droit humain... » « Qu’est-ce que la perpytuelle 
ingyrence de l’Europe dans les affaires d’Orient, si ce n’est la dymonstration 


1 Loc. cit., p. 26. 

2 Loc. cit., p. 26 et 27. 

* Loc. cit., p. 2S. 

4 Loc. cit., p. 29 et 30. 

* Loc. cit., p. 31. 
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par les faits que certains Etats ne peuvent pas jouir d’une pleine liberte 
d’organisation interieure parce qu’ils en feraient un usage permcieux pour 
era -memes et pour les autres ? La possibility d’un controle mtemational 
sur les actes de souverainete interne d’un Etat, contraires aux lois de rnuma- 
nite, se trouve ainsi justifide ’... » 


IV 

^’intervention comme sanction du droit international et du droit humain. 

§ i. La position que nous occupons personnellement dans la 
grande, lutte entre les theories de la souverainete du droit et 
celle de l’Etat resulte logiquement de notre adhesion a la doctrine 
psychologique du droit que nous acceptons, avec quelques re¬ 
serves, telle qu’elle a ete creee en Russie par l’eminent professeur 
de l’universite de Petrograd, M. L&on Petrazycki 1 2 . 

Le droit, comme la morale, est une manifestation de l’ame 
humaine. Les emotions ethiques qui ont un caractere purement 
imperatif sont du domaine de la morale ; les emotions ethiques 
qui ont un caractere imperatif et attributif, ressortent au domaine 
du droit 3 . En d’autres termes, l’emotion morale n’implique que 
la conscience d’un devoir unilateral, sans reconnaitre a un autre 
le droit d’exiger son accomplissement ; l’emotion juridique non 
seulement reconnait le devoir, mais attribue aussi a celui qui en 
est l’objet le droit correspondant : elle est bilaterale. 

Au point de vue de la theorie psychologique, le droit puise done 
sa force en lui-meme. Aussi rejetons-nous la desolante tbeorie 
d’jHERiNG, qui identifie le droit avec la force, et celle des autres 
savants allemands aux allures militaristes, qui proclament la 
suprematie de l’Etat sur le droit, soit directement, soit sous la 
forme d’un dualisme incoherent. Nous reconnaissons avec Krabbe 
la pleine autonomie du droit impersonnel. 

Le professeur Petrazycki preconise une fort ingenieuse dis¬ 
tinction entre le droit positif et le droit intuitif. Le droit positif, 
en tant que phenomene reel de notre conscience, se caracterise 
« comme emotion imperative et attributive, contenant l’idee d’un 
fait regulateur comme base de l’obligation 4 ;» en d’autres termes, 
e’est une autorite exterieure qui cree ici le sentiment du droit. 


1 Loc. cit., p. 32 et 33. 

a I/6 on Petrazycki, Theorie du Droit et de VEtat en regard de la thiorie de la 
morale (en russe), 2 volumes. Petrograd, 1907-1909. 

* Petrazycki, loc. cit., I, p. 85 et 137. 

4 Loc. cit., II, p. 511. En russe: normatimyi fact = fait normatif. 
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Cette autorite exterieure peut etre la loi 1 ou la coutume, que 
1 ’auteur qualifie comme la conduite juridique generale 1 2 * 4 * des autres 
(ancetres ou contemporains 8 ), ou la jurisprudence *, ou V opinion 
commune des savants B , ou meme les opinions invididuelles d’un 
seul grand savant (Hugo Grotius au xvu e siecle 6 ). Tout depend, 
si, oui ou non, telle ou telle autorite est reconnue comme fait regu- 
lateur, c’est-a-dire si elle cree dans la conscience des emotions 
attributives. 

Quant au droit intuitif de M. Fetrazycki, il se distingue du 
droit positif par Vabsence de « faits regulateurs » dans notre con¬ 
science ; le sentiment du devoir attributif se cree ici indepen- 
damment de toute autorite exterieure 7 . II s’ensuit que le droit 
intuitif a une tendance a l’individuel plus marquee que le droit 
positif qui, lui, depend de faits exterieurs et peut presenter un 
systeme de regies uniformes pour un plus ou moins grand nombre 
de personnes. Cependant, la similitude des conditions et des fac- 
teurs de developpement de l’ame de certains individus, ou meme 
des masses, peut aussi amener une certaine concordance de leur 
droit intuitif. Ainsi, on peut parler du droit intuitif d’une famille, 
de telle ou telle classe de la societe (paysans, ouvriers, etc.). Mais, 
en principe, le droit intuitif reste individuel, et Ton peut dire que, 
d’apres le contenu des convictions juridiques intuitives, il y a 
autant de droits intuitifs que d’individus 8 . 

M. Petrazycki se defend contre la confusion qu’on etablit par- 
fois en Russie entre son droit intuitif et l’ancien droit « naturel ». 
Tes idees relatives a un droit rationnel et desirable, elaborees par 
la science, ainsi que les propositions legislatives ou politiques 
correspondantes, ne constituent pas un droit. Ce ne sont que des 
projets de dispositions juridiques. Te droit intuitif s’oppose au 
droit positif non pas comme droit ideal (parfois meme c’est le 
premier qui est le plus rationnel), mais se distingue de lui seulement 


1 Pour M. Fetrazycki les lois, dans le sens general du mot, sont les dispositions 
unilaterales juridiques qui peuvent £maner non seulement de l'Etat, mais aussi 
d'autres auteurs, pourvu qu’ils evoquent des emotions attributives dans l’ame 
juridique ; loc. cit., II, p. 536-538. 

2 En russe : massavoyl pravovoyi povedeniyi, conduite juridique des masses. 

* Loc. cit., II. p. 549. 

4 Loc. cit., p. 568. 

6 Loc. cit., p. 581. 

* Loc. cit., p. 585. 

' PETRAZYCKI, loc. dt., II, p. 475. 

* Loc. cit., II, p. 476. 
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par son contenu psychologique. Quant a la categorie du « droit 
naturel », comme droit « ideal », elle a certainement rendu de 
grands services dans le passe, montrant au droit positif la voie 
de la perfection. Mais aujourd’hui son role doit etre rempli par une 
nouvelle discipline, « la politique du droit 1 ». Et il ne faut aucu- 
nement confondre cette « politique du droit» avec le droit intuitif 2 . 
Par contre, M. Petrazycki identifie son droit intuitif avec la 
justice 3 . 

§ 2. En appliquant la theorie psychologique au domaine inter¬ 
national, nous reconnaissons la pleine souverainete du droit, 
malgre 1 absence d une organisation internationale superieure aux 
Etats. Ce droit impersonnel s impose d’abord a nos consciences 
comme droit international positif, derivant sa force de l’autorite 
des traites et des coutumes. Mais en dehors de lui, il y a un droit 
international intuitif, qui ne doit son origine a aucune regie, a 
a.ucun usage externe, et qui puise sa force exclusivement dans la 
conscience individuelle. Toutefois, dans les cas oh l’on peut cons- 
tater la concordance generate des consciences individuelles, on 
doit reconnaitre 1 existence d’un droit international intuitif 
general. 

Ce droit intuitif ne doit pas etre confondu avec ce qu’on appe- 
lait autrefois le « droit naturel ». Nous repudions le terme de droit 
naturel, parce que 1’usage y attache ordinairement un caractere 
d’eternite, d’immutabilite. Or, il n’y a pas de droit absolument 
juste. L’ideal du droit change continuellement et ne saurait 
jamais etre fixe. Il n’y a, selon le mot de Stammeer, qu'un droit 
naturel a «contenu mouvant» (Naturrecht mit wechselndem 
Inhalte i ). 

Au-dessus du droit international reglant les relations entre les 
Etats, nous reconnaissons — avec Fiore et Ptt,t,ET — l’existence 
d’un droit humain definissant les droits de Yhomme et les sous- 
trayant a l’arbitraire de 1 ’Etat individuel. he droit humain est 
aussi variable que le droit international. Ee contenu des droits de 
l'homme peut etre precise par les traites ou les coutumes, ou par 

1 Loc. cit., II, p. 471-473. 

2 Loc. cit., II, p. 480, note i. 

* Loc. cit., II, p. 500-508. 

* Stammler, Wirtschaft und Recht, 3® edition 1914, p. 174. 
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le droit intuitif. L’extension de ce droit doit former le plus noble 
but de la politique humaine. 

Ives Etats ne sont done pas souverains. Ou bien, si Ton veut 
conserver le terme de souverainete, il en faut exclure l’idee de 
l’independance absolue. La communaute internationale, meme 
dans son etat de simple ebauche, ne peut admettre dans son sein 
des anarchistes, quoi qu’en pense Georg Jeddinek. Comme l’a 
dit Krabbe, une valeur absolue ne peut etre attribute qu’au but 
de la communaute qui embrasse tous les hommes ; l’Etat realise 
ce but commun pour une partie seulement de l’humanite, et dans 
les limites fixees par la communaute internationale. Les Etats, 
d’apres le mot de M. Piddet, sont interdependants. La liberte, la 
competence de l’Etat est circonscrite par le droit international et 
le droit humain. La loi de la solidarity humaine prime l’autonomie 
de l’Etat. Pour chaque epoque de I’histoire, pensons-nous, il doit 
exister un minimum juridique au-dessous duquel la communaute 
internationale ne doit pas permettre a VEtat de descendre. 

Il y a done un droit au-dessus des Etats, droit independant 
des garanties ou des sanctions dont peut l’entourer a telle ou telle 
epoque historique la communaute internationale. Il faut esperer 
que la guerre actuelle aura pour resultat — et ce sera sans doute 
le plus grand — la creation d’une union plus stable des nations 
avec des organes legislates, administrates et judiciaires, et la 
dotera d’une force suffisante pour imposer le respect de ses deci¬ 
sions. Aujourd’hui, la seule sanction efficace du droit international 
et du droit humain est Y intervention. 

L’intervention se justifie, disons-nous, et au nom du droit 
international, et au nom du droit humain. Des Etats peuvent 
leser les interets de la communaute internationale aussi bien dans 
leurs rapports mutuels que dans leurs rapports avec leurs sujets. 
L’intervention est done la meilleure arme du droit violL Arme qui, 
tant que le monde n’est pas organise, peut etre emplpyee indivi- 
duellement par une seule nation, aussi bien que collectivement 
par un groupe de nations ou par toutes. 

Tel est notre droit international intuitif en matiere d’inter- 
vention ; nous nous rangeons done du cdte des defenseurs de l’in- 
tervention d’humanite, des Arntz, des Rodin-Jaequemyns, des 
Fiore, des Piglet. Il nous faut maintenant examiner la question 
de savoir si ce droit intuitif ne vit, k l’heure actuelle, que dan- 
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quelques rares consciences, ou si, au contraire, il concorde avec 
le droit intnitif — peut-etre meme positif — des nations civilisees. 

§ 3. Dans la vie de dernain de la societe humaine, l’interven- 
tion dans les affaires interieures d’un Etat se pratiquera sur la 
base d’un droit international et d’un droit humain codifies, et 
chaque fois, en vertu d’une decision prise, dans les formes etablies 
d’avance, par la Communaute organisee des nations. Aujourd'hui, 
il y a disaccord entre les Etats sur les regies du droit internatio¬ 
nal et celles du droit humain. Disaccord latent depuis de longues 
annees, et qui s’est transforme en une sanglante lutte, dont le feu 
a embrase le monde entier, et dans laquelle chacun des deux 
groupes de belligerants pretend et proclame combattre pour le 
triomphe du droit. Nous nous trouvons done en presence d’une 
intervention mutuelle des deux parties de l'humanite, chacune 
s’efforqant d’imposer a l’autre par la force sa conception du droit 
commun de l’humanite. 

Le droit nouveau nait toujours de la lutte, pacifique ou san¬ 
glante, des vieux interets, des vieilles idees avec les interets et les 
ideals nouveaux. Le droit international n’echappe pas a la regie 
generate. Depuis longtemps, le monde est partage en deux camps. 
D’un cote l’Austro-Allemagne, sans parler de ses satellites d’oe- 
casion, proclame la sagesse de l'ordre mondial existant : souve- 
rainete de l’Etat ne trouvant ses limites que dans le degre de la 
force de.ee dernier ; aucun droit international, si ce n’est celui qui 
est contenu dans les traites, les chiffons de papier dont a parle 
avec tant de competence le chancelier de Bethmann-HoeewEG ; 
opposition absolue a tout ordre juridique international qui pour- 
rait mettre un frein a l'arbitraire de l’Etat. De l’autre cote, presque 
tout le reste du monde civilise aspire a une nouvelle organisation 
de l’humanite, mettant le Droit au-dessus de la Force, transfor¬ 
mant la souverainete absolue de 1’Etat en une independance 
relative, circonscrite par lebut commun de l’humanite, et contenue 
dans ses limites par une force mise a la disposition de ce Droit. 
C’est, au fond, la lutte entre le vieux droit international positif 
et le nouveau droit international intuitif. Cette lutte a ete d’abord 
menee par des lutteurs individuels, les savants, l’lnstitut de droit 
international ; elle a ensuite cree le grand mouvement pacifiste 
et a penetre dans les parlements, aboutissant a bunion interpar- 
lementaire pour l’arbitrage et la paix. Elle a enfin ete engagee offi- 
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ciellement par les gouvernements lors des conferences de la paix 
de 1899 et de 1907. 

Nous avons pris part, a titre de secretaire, aux travaux de la 
seconde Conference de la paix. Nous y sommes arrive, comme tant 
d’autres, avec le joyeux espoir que les partisans de l’ancien ordre 
de choses seraient vaincus dans cette noble lutte padfique des 
esprits et trouveraient le bonheur de leurs nations dans la paix 
juridique du monde entier. Des esperances des amis du Droit ont 
ete cruellement de<jues. B'Allemagne s’est opposee a tout progres 
dans le domaine de l’arbitrage obligatoire. Reunissant les voix de 
neuf Etats (dont cedes de l’Autriche et de la Turquie) et deter¬ 
minant trois abstentions, elle a pu, sous le pretexte que le vote 
devait etre unanime, imposer sa volonte aux trente-deux Etats 
partisans du projet d’arbitrage obligatoire, d’ailleurs fort modeste. 
Res idees genereusement humanitaires d’un Deon Bourgeois, 
d’un Martens, d’un Choate, d’un Porter, d’un Drago ; l’elo- 
quence passionnee d’un d’EstournellES de Constant, d’un 
Barbosa ; la science d’un Eouis Renault, d’un Bernaert, d’un 
Asser, d’un Fromageot, d’un Brown Scott, d’un Hammars- 
kjold, d’un Hagerup, d’un Oliveira, d’un Bustamante, d’un 
Milovanovitch n’ont pu triompher de l'idee du germanisme 
militant, que personnifiait le baron Marschallvon Bieberstein. 
Et quand, le 5 octobre 1907, apres un dernier et emouvant appel 
du premier delegue anglais, Sir Edward Fry, le Baron Mars- 
chall, votant le premier, jeta son « non »tonitruant dans le Rit- 
terzaal de Ea Haye — une meme pensee sinistre traversa les 
esprits de tous les assistants. Da lutte pacifique pour le nouveau 
droit de l’humanite etait terminee. D’autre lutte, par le fer et 
le feu, allait commencer. 

Nous l’avons, cette lutte, et personne ne doute que de la guerre 
mondiale ne sorte un nouveau droit du monde. Chaque soldat qui 
tombe au champ d'honneur meurt, consciemment ou inconsciem- 
ment, pour la naissance de ce droit. 

Comme Russe et comme homme, par l’amour que nous avons 
pour notre patrie et par toutes les fibres de notre etre, nous sommes 
dans le camp de l’Entente. Nous croyons en la justesse de la con¬ 
ception du droit proclamee par la Russie, initiatrice des confe¬ 
rences de la Paix, et par ses alliees. Mais ici, nous faisons oeuvre 
scientifique impartiale, et nous nous limitons a un but special. 
A cet effet, nous devons done etudier le droit international et 
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humain intuitif de chaque groupe des belligerants, c’est-a-dire les 
regies que chaque groupe croit en son ame et conscience constituer 
le vrai droit meconnu par son adversaire, mais destine a regler la 
vie des peuples de demain. 

Pour connaltre ce droit intuitif, nous devrons etudier les buts 
de guerre des belligerants, tels qu’ils nous sont reveles par les decla¬ 
rations des representants competents de leurs gouvernements 
ou des organisations politiques et sociales des differents Etats. 
ha concordance des vues de tous les Etats d’un groupe nous per- 
mettra d’etablir pour chacun un droit international et humain 
intuitif ; peut-etre meme sur quelques points, constaterons-nous 
que la guerre a rapproche les deux camps hostiles. 

Nous bornerons necessairement nos recherches au but special 
de ce livre et nous considererons surtout : 

i° 1/existence d'un droit de la communaute internationale 
(droit humain et international) ; 

2° ha. relation entre ce droit et la souverainete des Etats ; 

3 0 he droit a l'intervention et au contrfile, considere gene- 
ralement d’abord, et ensuite, particulierement, par rapport a 
l’Empire ottoman. 



CHAPITRE II 


La guerre mondiale envisagee comme lutte 
pour le droit humain. 


Apres avoir suivi la lutte pour l’avenement du droit humain 
dans le domaine de la pensee pure, nous allons preciser les buts 
des belligerants en les exposant, dans l’ordre historique de leur 
revelation, pour nous rendre compte du veritable enjeu de la 
guerre mondiale. Nous tacherons ensuite de systematiser le droit 
intuitif de l'Entente et de 1 ’Alliance, aussi bien au point de vue 
des buts de guerre generaux qu’k celui du sort de 1’Empire 
ottoman. 


I 

Apercju historique des buts de guerre des belligerants. 

§ i. Le 23 octobre 1916, dans un banquet ofiert par 1 ’Association de la 
presse 6trang£re, Lord Grey definit comme suit l’esprit dans lequel les 
allies poursulvaient la guerre : « Nous lutterons, suivant les termes employes 
par le premier ministre, jusqu’a ce que nous ayons etabli la suprematie du 
droit sur la force, et assure dans des conditions d’^galite et conformement a 
leur propre genie, le libre developpement de tous les Etats, grands et petits, 
qui constituent l’humanite civilisee... Depuis le debut de la guerre, l’Alle- 
magne s’est efforcde sans cesse de separer ses ennemis les uns des autres. 
Quant 4 nous, chaque semaine a confirme notre resolution d’aller jusqu’au 
bout avec nos allies et celle des allies de rester indissolublement unis. Et 
j’espere que le souvenir des soufirances endurees en commun, le souvenir 
du courage deploye en commun, aux cotes les rms des autres a travers toutes 
les peripeties par lesquelles nous avons passe, eonstituera un lien perpetuel 
d’afliance et de sjnmpathie entre nos gouvemements et nos peuples (a per¬ 
petual bond of alliance and sympathy)... Seulement ne perdez pas de vue que 
si les nations du monde veulent faire apres la guerre quelque chose de plus 
effectif que ce qu’elles ont pu faire jusqu ’4 present pour leur union dans le 
but commun de la paix, elles doivent etre preparees a ne pas assumer plus 
qu’elles ne sont pretes ^soutenir par la force...® Lord Grey preconisela 
creation d’une ligue destinee a assurer l’execution des traites et l'epuisement 
de tous les autres moyens avant le recours a la guerre. 

LORD Grey egr4ne ensuite le terrible chapelet des crimes contre le droit 



464 


LE SORT DE i/EMPIRE OTTOMAN 

des gens commis par l’Allemagne durant la guerre ; il insiste particuliffre- 
nient sur les horreurs armeniennes, sur la tentative turque d’extermmer la 
population chretienne ; «horreurs que l’AUemagne aurait pu prevenir, et qui 
n’ont pu etre continues qu’avec sa complicity » (horrors which Germany 
could have prevented, and which could only have gone on with her tolera¬ 
tion). Et Lord Grey lance a la face de l’Allemagne son fameux mot de 
« grande anarchiste, qui a dechaine sur le monde une anarchie plus grande 
et plus terrible que n’aurait pu la rever n’importe quel anarchiste individuel 1 .» 

Le 9 novembre 1916, M. de BEThmann-Hoeeweg prononga au Reichstag 
un discours oil il dit entre autres : 

« Lord Grey s’est occupy enfin en dytail de l’epoque d’aprys la guerre 
et de la creation d’une ligue intemationale pour le maintien de la paix. A ce 
propos aussi je veux dire quelques mots. Nous n'avons jamais cache nos 
doutes au sujet du maintien durable de la paix par des organisations inter- 
nationales comme les tribunaux d’arbitrage. Je ne veux pas developper ici le 
cote theorique du probiyme, mais, en fait, nous devrons prendre position dans 
cette question, maintenant et dans la paiSr. Lorsque, k la fin de fa guerre, ses 
terribles gaspillages de sang et de biens apparaxtront pleinement au monde, 
alors l’humanite lancera un appel vers les accords pacifiques et vers les 
ententes pour yviter, autant que cela est au pouvoir de l’homme, le 
retour de catastrophes aussi ypouvantables. Cet appel sera si fort et si justifie 
qu’il devra conduire a un rysultat. L’Allemagne examinera loyalement tout 
effort pour trouver une solution pratique et collaborera a sa realisation pos¬ 
sible, d’autant plus que la guerre, ainsi que nous l’attendons avec confiance, 
aura cree une situation politique assurant le libre dyveloppement de toutes 
les nations, grandes et petites. 

» Pour cela, il faudra que le principe du droit et son libre developpement 
soient assurys non seulement sur terre, mais aussi sur mer. Il est vrai que le 
Vicomte Grey n’a pas parle de cela. Le gage international de la paix, tel 
qu’il le con£oit, me paraft d’ailleurs singulier et avoir un caractyre repondant 
aux voeux spydaux de l’Angleterre. Pendant cette guerre, les neutres doi- 
vent, de par sa volonty, se taire et subir patiemment tous les caprices de la 
supremaue anglaise sur mer. Aprils la guerre, lorsque l’Angleterre, comme 
elle le croit, nous aura abattus et disposera du monde selon sa volonte, les 
neutres devront devenir les garants du nouveau rygime mondial de l’Angle- 
terre. 

» A ce nouveau rygime se rattachera ygalement ceci: 

» De source sure, nous savons que l’Angleterre et la France ont dyja 
garanti a la Russie, en 19x5, la domination territoriale de Constantinople, 
du Bosphore et de la rive occidentale des Dardanelles avec un hinterland, 
et le partage de l’Asie Mineure entre les puissances de l’Entente. Le gouver- 
nement bntannique evite de rypondre aux questions posees a ce sujet au 
Parlement; mais ces plans de l’Entente ont probablement aussi quelque 
intyret pour la ligue de la paix des peuples qu’elle doit garantir plus tard. 
Ainsi, nous voyons les vis^es d’annexions de nos adversaires, auxquelles il 
faut ajouter celles sur l’Alsace-Lorraine, tandis que moi-meme, je n’ai 
jamais, pendant la discussion de nos buts de guerre, indiquy l'annexion 
de la Belgique comme ytant dans nos intentions. 

» Une telle politique de violence ne peut servir de base a une ligue de 
paix intemationale vraiment eflicace ; elle est en contradiction flagrante 
avec les ideals auxquels aspirent le Vicomte Grey et M. Asquith, off le 
droit prime la force, et off tous les Etats composant la famille de l’humanity 
civilisye, grands ou petits, pourront se developper librement sous les memes 
conditions et en harmonie avec leurs aptitudes naturelles. Si l’Entente veut 
se placer syrieusement sur ce terrain, elle devra agir en consequence ; si elle 
ne le fait pas, les plus belles phrases sur la ligue de la paix et sur la vie pai- 
sible de la famille commune des peuples resteront vides ; car la premxyre 

1 The Timea, October 24, 1916. 

Le Tempi, 25 octobre 1916. 
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condition pour le developpement des relations intemationales par voie d’ar- 
bitrage et par r£glement pacifique des conflits, est qu’il ne puisse plus se 
former aucune coalition agressive. 

» L’Allemagne a 6te prete de tout temps a se joindre k la ligue des peu- 
ples, et meme 1 se placer 4 la tete d’une telle ligue pour teuir en echec ceux 
qui pr£tendent troubler la paix 1 («Deutschland ist jederzeit bereit, einem 
Volkerbunde beizutreten, ja, sichan die Spitze eines Volkerbundes zu stel- 
len, der Friedenstorer im Zaume halt.») 

» A propos du discours de M. DE Bethmann-Hoeeweg, Le Temps ecri- 
vait avec raison : « M. de Bethmann-Hoeeweg a beau affirmer la modera¬ 
tion et le desint6ressement de l’Allemagne dans ses buts de guerre, tout 
dement res paroles officielles ; elles ne peuvent 6garer que ceux qui veulent 
etre tromp6s et les dupes volontaires du pacifisme internationaliste. L/ac- 
cueil fait aux declarations flottantes du Chancelier sur la Belgique et la 
Pologne ne laisse aucun doute sur l’esprit qui regne dans le Parlement d'Em¬ 
pire, k part la n6gligeable poign 4 e de socialistes dissidents et le solitaire 
EiEBKNECHT. On peut dire que si la politique interieure du Chancelier de 
l’Empire souleve des oppositions puissantes, sa politique exterieure ras- 
semble contre lui la quasi-unanimite. » 

» Ce que veut l’Allemagne, nous le savons depuis la publication du mi- 
moire des six grandes associations economiques au Chancelier®, mimoire 
confidentiel sur lequel le gouvernement imperial s’etait efforce de faire le 
silence. Hais le pangertnanisme ne se laissait pas endiguer, et poursuivait 
son mouvement conquerant a travers toutes les classes et tous les Etats 
d’AUemagne. On peut dire aujourd’hui que son courant domine tout, noyant 
toutes les apparences et toutes les prudences offieielles. Ees preuves abon- 
dent. Est-il besoin de rappeler que le roi Eouis III de Bavidre ne laisse passer 
aucune occasion de reclame! pour les sacrifices et les pertes de la guerre les 
plus riches compensations ? Oubliera-t-on la creation ricente & ComitS 
tndipendant pour une paix allemande, l’organisme le plus fort et leplus resolu 
qui combatte la politique de M. DE Bethmann-Hoeeweg ? » 

Le Temps publie le texte integral de I’appel au peuple allemand que ce 
comiti ripand dans tout l’Empire, et oil l’on peut lire ce qui suit : « Nous 
savons que la population sans cesse croissante de la Russie sera un jour une 
menace pour nous. C’est pour cette raison que, d’accord avec le Chancelier 
de l’Empire, nous voulons arracher k la domination de ce pays les contrees 
qui se trouvent entre la mer Baltique et les marais de Volhynie... Nous 
devons naturellement compter encore avec les idees de revanche de la France, 
avec le danger que ce pays s’allie avec chaque adversaire de l’AHemagne’. 
Pour cette raison, il nous est necessaire d’augmenter aussi notre puissance a 
l’Ouest, contre la France. Notre force seule nous donne des garanties contre 
notre ennemi principal: l’Angleterre ; sa jalousie ne menacera plus alors 
d’empecher notre paisible developpement. Da Belgique ne peut etre qu’un 
bastion allemand ou anglais. Sur ce point, nous exigeons done, avec le Chan¬ 
celier, des 0 garanties reelles» de l’avenir allemand. Comme porte-parole de 


1 Le Temps du n novembre 1916, p. 4. Frankfurter Zeitung du 10 novembre 
1916. 

* Ce m£moire, date du 20 mai I9r5, redamait entre autres la soumission de la 
Belgique, au point de vue militaire et douanier, ainsi qu’au point de vue mon£taire, 
bancaire et postal, 4 la legislation allemande ; en ce qui concerne la France, la pos¬ 
session du littoral voisin de la fronti 4 re beige jusqu’A la Somme approximatlve- 
ment, avec un arri 4 re-pays suffisant (d 4 partepients du Nord et du Pas-de-Calais 
avec leurs bassins charbonniers), ainsi que 1 'annexion des bassins miniers de Briey 
et celle de Verdun et de Bdfort et du versant ocddental des Vosges. « Pour ce qui 
est de l’est, la consideration primordiale est la suivante : il faut que le grand 
accroissement de puissance industrielle pr£vu 4 l’Ouest trouve dans l’Rst un contre- 
poids dans l’acquisition d'un territoire agricole equivalent. 4 (Grumbach, L’Alle- 
magne annexioniste, p. 93-96.) 
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la grande majorite du Reichstag, le depute Spahn a declare que <1 militaire- 
ment, economiquement et politiquement la Belgique devait tomber sous la 
xnain-mise allemande ». C’est seulement ainsi que nous obtiendrons ce qui 
nous est du dans le monde 1 . » 

§ 2. Be 12 decembre 1916, un mois environ apres son discours du 9 no- 
vembre, le Chancelier de VEmpire allemand adressa aux Etats neutres sa 
fameuse proposition de paix, ou il disait notamment : 

« C’est pour defendre leur existence et la liberty de leur developpement 
national que les quatre puissances alliees ont ete contraintes a prendre les 
armes. Les exploits de leurs armes n’y ont rien chang6 ; pas un seul instant, 
elles ne se sont departies de la conviction que le respect des droits des autres 
nations n’est nullement incompatible avec leurs propres droits et interets 
legitimes (begriindeten Anspriiche). Elles ne cherchent pas a ^eraser ou A 
aneautir leurs adversaires. Conscientes de leur force muitaire et 6conomi- 
que, et pretes, s’il le faut, a continuer la lutte qui leur est imposee, mais 
animees en meme temps du desir d’arreter le flot de sang et de mettre fin 
aux horreurs de la guerre, les quatre puissances alliees proposent d’entrer 
des maintenant en negociations de paix. 

» Elles sont persuadees que les propositions qu’elles apportent, et qui 
visent a assurer l’existence, 1’honneur et le libre developpement de leurs 
peuples, seraient propres k servir de base a l’etablissement d'une paix durable. 

» Si, malgre cette offre de paix et de conciliation, la lutte devait conti¬ 
nuer, les quatre puissances alliees sont determinees a la conduire jusqu’a line 
fin victorieuse, en declinant solennellement toutes responsabilites devant 
l’humanite et l’histoire 2 . » 

Des notes identiques furent adressees aux Etats neutres par l’Autriche- 
Hongrie, la Turquie et la Bulgarie. 

Des Allies ne tomberent pas dans le piege grossier tendu par l’Etat de 
proie et ses complices. Les chefs des gouvernements russe, frangais et anglais 
le demasquerent dans de remarquables discours. M. Pokrowsky, mimstre 
des Affaires etrang&res de Russie, declara a la Douma que la proposition 
allemande ne renfermait pas d’indications reelles quant au caractere de la 
paix dont il etait question; le ministre releva egalement que les puissances 
centrales exprimaient la conviction que les offres qu’elles auraient a faire 
garantiraient l’existence, l’honneur et le developpement Ubre de leurs pro¬ 
pres nations, mais se taisaient sur l’existence, l’honneur et le developpement 
des autres. Le 19 decembre, au Senat francais, M. Briand, le chef du gou- 
vernement, en repoussant la « grossi^re manoeuvre » de l’Allemagne en 
detresse, dit: «Ce cri de paix est un cri de faiblesse et aussi un acte de ruse. 
On y cherche vainement quelque chose de precis. Dans 'les conditions oh 
cette proposition est faite, c’est encore un acte de guerre. » A la Chambre 
des Communes, le premier ministre anglais, M. LPOYD George, repeta les 
paroles de M. Asquith definissant les buts de guerre des allies: « restitutions, 
reparations, garanties contre le renouvellement d’attentats pareils ». M. Leoyd 
George dit notamment: «Le Chancelier n’a pas meme conscience maintenant 
que PAUemagne ait commis un crime quelconque contre le droit des nations 
hbres. Ecoutez ce passage de la note : Jamais les puissances centrales ne se 
sont departies de la conviction que le respect des droit., des autres 
nations n’est nullement incompatible avec leurs propres droits et avec 
leurs interets legitimes. » Quand les puissances centrales ont-elles d4cou- 
vert cela ? Ou etait leur respect pour le droit des autres nations en 
Belgique, en Serbie ? Etait-ce la de la legitime defense ? Elles etaient, je 
suppose, menacees paries formidables forces beiges.C'estsous la pression de 
l’intimidation, je suppose que les Allemands ont envahi la Belgique, brule les 
villes et les villages, pill6 et massacre des milliers d’habitants, jeunes et 

1 Le Temps, 15 novembre 1916. 

1 Le Temps, 14 decembre 1916, p. 1. Frankfurter Zeitung, 13 dteembre 1916. 
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vieux, eminent les survivants en esclavage. Ils les emmtoent en esclavage 
au moment ou, dans leur note, ils expriment leur conviction inebranlable 
relativement au respect des droits des autres nations. Pared attentat cons- 
titue-t-il l’interet legitime de l’AUemagne ? Nous devons le savoir... La note 
allemande dit que c’etait pour la defense de leur existence et pour la liberty 
de leur developpement national que les puissances centrales ont ete forc6es 
de prendre les armes... Qui done desira jamais mettre fin a leur existence 
nationale ou 4 leur liberty de developpement ? Tant que ce developpement 
suivait la voie de la paix, nous lui avons fait bon accueil, d’autant plus que 
toute l’humanite beneficiait de leurs efforts. Nous ne desirions nullement por¬ 
ter atteinte a l’existence des puissances centrales, et ce n’est pas non plus 
notre but aujourd’hui. Les Antes entterent dans cette guerre pour defen- 
dre l’Europe contre l’agression de la puissance militaire prussienne 1 . 

Enfin, M. Sonnino, ministre des Affaires etrangeres A’ltalie, dans un 
discours enflamnte a la Chambre, prononga les belles paroles que voici : 

« Nous sommes tous desireux de paix et d’une paix durable, mais nous 
considerons comme paix durable un teglement ordonne, dont la durde 
depende non de la solidite avec laquelle ont ete forgees les ebaines soumet- 
tant un peuple 4 un autre, mais du juste equilibre entre Etats, du respect du 
principe des nationality, des regies du droit des gens et des raisons d’huma- 
nit£ et de civilisation... 11 est affirme dans le preambule que les quatre puis¬ 
sances ennemies « ont ete forcees de prendre les armes pour la defense de 
leur existence et pour la liberty de leur developpement national », ce qui est 
le contraire de la verit£ pour toutes les quatre puissances en question, Alle- 
magne, Autriche, Turquie et Bulgarie, considerees dans leur ensemble ou 
isotement, autant en ce qui regarde leur existence qu’en ce qui conceme la 
liberte de leur developpement pacifique, sauf dans le cas ou par liberte de deve¬ 
loppement national, ll faut entendre le simple desir d’empilter surles autres 2 .» 

La reponse des Allies a la note des puissances ennemies fut collective. 
Elle fut remise, le 30 decembre 1916, a 1 ’Ambassadeur des Etats-Unis d’Ante- 
rique a Paris par M. Briand. Au point de vue des buts de la guerre, qui 
nous interesse ici, nous y relevons les passages suivants : 

« En tealite, l’ouverture faite par les puissances centrales n’est qu’une 
tentative calcutee en vue d’agir sur revolution de la guerre, et d’imposer 
finalement une paix allemande. Elle a pour objet de troubler l’opinion Hang 
les pays allies. — Cette opinion, malgte tous les sacrifices consentis, a deja 
tepondu avec une fermete admirable, et d6nonce le vide de la declaration 
ennemie. — Elle veut raffermir 1 ’opinion publique de l’Allemagne et de ses 
allies, si gravement epromtes deja par leurs pertes, uses par le resserrement 
economique et ecrases par l’effort supreme qui est exige de leurs peuples. 
Elle cherche a tromper, a intimider l’opinion publique des pays neutres, 
fixee depuis longtemps sur les responsabilites pr&entes, et trop clairvoyante 
pour favoriser les desseins de l’Allemagne en abandonnant la defense des 
hbertes humaines. Elle tente enfin de justifier d’avance aux yeux du monde 
de nouveaux crimes : guerre sous-marine, deportations, travaux et enro- 
lements forces de nationaux contre leur propre pavs, violations de neutralite. 

» C’est en pleine connaissance de la gravite, mais aussi des necessites de 
l’heure, que les gouvemements allies, etroitement unis entre eux et en par- 
faite communion avec leurs peuples, se refusent a faire etat d’un’e proposi¬ 
tion sans sincerite et sans portee. Ils affirment une fois de plus qu’il n’y a pas 
de paix possible tant que ne seront pas assurees la reparation des droits et liber- 
tes vioies, la reconnaissance du principe des nationalites et de la libre existence 
des petits Etats ; tant que n’est pas certain un reglement de np 4 suppri- 
mer defimtivement les causes qm, depuis si longtemps, ont menace ics nations 
et a donner les seules garanties eflttcaces pour la securite du monde*. » ’ 

1 Discours du 19 decembre 1916. Comparez Journal de Genive dual decembre 
1916, p. 3. 

* Journal de Genive du 20 decembre 1916, p. 2. 

* Le Temps, i er janvier 19x7, p. 1. 



LE SORT DE L* EMPIRE OTTOMAN 


468 

§ 3. Ee i’8 decembre 1916, douze jours avant la remise de la rfponse 
des Allies aux Imperiaux, le president des Etats-Unis d’Amerique, M. Wes¬ 
son, avait adresse aux puissances belligerantes une note oil « sans proposer 
la paix, ni meme offrir une mediation », il proposait eeulement « que des son- 
dages soient effectues afin que nous puissions apprendre, les neutres comme 
les belligerents, a quelle distance peut se trouver encore le havre de la paix 
vers lequel toute 1’humanity tend dans une aspiration intense et croissante ». 
Ee president suggere dans sa note « qu’une occasion rapprochee soit recher- 
chee pour demander a toutes les nations actuellement en guerre une decla¬ 
ration publique de leurs vues respectives quant aux conditions auxquelles 
la guerre pourrait etre terminee et aux arrangements qui seraient consideres 
comme satisfaisants en tant que constituant des garanties contre le retour 
ou le dechainement d’un conflit similaire dans l’avenir, de fagon k pouvoir 
comparer ensemble en toute franchise leurs declarations... M. Wilson prend 
la liberte d’appeler l’attention sur ce fait que les objets que les homines 
d’Etat des deux groupes de belligerants ont en vue dans cette guerre sont 
virtuellement les memes, conformemant aux declarations qu’ils ont faites en 
termes generaux a leurs propres peuples et au monde. De chaque cote, on a 
desire rendre les droits et privileges des peuples faibles et des petits etats 
aussi assures contre les agressions ou denis de justice dans l’avenir que les 
droits et privileges des Etats grands et puissants, actuellement en guerre. 
Chacun desire etre lui-meme, en meme temps que tous les autres nations 
et peuples, garanti dans l’avenir contre le retour de guerres comme celle-ci 
et contre des agressions ou des interventions egoistes de toute nature. Chacun 
se defierait de la formation de nouveaux groupements de puissances rivaux 
dans le but de maintenir un equilibre incertain au milieu de suspicions 
multiplies; mais au coatraire chacun serait pret k envisager une ligue des 
nations pour assurer la paix et la justice dans le monde entier. Avant que 
ce dernier pas puisse cependant etre franchi, chacun considere d’abord comme 
necessaire de r£gler les fins de la presente guerre dans des termes qui sauve- 
gardent d’une maniere certaine 1’independance, 1’integrity territoriale et la 
Ebertd politique et economique des nations impliquees 1 . » 

Les Empires centraux repo.ndirent, le 27 decembre 1916, a la suggestion 
du president Wilson par des notes qui, comma leur proposition de paix ini¬ 
tiate, ne contenaient aucune precision sur leurs buts de guerre; ils se bornSrent 
a convier leurs adversaires a une « reunion immediate des delegues des Etats 
belligerents, dans un endroit neutre 8 . » 

Par contre, les gouvernements allies repondirent, le 10 janvier 1917, au 
president Wilson par une note substantielle dont nous extreyons les pas¬ 
sages suivants : 

« D’une manidre generate, ils tiennent a declarer qu’ils rendent hommage 
4 l’elevation des sentiments dont s’inspire la note americaine. et qu’ils s’asso- 
cient de tous leurs voeux au projet de creation d’une ligue des nations pour 
assurer la paix et la justice a travers le monde. Ils reconnaissent tous les 
avantages que representera pour la cause de l’humanite et de la civilisation 
l'institution de reglements internadonaux destines k eviter les confhts vio- 
lents entre les nations, reglements qui devraient comoorter les sanctions 
nteessaires pour en assurer l’execution et empecher ainsi qu’une security 
apparente ne serve qu ’4 faciliter de nouvelles agressions. » 

« Mais, continuent les Allies, une discussion sur les arrangements futurs 
■destines a assurer une paix durable suopose d’abord un rtelement satisfai- 
sant du conflit actuel. Ees Allies eprouvent un desir aussi profond que le 
gouvernement des Etats-Unis de voir se terminer le plus tot possible la 
guerre dont les Emoires centraux sont responsables, et qui inflige k l’huma¬ 
nite de si cruelles souffranees. Mais ils estiment qu’il est impossible, des 

1 The Times, 22 decembre 1916 ; Le Temps. 23 et 24 decembre 1916. I,a date 
du 18 decembre est celle qn’indique le President Wilson dans son discours au 
S?nat du 22 janvier 1917 (Time s, 23 janvier I9I7). 

8 Le Temps, 28 decembre 1916. p. 4. 
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aujourd’hui, de r^aliser tme paix qui leur assure les reparations, les restitu¬ 
tions et les garanties auxquelles leur donne droit l’agression dont la respon- 
sabilite incombe aux puissances centrales, et dont le principe meme tendait 
a miner la security de l’Europe, une paix qui permette, d’autre part, d’eta- 
blir sur une base solide l’avenir des nations europeennes. Les nations alli£es 
ont conscience qu’elles ne combattent pas pour des int6rets egoistes, mais 
avant tout pour la sauvegarde de l’independance des peuples, du droit et de 
l’humanite. » 

La note s’ei£ve ensuite 0 contre 1 ’assimilation etablie dans la note am&- 
ricaine entre les deux groupes de belligerants ». Elle rappeUe que « s’il y a 
un fait historique etabli a l’heure actuelle, c’est la volonte degression de 
l’Allemagne et de l’Autriche-Hongrie pour assurer leur hegemonie sur l’Eu- 
rope et leur domination 6conomique sur le monde. L’Allemagne a prouve 
par la declaration de guerre, par la violation immediate de la Belgique et 
du Luxembourg et par la facjon dont elle a conduit la lutte, son mepris sys- 
tematique de tout principe d’humanite et de tout respect pour les petits 
Etats ; 4 mesure que le conflit a evolue, l’attitude des puissances centrales 
et de leurs allies a ete un continuel defi 4 l'lrunianite et a la civilisation. Faut- 
il rappeler les horreurs qui ont accompagne l’invasion de la Belgique et de la 
Serbie, le regime atroce impost aux pays envahis, le massacre de centaines 
de milliers d°Armeniens inoffensifs, les barbaries exercees contre les popula¬ 
tions de Syrie, les raids de Zeppelins sur les villes ouvertes, la destruction 
par les sous-marins de paquebots et de navires marchands, meme sous 
pavilion neutre, le cruel traitement inflig6 aux prisonniers de guerre, les 
ineurtres juridiques de Miss Cavell et du capitaine Fryatt, la deportation et 
la reduction en esclavage des populations civiles ? L’exdcution d’une pareille 
s6rie de crimes, perp£tres sans aucun souci de la reprobation universelle 
explique amplement au president Wilson la protestation des allies. » 

La note precise les buts de guerre des Allies de la faqon suivante : 

« Le monde civilise sait qu’ils impliquent de toute necessity et en premiere 
ligne la restauration de la Belgique, de la Serbie et du Montenegro et les 
dedommagements qui leur sont dus ; l’evacuation des territoires envahis en 
France, en Russie, en Roumanie, avec de justes reparations ; la reorganisa¬ 
tion de l’Europe, garantie par un regime stable et fondee aussi bien sur le 
respect des nationalites et sur le droit 4 la pleine securite et a la liberte de 
developpement economique, que possedent tous les peuples, petits et grands, 
que sur des conventions territonales et des reglements intemationaux pro- 
pres 4 garantir les frontieres terrestres et maritimes contre des attaques 
mjustifiies ; la restitution des provinces ou territoires autrefois arrach 4 s 
aux Allies par la force ou contre le voeu des populations ; la liberation des 
Italiens, des Slaves, des Roumains et des Tch^co-Slovaques de la domination 
etrang&re ; l’affranchissement des populations soumises 4 la sanglante 
tyrannie des Turcs ; le rejet hors d’Europe de l’Empire Ottoman, dicide- 
ment Stranger 4 la civilisation occidentaJe. Les intentions de Sa Majesty 
1 ’Empereur de Russie 4 regard de la Pologne ont £te clairement indiquees 
par la proclamation qu’il vient d’adresser a ses armies. II va sans dire que 
si les Allies veulent soustraire l’Europe aux convoitises bmtales du milita- 
risme prussien, il n’a jamais dt£ dans leur dessein de poursuivre, comme on 
Va. pretendu, ^’extermination des peuples allemands et leur disparition poli¬ 
tique. Ce qu’ils veulent avant tout, c’est assurer la paix sur les principes de 
liberty et de justice, sur la fidelity inviolable aux obligations internationales 
dont n’a cess£ de s’inspirer le gouvernement des Etats-Unis L » 

§ 4. Le 12 janvier 1917, le gouvernement allemand remit aux puissances 
neutres une note en rtponse 4 la note des Allies du 30 decembre 1916.« L’Al¬ 
lemagne, lit-on dans cette piece, et ses Allies, qui ont du prendre les armes 
pour la defense de leur liberty et de leur existence, considerent ce but de 


1 Le Temps, 13 janvier 1917, p. 1. 
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guerre, le leur, cotrune atteint. En revanche, les puissances ennemies se sont 
eloignles de plus en plus de la realisation de leurs plans, qui, selon les 
rations de leurs hommes d’Etat responsables, prevoient la complete de 
1'Alsace-Lorraine et de plusieurs provinces prussiennes, l’humiliation et 
l’amoindrissement de la monarchic austro-hongroise, le partage de la Tur- 
quie et la mutilation de la Bulgarie. Vis-a-vis de pareils huts de guerre, le 
desir de reconciliation, de reparations et de garanties est surprenant dans la 
bouche des adversaires... Les adversaires contestent la sincente des proposi¬ 
tions des puissances allifes, mais le monde ne pourra pas approuver leurs 
exigences devant le sort du peuple irlandais, l’aneantissement de la liberte 
et de l’independance des republiques boers, l’assujettissement du nord de 
l’Afrique, par 1 ’Angleterre, la France et l’ltalie, 1 ’oppression des nationalises 
6trangeres de Russie, et finalement devant les violences uniques dans l’his- 
toire infligees a la Grece. De meme, les puissances qui, depuis le commence¬ 
ment de la guerre, ont foule aux pieds le droit et les conventions sur lesquelles 
il se fonde, ne sont pas qualifiees pour se plaindre des pretendues violations 
du droit des gens commises par les quatre puissances alliees... Les quatre 
puissances allies poursuivront la lutte avec une tranquille assurance, con- 
fiantes dans leur bon droit jusqu’a ce qu’elles aient obtenu par les armes une 
paix qui assure a leurs propres peuples l'honneur, la liberte d’existence et de 
developpement ; une paix qui aonne aux autres peuples du continent euro- 
peen le bienfait du travail en commun a la solution des grands probEmes de 
ja civilisation, dans leur respect mutuel et dans l’egalite des droits 1 . » 


§ 5. Le 22 janvier 1917, le president Wilson adressait au Senat am6ri- 
cain un message pour lui exposer ses idees au sujet du devoir du gouverne- 
ment americain « quand il sera nScessaire de poser de nouveau et sur un nou¬ 
veau plan les bases de la paix parmi les nations ». Ce message contient les 
grandes lignes d’une nouvelle organisation du monde. 

Le pr&sident Wilson pense qu’il est juste que le gouvernement am6ri- 
cain « formule franchement les conditions auxquelles il se sentirait autorise 
k faire approuver a notre peuple son adhesion formelle et solennelle a une 
ligue pour la paix... D’abord il faut mettre fin a la guerre actuelle... Les 
traites et accords qui la termineront doivent incorporer les conditions qui 
creeront une paix qui m6ritera d’etre garantie et conservee, une paix qui 
sera approuvee de l’humanite, et pas seulement une paix qui servirait les 
diiierents interets et les buts immediats des nations engagees... Des accords 
seuls ne peuvent assurer la paix ». 

« Il sera absolument necessaire qu’une force soit creee, garantissant la 
permanence de l’accord, une force tellement superieure a celle de toute nation 
actuellement engagee ou a celle de toute alUance jusqu’ici formde ou projet6e 
que pas une nation, pas une combinaison probable de nations ne puisse 
l’affronter ou lui r&sister. Pour que la paix a venir soit durable, il faut qu’elle 
soit assuree par la force superieure organisee de l’humanite. » 

« ...La question dont dependent la paix et la politique futures du monde 
est celle-ci: la guerre actuelle est-elle une lutte pour une paix juste et assuree, 
ou seulement pour un nouvel equilibre de puissances ? Si elle n’est qu’une 
lutte pour un nouvel equilibre de puissances, qui garantira, qui peut garantir 
la stability du nouvel accord ? Seule, une Europe tranquille peut etre une 
Europe stable. Il doit y avoir non pas un equilibre de puissances, mais une 
communaute de puissances, non pas des rivalites organisees, mais une 
paix commune organisee... » 

„ “ Seule une paix entre egaux peut durer, seule une paix dont les principes 
memes soient l’egalite et une participation commune a un bdnefice commun. 
Un juste etat d’esprit, un juste sentiment entre les nations sont aussi ndces- 


1 Journal de Genlve, 13 janvier 1917, p. 3 ; voir au meme endroit, la note res¬ 
ponsive de 1 'Autriche-Hongrie du 10 janvier 1917, conjue dans des termes analo¬ 
gues. 
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saires pour tine paix durable que Test le juste r^glement des questions de 
territoires ou de races et de nationality. » „ , ,, 

« L'egalite des nations, sur laquelle doit reposer la paix pour etre durable, 
doit impliquer l’egalite des droits ; les garanties ecliangfes ne doivent m 
reconnaitre, ni impliquer une difference entre les nations grandes ou petites, 
entre celles qui sont puissantes et celles qui sont faibles. Le droit doit etre 
base sur la force collective et non sur la force individuelle des nations, de 
l’accord desquelles la paix dependra. II ne saurait y avoir, bien entendu, 
d’ygalite de territoires ou de ressources, ni aucune autre sorte d’egalite qui 
ne serait pas obtenue a la suite du developpement normal, pacifique et legi¬ 
time des nations elles-memes. Mais personne ne demande ni ne s’attend a 
rien de plus qu’une egalitS de droits. L’humanite aspire maintenant a une 
libre existence (freedom of life) et ne recherche pas l’equilibre proportionnel 
d’apry la puissance de chacun (equipoises of power). » 

«Il y a parmi les nations organisees une chose plus profonde meme que 
l’egalite des droits. Aucune paix ne peut durer ou ne devrait durer qui ne 
reconnait pas et n’accepte pas le principe que les gouvernements regoivent 
tous leurs pouvoirs du consentement des peuples gouvemes, et qu’il n’existe 
nulle part aucun droit qui permette de transferer les peuples de potentat k 
potentat comme s’ils etaient une propriety. Je pose ce principe, s’il m’est 
permis de citer cet exemple, que les hommes d’Etat de tous pays sont d’avis 
qu’il devrait y avoir une Pologne unifiee, ind£pendante et autonome, et 
par cela meme qu’xme sauvegarde inviolable de l’existence, du culte et du 
developpement social et industriel (inviolable security of lifes/of worship, 
and of industrial and social development) devrait etre garantie a tous les 
peuples qui ont vecu jusqu’ici sous la domination de gouvernements atta¬ 
ches a une foi et a des buts politiques cn opposition auxleurspropres.-.Toute 
paix qui ne reconnait pas et n’accepte pas ce principe sera inevitablement 
rompue ; elle ne s’appuiera pas sur les affections ou sur les convictions de 
l’humanite. Le ferment de l’esprit de populations entires se revoltera 
constamment contre elle, et le monde entier sympathisera avec ces nations. 
L’univers ne peut rester en paix que si son existence est stable, etil ne peut 
y avoir stability IS. oh la volonte est en rebellion, la ou il ne regne pas de 
tranquillity d’esprit et un sens de justice, de liberte et de droit. » 

Le President WILSON proclame ensuite deux autres conditions de la paix 
mondiale : la liberty des mers et la limitation des armements. « De plus, dit- 
il, dans la mesure oii cela est possible, chacune des grandes nations qui lut- 
tent maintenant pour aboutir au plein dyveloppement de leurs ressources 
et de leur puissance, devrait etre assuree d’un dybouchy direct sur les grandes 
routes de la mer. Dans le cas oil ce but ne pourrait etre atteint par aes ces¬ 
sions de territoires, il est certain qu’on peut y parvenir par la neutralisation 
des droits de passage direct 1 , sous la garantie gynyrale qui assurera la paix 
elle-meme. » Quant aux armements, le President dit: «Je propose enfin la 
limitation des armements sur terre et sur mer, de fagon que l’armye et la 
marine soient simplement les auxiliaires de l’ordre, et non plus les instru¬ 
ments de l’agression et de la violence ygoiste. » 

Enfin, M. Wilson propose « que les diverses nations adoptent, d’accord, 
la doctrine du president Monroe comme doctrine du monde ; qu’aucune 
nation ne cherche a imposer sapolitique a aucun autre pays, mais que chaque 
peuple soit libre de fixer lui-meme sa politique personnelle, de choisir sa voie 
propre vers son dyveloppement, et cela, sans que rien le gene, le moleste ou 
Peffraye, et de fagon que l’on voie le petit marcher cote a cote avec le grand 
ou le puissant. »Et le Prysident invite toutes les nations a eviter dorynavant 
les complications d’alliances qui pourraient les entrainer a des rivalitys de 
pouvoir*. 

§ 6. Lorsque les Etats-Unis d’Am&rique se virent a leur tour entrainys 
dans la guerre, — entrainys par le sanglant et cynique dyfi a l’humanity jete 

1 Direct rights of way. 

* Times, 23 January 1917, p. 9 et 10 ; Le Temps, 24 janvier 1917, p. 1 et2. 
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au monde entier par la piraterie sous-marine allemande, — le President 
WrtsoN trouva de nouveau de sublimes accents pour preciser les buts de 
cette grande guerre. 

Dans son message au Congr&s du 2 avril 1917, le President WlESON dennit 
comme suit les buts de guerre de l’Amerique du Nord : 

« Notre but est la defense des principes de paix et de justice dans la vie 
du monde contre les puissances autocratiques et egoistes, en meme temps 
que l’etablissement, parmi les peuples vraiment libres et se gouvemant eux- 
memes, de 1’unite d’objectif et de moyen, qui assurers a jamais le respect de 
ces principes. 

» La neutralite n’est plus possible ni desirable, quand la paix du monde 
entier et la liberte des peuples sont en jeu, et que la menace a cette paix et 
ft cette liberte vient de l’existence de gouvernements autocratiques appuyes 
sur une force organisee, exclusivement controlee par leur volonte et non par 
celle de leurs peuples. 

1) Dans ces circonstances, il n’y a plus de neutralite. Nous sommes au 
seuil d’une ere oft l’on insistera pour que les memes regies de conduite et de 
responsabilite qui sont observees dans leurs rapports par les citoyens des 
Etats civilises soient observees egalement dans les relations entre les 
nations et leurs gouvernements. 

» Nous n’avions aucune querelle avec le peuple allemand. Nous n’eprou- 
vons pour lui qu’un sentiment de sympathie et d’amitie. Ce n’est d’ailleurs 
pas sous son impulsion ni meme avec son approbation ou son consentement 
que le gouvernement allemand a declare la guerre. Cette guerre a ete detidee 
comme l’ont ete toutes les guerres au cours des malheureux anciens temps, 
alors que les peuples n’etaient jamais consultes par leurs dirigeants, et que 
les guerres etaient provoquees et faites dans l’interet des dynasties ou de 
petits groupes d’ambitieux accoutumes a se servir de leurs concitoyens 
comme d’instruments, ou comme de pions au jeu d’echecs. » 

« ...Une entente solide pour la paix ne pourra jamais etre etablie a moins 
que toutes les nations democratiques n’y cooperent. II est impossible de 
compter qu’un gouvernement autocratique quelconque demeure fiddle 4 
cette entente ou observe ses pactes solennels. 11 faut qu’il existe une ligue 
d’honneur et une cooperation de l’opinion. Les intrigues seraient le ver ron¬ 
geur d’une telle entente, les complots trames par les petits comites, lesquels 
voudraient se livrer a des combinaisons particulieres sans en rendre compte 
a personne, constitueraient un foyer de corruption au cceur meme de l’en- 
tente. II n’y a que les peuples libres qui puissent marcher avec un honneur 
et une fermete continus vers le but commun et preferer l’interet de l’hu- 
manite 4 leur propre int&ret mesquin... » 

n Nous acceptons done la bataille contre cet ennemi naturel de la liberte 
(le gouvernement allemand) et nous emploierons, s’il est necessaire, toute la 
force de la nation pour arreter et detruire sa force. Nous sommes heureux, 
maintenant que nous voyons les faits sous leur vrai jour, de combattre pour 
la paix definitive du monde, pour la liberation de ses peuples, — les peuples 
allemands compris, — pour les droits des grandes et des petites nations, et 
pour celui des homines depouvoirpartoutchoisir leur manieredevivre etd’etre 
(their way of life and obedience). Le monde doit etre a la democratic (safe for 
democracy). Sa paix doit etre fondle sur des bases sures de liberte politique.» 

« Nous n’avons aucun dessein egoiste. Nous ne desirons aucune conquete, 
ou domination (dominion), aucune indemnity pour nous-memes, aucune 
compensation materielle pour les sacrifices que nous consentirons librement. 
Nous ne sommes qu’un des champions des droits de l’humanite et nous serons 
satisfaits quand ces droits seront assures aussi solidement que les faits et la 
liberte des nations peuvent le faire (as secure as fact and the freedom of 
nations can make them...) » 

_« Messieurs les membres du Congres, e’est un devoir triste et penible que 
j’ai accompli en m’adressant a vous. Nous avons peut-etre devant nous bien 
des mois d’epreuves et de sacrifices douloureux. C’est une chose redoutable 
que d’avoir a conduire notre grande et pacifique nation a la guerre 4 une 
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guerre plus terrible et plus desastreuse que toutes celles qui l’ont precedee. 
La civilisation elle-meme semble etre en ]eu. Mais le droit est une choseplus 

f r^cieuse que la paix, et nous combattrons pour les choses qui ont toujours 
te les plus chores a notre coeur, pour la democratic, pour assurer a ceux qui 
sont sounds 4 une autorite le droit d’avoir une voix dans la conduite de 
leurs gouvernements, pour les droits et les libertes des petites nations, pour 
I’etabTissement du regne universel du droit par le concert des peuples libres, 
qui rendra la paix et la s6curit£ a toutes les nations et fera enfin le monde 
lui-meme libre. A cette tache nous sacrifions notre vie, notre fortune, tout 
ce que nous sommes et tout ce que nous avons, avec la fierte de gens qui 
savent que le jour est venu oil l’Am&rique a le privilege de donner son sang 
et sa force pour les principes auxquels elle doit f existence et le bonheur et la 
paix dont elle a joui. Dieu aidant, elle ne pent agir differemment 1 . » 

§ 7. La Revolution russe a provoque de nouvelles definitions des buts de 
guerre des Allies. 

Le 17 mars 1917, le ministre des Affaires etrangeres de Russie, M. MILIOTJ- 
KOFF adressait aux representants russes a l’etranger une circulaire dont nous 
extrayons les passages suivants : 

* Nous cultiverons soigneusement les rapports qui nous unissent aux 
autres nations alliees et amies, et nous avons confiance que ces relations 
deviendront encore plus intimes et plus solides sous le nouveau regime etabli 
en Russie, qui est decide a se guider sur les principes democratiques du res¬ 
pect dfi aux peuples, petits et grands, et de la liberty de leur developpement, 
de la bonne entente entre les nations... Fiddle au pacte qui 1 'unit mdissolu- 
blement a ses glorieux Allies, la Russie est decidee, comme eux, a assurer a 
tout prix au monde une ere de paix entre les peuples sur la base d’une orga¬ 
nisation nationale stable, garantissant le respect du Droit et de la lustice. 
Elle combattra a leurs cotes l’ennemi commun jusqu’au bout, sans treve ni 
defaillance. » (Le Temps, 19 mars 1917.) 

Le Temps du 9 avnl 1917 contient les declarations suivantes, faites a son 
correspondant par M. Milioukoff, ministre des Affaires etrangeres de Russie: 

« Parmi les buts concrets que pose le President Wilson, dans son mes¬ 
sage au Senat, se trouvent la reorganisation, c’est-a-dire le demembrement 
de la monarchic austro-hongroise, le demembrement de la Turquie, la libe¬ 
ration de la Pologne reunie, la liberte d’acces 4 la mer pour tous les pays qui 
n’ont pas cet acces, etc. On voit ainsi que les conditions de paix formuiees 
par le president Wilson coincident entierement avec celles des Allies expri- 
mees dans cette courte formule : reparation, compensation et garanties. Et 
en efiet il n’en peut etre autrement. » 

« Remarquons, en passant, que la formule « paix sans annexions ni indem- 
nites » est made in Germany ; c’est l'Allemagne qui l’a fabriquee, car, grace 
4 cette formule, tous les forfaits de la'coalition germanique seraient restes 
impunis et il n’y aurait non plus aucune garantie pour l’avenir. Les Allies 
ne font pas une guerre de conquetes ; leurs buts sont essentiellement libera- 
teuTs. Leurs aspirations ne tendent qu’a etablir une carte de l’Europe sud- 
orientale qui pourrait etre consideree comme etemelle. Cette carte prevoit 
la liberation de la Pologne reunie, le demembrement de l'Empire austro- 
hongrois, la formation d’un Etat independant tcheco-slovaque, la reunion 
des territoires serbes, la liquidation des possessions turques en Europe la 
liberation des peuples habitant l’Asie Mineure, la liberation de l’Armenie, 
de l’Arabie, de la Syrie; et finalement cette carte comporte la necessite de 
reconnaitre 4 la Russie le droit a la possession des Detroits. Les Detroits a 
la Russie, telle est, a mon avis, l’unique fagon de liquider ce probieme La 
neutralisation des Detroits comporterait toujours une serie de grands dan¬ 
gers pour la paix, et la Russie serait obligee d’avoir dans la mer Noire une 

1 The Times, 4 April 1917 ; Le Temps, 4 et 5 avril 1917 • Journal de Genive. 
3 avnl 1917. ’ 
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puissante flotte de guerre prete a defendre nos cotes. La neutralisation des 
Detroits donnerait aux navires de guerre de tous les pays la faculte de pe- 
n6trer librement dans la mer interieure russe qu’est la mer Noire, et cela 
pourrait entrainer de gros malheurs impossibles a prevoin» 

«I/Allemagne a besoin des Detroits pour realiser ses visees d’hegemome, 
pour realiser sa formule Berlin-Bagdad et nous Russes, nous avons besom 
des Detroits pour assurer notre exportation et notre importation sans en- 
traves et sans menace pour qui que ce soit. Ainsi, personne ne peut avoir 
aucun doute sur la puissance a qui doivent appartemr les Detroits : a l’Alle- 
magne ou bien a la Russie. » M. Miuoukoff fit des declarations analogues 
aux reprfeentants de la presse russe. 

§ 8. D’autre part, le gouvernement provisoire russe, le 9 avril (27 mars) 
promulgua un manifeste, ou il etait dit : 

« Laissant a la volont£ du peuple, en etroite union avec nos Allies, le soin 
de decider definitivemeht toutes les questions qui ont trait a la guerre mon¬ 
diale et a son achevement, le gouvernement provisoire croit de son droit et 
de son devoir de declarer des aujourd’hui que la Russie libre n’a pas pour 
but de dominer d’autres peuples, ni de leur enlever leur patrimoine national 
ni de s’emparer par la force de territoires etrangers, mais d’etablir une paix 
stable sur la base du droit des peuples de disposer d’eux-memes. Le peuple 
russe ne cherche pas a renforcer sa puissance exterieure aux depens des 
autres peuples, ne vise a l’asservissement, ni a l’abaissement de quiconque. 
Au nom des supremes principes de justice, le peuple russe a brise les fers qui 
enchainaient la nation polonaise, mais il ne tolerera pas que sa patrie sorte 
de la lutte abaissee ou minee dans ses forces vitales. » 

Le manifeste du 9 avril fut communique aux Cabinets allies par les repre- 
sentants du gouvernement russe, le i er mai (18 avril) 1917, accompagne 
d’une note explicative de M. Mii,ioukoff, ministre des Affaires 6trangeres. 
La communication disait : « Le gouvernement provisoire de la Russie a 
promulgue le 27 mars (9 avril) un manifeste aux citoyens, dans lequel il a 
expose les vues du gouvernement de la Russie libre sur les buts de la 
guerre actuelle. Le ministre des Affaires etrangeres me charge de vous 
communiquer ce dit document et de l’accompagner des considerations 
ci-dessous : 

» Nos ennemis se sont efforces dernierement de semer la discorde entre 
les Allies en propageant des nouvelles insensees sur une pretendue intention 
de la Russie de conclure une paix separee avec les monarchies du centre. Le 
texte du document ci-joint refutera parfaitement de pareilles intentions. Les 
principes g6neraux qui y sont enonces par le gouvernement provisoire con- 
cordent entierement avec les id6es elevees qui ont ete constamment procla- 
mees jusqu’a ces tout demiers temps par les hommes d’Etat eminents des 
pays allies. Ces principes ont trouve aussi une expression lumineuse dans les 
paroles du president de notre nouvelle alliee, la grande republique d’outre- 
mer. Le gouvernement de l’ancien regime de la Russie ne se trouvait certes 
pas en mesure de se penetrer et de partager ces idees sur le caractere libera- 
teur de la guerre, sur la creation d’une base stable pour la cooperation des 
peuples, sur la liberte des nations opprimees, etc. Mais la Russie afEranchie 
peut actuellement tenir un langage qui sera compris par les d£mocraties 
modemes et s’empresse de joindre sa voix a celle de ses Allies. » 

« Penetrees de ce souffle nouveau de la democratic liber6e, les declara¬ 
tions du gouvernement provisoire ne peuvent naturellement donner le 
moindre pretexte pour en deduire que Pecroulement de l’ancien edifice ait 
entraine un amoindrissement de la part de la Russie dans la lutte commune 
de toils les Allies. Bien au contraire, la volonte nationale de mener la guerre 
mondiale jusqu'a la victoire decisive s’est encore accentuee, grace a ce senti¬ 
ment de responsabilite qui incombe aujourd’hui 4 tous ensem ble, et 4 chacun 
en particuher. » 

« Cette tendance est devenue encore plus active par le fait meme qu’elle 
se trouve concentree sur une tache immediate et qtu tient de si pres a tout 
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!e monde, notamment de refouler l’ennemi qui a envahi le territoire de 
notre patrie. II reste entendu, et le document ci-joint le dit expressemeut, 
que le gouvemement provisoire, en sauvegardant les droits acquis de la 
patrie, restera strictement respectueux des engagements assumes vis-a-vis 
des allies de la Russie. 

» Fermement convaincu de Tissue victorieuse de la guerre actuelle, en 
parfait accord avec ses allies, le gouvemement provisoire est tout aussi as¬ 
sure que les problemes qui ont 6t6 souleves par cette guerre seront rdsolus 
dans le sens de la creation d’lme base stable pour une paix durable et que, 
pdn6tr6es de tendances identiques, les democraties alliees trouveront le 
moyen d’obtenir les garanties et les sanctions necessaires pour prevenir dans 
1’avenir le retour de conflits sanglants l . » 

La note explicative de M. Miwoukoff ayant provoque des protestations 
du Conseil des dUegues des ouvriers et des soldats {Soviet), siegeant au palais 
de Tauride, le gouvemement provisoire russe adressa, le 5 mai (22 avril), 
aux puissances allies la communication suivante : 

«Devant les doutes qui surgissent sur l’interpretation de la note du 
ministre des Affaires etrangeres qui accompagnait la communication aux 
gouvernements allies de la declaration du gouvemement provisoire du 
27 mars (9 avril) sur les buts de guerre, le gouvemement provisoire croit 
necessaire d’expliquer : 

» i° Que la note fut l’objet d’un examen long et detaille de la part du 
gouvemement provisoire, et qu’elle fut adoptee a Tunanimite ; 

» 2 0 Qu’il est Evident que cette note, parlant de victoire decisive, a en 
vue la solution des problemes signaies dans la declaration du 9 avril et qui 
furent exposes dans les termes suivants : 

» Le gouvemement croit de son droit et de son devoir de declarer des 
aujourd’hui que la Russie libre n’a pas pour but, ni de dominer d’autres 
peuples, nideleur enlever leur patrimoine national, ni de s’emparer par la 
force de territoires etrangers, mais d’etablir une paix stable sur la base 
du droit des peuples de disposer d’eux-memes. Le peuple russe ne cher- 
che pas a renforcer sa puissance exterieure aux depens aes autres peuples, 
ne vise a l’asservissement, ni 4 l’abaissement de quiconque. Au nom des supre- 
mes principes de justice, le peuple russe brisa les fers qui enchainaient la 
nation polonaise, Mais il ne toierera pas que sa patrie sorte de la lutte abais- 
see ou minee dans ses forces vitales. 

» 3 ° Sous les « sanctions et garanties » d’une paix stable mentionn&s 
dans la note, le gouvemement provisoire comprenait la limitation des arme- 
ments, les tribunaux internationaux, etc. » 

Le gouvemement provisoire, ayant et£ reconstitu 4 et renforce par l’en- 
tr 4 e des representants de la democratic revolutionnaire, publia le 18/5 mai 
1917 un nouveau manifeste dont le § 1 porte : 

«Dans sa politique exterieure, le gouvemement provisoire, repoussant 
de concert avec tout le peuple toute pensee de paix separee, se pose ouverte- 
ment comme but le retablissement de la paix generale, ne tendant ni a 
domrner d’autres peuples, ni a leur enlever leur patrimoine national ni a 
s’emparer par la force des territoires etrangers, la paix sans annexion ni 
contributions sur la base du droit des peuples de disposer d’eux-memes. » 

« Dans la ferme conviction que la chute du regime tsariste en Russie et 
la consolidation des principes democratiques dans la politique interieure et 
exterieure ont cree pour les democraties alliees de nouvelles aspirations vers 
une paix stable et la fraternity des peuples, le gouvemement provisoire 
entreprendra des demarches pour pr£paier un accord avec les Allies sur la 
base de la declaration du 9 avril *. » 


1 Comparez Le Temps, 5 mai 1917. 

*. Comparez Le Temps du 21 mai 1917 ; le mot russe contriboutzia v est traduit 
par inaenimtis. 
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§ 9. Le gouvernement austro-hongrois se trouvant, au moment, de la 
Revolution russe dans une situation des plus precaires, profits des declara¬ 
tions du gouvernement provisoire russe pour se declarer en complet accord 
de vues avec lui. On vit bientot, du reste, ce qu’il en 6tait en rdalitd. 

Voici la communication officieuse, faite par le « Bureau de correspon- 
dance» de Vienne : _ . . . 

«...Le gouvernement de la monarchic austro-hongroise a pris connais- 
sance des declarations du gouvernement provisoire de Russie, declarations 
publiees le 14 avril. II a retenu de ces declarations que la Russie n’a pas l’in- 
tention « d’opprimer d’autres peuples, de leur enlever leur patrimoine natio¬ 
nal, ni de s’emparer de territoires strangers ; qu’elle veut au contraire deter¬ 
miner une paix durable fondee sur le droit des peuples a disposer d’eux- 
memes. » 

« Le gouvernement austro-hongrois a pu ainsi se rendre compte que le 
gouvernement provisoire russe se propose comme but le but meme que le 
ministre des Affaires etrangeres d’Autriche-Hongrie a affirm^ etre le sien 
dans l’interview du 14 mars, ou il a determine les buts de guerre de la monar¬ 
chic austro-hongroise. On peut done affinner que le gouvernement d’Au¬ 
triche-Hongrie et le gouvernement provisoire russe desirent dgalement une 
paix honorable pour les deux parties, une paix qui, ainsi qu’il a ete dit dans 
les offres de paix faites par l’Autriche-Hongrie et ses allies le 12 decembre 
1916, garantisse l’honneur et le libre developpement des Etats belligerants. » 

« II apparait clairement aux yeux du monde entier et en particulier aux 
yeux des peuples de Russie que la Russie n’est plus contrainte A combattre 
pour la defense de son territoire et la liberty de ses peuples. Etant donn6e la 
communaute des buts que se proposent les gouvernements allies et le gou¬ 
vernement provisoire russe, il n’est pas difficile de trouver le moyen d’arnver 
a un accord. Cela est d’autant moins difficile que Sa Majesty l’Empereur 
d’Autriche, Roi apostolique de Hongrie, en parfait accord avec les monar- 
ques ses allies, souhaite a l’avenir vivre en paix et en amiti6 avec un peuple 
russe heureux, et dont les conditions de vie soient assurees a l’interieur et A 
l’ext^rieur. (Le Temps, le 17 avril 1917.) 

§ 10. Entre temps, le Chancelier de VEmpire allemand, repondant A des 
interpellations au Reichstag, le 15 mai 1917, se refusa de nouveau A preciser 
les buts de guerre de l’Allemagne L 

«Je comprends parfaitement, dit M. DE Bethmann-Hoixweg, l’intdret 
passionn 4 avec lequel le peuple s’occupe des buts de guerre et des conditions 
de paix. Je comprends la demande de clartd qui m’est adressee aujourd’hui 
de droite et de gauche, mais dans la discussion des buts de guerre, ilnepeut 
y avoir pour moi qu’une seule ligne de conduite : rechercher une fin rapide 
et en meme temps heureuse de la guerre. Je ne dois rien faire et rien dire 
au delA *. » 

Un des rares Allemands, dans l’esprit desquels la guerre n’a pas produit une 
Eclipse du sentiment juridique et moral, le Prince Alexandre de HohenlohE, a 
sonmis le silence du Chancelier sur les buts de la guerre A une penetrante critique 
dans la Neue Zilrcher Zeitung, dans des articles du zo, 21 et 23 mai 1917, intitules ; 
« Une deception am£re » (Eine bittere Enttauschung). Le Prince de HohenlohB 
explique ce silence par le fait que le Chancelier a accepts le point de vue du Quar- 
tier general allemand, opinion que le Prince fonde sur le passage du discours oA le 


1 Le discours de M. DE BEThmann-Hollweg a £te precede d’un manifeste sur 
les buts de la guerre paru vers le 6 mai 1917 et signe par vingt-quatre associations 
industrielles, agricoles et politiques d’AUemagne oft on lisait entre autres : « Seule 
une paix comportant une indemnity, un accroissement de puissance et des acquisi¬ 
tions territoriales pourra assurer a notre peuple son existence nationale, sa position 
dans le monde et sa liberty de developpement Sconomique. * (Journal de Geneve 
7 mai 1917.) ’ 

* Le Temps, 17 mai 1917. Frankfurter Zeitung, 16 mai 1917, 
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Chancelier base sa ligne de conduite sur Tissue de la guerre. Ee Prince de Hohen- 
X.OHE qualifie de tragigue le refus du Chancelier de r 4 pondre 4 l'interpellation et 
proteste contre une paix fondee sur la violence {Ma .htlyie.de) qui ne saurait jamais 
litre la paix durable a laquelle, d'apres lui, le peuple allemand, dans son immense 
majority, aspire comme tous les autres peuples. Ee Prince relive egalement que, 
tandis que le ministre fran^ais M. PaineevE a declare que cette guerre devrait ^tre 
menee au bout pour qu’elle soit la devniire, l'attitude du Chancelier, qui semble 
croire 4 une paix dictee par l'Allemagne, fait entrevoir au peuple allemand de nou- 
velles dettes 6crasantes pour de nouveaux armements ; et en effet, M. DE STEIN, 
ministre de la guerre prussien, a encore demRrement au Reichstag, qualifie le 
pacifisme d'utopie et declare que la guerre devait inevitablement et sans cesse 
recommencer. 



■* ( A L • »'-co ucumttuuus u avarent cepenaant pas empecne 
le _parti socialiste allemand, et ensuite, apres la scission, sa fraction majori- 
taire, de voter des credits pour une guerre de conquete. Ce nonobstant, le 
1S mai, M. Scheidemann, leader du parti majoritaire, crut devoir recourir 
A des accents particulidrement dnergiques pour fletrir la politique d'an- 
nexioas. Ees partisans d’une politique de conquetes, dit-il, orient: « Victoire, 
triomphe, butin I Voil 4 leur but! grace a la politique pangermaniste, nous 
somrnes devenus suspects d’Stre un peuple de brigands (Raubervolk). une 
bande de brigands organises.» Et il ajouta : «Si les gouvemements anglais 
et frangais renoifrient 4 des annexions, comme le gouvemement russe et 
si le gouvemement allemand voulait continuer la guerre pour des buts de 
conquete, vous aunez la revolution dans le pays *. » 

Ces declarations de M. Scheidemann sont admirablement illustrees par 
la resolution de la section de Bonn de la Ligue pangermaniste, resolution 
votee la veille, le 14 mai 1917 ,4 l’unanimite. On y lit: «La Courlande sera 
mcorporde 41 Empire allemand. En Prance, il faut prendre du territoire 4 
1 Est et au Nord.de telle sorte que la ligne de la Moselle et de la Meuse avec 
Belfort, Epmal, Toul, Verdun, ainsi que la ligne de TAisne et de la Somme 
avec Saint-Quentin, Amiens et Dieppe soient donnees a l’Allemagne. I/An- 

nous ^vrer tons les points et toutes les regions que nous 
reclamerons comme bases pour nos flottes 8 . » 54 


„ § l 1 ' ^ eS declarations du gouvemement provisoire russe r4pudiant les 

conquetes imperialistes provoqudrent, le iSmai 1917, un grand debat 4 S 
^“ br n e des Communes *. R 4 pondant aux pacifistes MM. Snowden et Dees 
Smith, qui desiraient voir le gouvemement britannique faire une d 4 cla 
ration analogue, Lord Robert Cecii, commenca par declarer mfe 
gleterre 6tait entree dans la guerre sans aucun plan de conquete 1 imperia 
fiste ou d’agrandissement ». Quant 4 la phrase dans laquelle on Gullit 
aujqurd hull cristalliser la nouvelle politique - « pas d’amexinns ni S 
demm 4 s», Lord Cecii. indiqua la ? ndcessitd d ? en pSf k contenT 
consider l'nuMpendance proclamee par l'AraEieTcLne une am 
nexion, et replacer ce pays sous la domination turque ? En tous cas rela 

m&ne la plus complitc .dto imperialist,, serait tm 
plus 1 h S aut.‘ , p ttl 3 t “o de ***** dU Pafti S ° daliste aUemand P^ant 1* guerre, voir 

• LeTetpl ^ I9I7 ‘ ZeitUKS - 16 mai 

“ S d ' batS pr ^ rentde deux jours la 
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pie qui a souffert de pareils crimes». Le cas de la Syrie et de la Palestine est 
analogue ; les Libanais et les Syriens musulmans ont 4 t 6 livrds a la mort 
par la famine (starved to death); rien qu’au I^ibanon 80 000 sont morts 
de cette fa£on. Et saurait-on qualifier d’annexion la restitution & la France 
de 1 ’Alsace-Lorraine, ou de l’ltalia Irredenta a l’ltalie ? 

En depit de l’autre membre de phrase : « pas d’indemnites», il y a neces¬ 
sity absolue de reparations pour la Belgique, la Serbie, la France. Quant aux 
pourparlers de paix avec l’Allemagne — « que messieurs les assassins com- 
mencent ! » On voit par le discours de Bethmann-Hoelweg que le gouver- 
nement allemand a capitule de nouveau devant les Junkers, et tant que cet 
etat d’esprit n’a pas ete exorcise, il semble risible et sans dignity de demander 
ses conditions de paix a l’Empereur d’Allemagne. Nous voulons une paix 
basee non seulement sur le patriotisme, mais, selon de mot de MISS Cavell : 
sur la justice, les sentiments chevaleresques, le respect des faibles. Et 
c’est seulement aprys avoir etabli une telle paix que nous pourrons elever des 
barrieres contre le repytition de guerres devastatrices comme la presente K 

M. AsQtriTH, prenant la parole apres Lord Cecil, donna la dyfinition 
suivante du terme « annexion »: 

«Nous approuvons tous le sens general (purport) des dydarations — 
autant que nous les comprenons et saisissons — du nouveau gouvemement 
russe concernant ses vues sur les buts de guerre et les conditions d’une paix 
durable. L’expression «pas d’annexions », qui se trouve dans certaines 
dydarations russes, n’a peut-etre pas ete entierement ou parfaitement com¬ 
prise, a cause de 1 ’imperfection du vocabulaire international. Pour ma part, 
je ne crois pas que les chefs et dirigeants responsables du nouveau regime 
russe l’aient employye dans un sens diffyrent de celui que nous serions prets 
4 accepter ici... Je pense que la Chambre reconnaitra qu’il y a au moins 
quatre acceptions diffyrentes du mot « annexion ». 

« Premiirement, il peut y avoir et il y aura des annexions, si cette guerre 
doit avoir pour rysultat une paix honorable et durable, consistant dans 
Vemancipation des peuples opprimes du despotisme sous lequel ils ont du 
peiner jusqu’a present et des souffrances qu’il engendre. Non seulement cela 
est Mgitime, non seulement cela s’impose 4 notre consdence et 4 notre intel¬ 
ligence, mais les buts pour lesquels nous avons tire l’epee dans cette guerre 
ne seraient pas ryalisys ou le seraient bien imparfaitement, si des annexions 
dans le sens d’emancipation n'etaient pas pratiquees par les Allies. Je suis 
parfaitement sur que ni mes honorables amis, qui proposent l’amendement, 
ni les membres du nouvel executif russe ne protesteraient un seul ins¬ 
tant contre des annexions rendues nycessaires par un but pared. » 

« Il y a un second but qui me semble rendre l’annexion non seulement 
legitime, mais necessaire, — celui de 1’ unification des nationalitys artificiel- 
lement syparees. Pour cela, il n’est pas necessaire de prouver — quoique 
ordinairement ce soit possible — que la partie separee souffre d’une veritable 
oppression. Prenez le cas du Trentin, ce qu’on appelle 1 ’ «Italia irredenta ». 
J’ignore si l’on peut invoquer a titre d’argument spydal le mauvais gouver- 
ment du Trentin ; il est probable que les lois y sont justes et appliques equi- 
tablement ; mais nous mentirions 4 toutes nos traditions ainsi qu’aux buts 
pour lesquels nous sommes entres dans la lutte, si nous nous opposions 4 
des annexions necessaires pour constituer en entity et unite politique cohe¬ 
re nte tous les peuples artifidellement separes, mais qui sont unis par la reli¬ 
gion, la race et la tradition. Des annexions de cette catygorie non seulement 
ne doivent pas troubler la consdence du monde civilisy, mais s’imposent 
pour satisfaire aux exigences de cette conscience. » 

« Il y a un troisitme sens dans lequel il me semble que les annexions peu- 
vent etre justifiees. Je ne vais pas chercher des exemples concrets de pareilles 
annexions sur tout le thyatre de la guerre actuelle, mais de tels transferts de 
souverainete ou de territoires peuvent etre necessitys par le besoin de con- 
server des positions stralfgiques reconnues indispensables non pour atta- 

1 The Times, 17 mai 1917. 
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quer, mais pour se prot 4 ger et se defendre contre une attaque future. Je 
fais intentionnellement une reserve: de telles annexions ne sont justifiables 
que si l’experience acquise dans la guerre prouve que faute d’avoir ces posi¬ 
tions strategiques, vous etes toujours sous la menace d’lme agression et obliges 
de tirer l'epee, ce que nous tous voulons e viter. Je reconnais qu’il faut etre 
trds scrupuleux et prudent dans l’application de ce principe, mais il me 
semble Evident qu’n peut y avoir, qu’il y a des cas ou le transfert d’un ter- 
ritoire pourrait se justifier par ce but. » 

« Ces trois formes d’annexion sont parfaitement legitimes, et lorsque le 
gouvernement russe demande que nous nous d^clarions avec lui contre les 
annexions, il veut parler sans doute d’annexions dans le quatriime sens de 
ce mot, a savoir de conquetes dans le but d’extension de territoire et d’agran- 
dissement politique et economique. Je pense qu’il n’y a pas une seule per- 
sonne dans cette Chambre ou dans ce pays, et je suis sur qu’il n’y a egale- 
ment aucune puissance parmi les Allies, qui soit disposde k pratiquer ou a 
justifier l’annexion ainsi comprise. » 

« Maintenant que le terrain a 6t6 explore et que toute ambiguity a dis- 
paru, y a-t-il des divergences reelles et pratiques entre nous et nos amis de 
la democratic russe, au sujet des lignes generates de la paix ? Je ne le crois 
pas. » M. Asquith constate ensuite la concordance entre les idees exprimees 
par lui au cours des premiers mois de la guerre et la note detaillee des Allies 
au commencement de I’annee_i9i7. « Aussi longtemps que nous pouvons 
nous tenir dans ces limites, qui s’imposaient a cette epoque et qui, avec la 
continuation de la guerre, se sont imposes avec encore plus de force a ce 
pays, aux Allies et ensuite a l’Amerique et k tout le monde civilis6 comme 
absolument essentielles pour la condmte future des relations internationales, 
— je suis tout a fait certain que nous pouvons poursuivre la guerre avec une 
bonne conscience et considerer une paix basee sur ce fondement comme la 
seule paix justifiant les sacrifices que nous avons faits. * 

M. Asquith termine en constatant que le dernier discours du Chancelier 
de Bethmann prouve que les Allemands ont decide de suivre jusqu’au bout 
la voie nefaste ou ils se sont engages, et que, dans ces conditions, 1 ’ Angleterre 
trahirait la memoire de ceux qui sont morts et qui meurent pour le triomphe 
de la cause qu’elle defend, si elle abandonnait, ne fut-ce que d’un cheveu, la 
determination de continuer la lutte 

La Chambre des Communes rejeta la proposition des pacifistes. 

§ 12. Le 22 mai 1917, M. RiboT, President du Conseil des ministres de 
France se pronon^a a son tour sur la question des annexions et indemnity. 

Il montra que la France poursuivait non pas des annexions, mais des resti¬ 
tutions ; qu elle cherchait non pas des indemnites, mais des reparations. 

« Au jour du reglement final, lorsqu’on viendra s’opposer k des restitu¬ 
tions qui ne sont pas des annexions dans le sens ou la democratic l’entend 
qui ne sont pas fondles sur la violence, mais uniquement sur le droit et la 
justice, 4 t quand nous ferons le compte des ravages epouvantables que la 
guerre, la barbane de nos ennemis a mfliges au pays, nous montrerons nos 

E rovmces devastees non pas dans un interet militaire, mais uniquement par 
1 barbarie de ceux qui parlent de civilisation et ne savent ce que c’est » 

<1 Parlera-t-on de paix sans indemnites. Non ! ce n’est pas la Russie qui 
le dira. On pourra le dire ailleurs, on ne le dira pas a Petrograd. Ce n’est pas 
une indemnity une contribution de guerre qu’on inflige comme une amende 
& im pays vamcu. C’est simplement une reparation, c’est la justice en oeuvre • 
et il faut qu’il y ait une justice dans le monde, non pas seulement pour repri¬ 
mer les hearts individuels, mais aussi pour ramener les peuples au respect 
du droit; et toutes les violations du droit seront dans la mesure du passible 
reprimees au nom de l’humanite tout entiere. C’est elle qui constituera ce 
tribunal des consciences*. » 

1 The Times, 17 May 1917 ; Le Temps, 18 mai 19^. 

* Le Temps, 24 mai 1917. 
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§ 13. De son cot6, M. Vandervelde, ministre d'Etat et leader socialiste 
beige, ruarqua sa position dans le debat sur la 0 fonnule russe » par le tele- 
gramme suivant date de Stockholm : « Les journaux frangais et beiges annon- 
cent que j’aurais adhere a la formnle du gouvernement russe de « la paix 
sans annexions ni contributions ». Nous avons declare que les socialistes de 
tous les pays admettaient cette formule en tant qu’excluant les annexions 
contre la volonte des populations et les penalites qui seraient imposees par 
le vainqueur au vaincu, mais nous avons revendiquS hautement pour la Bel¬ 
gique la reparation integrale des dommages causes, et proclamons que la 
liberation des territoires cornrne le Trentin et 1 ’Alsace-Lorraine ne sont pas 
des annexions, mais des desannexions 1 . » 

§ 14. Le Congris des dUegues des paysans de Russie se rangea a cette 
interpretation le 25 mai 1917. A l’unanimite, il vota la publication du dis¬ 
cours de son president M. Bounakoff contenant la declaration suivante : 
« Cette paix devra se faire sans annexions ni indemnites, mais elle devra 
assurer la restauration de la Belgique et de la Serbie, reconnaitre les droits 
de la Pologne et de 1 ’Alsace-Lorraine, et proclamer 1 ’independance complete 
de l’Armenie *. » 

§ 15. Le 3 juin 1917, le Soviet (Comite executif des deiegues ouvriers et 
soldats russes) publia l’appel suivant aux partis socialistes et aux syndicats 
ouvriers centraux du monde : 

« Le 28 mars, le Conseil des deiegues des ouvriers et soldats a adresse un 
appel aux peuples du monde, dans lequel il invitait les peuples europeens k 
des actions dedsives communes pour la paix. Le Conseil des delegu£s des 
ouvriers et soldats et toute la democratic avec lui ecrivirent sur leur dra- 
peau : « Paix sans annexions, ni contributions, basee sur le droit des nations 
a disposer d’elles-memes. » 

« La democratie russe forga le premier gouvernement provisoire a recon¬ 
naitre ce programme, et comme le prouverent les ev6nements des 3 et 4 mai, 
ne permit pas au premier gouvernement provisoire de s’en ecarter. Le 
second gouvernement provisoire fit de ce programme, sur l’instance du 
Conseil des dehgues des ouvriers et soldats, le premier point de sa declara- 
tion. 

» Le 9 mai, le comite executif du Conseil decida de prendre l’initiative de 
convoquer une conference socialiste internationale et, le 15 mai, il adressa 
un appel aux socialistes de tous les pays, les invitant k la lutte commune 
pour la paix. 

» Le Conseil des deiegues des ouvriers et soldats considdre que la cessa¬ 
tion de la guerre et l'etablissement de la paix internationale exigee par les 
interets communs des masses ouvrieres et de toute l’humanite et de la demo¬ 
cratie socialiste, ne peuvent s’obtenir que par les efforts internationaux unis 
des partis et des syndicats ouvriers des pays belligerants et neutres pour une 
lutte energique et tenace contre le massacre universel. 

» Le premier pas necessaire et deeisif pour l’organisation d’un tel mouve- 
ment international est la convocation d’une conference internationale dont 
la tache principale doit etre l’entente entre les representants du proletariat 
socialiste, tant en ce qui concerne la liquidation de la politique d’union sacr£e 
avec les gouvernements et les classes imperialistes qui exclue toute lutte 
pour la paix, qu’en ce qui concerne les moyens de cette lutte. L’entente inter¬ 
nationale pour la liquidation de cette politique est en g6n£ral la premisse 
necessaire pour organiser cette lutte sur une base large et internationale. 

» Cette voie est indiqu£e au proletariat par ses traitfe internationaux. 

» La convocation d’une conference est aussi dict6e imperieusement par 
les interets vitaux communs du proletariat et de tous les peuples. ' 

1 Le Temps, 28 mai 19x7. 

1 Le Matin, 26 mai 1917. 
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»Les partis et les organisations des classes ouvrieres qui partagent ces 
opinions et sont prets a unir leurs efforts pour les realiser, sont invites par 
le Conseil des defegu^s des ouvriers et soldats 4 participer a la conference 
par lui convoquee. Le Conseil des delegues exprime sa ferine conviction que 
tous les partis et toutes les organisations qui acceptent cette invitation 
accepteront aussi l’obligation inflexible d’appliquer a vie toutes les decisions 
de cette conference. 

» Le Conseil des delegues des ouvriers et soldats choisit Stockholm comme 
lieu de la conference, et fixe l’epoque de sa convocation entre le 28 juin et le 
7 juillet.» (Le Temps, 5 juin 1917.) 

Cette manifestation du Soviet russe coincida presque avec l’ordre du jour 
de confiance adopte le 5 juin 1917 par la Chambre des Deputes franpaise : 

«La Chambre des deputes, expression directe de la souverainete du 
peuple fran§ais, adresse a la democratic russe et aux autres democraties 
alliees son salut. 

» Contresignant la protestation unanime qu’en 1871 ont fait entendre 4 
l’Assembiee nationale les representants de 1 ’Alsace-Lorraine, malgre elle 
arrachee 4 la France, elle declare attendre de la guerre qui a 6te imposee 4 
l’Europe par 1 ’agression de l’Allemagne imperialiste, avec la liberation des 
territoires envahis, le retour de l’Alsace-Lorraine 4 la mere patrie et la juste 
reparation des dommages. 

» Eloignee de toute pensee de conquete et d’asservissement des popula¬ 
tions etrangeres, elle compte que l’effort des armees de la Republique et des 
armees alliees permettra, le mflitarisme prussien abattu, d’obtenir des garan- 
ties durables ae paix et d’independance pour les peuples, grands et petits, 
dans une organisation, des maintenant preparee, de la societe des nations. 

» Confiante dans le gouvernement pour assurer ces resultats par Taction 
coordonnee, militaire et diplomatique; de tous les Allies, elle repousse toute 
addition et passe 4 l’ordre au jour. » (Le Temps, 6 juin 1917.) 

§ 16. Le 10 juin 1917, le president des Etats-Unis d’Amirique adressa 
au gouvernement provisoire de Russie la communication suivante : 

« En vue de la visite prochaine en Russie de la delegation americaine 
chargee d’exprimer la profonde amitie du peuple americain au peuple russe 
et de discuter les meilleurs et les plus pratiques movens de cooperation 
entre les deux peuples pour mener la lutte actuelle pour la liberte de tous 
les peuples jusqu’a une solution heureuse, il m’a sembie opportun d’ex- 
poser 4 nouveau, 4 la lumiere de cette collaboration nouvelle, les objectifs 
que les Etats-Unis ont eu en entrant dans cette guerre. Ces objectifs ont 
ete souvent obscurcis, durant ces dernieres semaines par des declarations 
mal comprises ou induisant en erreur (mistaken and misleading statements.) 
Les consequences en jeu (issues at stake) sont trop importantes, trop ter- 
ribles et trop d6cisives pour l’esp£ce humaine tout entiere pour permettre 
qu’aucim malentendu, aucvme interpretation fausse, meme legere, reste un 
seul moment sans rectification. 

» La guerre a commence 4 tourner contre TAllemagne. Dans leur desir 
desespere d’echapper 41 ’inevitable et definitive defaite, ceux qui ont le pou- 
voir en Allemagne usent de tous les moyens et se servent meme de l’in- 
fluence de certains groupes et partis de sujets allemands, auxquels ils n’ont 
jamais montre dans le passe la moindre justice ou tolerance, pour susciter 
des deux cdtes de T Ocean une propagande capable de sauver leur influence 
au-dedans et leur pouvoir au-dehors et cela au detriment meme des hommes 
qu’ils emploient. 

» La position de l’Amerique dans cette guerre est si clairement definie 
que personne ne saurait etre excuse de s’y meprendre. L’Amerique, dans 
cette guerre, ne cherche ni profit materiel ni agrandissement d’aucune sorte. 
Elle ne combat pas pour un avantage ou un but personnel, mais pour liberer 
les peuples, quels qu’ils soient, des agressions de la force autocratique. Les 
classes dirigeantes de TAllemagne ont commence dernierement 4 pro clame r 
un semblable largeur et justice de buts (liberality and justice of purpose), 
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mais seulement pour conserver le pouvoir qu’elles ont etabli (set up) en Alle- 
magne et les avantages personnels qu’elles se sont procures iniustement, 
ainsi que pour maintemr leurs projets priv6s de domination le long du 
chemin de Berlin a Bagdad et au deli. Gouvernement apres gouvernement 
se sont engages sous leur influence et sans conquete ouverte de territoires, 
dans un reseau d’intrigues dirigees contre rien moins que la paix et la 
liberte du monde. Les mailles de ce reseau doivent etre bris6es,mais elles 
ne peuvent l’etre sans que les dommages d^ja causes soient repares. Et des 
mesures adequates doivent etre prises pour empecher que ce tissu d’intrigues 
soit jamais reform^. 

» Naturellement, le gouvernement imperial allemand et les hommesqu'il 
emploie pour leur propre perte, cherchent a obtenir des garanties que la 
guerre finira par la restauration du statu quo ante, de ce statu quo d’oii est 
sortie la guerre inique, d’oii est sorti le pouvoir du gouvernement imperial 
a l’int&rieur de l’Empire, sa domination ou son influence etendue au dehort 
de l’Empire. C’est pourquoi ce statu quo doit etre modifie de fajon a empecher 
qu’un pareil dtat de choses hideux puisse se renouveler. 

»Nous combattons de nouveau pour la liberty, pour le self-government 
et le developpement sans contrainte (undictated) de tous les peuples, et toute 
disposition de 1’arrangement qui mettra un terme a cette guerre doit etre 
con5ue et execute a cet effet (for that purpose). Les torts doivent d’abord 
etre repares (righted) et ensuite des garanties (safeguards) adequates doivent 
etre creees pour pr6venir la repetition de ces torts. II faut qu'a cote de decla¬ 
rations de principe, au son agr£able et sonore, ontrouvedes remedes. 

» Les questions pratiques ne peuvent se regler que par des moyens pra¬ 
tiques. Ce ne sont point des phrases qui ameneront ce resultat. Les remanie- 
ments effectifs y pourvoiront; et tous les remaniements efiectifs doivent 
etre faits. Mais ces remaniements doivent se baser sur rm principe, et ce 
principe est clair : aucun peuple ne doit etre contraint de vivre sous une sou- 
verainete qui lui rdpugne. Aucun territoire ne doit changer de mains, si ce 
n’est dans le but d’assurer El ceux qui l’habitent des chances equitables de 
vie et de liberte. Aucune indemnity ne doit etre r^clamee, excepte celles 
qui constituent un dedommagement pour des torts manifestes. Aucun rema- 
niement de pouvoir ne doit etre fait, except6 ceux qui tendent a amener 
la paix future du monde, le bien-€tre et le bonheur futur des peuples. 

» Et alors, libres, les peuples du monde devront s’unir dans une ligue 
commune (common covenant), dans une sorte de cooperation vraie (genuine) 
et pratique destinee a amener la combinaison de leurs forces pour assurer la 
paix et la justice dans les transactions des nations entre elles. 

» La fraternity humaine ne doit plus etre une expression belle, mais 
creuse. Elle doit recevoir une armature de force et de reality. Les nations 
doivent prendre conscience de la communaute de leurs interets vitaux, 
et organiser unn association pratique (workable partner ship) pour defen- 
dre ces interets contre les agressions d’une puissance autocratique et regie 
par le bon plaisir. 

» Pour atteindre ce resultat, nous consentons a verser notre sang et nos 
richesses. Car ce sont la les buts que nous avons toujours fait profession de 
rechercher, et si nous ne versons pas maintenant notre sang et notre argent, 
si nous ne reussissons pas maintenant, il se peut que nous ne puissions jamais 
realiser cette union et deployer une force pr 6 pond 4 rante (conquering force) 
dans la grande cause de la liberte humaine. 

» Le jour est venu de vaincre ou d’abdiquer. Si les forces de l’autocratie 
peuvent nous diviser, elles l’emporteront sur nous. Si nous nous tenons bien 
unis, notre victoire est certaine, et avec elle la liberte qu’elle doit nous assu¬ 
rer. Nous pourrons nous permettre alors d’etre gendreux, mais nous ne pour- 
rons pas, meme alors, nous permettre d’etre faibles, ni de nteliger aucune 
garantie de justice et de security. » Wn,SON 1 

1 The Times, n June 1917 ; Journal de Geneve et Gazette de Lausanne du 
12 juin 1917. 



LA GUERRE MONDIALE, LUTTE POUR LE DROIT HUM AIN 483 


| 17. A la fin de mai et dans la premiere moitie de juin 1917, on put 
avoir des indications tres claires sinon sur les buts de guerre du gouverne- 
ment de V Autriche-Hongrie, du moins sur l’attitude qu’il prenait vis-a-vis 
d’un de ceux des Allies, proclarud avec tant de force par le president Wilson, 
celui d’obtenir pour tous les peuples une autonomie nationale. On put^ en¬ 
tendre aussi, grace a 1 ’ouverture du Reichsrat, les voix memes des nations 
qui peuplent l’Autriche-Hongrie. 

Les socialistes autrichiens firent a la commission hollando-scandinave de 
Stockholm des declarations ou ils exprimaient 1 ’avis que la cause generate 
de la guerre devait etre cherchee dans rimperialisrnt et que les questions 
de nationality n’avaient ete que des pretextes. Dans 1 'Europe centrale, orien- 
tale et sud-orientale, disaient-ils, les nationality sont presque partout melan- 
gees a tel point que les delimitations de frontieres ne sont pas possibles et ne 
feraient que constituer une nouvelle cause de guerre. La ou les nationalites 
sont distmctes, un partage provoquerait un tel demembrement que le deve- 
loppement economique de ces nouveaux Etats en serait gravement compro- 
mis. Morceler les grandes unites politiques et economiques, c’est agir dans 
l’interet des hommes dirigeants des autres grands Etats, qui pourraient 
mieux dominer les nombreux petits Etats ainsi formes. Les socialistes autri¬ 
chiens se prononcent done pour l’autonomie nationale, et estiment que l’ob- 
tention de la liberte doit etre 1 ’cEuvre des nations interessees elles-memes. Us 
redament done une paix sans annexions, se dedarent opposes a l’annexion 
de la Belgique et favorables au retablissement de l’independance serbe, avec 
acces a la mer par le Montenegro, preconisent rautonomie de la Finlande et 
des parties de la Pologne, qui doivent rester attachees respectivement & la 
Russie, a l’Allemagne et a l’Autriche. Ils insistent pour que les nations sud- 
slaves et les pays ae la couronne d’Autriche-Hongrie restent unis a l’Empire. 

Les socialistes autrichiens se placent evidemment au point de vue des 
Allemands d’Autriche puisqu’ils proclament (point V) : 

« Contrairement k certames allegations que cette guerre a pour but la 
liberation des petits peuples d’Autnche, les del 4 gues sodalistes autrichiens 
constatent que c’est I'Autriche qui soutient ces petites nations L » 

§ 18. Quant k ces petites nations elles-memes, il n’y a qu’a lire hs dis¬ 
cours prononces par leurs representants au Reichstag autrichien au commen- 
cement de juin 1917 pour etre edifie sur leurs veritables sentiments. 

D 4 ja avant la convocation, pour la premiere fois depuis la guerre, du 
Parlement autrichien, les deputes polonais au Reichsrat et a la Diete de Ga- 
licie avaient tenu, le 28 mai 1917, a Cracovie, une assemblee oh ils avaient 
vote une resolution demandant une Pologne unifiee et independante, avec 
acces a la mer. Lors de 1 ’ouverture du Parlement, les differentes nationality 
firent des « reserves de droits ». La declaration des Tcheques dit : « ...II est 
devenu indispensable que la monarchic Habsbourg-Lorraine se transforme 
en un Etat fed 6 r 4 compose d’Etats nationaux libres et egaux en droits... 
En nous basant done en ce moment historique sur le droit naturel des peu¬ 
ples de disposer d’eux-memes et de se developper librement... nous cherche- 
rons la fusion de toutes les parties du peuple tcheco-slovaque en un Etat 
democratique. » 

La declaration des Yougoslaves portait entre autres : « Les deputy 
squssignes, reunis en club yougoslave, declarent, en se basant sur le prin- 
cipe des nationality et sur les droits de l’Etat croate, demander que toutes 
les contrees de la monarchie sur lesquelles vivent les Slovenes, les Croates 
et les Serbes soient reunis en un organisme d’Etat independant et democra¬ 
tique, libre de la domination de toute nation dtrangere et place sous le sceptre 
de la dynastie des Habsbourg. » 

La dyiaration des Allemands proteste violemment contre cette affirma¬ 
tion du droit des nationality : «La tentative de la resurrection du droit 

1 Journal de Geneve du i er juin 1917. 
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d’-Etat tcheque, droit qui est avant tout en contradiction avec celui que les 
Allemands de Boherae possedent sous forme d’autonomie, provoquera une 
opposition des plus resolues de la part de tous les Allemands de l’Etat. 

» Ives declarations du droit d’Etat, qui sont manifestoes sans. voile dans 
la declaration des deputes yougoslaves, rencontreront une resistance des 
plus rOsolues de la part de tous les Allemands d’Autriche. » (Neues Wiener 
Abendblatt du 30 mai 1917.) 

Dans son discours du trone, du 31 mai 1917, VEmpereur Charles dit aux 
deux Chambres du Reichsrat: «J’ai confiance que le sentiment de votre 
importante responsabilite dans 1’evolution des evOnements politiques, et 
votre foi dans l’avenir heureux du pays, vous donneront la force de fixer 
bientot, d’accord avec moi, les premieres conditions dans lesquelles on pourra 
permettre le libre dOveloppement des nationalites et de la civilisation des 
peuples egaux, en maintenant l’unite de l’Etat et en assurant le fonctionne- 
ment de ses attributions. » ( Le Temps, 2 juin 1917.) 

Re 12 juin 1917, le president du Conseil des ministres autrichiens, comte 
Ceam-Martinic, pronon^a au Reichsrat un discours qui fut une deception 
pour toutes les nationalites non-allemandes. « Re gouvernement doit, avant 
toute chose, faire des reserves formelles contre la discussion de concepts 
politiques qui porteraient atteinte aux droits souverains des puissances 
alliees, ou a ceux de l’autre Etat de la monarchic... A la place de ces program¬ 
mes qui contrastent avec les besoins de la conmiunaute et avec ses droits 
inalienables, et qui, 6tant en contradiction les uns avec les autres, ne sont 
pas susceptibles de realisation, le gouvernement vous propose un autre pro¬ 
gramme qui, sans doute, dififhe beaucoup de ceux-ci, mais qui groupera 
peut-etre tout ce que ces propositions contiennent de reel, de realisable et de 
correspondant aux vrais besoins du peuple, et les met d’accord. Ce pro¬ 
gramme vous montre au lieu de l’incertain, le certain ; au lieu de la partie, 
fensemble ; au lieu de la creation d’Etats perdus dans les nuages, un Etat 
puissant, reel, ayant fait ses preuves. Ce programme ne peut pas coincider 
avec les ideaux qui tendent a des buts opposes les uns aux autres, mais il 
contient dans sa realite saisissable quelque chose qui vous est commun et 
que, malgre nombrede mots amers prononces dans cette haute chambre, 
vous aimez tous dans le fond de votre coeur, non point avec l’enthousiasme 
de l’exaltation, nationale, mais avec l’amour de fils devoues reconnaissants 
et confiants. 

» L'Autriche, tel est le -programme du gouvernement... C’est pourquoi le 
gouvernement ne pourra jamais consentir a ce que l’on porte une main 
etourdie a ses fondements, qui ont fait leur preuve.. . » (Neue Freie Presse du 
12 juin 1917.) 

Pendant les debats qui s’ensuivirent, le depute tchique STRAnsky dit entre 
autres : «Nous redamons notre droit. R’empire et la monarchic ont, au 
corns de ces dernieres annees, vioie et fouie aux pieds les droits et l’autorite 
de notre peuple... Nous disons que l’int&ret de l’Etat ne prime pas tout. 
Quand l’interet d’un Etat ne coincide pas avec la liberty et les interets d’un 
peuple, alors cet Etat n’a plus pour le peuple aucune justification de son 
existence. Dans le discouts au trone, on voit revivre les vieux principes 6ta- 
tistes du josephinisme. R’Etat est 1 ’element primordial, le peuple l’&ement 
secondaire, et l’on a entendu de nouveau cette idee dans les declarations 
du Ministre President. Ra democratic moderne part du principe oppose. Re 
peuple d’abord, et l’Etat ne vient qu’apres... De meme que pour les Slova- 
ques, nous ne reconnaissons pour les Polonais, Ruthenes, Yougoslaves et 
Italiens, d’autres programmes de politique nationale que la libre volontd de 
ces peuples. Nos efforts tendent a transformer la monarchic des Habsbourg- 
Rorraine en une communaut6 d’Etats fibres et 6gaux en droits... » (Zeit■ 
12 et 13 juin 1917.) ' * 

Re d£put6 croate d’Istrie, MATEO Raginja, declara de son cdte : 0 Si l’on 
veut arriver & la paix int6rieure et assurer le progr&s, tous les peuples doi- 
vent s’organiser en organismes d’Etats ind^pendants, sous la dynastie qui 
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regne depuis des siecles. C’est surtout les pays yougoslaves, la Croatie, la 
Slavonic et la Dalmatie qui devraient s’unir en un Etat independant. » 
(Neue Freie Presse, 15 juin 1917.) 

De depute croate de Dalmatie, Biankini, dit: « Deux idees ne periront 
jamais : que les Slovenes, les Serbes et les Croates sont un mane peuple, et 
qu’ils appartiennent ensemble 4 un organisme d’Etat auquel ils doivent par- 
venir fatalement. Si ces idees ne sont pas realisees dans cet Etat, malgre nous 
et contre nous, elles seront quand meme realisees ; les consequences qui 
d6couleront de la non-realisation des revendications yougoslaves seront 
dangereuses pour la vie de cet Etat, pour l’Europe et pour la paix euro- 
peenne. » ( Neues Wiener Tageblatt du 17 juin 1917.) 

Dans le discours du depute Slovene Ravnihar, nous relevons ces passages: 
« L,’ orientation du discours de Clam-MarTinic montre la volonte que toute 
la vieille misere soit maintenue en Autriche, et que les Allemands restent les 
maitres a l’avenir. Neanmoins, l’histoire passera a l’ordre du jour sans s’ar- 
reter a cette sagesse, et cela peut-etre beaucoup plus vite que ces messieurs 
(les Allemands) ne le pensent... Nous revendiquons ce que les Allemands 
possedent en abondance : la liberte, l’independance, l’emancipation natio- 
nale, l’egalite devant les lois et dans la vie publique. A la tete de notre magna 
charta, nous avons inscrit notre emancipation nationale, libre de toute domi¬ 
nation etrangere, convaincus que le developpement national nous apportera 
le triomphe complet de ce principe. De devoir du gouvemement autrichien 
serait de profiter de ce moment qui, sans cela, pourrait passer a cote de lui. 
De developpement des evenements ne pourra etre arrete par aucrm gouver- 
nement autrichien, par aucun gouvernement hongrois (applaudissements 
frenetiques des Yougoslaves et des Polonais ; voir le Slovenski Narod du 
16 juin 1917). » 

Enfin le depute yougoslave OTOKAR Ribar declare, le 28 juin : * II est 
necessaire de declarer aujourd’hui clairement et fermement que les peuples 
ne sont plus un objet entre les mains du gouvernement, mais qu’ils doivent 
gouvemer eux-memes. Nous autres Yougoslaves, nous dedarons que nous 
ne permettons pas que l’on nous frustre du droit de disposer de nous-memes, 
et que nous combattrons tout gouvernement qni ne nous reconnaitra pas ce 
droit... 


en .uaimaue, et vous verrez que, Q agglomerations jadis tlorissantes, 11 ne 
subsiste que des villages et des villes en pleines ruines. Ce n’est pas parce que 
les aecessites de l’a guerre l’ont voulu ainsi ; nos autorites elles-memes ont 
fait oeuvre d’an£antissement, de leur propre volonte ; furieusement, elles se 
sont attaquees a tout ce qui porte le nom de slave, et cela d’une maniere que 
l’Europe n’a pas encore vue depuis la bataille de Kossovo. 

» Depuis la bataille de Kossovo, notre peuple n’a vu ni vecu une catas¬ 
trophe pareille. Notre malheureux peuple a ete dissemine ; les enfants, les 
femmes et les vieillards ont ete emmenes de certaines regions en captivite, 
comme autrefois la population des contrees subjuguees par les vieux Romains 
et les Grecs. Rien que dans la region de Nich, les Bulgares ont envoys 30 000 
de nos gens dans les deserts de 1 ’Asie-Mineure. Da lutte qui demande notre 
aneantissement et notre extermination est dirigee contre nous. C’est pour- 
quoi nous nous adressons a notre gouvernement comme aux gouvernements 
de 1 Entente pour mettre fin, dans l’interet du salut du Yougoslavisme, a 
cette fureur et a cette efEusion de sang. L’Entente dit qu'elle combat pour 
sauver la Serbie. II peut se faire qu’elle sauve la Serbie, mais non pas les 
Serbes et les Yougoslaves, car il n*y aura plus personne pour se rejouir des 
bienfaits de la paix (approbations frenetiques). Da guerre actuelle nous a 
rejetes en airiere, dans la barbarie. On ne doit plus jamais arriver a une 
pare pareille ! Creons chez nous aussi des garanties ; donnons au peuple 
le droit de decider de la paix et de la guerre. Da democrats est en marche 
meme dans les Puissances centrales. EUe doit vaincre et nous apporter la 
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paix ! » (Approbations frenetiquesdesYougoslaves, des Tcheques, des Polo- 
nais et des Ukrainiens ; voir les journaux Slovenec et Slovenshi Narod du 30 
juin 1917.) 

Ces discours ne firent pas la moindre impression sur le gouvernement 
autrichien. Loin de la, le nouveau president du Conseil, M. VON SEiDLER, pro- 
bablement pour couper court a toute interpretation du discours du trone 
favorable au principe des nationalites, fit au Reichsrat de Vienne, le 26 juin 
1917, la declaration suivante: «II est inexact que le gouvernement ait accepts 
comme base de la paix durable le droit des peuples de disposer de leur sort. 
D’apres la Constitution, c'est l’Empereur qui a le droit de conclure la paix. 
Ce n'est qu’en tenant compte de ce droit souverain que le gouvernement, 
d’accord avec les Allies, et sur la base d’une paix honorable, est dispose a 
entamer des negotiations avec l’ennemi. Le gouvernement refuse resolument 
toute autre base pour les pourparlers de paix. Tant que les ennemis n’accep- 
teront pas ce point de vue, nous continuerons k combattreL » 

§ 19. Quant a la Hongrie, le President du Conseil, comte ESTERHAZY, 
declara nettement au Parlement hongrois : « Le gouvernement hongrois ne 
peut pas accepter, en ce qui conceme la Hongrie, le principe du droit des 
peuples de disposer d’eux-memes dans le sens 01a le comprend l’Entente. » 
(As Ujsag du 6 juillet 1917.) 

Les socialistes hongrois ont ete plus liberaux. En r6pudiant devant la 
commission hollando-scandinave de Stockholm toutes annexions, ils r6cla- 
ment la restauration complete de tous les Etats occupy, l’acces a la mer 
libre et assure pour la Serbie, une entente entre les socialistes allemands et 
frangais au sujet de 1 ’Alsace-Lorraine et un pareil accord, au sujetde la Mace¬ 
doine, entre socialistes serbes et bulgares. Ils se prononcent en principe pour 
la reunion de tous les territoires polonais en un seul Etat independant, et, 
comme minimum, pour rautonomie de ces pays. Ils resolvent la question 
des nationalites en Autriche-Hongrie par de larges reformes democratiques 
et par la creation d’Etats autonomes reunis dans les limites de la monarchic 
actuelle. La paix future doit etre basee sur un droit international primant 
les divers droits nationaux et sur le desarmement sur terre et sur mer *. 

Les socialistes hongrois out ete desavoues par une note officieuse du 
Bureau de correspondance hongrois du 2 juin 1917, oh il est dit que les milieux 
dirigeants hongrois considerent comme incomprehensible que les socialistes 
hongrois semblent confirmer dans leurs declarations les calomnies repandues 
au sujet d’une pretendue oppression des nationality en Hongrie *. 

§ 20. Le gouvernement franfais adressa le 13 juin 1917 au gouvernement 
provisoire russe la reponse suivante a sa proclamation du 9 avril /2B mars 
I 9 1 2 3 7' 

« C’est avec une entiere satisfaction que le gouvernement de la R6pu- 
blique frangaise a pris connaissance de la proclamation du gouvernement 
provisoire russe en date du 9 avril /27 mars dernier, que M. l’ambassadeur 
de Russie a ete charge de lui communiquer. 

» Le gouvernement de la Republique partage la pleine confiance qu’en- 
tretient le gouvernement provisoire dans la restauration des forces politi- 
ques, economiques et mihtaires du pays. II ne doute pas que les mesures 
atmoncees pour ameliorer les conditions dans lesquelles le peuple russe entend 
poursuivre jusqu’a la victoire la guerre contre les adversaires, qui plus que 
jamais menacent son patrimoine national, lui permettront de le chasser de 
son sol, de fonder definitivement sa liberte reconquise, et de prendre ainsi sa 
part efficace de la lutte commune des Allies. Ainsi seront rendus vains les 
efforts que ne cessent de renouveler nos ennemis pour semer la mesintelli- 


1 Kent Frete Presse du 28 juin 1917. 

2 Journal de Geneve du 3 juin 1917. 

3 Journal de Genive du 4 juin 1917. 
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eence entre ceux-ci et pour accrediter les bruits les plus mensongers sur leurs 
decisions reciproques. 

» Le gouvernement de la Republique francab'e, toujours confiant dans 
les sentiments de son ancienne et fiddle alliee, est heureux de se sentir en 
pleine communaute d’idees avec le gouvernement et le peuple rasse, en ce 
qui conceme les principes dont n’a cess6 de s’inspirer sa politique au cours 
du present conflit. . 

)i La France ne songe a opprimer aucun peuple, ni aucune nationalise, 
meme celle de ses ennemis d’aujourd’hui. Mais elle entend que 1 ’oppression 
qui a si longtemps pes6 sur le monde soit enfin detruite, et que soient cliaties 
les auteurs des crimes qui demeureront pour nos ennemis la honte de cette 
guerre. Laissant a ses ennemis l’esprit de conquete et de convoitise dont ils 
s’inspirent dans la paix comme dans la guerre, la France ne pretendra jamais 
arracher aucun territoire a ses legitimes possesseurs. 

» Repoussee dans tous les efforts qu’elle a faits pour maintenir la paix, 
forcee de repondre par les armes a la plus injuste des agressions, elle n’est 
entree en guerre que pour defendre sa liberte et son patrimoine national et 
pour assurer desormais dans le monde le respect de 1’independance des peu- 
ples. De meme que la Russie a proclame la restauration de la Pologne dans 
son ancienne independance, de meme la France salue avec joie l’effort que 
poursuivent sur diff6rents points du monde, les peuples encore engages dans 
les liens d’une dependance condamn^e par l’Histoire. 

» Que ce soit pour conquerir ou recouvrer leur independance nationale, 
pour affirmer leur droit au respect d’une ancienne civilisation, ou pour 
secouer cette tyrannie germanique prompte a peser si lourdement sur les 
peuples moins avances dans les voies du progres, la France ne voit la fin de 
1a guerre que par le triomphe du droit et de la justice. 

» Pour elle-meme, elle entend que soient liberees et lui fassent retour ses 
fiddles et loyales provinces d’Alsace et de Lorraine, qui lui ont etd arrachees 
jadis par la violence. Avec ses allies, elle combattra jusqu’a la victoire pour 
que leur soient assurdes la restauration integrate de leurs droits territonaux 
et de leur independance politique et economique, ainsi que les indemnitds 
reparatrices pour tant de ravages inhumains et injustifies et les garanties 
indispensables contre le retour des maux causes par les incessantes, provoca¬ 
tions de nos ennemis.' 

» Le gouvernement de la Republique demeure, comme le peuple russe, 
convaincu que c’est en s’inspirant de ces principes que la politique exterieure 
de la Russie atteindra les buts que se propose un peuple epris de la justice 
et de la liberte, et qu’aprds la lutte victorieuse, les Allxds pourront creer une 
paix solide et durable, fondee sur le droit. 

» Le gouvernement provisoire russe peut etre assure que le gouvernement 
fran?ais est desireux de s’entendre avec lui non seulement sur les moyens de 
poxursuivre la lutte, mais aussi sur ceux de la terminer en examinant et en 
fixant d’un conunun accord les conditions dans lesquelles ils peuvent esperer 
atteindre 4 un reglement final conforme aux idees qui president a leur con- 
duite dans cette guerre. » 

A cette reponse se trouvait annexe l’ordre du jour vote le 5 juin par la 
Chambre fran9aise des deputes, et qui avait ete communique officiellement 
au gouvernement provisoire russe : 

« La Chambre des deputes, expression directe du peuple framjais, adresse 
a la democratic russe et aux autres democraties alliees son salut. 

“ Contresignant la protestation unanime qu’en 1871 firent entendre, a 
l’Assembiee nationale, les representants de rAlsace-I.orraine, malgre elle 
arrachee k la France, declare attendre de la guerre qui a ete imposee a l’Eu- 
rope par l’Allemagne imperialiste, avec la liberation des territoires envahis 
le retour de 1 ’Alsace-Lorraine a la mere patrie et la juste reparation des dom- 
mages. Eloignee de toute pensee de conquete et d’asservissement des popu¬ 
lations etrangeres, elle compte que l’effort des armees de la Republique et 
des armees alliees permettra, le militarisme prussien abattu, d’obtenir des 
garanties durables de paix et d’independance pour les peuples grands ou 
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petits, dans une organisation des maintenant preparee de la societe des 
nations ; confiante dans le gouvemement pour assurer ces resultats par 1 ac¬ 
tion diplomatique de tous les Allies, elle repousse toute addition et passe a 
l’ordre du jour. » 

Voici maintenant le texte de la repo-use britannique k la note russe au 
sujet des buts de guerre des Allies : . 

« Le gouvemement britannique a re§u le 3 mai, par l’intermediaire du 
charge d’affaires de Russie, la note par laquelle le gouvemement russe decla- 
rait ses buts de guerre. 

» Dans la proclamation au peuple msse accompagnant la note, il est dit 
que la libre Russie ne vise ni a dominer les autres peuples, ni aleur ravir leur 
patrimoine national, ni a occuper par la force des territoires etrangers. 

» Le gouvemement britannique partage cordialement ces sentiments. Il 
n’est pas entre dans cette guerre pour faire des conquetes, et il ne la pour- 
suit pas avec ce dessein. Son but etait, a l’origine, de defendre 1 ’existence du 
pays et d’imposer le respect des engagements internationaux. A ces objets 

J jrimitifs s’ajoute aujourd’hui celui ae libdrer les populations opprim&s par 
a tyrannie etrang&re. 

» En consequence, le gouvemement britannique se rejouit de tout cceur 
de voir la libre Russie annoncer son intention de liberer la Pologne, non seu- 
lement celle qui etait gouvemee par l’andenne autocratie russe, mais egale- 
ment celle sous la domination des empires germaniques. 

»La democratic britannique accompagne la Russie de tous ses vceux 
dans cette entreprise. 

» Nous devons surtout chercher un reglement susceptible de conferer aux 
peuples la satisfaction et le bonheur, et de supprimer toute cause legitime 
de guerre future. 

»Le gouvemement britannique se joint de tout son coeur a ses allies 
russes pour accepter et approuver les principes exposes par le president 
WrtSON dans son message nistorique au Congres des Etats-Unis. 

» Telles sont les fins pour lesquelles les peuples britanniques sont en train 
de combattre. 

» Tels sont les principes qui guident et guideront leur politique de guerre. 
» Le gouvemement britannique croit que, dans leurs lignes genermes, les 
accords faits par lui de temps a autre avec ses allies se conforment k ces 
regies. 

» Toutefois, au cas ou le gouvemement msse le desirerait, le gouverne- 
ment britannique et ses allies sont parfaitement disposes a examiner ces 
accords, et si cela est n6cessaire, a les reviser. » (Le Temps du 14 juin 1917.) 


§ 21. Voici le texte du memoire du parti officiel socialiste allemand (les 
majoritaires) remis, en juin 1917, a la commission hollando-scandinave de 
Stockholm, en reponse au questionnaire socialiste sur les buts de guerre. 

« La social-democratie allemande recherche une paix obtenue par voie 
d’entente. De meme qu’elle demande des garanties pour le libre developpe- 
ment politique, economique et culturel de son propre peuple, de meme elle 
condamne la violation des interets vitaux des autres nations. Seule, une 
pareille paix impliquera des garanties durables, seule elle permettra” aux 
nations de sortir de Tatmosphere de tension hostile dans laquelle elles vivent 
actuellement, et de mettre toutes leurs forces au service du progres social et 
de l’avancement de la civilisation nationale et mondiale. 

» C’est en nous fixant ce but g 4 n 6 ral que nous avons adh6r6 au projet du 
Conseil des ouvriers de Petrograd en faveur d’une paix sans annexions ni 
indemnites, et basee sur le droit pour chaque pays de choisir sa vie. 

» Nous avons, en consequence, adopte sur ces difterents points les reso¬ 
lutions suivantes. 

» Nous sommes opposes a toute saisie de territoire par la violence En 
cas de changements de frontieres consdcutifs a tm arrangement la popula¬ 
tion en cause doit, si elle le desire, demeurer attache a I’ancien Etat dont 
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elle faisait partie, 
grer et decfiner l’a 
qufe par nous comme chose allant de soi. 

»L’extorsion de toute indemnite doit etre repoussee. D’ailleurs, cela 
equivaudrait a la destruction d’un des partis belligerants ou meme des deux. 

» La mise en servage economique d’un peuple par un autre rendrait d’ail- 
leurs toute paix durable impossible. 

de 

sons k interpreter ce mot de « restauration » en ce sens qu’un des peuples en 
cause pourrait se voir oblige de « restaurer »les regions devastees pendant 
la guerre. Les d£gats de cette nature sont l’ceuvre aussi bien des amis que 
des ennemis, et ll est infiniment difiicile d’en determiner apres coup les 
auteurs, et une fixation unilaterale des responsabilites ne serait rien d’autre 
que l’imposition d’une indemnite deguisee. 

» Par le terme determination du statut national pay les populations en 
cause, nous entendons le droit pour les nations de conserver ou ae recouvrer 
leur independance politique. 

» Le premier groupe a considerer est celui des Etats qui ont perdu leur 
independance au cours de la guerre actuelle. Nous disirons rendre a la Bel¬ 
gique son independance. La Belgique ne doit pas etre un Etat vassal de l’Alle- 
magne, pas plus que de la France ou de l’Angleterre. 

» Pour ce qui est de la Serbie et des autres Etats balkaniques, nous adhe¬ 
rens a la declaration de nos camarades autrichiens. 

» Un second groupe d’Etats avaient perdu leur ancienne independance, 
mais se trouvent libels par les evenements de cette guerre : ce sont la 
Pologne et la Finlande, On ne peut leur refuser le droit ae determiner eux- 
memes leur statut futur . 

» D’autres territoires habites par des etrangers doivent, si on ne peut 
leur accorder l’independance nationale, au moins se voir attribuer la liberte 
de developper leur existence prqpre. 

» Un troisieme groupe de vieilles nations independantes, devenues les 
victimes de l’oppression imperialiste, est constitue par l’lrlande, l’Egypte, 
la Tripolitaine, le Maroc, les Indes, le Thibet, la Corfe Les socialdemocrates 
allemands affirment leur plus grande svmpathie pour les efforts faits par ces 
nations en vue de la restauration de leur liberte nationale. 11s se rejomraient 
si les socialistes des Etats qui gouvernent ces nations voulaient bien elever 
la voix en vue de les liberer de l’oppression ytrangere. 

* Si par autonontie nationale, on entend l’autonomie culturelle pour des 
regions parlant une langue etrangere et appartenant a une plus grande con¬ 
federation d’Etats, la Sozialdemocratie allemande defendra une telle auto- 
nomie dans l’avenir, comme elle 1 ’a toujours fait dans le passe. En ce qui 
conceme 1 Allemagne, il y aurait a tenir compte des revendications de nos 
concitoyens du Slesvig, de la Posnanie, de la Prusse occidentale et de TAlsace- 
I^orraine, qui parlent le danois, le polonais et le francais. Nous condamnons 
energiquement toute espece d’empietement sur l’emploi de leur langue 
matemelle, et aussi toutes les autres entraves apportees au libre develoo- 
pement de leiir culture et caractere nationaux. 

*-En ce qui concerne 1 Alsace-Lorraine il faut tout d’abord declarer qu'elle 
ne peut pas etre consider^ comme un Etat national independant ni d’au- 
cune faeon comme ayant une nationality distincte. Ethnographiquement 
les neuf dixiemes de ses habitants sont d’origine allemande. Seulement un 
demi pour cent de sa population fait usage de la langue francaise. En outre 
il faut remarquer que 1 Alsace-Lorraine n’a pas change de mains au cours de 
A e ^ ce pti°n d une tres petite region, elle est rest£e sous la domi- 
nation allemande. Appartenant d abord a 1 ’Allemagne, ethnographiquement 
et pphUquement les territoires de l’Alsace-Lorraine ont, au corns desses 

A 1 ' 1 A o em M gI i e P“i a France au moyen d’une annexion forcee’ 
A Francfort, en 1871, lls firent de nouveau retour a 1 ’Allemagne. Il est done 



LE SORT DE L’EMPIRE OTTOMAN 


490 

absolument injuste de parler du droit historique de la France. Le retour de 
1’Alsace-Lorraine a la France equivaudraif A une annexion de la part de cette 
derniere nation, et elle doit en consequence etre repoussee, conformement 
au principe de la paix sans annexions. 

» La Social-democratie allemande demande pour l’Alsace-Lorraine, en sa 
qualite d’Etat federal independant englobe dans l’Empire allemand, des 
droits Egaux et la libre extension politique de ses institutions. 

» Avant la guerre, les camarades framjais se declaraient prets a regler la 
question de l’Alsace-Lorraine sur la base de l’egalite federate et d’une large 
autonomie politique. Ce reglement repond Egalement aux desiderata sou- 
vent exprimes par le Parlement d’Alsace-Lorraine, dont les membres sont 
elus par le suffrage general, Egal, direct et secret. Le principe de la paix sans 
annexions n’exclut pas, bien entendu, un reglement amical au sujet d’une 
rectification des frontieres. » (Le Temps, 18 juin 1917.) 

D’autre part, la delegation des socialistes minoritaires alletnands (Parti 
socialiste allemand indipendant) remit au comite hollando-scandinave de 
Stockholm le memorandum suivant : 

« Le parti base sa politique de paix comme sa politique generate, sur les 
intErets gEneraux du proletariat international et du dEveloppement social. 

» Ces interets exigent la conclusion d’une paix immediate. Les conditions 
de paix doivent comprendre une convention intemationale relative au desar- 
mement general. C’est le moyen le plus efiicace de rendre la force et la vigueur 
aux peuples affaiblis, et de rEtablir leur existence economique, qui a Ete sus- 
penaue pendant un certain temps. 

» Ce n’est que de cette maniere que la domination du militarisme pourra 
etre reduite a neant, et qu’il sera possible de reconstituer d’une maniere 
pacifique et durable les relations de peuple a peuple. 

» Nous exigeons la liberte la plus complete du trafic et du commerce 
internationaux, de meme que nous exigeons que le droit d’emigrer et d’immi- 
grer, dans le but de developper les forces productives du monde et d’ameliorer 
le rapprochement et les relations des peuples, soit exercE avec une liberte 
sans limite. 

» Nous repoussons la conception de l’isolement economique, et meme de 
toute lutte Economique des Etats entre eux. 

» Le principe d’un arbitrage international et obligatoire s’impose pour 
resoudre les conflits qui pourront surgir entre les divers Etats. 

» Les grandes revolutions interieures qui s’annoncent maintenant amene- 
ront la solution de beaucoup de problemes que la guerre a souleves ou dont 
elle a accentue le caractere ; mais ce n’est pas la guerre ni la chance des 
batailles qui doivent resoudre ces problemes. Les maux d’une guerre mon- 
diale sont beaucoup plus grands encore que les maux qu’elle devrait guerir, 
d’apres 1’opinion des partisans memes de la guerre ! 

» Si nous ne consiaerons pas comme intangibles les frontteres des Etats 
telles qu’elles resultent des conquetes, qui souvent sont en contradiction 
avec les besoins des peuples, nous repoussons d’une maniere absolue l'idee 
de guerre, et nous nous refusons encore a la considerer comme un moyen de 
regler ces questions de frontieres. 

» Les modifications a apporter a ces dernteres doivent dependre du con- 
sentement des populations qu’elles concement, mais ne peuvent etre impo- 
sees par un acte de' violence. 

» Nous repoussons de la mantere la plus absolue toute tentative faite 
pour contraindre un peuple par la force, sous quelque forme que ce soit. 

» Depuis le commencement de la guerre, nous ne cessons de reclamer une 
paix sans annexions ni indemnites, etablie sur la base du droit des peuples 
de disposer librement d’eux-memes. 

» Nous considerons comme inconciliable avec les principes socialistes la 
conception — issue d’une pensee militariste et d’une politique d’extension 
nationaliste — selon laquelle l’attitude a prendre vis-a-vis d’-nn probteme 
dependrait de la carte de guerre ; conception par laquelle on en arriverait A 
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juger differemment une seule et tneme question suivant I’etat de la situation 
mflitaire au jour ou on l’examine. 

» Nous n’avons pas pour but de rediger ici le programme de toutes les 
questions qui joueront un role au moment de la conclusion de la paix, mais 
dte aujourd’hui nous faisons les declarations suivantes sur les questions qui 
constituent le centre de toute discussion : 

» II est necessaire que la Serbie soit retablie comme Etat autonome et 
independant. Nous ne nions point que le mouvement des Serbes en faveur 
de leur reunion en un Etat national soit justifie. La creation d'un pareil 
Etat et sa fusion avec les autres pays balkaniques en une federation republi¬ 
cans serait le meilleur moyeu de creer dans les Balkans une situation satis- 
faisante et durable. 

» Nous comprenons les aspirations du peuple polonais a une unite natio- 
nale. II serait en contradiction avec le droit des peuples de disposer librement 
d’eux-memes de determiner par la carte de guerre le droit des Polonais a une 
autonomie nationale, d’accorder ce droit a la Pologne russe et de le refuser 
aux Polonais de Prusse et d’Autriche; mais nous nous refusons encore a consi- 
derer la continuation de la guerre comme un moyen de faire triqmpher ce droit. 

» Nous nous refusons egalement a considerer la continuation de la guerre 
comme un moyen de resoudre la question de l’Alsace-Lorraine, et en cela 
nous sommes d’accord avec Engels et Jaures. Prolonger la guerre pour la 
question d’Alsace-Lorraine signifierait aujourd’hui que le monde entier, y 
compris 1 ’Alsace-Lorraine, doit etre ravage pour une contestation qui a surgi 
au sujet des besoins nationaux de sa population, et amenerait la destruction 
sur les champs de bataille, de beaucoup plus d’hommes qu’il n’y a d’habi- 
tants en Alsace-Lorraine. 

» Bien plus qu’Engels en 1892, plus de deux decades apres le traits de 
Francfort, nous ne pouvons pas nous refuser a reconnaitre ce fait que la popu¬ 
lation d’Alsace-Lorraine a ete annexee en 1871 contre sa volonte et qu’elle 
ne retrouvera sa tranquillite que si l’occasion lui est donnee de s’exprimer 
elle-meme directement et sans etre influence du dehors par un vote mani- 
festant a quel Etat elle desire appartenir. Si ce vote a lieu en toute liberty et 
tranquillite, soit, par exemple, dans un delai a fixer par le traite de paix, et 
s’il est egalement stipule dans celui-ci que le resitltat de ce referendum sera 
reconnu pr^alablement comme la solution definitive de cette question liti- 
gieuse, on aura aiusi mis fin a ce malheureux antagonisme qui, depuis pres 
d’un demi-siecle, separe l’Allemagne et la France, a des deux cot£s favorise 
le developpement <fu militarisme, a lourdement charge le budget des deux 
Etats et entrave l’action de la democratic. L’Europe, non moins que l’Alle¬ 
magne elle-meme, serait ainsi deiivree d’un noir cauchemar. Le peuple alle- 
mand y gagnerait economiquement, politiquement et moralement plus qu’il 
ne perdrait au cas meme ou cette decision finale serait contraire a son attente. 

»II est impossible de refuser a la Belgique 1 ’integrite de son independance 
politique et ae son autonomie economique. Le peuple beige doit, en outre, 
obtemr, en execution de la promesse solennelle que le gouvernement alle- 
mand a faite au debut de la guerre, la reparation des dommages qu’il a subis 
du fait de la guerre, et notamment la restitution des valeurs economiques 
qui lui ont ete enlevees. Une pareille reparation n’a lien de commun avec 
les contributions de guerre, qui sont un pillage du vaincu par le vainqueur, 
et que nous rejetons pour ce motif. 

» Pour les memes raisons, nous sommes les adversaires de toute politique 
de competes et d'annexions etrangeres, et par consequent, aujourd’hui 
comme hier, nous repoussons la politique de conquete cdoniale. La posses¬ 
sion de toute colonie sans l’autonomie administrative de la population indi¬ 
gene n’est autre chose qu'une appropriation d’hommes non libres ; elle est 
tout aussi inconciliable que l’esclavage avec nos principes. 

» En realite, le droit des habitants de disposer librement d’eux-memes 
n’est respect^ ni lors de l’acquisition, ni lors de l’echange des colonies. En 
outre, la possession de colonies n’est pas une necessity pour le developpe- 
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nient economique. Ce ne sont done ni des principes de droit, ni les interets 
economiques des classes ouvridres, mais simplement des motifs de sagesse 
politique qui exigent que sur le terrain colonial le traits de paix ne contienne 
aucun cliangement qui soit de nature a creer pour l’avenir une nouvelle 
cause de guerre. 

» La paix ne sera assuree que si un pouvoir international veille sur elle ; 
nous ne voyons pas ce pouvoir dans une autorite officielle internationale, 
mais dans le proletariat socialiste international. Ce n’est que si l’lnterna- 
tionale se transforme en une force autonome et puissante, si le proletariat 
met partout en oeuvre toutes ses forces pour imposer son controle aux gou- 
vemements dans l’interet du maintien de la paix, qu’il sera cree dans l’ave- 
nir, au lieu de la concurrence tragique des armements, un 6tat de confiance 
mutuelle entre les peuples. 

» La condition prealable pour atteindre ce but est l’independance des 
partis socialistes vis-a-vis des gouvemements imperialistes. 

» La redaction d’un programme de paix est importante, mais ce pro¬ 
gramme ne serait qu’une vaine fumee s’ll n’etait soutenu par l’effort ener- 
gique et international des masses populaires. II faudra done imposer a tous 
les gouvemements l’adoption sans conditions de ce programme international 
de paix. II faudra refuser les credits a tout gouvernement qui repousserait 
ce programme ou qui repondrait d’une mamere evasive ou ne se d&lare- 
rait pas pret a accepter immediatement les conditions de paix sur la base de 
ce programme. Un pared gouvernement doit etre combattu de la maniere 
la plus energicpie. 

» La premiere tache de la conference internationale projetee pour l’eta- 
blissement d’une paix durable doit etre d’organiser et ae poursuivre cette 
action commune ; elle doit rassembler tous les elements reellement socia¬ 
listes et decides a travailler de toutes leurs forces en ce sens pour etablir une 
telle paix. 

» L’organisation proletarienne qui se refuserait a collaborer a cette poli¬ 
tique perdrait de ce fait le droit d'etre consideree comme une organisation 
du socialisme international. » (Le Temps, 12 juillet 1917.) 

§ 22. Le 20 juin 1917, M. Sonnino, ministre des Affaires etrangeres 
d’ltalie, a fait a la Chambre italienne des declarations dont nous relevons les 
passages suivants : 

« Parmi les conditions essentielles que nous voulons pour la paix future, 
nous pla§ons la restauration des autres nations malheureuses qui voient 
leur territoire menace et devaste, mais qui gardent leur confiance dans l’ave¬ 
nir ; la Belgique, dont le martyre angoissant emeut tout le monde civilise, 
la Serbie, le Montenegro, maitrises par des forces ecrasantes, mais non domp- 
tes. D’accord avec nos Allies, nous voulons aussi l’unification de la Pologue 
independante comme l’un des buts de cette guerre mondiale qui doit liberer 
les nations opprimees. C’est au moment du danger que les liens les plus forts 
et les plus durables s’etablissent entre les peuples. 

» La recente proclamation du commandement de nos troupes en Albanie 
a confirme encore une fois publiquement l’interet particulier du gouverne¬ 
ment italien pour les destinees de cette brave population. La question d’Al¬ 
banie non moins que la possession sure et directe de Valona et deson terri- 
toire, sont intimement fiees avec le reglement g 4 n 6 ral de la question de 
1 ’Adriatique, question vitale pour l’ltalie. 

» Nous avons proclame l’mdependance de l’Albanie conformement aux 
principes generaux qui inspirent nos alliances, aux memes principes qui ont 
ete recemment proclam 4 s avec tant d’eloquence par le gouvernement ame- 
ricain et par la Russie nouvelle et libdrale. En ce qui concerne l’Albanie, 
l’ltalie n’a pas d’autres visees que de defendre ce pays contre toute inge- 
rence eventuelle et contre toute embuche d’une tierce puissance. L’ltalie 
garantit a l’Albanie le plein droit de disposer d’elle-meme a l’int^rieur et 
elle soutiendra ce dernier regime dans les assemblees internationales. 

» 11 appartiendra aux pmssances reunies pour conclure le traits "de paix 
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generate de determiner les limites precises de l’Albanie. Pendant la guerre, 
par la n6cessite meme des choses, le gouvemement local devra dependre du 
commandement militaire, qui toutefois s’inspire du plus grand respect pour 
les usages et les interets existants. Apres la conclusion de la paix, les Alba- 
nais eux-memes decideront librement de leur regime interieur politique, 
administratif, economique et civil... _ 

» Dans ces derniers temps on a fait de plusieurs cotes des efforts d esprit 
et d’argumentation subtile afin de renfermer dans une tres breve formule 
tous les postulats et tous les elements constitutifs de la future paix sou- 
haitde. Parfois nos ennemis en ont fait autant dans le but de creer une msi- 
dieuse politique intemationale. A ce sujet il est bon de rappeler les sages 
paroles que, il y a peu de jours, le gouvemement americain a adressees & la 
Russie : « Avant tout il faut parer les coups, et il faut faire en sorte qu’ils 
ne puissent pas se renouveler. » Pour apporter un remede aux maux actuels, 
les affirmations de principe ayant un son sympathique et agreable a l’oreille 
ne suffisent plus. 

» La situation generate comprend tant de problemes differents qui, 
dependant de la diversity des races et des civilisations, de la situation geo- 
graphique, des traditions, des aspirations ideates, se presentent si pareils et 
si complexes qu’il n’y a pas de courte formule pouvant suffire a satisfaire 
les exigences mfinies dans tous les cas. 

» La conception de l’equite et de l’humanite, principe qui anime tous les 
progres, exclut la seule application mecanique et uniforme de formules trop 
simples, vis-a-vis de la variete infinie des phinomenes historiques et sociaux. 
La off il n’y a pas d’esprit d’6quite et d’humanite, la liberte ne peut ni vivre 
ni fleurir. Ainsi la formule settlement negative preconisee par un fort parti 
de Petrograd : « ni annexions ni contributions », si elle est separee des con¬ 
ceptions positives de liberty, d’independance des peuples, de garanties indis- 
pensables pour le maintien de la paix et de la justice intemationales, peut 
justifier une equivoque signifiant pratiquement: continuation perpetuelle 
de toutes les imquit& et de toutes les violences passffes au moyen d’un pur 
retour au statu quo ante helium. 

» Que diraient les grandes ames de Mazzini et de Garibaedi, deux gloires 
de nos temps modernes, si nous acceptions aujourd’hui sans autre une for¬ 
mule qui serve a renforcer les chaines liant la patrie de Battisti Sauro a 
la bar bare oppression fftrangffre, une formule qui, excluant toute repara¬ 
tion des iniquity et des cruelles violences subies par la Belgique, impliquat 
une inf&me tolerance ultirieure de l’extermination progressive des A rminiens 
par les Turcs ou entravat la reconstitution d’une Pologne unie et indepen- 
dante ? Est-ce cette paix que l’organisation intemationale, invoqude par 
M. Wicson dans son message memorable, devrait garantir pour ravemr ? 
Est-ce pour cette paix que les Etats-Unis ont si chevaleresquement tire 
l’ 4 pee ? Ce serait une offense que de le supposer. 

» Les objectifs auxquels tendent tous les actes de notre politique, et dont 
ils s’inspirent dans les rapports intemationaux, soit en ce qui conceme la 
guerre, soit en ce qui regarde la paix, ne sont pas des convoitises de con- 
quetes, ni des vis&s impffrialistes, mais le dffsir d’assurer au pays, pour 
l'avenir, une paix durable et la libre concurrence dans le ddveloppement de 
la civilisation comme dans ses ressources morales et materielles. Or, pour 
etablir une paix durable, il est necessaire que l’ltalie soit en surete sur ses 
frontieres nationales : c’est la une condition imprescriptible de l’indepen- 
dance effective. 

» L’union et l’indffpendance de notre nation conformdment a la volonte 
populaire, voila notre programme national comme en 1859 et en 1866. Ainsi 
l’ltalie pourra repr&enter durablement et surement en Europe un element 
de paix et de civilisation. Loin de nous toute pensde non seulement depres¬ 
sion ou d’asservissement, mais seulement d’avilissement d'aucune race, 
d’aucun Etat voisin ou lointain, grand ou petit. Nous visons, au contraire, ff 
coop^rer 4 la constitution de cet equilibre de forces qui est la eonrUHnn e t la 
garantie du respect rffciproque et des concessions mutuelles, flements essen- 
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tiels de liberte et d’equite dans la vie sociale commune pour les indi vidus 
comme pour les peuples. . 

» Nos buts, nous le repetons, sont des buts de liberation et de securite, 
soit pour nous, soit pour les autres. Nous n’aspirons pas a des frontieres qui 
seraient un danger pour nos voisins ou pour d’autres, mais a des frontieres 
qui soient simplement un rempart de Pind£pendance de notre pays et une 
garantie pour son d6veloppement pacifique. » (Journal de GenSve, 22 juiu 
1917.) 

§ 23. Le 29 juin 1917, le premier ministre anglais, Leoyd George, pro- 
non§a a Glasgow un remarquable discours ou il aborda aussi la question de 
la paix. « A mon sens, dit-il, cette guerre se terminera lorsque les puissances 
allies atteindront les buts qu’elles se sont proposes en relevant le gant 
lance par 1 ’Allemagne a la civilisation. Ces buts ont ete demierement exposes 
par le president Wieson avec son don incomparable de succinct et tranchant 
langage. Aussitot que ces objectifs seront atteints et garantis, cette guerre 
devra finir, mais si elle devait finir une heure avant ce moment-la, ce serait 
le plus grand desastre dont l’humanite ait jamais ete frappee.» 

Parlant de la Turquie, Leoyd George dit : 

« La Mesopotamie n'est pas turque, elle n’a jamais ete turque, le Turc est 
aussi bien un stranger en Mesopotamie que l’Allemand, et tout le monde sait 
comment il l’a gouvern^e. C’etait jadis le jardin d’Eden. Quel pays est-ce 
maintenant ? Vous n’aurez qu’a lire ce terrible rapport pour voir quel pays 
le Turc a fait du jardin d’Eden. Cette contree, berceau et jadis grenier de la 
civilisation, sanctuaire et temple de la civilisation, est devenue tm desert 
sous la domination des Turcs. La decision sur le sort futur de la Mesopotamie 
devra etre laissee au Congres de la paix, quand il se reunira, mais il y a une 
chose qui n’arrivera pas a ce pays : il ne sera jamais restitue d la tyrannie 
dSvastatrice (blasting) du Turc. Tout au plus a-t-il dte le gardien (trustee) de 
ce tres celcbre pays au nom de la civilisation. Ah ! quel gardien ! Il a manque 
a son devoir, et la garde doit etre confide a des mains plus competentes et 
plus dquitables, choisies par le congres qui arrangera les affaires du monde. 
La meme observation s’applique a VArminie, pays trempd du sang des inno¬ 
cents massacres par le peuple qui etait tenu de les proteger. » 

«Quant aux colonies allemandes, continue Leoyd George, c’estune ques¬ 
tion qui doit etre reglee par le grand congres international de la paix. Per- 
mettez-moi de faire observer que nos critiques parlent comme si nous avions 
annexe des pays peuplds par des Allemands, comme si nous avions soumis 
le peuple teuton au gouvemement britannique. Quand on aura a decider qui 
devra etre le gardien (trustee) de ces pays non civilises, il faudra prendre en 
consideration les sentiments des populations elles-memes, voir quelle con- 
fiance a inspire k leurs esprits primitifs (untutored) le gouvemement alle- 
mand, dont elles ont fait 1’experience, voir si ces populations ddsirent le 
retour de leurs anciens maitres, ou bien si elles prefdrent remettre leurs des- 
tinees a d’autres mains, plus justes — et, je peux le dire avec confiance, — 
plus delicates que celles qui les ont gouvemees jusqu’a present. Les volontes, 
les desirs et les interets des peuples de ces contrees doivent etre le facteur 
dominant pour I’etablissement de leur futur gouvemement. C’est la le prin- 
cipe d’apres lequel nous agissons. » 

0 Y-a-t-il trace d’un dear, indication d’un desir de l’Allemagne de finir 
la lutte a ces conditions essentielles ? Off sont les negotiations ? Dans un 
discours publie par les joumaux de Glasgow ce matin, et prononce, je pense, 
hier, le ministre autrichien a repudid avec 6nergie le principe suivant lequel 
les destinies des nations doivent etre r£gl6es conformement a leurs desirs. 
Est-ce la le terrain d’entente pour la paix ? Tant que ce principe ne sera pas 
appliqui, il n’y aura pas de paix, et meme si on l’obtenait, il n’y aurait 
aucune garantie de sa durfe, et il importe que ceci ne nous arrive plus 
jamais. » * 

En passant aux garanties de la paix, Leoyd George dit que les conditions 
de cette paix devront etre dtablies sur une base si Equitable que les nations 
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ne pnissent desirer les changer. « Elies doivent etre garanties par la destruc¬ 
tion de la puissance militarre prussienne, afin que la confiance du peuple 
allemand repose sur 1 ’equity de sa cause, et non sur la force de ses armes. Me 
sera-t-il pertnis de dire que la meilleure garantie serait la democratisation 
du gouvemement allemand ?... Personne ne pretend dieter au peuple alle¬ 
mand la forme a venir de son gouvemement. C’est une affaire qui le regarde 
entterement. Mais il est juste de dire que nous entrerions en negotiations 
avec un gouvemement allemand libre, dans des sentiments et dans un 
esprit differents, avec moins de suspicion et plus de confiance, qu’avec une 
Auemagne dominie par l’esprit agressif et arrogant du militarisme prussien. 
Et les gouvernements allies agiraient, a mon avis, sagement s’ils faisaient 
cette distinction dans leur attitude lors'de la discussion des termes de 'a 
paix. » 

Dans rme emouvante peroraison, Lloyd George definit ainsi l’enjeu de 
la lutte mondiale. « Cette guerre amtaera des resultats dont dependront les 
vies de nos enfants et de nos petits-enfants. Parfois, au courant des grands 
ev^nements, de grands defis (challenges) sont jetes (hurled) de l’lnconnu 
aux fils et aux fiffes des hommes. De la reponse donnee a ces defis, et de l’he- 
roisme avec lequel la reponse est soutenue, depend la question de savoir 
si le monde sera meilleur ou pire dans les ages a venir. 

«...Maintenant nous sommes en face de la plus grande, de la plus feroce 
des luttes. Liberte, Egaht6, Fraternity, non parmi les hommes, mais parmi 
les nations — grandes et petites, puissantes et faibles, fibres et humbles, 
Allemagne et Belgique, Autriche et Serbie — egalite, fratemite parmi les 
peuples comme parmi les hommes — voila le defi qui nous a ete jete ! L’Eu- 
rope est de nouveau aujourd’hui arros6e du sang de ses fils les meilleurs et 
les plus braves. Mais n’oublions pas la longue serie historique des causes 
sacrees ; ce sont les reposoirs sur le chemin de croix qui mene a l’emancipa- 
tion de 1 ’humanity. Souffrons comme nos peres souffrirent. Chaque naissance 
est une agonie, et le nouveau monde nait de l’agonie du vieux monde. Je 
fais appel au peuple de ce pays et aux autres, si mon appel peut arriver jus- 
qu’a, eux, pour que nous continuions A combattre pour la grande cause du 
droit international et de la justice internationale afin que la force brutale 
ne puisse plus jamais usurper le trone de la justice, et que la barbarie ne 
s’empare plus du sceptre du Droit 1 ! » 

§ 24. L’importance, au point de vue d’une paix durable, de la democra¬ 
tisation de 1 ’Allemagne, fut encore une fois soulignye par M. RiboT dans un 
discours prononce le 4 juillet 1917, a la Chambre de commerce americainea 
Paris. «Enfin, dit le President du Conseil frangais, au-dessus de ces procys 
il y en a un dernier, qu’il faudra bien instruire, et que le Prysident Wilson 
dynonce k l’attention du monde, c’est celui du militarisme prussien qui nous 
a jetys dans cette horrible guerre et qui, tant qu’il ne sera pas abattu, sera 
une perpetuelle menace pour l’existence des nations pacifiques. M. Lloyd 
George rypytait hier ce qu’a dit le Prysident Wilson et ce que j’ai dit moi- 
meme a la Tribune de la Chambre des deputes : la paix serait singuliyrement 
plus facile k conclure, si, au lieu de l’Empereur d’Allemagne, nous avions 
devant nous les reprysentants d’lme dymocratie fondye sur les principes du 
droit moderne. Voila ce qu’il faut dire trys haut, jusqu’a ce que nous soyons 
entendus de nos ennemis eux-memes a . » 

§ 25. La crise interieure qui se dessina au commencement de juillet en 
Allemagne se traduisit d’abord par une « motion de paix » adoptee par trois 
partis du Reichstag ; socialistes, radicaux, catholiques. Elle amena ensuite la 
chute du chancelier de Bethmann-Hollweg et l’avenement de M. Mi- 
CHAELIS. Le 19 juillet 1917, le nouveau Chancelier prononga au Reichstag 
un grand discours qui manqua absolument de la franchise tant desired 

1 The Times du jo juin 1917 ; extraits dans Le Temps du i«' juillet 1917. 

* Le Temps du 5 juillet 1917. 
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Parlant au Queenshall, le 21 juillet, M. Leovd George y vit avec raison un 
discours a double entente. En effet, le Chancelier commenfa par declarer que 
1 ’Allemagne n’avait pasvoulu la guerre, qu’elle n’avait pas poursuivi l’agran- 
dissement de sa puissance par des conquetes et qu'elle ne continuerait pas la 
guerre un seul jour lorsqu’elle pourrait obtenir la paix honorable (ehren- 
vollen Frieden). Mais M. Michaeeis s’empressa d’ajouter: «Ce que nous 
voulons en premiere ligne, c’est faire une paix cotntne des gens qui se sont 
affinnes avec succEs. » («Das was wir wollen, ist in erster Linie, dass wir den 
Frieden als solche machen, die sich erfolgreich durchgesetzt haben ». Voir 
le journal allemand Deutsche Politik Heft 30, 27. Juli 1917, article du pro- 
■ fesseur Jaeckh, Michaelis Offenbarung) ...Sinousfaisons la paix, nous devons 
en premiere ligne obtenir que les frontiEres de l’Empire soient garanties a 
jamais. Nous devons, par voie d’entente et de compromis, garantir les nEces- 
sites vitales (hebensbedingungen) de l’Empire allemand sur terre et sur mer. 
Da paix doit constituer une base pour la reconciliation durable des peu- 
ples. ha paix doit empecher la continuation, par le boy cottage economique, 
de l’inimitie entre les peuples, et nous proteger contre la transformation 
de la ligue militaire de nos ennemis en une ligue Economique. Ces huts peu- 
vent s’atteindre en restant dans le cadre de votre resolution telle que je la 
confois ’.» 

Apres le discours du Chancelier, le Reichstag vota les nouveaux credits 
de guerre (15 milliards) et adopta la « motion de paix » par 214 voix (socia- 
listes, progressistes, centre catholique) contre 116 (conservateurs, nationaux- 
liberaux, fraction allemande) et 17 abstentions 1 2 3 . 

Void, dans sa derniEre refaction, le texte de la resolution de paix : 

« Au seuil de la quatrieme annee de guerre, le Reichstag declare ce qui 
suit: 

» De meme que le 4 aout 1914, le peuple allemand adhere aujourd’hui 
encore a, cette formule : 

» Nous ne sommes pas pousses par un desir de conquite, mats c’est pour 
difendre sa libre independance et l’integrity de son territoire que 1 ’Allemagne a 
pris les armes. 

» Tout en repoussant l’idee d’accroissement de territoires opere par la 
contrainte, le Reichstag poursuit une paix a l’amiable, aboutissant a la 
recondliation durable des peuples. hes actes de violence politiques, economi- 
ques et financiers sont incompatibles avec une pareille paix. he Reichstag 
repousse egalement tous les plans tendant & un boycottage et 4 des interdic¬ 
tions Economiques apres la guerre. 

» Seule une paix economique, avec la liberte des mers, apres la cessation 
des hostilites, permettra aux peuples de vivre ensemble dans des relations 
amicales durables. 

» Guide par ces considerations et ces objectifs, le Reichstag encouragera 
activement la creation d’organisations juridiques internationales. Mais tant 
que les gouvemements ennemis refusent une pareille paix et menacent l’Alle- 
rnagne et ses alliEs de conquetes, de violence, le peuple allemand est rEsolu 
a rester inEbranlablement uni et 4 persEvErer dans la dEfense de ses droits 
4 l’existence et 4 son dEveloppement, ainsi que des droits de ses alliEs. 

» he peuple allemand salt que, Etant uni, il est invindble. En cela le 
Reichstag se sent en communion d’idEes avec ceux qui, dans la lutte hErolque 
protegent la patrie. ha gratitude de tout le peuple leur est assurEe *. » 


1 Frankfurter Zeitung, 20 juillet 19x7. 

2 Le Temps du 21 juillet 1917. 

3 Le Temps du 21 juillet 1917. (Void le texte allemand de la resolution tel 
qu’il est reproduit par la Frankfurter Zeitung du 14 juillet 1917 : 

« An der Schwelle des vierten Kriegsjahres erklart der Reichstag : Wie am 
4. August 1914 gilt fur das deutsche Volk auch heute noch der Satz : « Uns treibt 
* nicht Eroberungslust, sondernin Verteidigung der freien Selbstandigkeit und Un- 
« versehrtheit seines territorialen Bestandes hat Deutschland die Waffen ergriffen * 
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§ 26. La resolution de pais: du Reichstag provoqua, le 26 juillet, un d|bat 
sur la paix 4 la Chambre des Communes, un groupe de pacifistes demandant 
au Gouvemement anglais dedefinir, apres entente avec ses allies, des condi¬ 
tions de paix s’accordant avec la resolution allemande. 

M. Asquith, en r6ponse a la motion pacifiste, exposa que la lutte confuse 
engagee a Berlin, et au cours de laquelle les avocats d’une politique relative- 
ment moderee avaient semble un moment l’emporter, s’etait temunee par 
une intervention du parti militaire et le renvoi du Chancelier de Bethmann- 
Hollweg. Le nouveau chancelier repr6sente les vainqueurs, etle Reichstag 
■demeure une « quantite negligeable en pratique ». M. MiohaeliS, endonnant 
sa tres tiAde benediction (very tepid benediction) a la resolution, a pris, en 
plus, la precaution de l’accompagner de la reserve : autant que je la com- 
prends. — Quant au fond meme de la resolution allemande, M. Asquith 
rappelle que les Allies ne combattent pour rien, sinon pour la liberty et pour 
un etat de choses qui ne soit rien autre que la liberte (the Allies are fighting 
for nothing but freedom, and — an important addition — for nothing short 
of freedom). Pour tout remaniement de la carte, le principe directeur doit 
etre l’observation des desirs et des int6rets des populations affectees par ce 
changement. Mais dans la formule vague et imprecise du Reichstag, ne se 
trouve meme pas une reponse a la question de savoir si l’Allemagne est dispo¬ 
se 4 rendre 4 la Belgique son independance complete et absolne. 

M. Bonar Law ait, en parlant des pacifistes anglais : 

Ils vivent dans un monde irreel et ne congoivent pas les veritables buts 
pour lesquels on se bat. Ils ne se rendent pas encore compte, aprds trois 
annees de guerre, que c’est l’AHemagne qui a dechaine la lutte pour s’agrandir. 
La guerre actuelle, ajouta M. Bonar Law, n’est pas un conflit entre deux 
imp^rialismes differents. Cette guerre doit decider si c’est la force morale 
ou le mal (wickedness) qui doit gouvemer le monde. Si, par exemple, le 
militarisme allemand triomphait, la libertd russe pourrait-elle durer tm seul 

mois ?.Quant 4 la resolution du Reichstag, il faut la rapprocher du discours 

du Chancelier qui a revendique expressdment le controle supreme des affaires. 
Et qu’a-t-il dit ? II a parle d’une paix 4 conclure par des gens qui se sont 
affirmes victorieusement. et de la stcurite (non pas de 1’ inviolability) des 
frontiAres de l’Allemagne, ce qui veut dire davantage.Et les Allemands 

f iersistent a ne pa r definir leurs buts de guerre, bien que les Allies l’aient 

ait. Enfin, quant a la paix«sans annexions, ni indemnites » telle que la 

preconisent les pacifistes, elle est impossible, car une telle paix impliquerait 
lemaintien par la force de 1 ’Alsace-Lorraine dans l’Empire Allemand et la 
renontiation a la reparation des torts cruels infliges aux peuples beige et 
frangais. L’ Angleterre combat pour la paix, et pour des garanties de cette 
paix. Mais si l’on improvisait une paix boiteuse qui laissat la machine mili¬ 
taire allemande intacte entre les mains des memes gens qui la dirigeaient 

Unter Abwendung des Gedankens an erzwungene Gebietserwerbungen erstrebt 
der Reichstag einen Frieden der Verstandigung und des dauemden Versohnens 
der Vdlker. Mit einem solchen Frieden sind politische, wirtschaftliche und finanzielle 
Vergewaltigungen unvereinbar. 

» Ebenso weist der Reichstag alle Plane zurfick, die auf eine wirtschaftliche 
Absperrung und Unterbindung der Volker nach dem Kriege ausgehen. Nur der 
wirtschaftliche Frieden mit der Freiheit der Meere nach der Beendigung des Krieges 
wird einem dauemden, freundschaftlichen Zusammenleben der Volker den Boden 
bereiten. Von diesen Erwagungen und Zielen geleitet, wird der Reichstag tat- 
kraftig die Schaffung internationaler Rechtsorganisationen fordern. 

» Solange aber die feindlichen Regierungen einen solchen Frieden zuriickweisen 
’ und Deutschland und seinen Verbiindeten mit Erwerbungen und Vergewaltigungen 
drohen, ist das deutsche Volk entschlossen, unerschiitterlich zusammenzustehen 
und auszuharren zur Verteidigung seines und seiner Verbiindeten Rechts auf Leben 
und Entwicklung. Das deutsche Volk weiss, dass es in seiner Einigkeit unuber- 
•windlich ist, » 
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pendant les vingt ann6es avant la guerre, y aurait-il la moindre certitude 
pour nous que le meme danger qui ruine cette generation ne ruinerait pas nos 
enfants apres cette guerre ? 

La Chambre des Communes rejeta par 148 voix contre 19 la motion 
pacifiste tendant a approuver l’ordre du jour de paix du Reichstag. (The 
Times, July 27 th 1917, LeTemps, 28 juillet 1917.) 

§ 27. Le 26 juillet 1917, les membres de la Conference reunie a Paris 
pour l’examen de la situation dans les Balkans, a laquelle avaient ete appeles 
les representants de tous les pays allies, ont tenu avant de se separer a 
faire a l’unanimite la declaration suivante : 

« Les puissances allies, plus etroitement unies que jamais pour la defense 
du droit des peuples, particulierement dans la peninsule des Balkans, sont 
resolues a ne deposer les armes que lorsqu’elles auront atteint le but qui, A 
leurs yeux, domine tous les autres : celui de rendre impossible le retour d’une 
agression criminelle telle que celle dont l’imperialisme des empires centraux 
porte la responsabilit£L » 

§ 28. Le discours par lequel M. Lloyd George avait demontre, le 21 juil¬ 
let, le vide et l’equivoque des declarations de M. Michaei.is eut le don 
d’emouvoir et ce dernier et son allie, le comte Czernin, ministre des Affaires 
6trangeres d’Autriche-Hongrie. 

Le comte .Czernin fit, le 28 juillet, a l’occasion d’une reception des jour- 
nalistes autrichiens et hongrois, des declarations dont void le sens : 

« Je ne peux pas comprendre ce reproche d’equivoque. Les declarations 
du Chancelier de l’Empire ont 6t6 au contraire daires et nettes, exduant 
tout malentendu, mais ce reproche devient encore plus incomprehensible si 
l’on pense que M. LEO yd George a completement laiss£ de cote dans son 
discours la resolution de paix du Reichstag allemand, quoique cette resolu¬ 
tion a laquelle le Chancelier fait lui-meme allusion dans son discours, forme 
un tout avec les declarations de M. Michaelis... Le Chancelier de 1 ’Empire 
et le Reichstag ont solennellement declare <jue le peuple allemand ne recherche 
aucune conquete violente, aucun blocus economique, et qu’il blame toute 
exdtation des peuples les uns contre les autres pour apres la guerre. Je ne 
vois pas ou l’on peut trouver une Equivoque dans ces deux declarations iden- 
tiques... » 

Le comte Czernin proclame ensuite le parfait accord entre Berlin et 
Vieime et ajoute : « J amais nous ne donnerons notre approbation a une paix 
qui ne soit pas honorable pour nous. Si l’Entente ne veut pas entrer en pour¬ 
parlers avec nous sur ce principe sufiisamment expliqu6, nous continuerons 
la guerre et nous lutterons jusqu’au bout. » 

Le comte estime cependant que la continuation de la guerre doit etre 
consideree comme msensee. « Comme je suis intimement persuade que jamais 
l’Entente ne reussira a nous abattre et comme, de notre cot6, en faisant une 
guerre defensive, nous n’avons pas l’intention d’dcraser nos adversaires, il 
faudra tot ou tard que cette guerre se termine par une paix de reconcilia¬ 
tion. » 

Le comte Czernin fait ensuite des declarations concernant 1 ’aprSs 
guerre. « Tous les Etats du monde devraient essayer d’unir leurs efforts pour 
creer des garanties rendant impossible a l’avenir le retour d’un malheur 
aussi effroyable que la guerre actuelle. La morale et la raison commandent 
de chercher les moyens de lib6rer le monde du danger d’etre plus tard ecrns4 
d’un fardeau semblable, meme si des circonstances identiques venaient a 
se reproduire. Ces moyens peuvent etre difficiles a trouver, mais ce n’est 
pas impossible. Voici les deux principes essentiels suivant lesquels, d'apres 
mon opinion, une paix de conciliation doit etre r6alis6e : Premierement 
aucun Etat ne doit etre violent 6 . Deuxiemementv il faut trouver le moyen de 
privenir le relour d’une guerre. » 

1 Le Temps du 28 juillet 1917. 
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Quant a la politique interieure de l’Autriche et de la Hongrie, le comte 
Czernin proclame la necessity de la democratisation de la constitution, 
mats s’oppose a toute immixtion de 1’Stranger dans ce domaine L 

§ 29. De son cot£, le Chancelier de PEmpire allemand, M. Michaelis, 
en recevant, le 28 juillet 1917, les reprtsentants de la presse allemande, 
emit l’avis que le discours de M. Lloyd George et les debats r^cents a la 
Chambre des Communes avaient prouve de nouveau, jusqu’a l’evidence, 
que la Grande-Bretagne ne voulait pas d’une paix de conciliation et de com- 
promis et qu’elle visait, au contraire, a la soumission complete de l’Alle- 
magne aux volontes arbitraires de ses ennemis. Le Chancelier profita de 
Poccasion pour taire en meme temps des declarations sur les « plans de con- 
quete » de la France dont il se disait «informe par les rapports de temoins 
oculaires et auriculaires sur les discussions auxquelles s’etait livree la Cham¬ 
bre franchise, dans les seances secretes des i er et 2 juin 1917. » 

Se basant sur les rapports de ses espions, M. Michaelis demande publi- 
quement au gouvernement de la France s’il peut nier que MM. Briand et 
Ribot, au corns de cette seance secrete, aient du avouer que la France, peu 
de temps encore avant qu’tclatat la revolution russe, s’etait entendue avec 
le gouvernement du Tsar au sujet de plans de conquete de grande envergure. 
II lui demande s’il n’est pas vrai qu’apres des pourparlers entre le Tsar et 
M. DoumerguE, M. PalEOLOGUE, ambassadeur k Petrograd, a ete autorise, 
le 27 janvier 19x7, directement par M. PoincarE, et a l’msude M. Briand, 
k signer un traite avec le gouvernement russe, lequel traite assure a la 
France les frontieres de 1790 resultant de guerres de conquete anterieures, 
comprenant, par consequent, l’Alsace-Lorraine, plus le bassin de la Sarre 
et d’importantes modifications territoriales, au grt de la France, sur la rive 
gauche du Rhin. M. TERESTCHENKO a , ministre des Affaires etrangeres de 
Rjussie n’a-t-il pas d’abord formula des protestations contre ces plans de 
conquete de la France et M. Thomas n’a-t-il pas reussi a dissiper ces scru- 
pules ? « Le gouvernement francais ne pourra rien nier de tout cela, dit 
M. Michaelis. II devra avouer egalement, au moins d’une maniere tacite, 
que M. Briand a £t6 violemment attaque au cours des stances secretes de 
la Chambre, que M. Ribot, apres s’y etre refuse tout d’abord, a du finale- 
ment, sur la demande de M. Renatjdel, donner connaissance du traits 
secret avec la Russie ; que M. Briand, dans le debat qui a suivi, a jete le 
m*sque et declare que la Russie revolutionnaire devait tenir les promesses 
faites par le Tsar, et que la France ne s’inquiEterait pas des classes interieures 
russes. 

» II est caract 4 ristique Egalement, que M. MouTET, de son propre aveu, 
questionne en Russie sur le point de savoir si 1 ’Alsace-Lorraine constituait 
le seul obstacle k la conclusion de la paix, a declare qu'il ne pouvait pas re- 
pondre a tme question ainsi posee. 

» Les aveux du dElegue Cachin jettent une vive lumiere sur I’Etat d’esprit 
des Russes. M. Cachin a revele que les representants de la Russie, au cours 
des pourparlers avec lui, auraient declare qu’ils ne tenaient aucunement a 
Constantinople, cette ville n’etant pas russe. La meme opinion 6tait parta- 
gte par les delEguEs de l’arm^e russe. 

» Sans tenir compte de ces preuves tres claires de l’opposition du peuple 
russe a la politique d’expansion, M. Ribot, au cours des debats en seance 
secrete de la Chambre, s’est refuse a reviser les buts de conquete de la 

1 Journal de Genive du 30 juillet 1917. 

* M. TerESTChenko a dementi de la manure la plus categoriqne les declara¬ 
tions que lui a attributes M Michaelis, relativement aux buts que la France pour- 
suit soi-disant dans la guerre actuelle. « Le ministre des Affaires etrangeres de Russie 
n’a formuie aucune protestation, et n’a fait aucune declaration spedale au gouver¬ 
nement fran9ais en dehors de la declaration generate du gouvernement provisoire 
russe sur les buts de guerre qui a ete portee 4 la connaissance gtntrale le 18 mai. » 
(Le Temps, 3 aofft 1917.) 
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Prance. 11 s’est base pour cela notamment sur le fait que de grands avantages 
territoriaux auraient et£ promis egalement A I’ltalie. 

» Pour depouiller de leur caractere de conquete les revendications con- 
cemant la rive gauche du Rhin, pouvant paraitre trop peu fondles aux 
yeux meme des Francais, aveugles par le desir de la revanche, _M. Ribot 
a recouru finalement a une ruse d’avocat, enparlant de la necessite preten- 
due de la creation d’un Etat tampon, mais 1 ’opposition a events ce pi£ge 
et au milieu des protestations bruyantes qui accueillirent ses paroles, elle 
s’est ecride, avec raison: « C’est honteux. » 

Apr£s avoir ainsi fait de son mieux pour semer la discorde entre les 
Allies, le Chancelier s’est souvenu des reproches de manque de clarte encou- 
rus par son premia: discours, et a conclu : 

« La presse ennemie s’est efforcee d’interpreter mon premier discours au 
Reichstag en ce sens que je n’aurais accepte la resolution votee par la majo¬ 
rity de l’Assemblee qu’en faisant des reserves mal deguisees au sujet de des- 
seins annexionistes de l’Allemagne. Je dois protester contre cette maniere 
d’induire en erreur (Irrefiihrung), dont le but ne laisse aucun doute. 

» Mais d’autre part, il va sans dire que mes declarations etaient faites 
sous la reserve que l’ennemi, lui aussi, abandonnerait tout plan de conquete. 
Or, ce que je viens de vous reveler montre que telles ne sont pas les dispo¬ 
sitions de nos adversaires. 

» Le gouvemement franjais avait, on le voit, toutes les raisons de reunir 
la Chambre a huis clos les i er et 2 juin. Les evenements que l’on connait 
aujourd’hui prouvent clairement que ce n’est pas nous et nos allies, mais 
les puissances ennemies qui sont responsables de la continuation de la guerre; 
ils prouvent que ce n’est pas nous, mais nos ennemis qui sont inspires de 
1’esprit de conquete. 

» Cette confiance en la justice de notre guerre defensive ne cessera de 
nous fortifier nous-memes et de rendre plus energiques nos resolutions l . » 

§ 30. M. Ribot a repondu, le 31 juillet a la Chambre frangaise aux # reve¬ 
lations » de M. Michaeiis. II a dit entre autres: 

«Le Chancelier allemand s’est permis de demander publiquement au 
gouvernement franpais de declarer si, dans le comite secret du i er juin, il 
n’avait pas ete donne connaissance a la Chambre des deputes d’un traite secret 
conclu A la veille de la revolution russe, et par lequel le Tsar s’engageait a 
appuyer nos pretentions sur les territoires allemands de la rive gauche du 
Rhin. Il y a de grosses inexactitudes et de veritables mensonges dans la ver¬ 
sion du Chancelier, notamment en ce qui conceme le role qu’il attribue au 
President de la Republique, d’avoir donne l’ordrede signer un traite en dehors 
de M. Briand. 

» Les Chambres savent comment les choses se sont passees. 

» M. Doumergue, a la suite de ses conversations avecle Tsar, a demande 
et obtenu de M. Briand l’autorisation de prendre acte de la promesse du 
Tsar d’appuyer notre revendication de 1 ’Alsace-Lorraine, qui nous a ete 
anrachee par la violence, et de nous laisser libres de chercher des garan- 
ties contre une nouvelle agression, non pas en annexant a la Prance les 
territoires de la rive gauche du Rhin, mais en faisant au besoin de ces 
territoires un Etat autonome, qui nous protegerait, ainsi que la Belgique, 
contre une invasion d’outre-Rmn. 

» Nous n’avons jamais songe & faire ce qu’a fait en 1871 M. de Bismarck. 
Nous avons done le droit d’opposer un dementi a l’aliegation du Chancelier 
qui connait e-videmment les lettres echangees en fevrier 1917 'a. Petrograd, 
et qui s’est permis d’en falsifier le sens, comme a fait le plus illustre de ses 
predecesseurs de la depeche d’Ems. 

» Le jour ofi le gouvemement russe consentira k publier ces lettres, nous 
n’y ferons pas d’objection. Mais le Chancelier s’est garde de rien dire' de la 
declaration que j’ai faite le 21 mars, et oil j’ai repuche, au nom de la France, 

1 Journal de Gentve du 30 juillet 1917- Frankfurter Zeitung, 29 juillet 19x7. 
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toute politique de conquete et d’annexion par la force. 11 a volontairement 
oubli^ le langage que f ai tenu le 22 mai a la Chambre, ea disant que nous 
6tions prets 4 entrer en conversation avec la Russie sur les buts de guerre, 
et que si le peuple allemand, k qui nous ne contestons pas le droit de vivre 
et de se ddvelopper pacifiquement, comprenait que nous voulons une paix 
fondle sur le droit des peuples, la conclusion de la paix en serait singunere- 
ment facility. Enfin, ll a passe sous silence l’ordre du jour vote a l’unani- 
mit6, a la suite du comite secret du 1 er au 5 juin dernier. 

» En appuyant cet ordre du jour, je disais : nous ne poursuivons pas une 
politique ae conquete et d’asservissement; ce n’est pas la la politique fran- 
caise. Cela a pu etre une politique dont nous avons subi, nous, les atteintes, 
le coup funeste. Oui, nous avons gemi sous l’oppression de cette politique, 
il y a quarante-cinq ans, et la revanche que nous voulons prendre aujourd hui, 
ce n’est pas la revanche de l’oppression, <yest la revanche qui consiste d traduire 
dans le droit des peuples les idtes de justice, de liberU et d'equilibre qui sont 
celles de la France... 1 » 

§ 31. A la Chambre des Communes, le 30 juillet, M. Balfour a fait 
un grand discours oh il a maintenu les grands principes proclamte par ceux 
qui, depuis le 4 aout, ont tenu les renes du gouvemement anglais. Il a dit 
notamment que l’Angleterre desirait une paix baste sur le developpement 
de la moralite intemationale, une paix qui fasse un crime de violer sans 
raison la paix du monde, et qui assure la punition du criminel, une paix qui 
implique en Europe des remaniements tels parmi les groupements des com- 
munautte de l’Europe, que les perturbateurs de la paix ne puissent plus 
semer leurs semences mau vaises 2 . 

Mais M. Balfour s’est refuse a entrer dans les details des arrangements 
futurs et 4 anticiper sur le travail de la conference de la paix, ces probltenes 
ne pouvant pas etre traitte aujourd’hui avec le mane esprit de precision 
que les problemes historiques du passe. Il a cependant declare que l’Angle- 
terre n’etait pas entrte en guerre dans un but dgoi'ste quelconque, mais 
pour defendre la Belgique et empecher l’ecrasement de la Prance ; il a 6ga- 
Iement affirme l’intention de l’Angleterre d’aider la France a rteccuper 
1 ’Alsace et la Lorraine. <t Aussi longtemps que la France lutte pour 1 ’Alsace- 
Lorraine, nous devons 1 ’aider... Si nous sommes decides a empecher que la 
France soit ecraste, cela implique comtne corollaire, si la guerre est victo- 
rieuse, la realisation des aspuations legitimes de la France... La restitution 
de ce qui a appartenu a la France est une question a laquelle nous sommes 
intimement interesses, quoique, bien entendu, nous n’ayons aucun interet 
egolste a cet heureux ev^nement s . » 

§ 32. Le i 8 ' aout, 4 l’opcasion du troisieme anniversaire de la guerre, 
l’Empereur Guillaume II a lance un manifeste au peuple allemand. Ce mani- 
feste accuse les ennemis de convoiter les terres et de viser a rhumiliation de 

1 Le Temps du i er aout 1917. 

* « The peace we desire is one which shall descend, which will not last merely 
till people have half forgotten the horrors and exhaustion of this war, but a peace 
which shall be based, partly, we may trust, upon the growth of international 
morality, partly, we may hope, on an improvement of international relations, which 
will make the gratuitous breaking of the world's peace a crime for which the criminal 
is punished, but also and beyond all that, which shall involve such a rearrangement, 
such a modification of political forces in Europe that there will not be a balance of 
power in precisely the old 18th century sense of the word, but such an arrangement 
among the communities of Europe as will make it far more difficult for the disturbers 
of peace to 'find a soil in which to sow their bitter and fatal seed, and will make that 
seed itself much less productive of disastrous crops than has been the case in on* 
own lifetime and again in the lifetime of our grandfathers and great-grandfathers. » 

* Journal de Genive, 2 aofit 1917. The Timet, July 31, 1917. 
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1 ’Allemagne. Mass celle-ci commit sa force et ne se laissera pas abattre. 11 faut 
done continuer & lutte. « Mais que notre peuple en soit sur: le sang allemand 
et le travail allen^nd ne sont pas mis en jeu pour l’ombre d’une vaine ambition, 
ni pour des plans de conquete ou d’asservissement, mais pour un empire fort 
et libre que nos enfants doivent habiter en surete. C’est a ce combat que 
sont vouees toute notre action et notre volonte. Que ce soit la le serment de 
ce jour 1 . » 

§ 33. Le i er aout 1917, le Pape BENOiT XV adressa aux chefs des peuples 
belligerants une note, un « cri de paix », dit-il, provoque par son devoir 
supreme de pere commun des fiddles » et « par la voix meme de 1 ’humanitE 
etde la raison®. Cette note invite les belligerants a se mettre d’accord sur les 
points suivants, qui semblent au pape « devoir etre les bases d’une paix juste 
et durable ». 

«Tout d’abord, le point fondamental doit etre qu’a la force materielle 
des armes soit substitute la force morale du droit, d’ou un juste accord de 
tous pour la diminution simultanee et reciproque des armements, selon 
des regies et des garanties a etablir dans une mesure necessaire et suffisante 
du maintien de l’ordre public dans chaque Etat. Puis, en substitution des 
armes, l’institution de l’arbitrage avec sa haute fonction pacificatrice, 
selon des nortnes a concerter et des sanctions a determiner contre l’Etat 
qui refuserait, soit de soumettre les questions intemationales a l’arbitrage, 
soit d’en accepter les decisions. 

» Une fois la suprematie du Droit ainsi Etablie, qu’on enleve tout obs¬ 
tacle aux voies de communication des peuples en assurant, par des rEgles 
k fixer Egalement, la vraie libertE et la communaute des mers. Ceci, d’une 
part, eiiminerait de multiples causes de conflit, et, d’autre part, ouvrirait 
a tous de nouvelles sources de prosperite et de progres. 

» Quant aux dommages k reparer et aux frais de la guerre, nous ne voyons 
d'autre moyen de resoudre la question qu’en posant, comme principe general, 
la remission entiere et reciproque, justifiee du reste par les bienfaits immenses 
k retirer du desarmement, d’autant plus qu’on ne comprendrait pas la con¬ 
tinuation d’un pareil carnage uniquement pour des raisons d’ordre Econo- 
mique. Si pour certains cas il existe, a l’encontre de ce principe, des rai¬ 
sons particulidres, qu’on les pdse avec justice et equite ; mais ces accords 
pacifiques, avec les immenses avantages qui en d^coulent ne sont pas pos¬ 
sibles sans la restitution reciproque des territoires actuellement occupes. 

* Par consequent, du cote de l’Allemagne, Evacuation totale de la Bel¬ 
gique, avec garantie de sa pleine independance politique, militaire et eco- 
nomique vis-a-vis de n’importe quelle puissance ; Evacuation Egalement 
des territoires fran5ais. Du cotE des autres parties belligErantes, restitution 
semblable des colonies allemandes. 

»En ce qui regarde les questions territoriales, comme par exemple celles 
qui sont dEbattues entre l’ltalie et l’Autriche et entre l’Allemagne et la 
Firance, il y a lieu d’espErer, qu’en considEration des avantages immenses 
d’une paix durable avec le desarmement, les parties en conflit voudront les 
examiner avec des dispositions conciliantes, en tenant compte dans la mesure 
du juste et du possible, des aspirations des peuples ; a l’occasion, en coordon- 
nant les intErets particuliers au bien gEnEral de la grande sociEtE humaine. 

» Le meme esprit d’EquitE et de justice devra diriger l’examen des autres 
questions territoriales et politiques, notamment celles qui concement 
1 ’ArmEnie, les Etats balkaniques et les territoires faisant partie de l’ancien 
royaume de Pologne, auquel, particuliErement, les nobles traditions histo- 
riques et les souffrances endurEes specialement pendant la guerre actuelle 
doivent justement concilier la sympathie des nations s . » 

1 Frankfurter Zeitung, 1“ aout 1917. 

* Journal de Genive du 18 aout 1917. 
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§ 34. Le 21 aout, a la commission pl6ni6re du Reichstag, le Chancelier 
JMichaelis, en parlant de la note pontificale, se resuma conune suit: 

« 1 0 La note n’a pas ete provoquee par nous, mais provient de l’initia- 
tive spontanee du Pape ; 2 0 nous saluons avec sympathie les efforts du 
Pape pour mettre fin a la guerre par une paix durable ; 3 0 en ce qui con- 
-cerne la reponse a faire, nous sommes en communication avec nos allies, 
mais les pourparlers ne sont pas encore termines 1 ». 

Cette « spontaneity » de la note pontificale, a provoque des doutes 
s 4 rieux dans une partie de 1’opinion publique allemande elle-meme, qui a 
vu une correlation in time entre l’action du depute Erzberger, du centre 
catholique du Reichstag, provoquant la resolution de paix du 19 juillet, 
et la note du Pape a . 

Le 2? aofit, a la meme Commission, M. Michaelis repondit aux reproches 
-qu’on lui avait actresses pour avoir entoure son approbation donnee fi la 
resolution de paix du Reichstag de la reserve « telle que je la comprends ». 
Le Chancelier declara qu’en effet ce distinguo n’avait pas ete prevu dans ses 
conversations anterieures avec les chefs des partis. Cependant, ajouta-t-il, 
cette expression par lui employee n’etait pas en contradiction avec son 
attitude vis-fi-vis de la resolution; des nuances dans la conception des 
details sur les buts de guerre etaient certainement possibles et existaient, a ce 
qu’il lui avait sembie, meme au sein des partis de la majority *. » 

En presence de l’emotion qu’il avait causee dans les rangsde la majority 
<lu Reichstag par cette retractation de l’approbation donnee par lui a la 
resolution de paix du 19 juillet, M. Michaelis, comprenant son erreur, 
revint dans la seance de l’apres-midi du meme 22 aout, en partie sur ses 
'declarations du matin ; il dit n’avoir pas voulu dementir son discours du 
19 juillet; la preuve c’est qu’il venait precisement inviter les chefs de partis 
a conferer avec lui, afin de preparer la reponse a faire a la note pontificale *. 

Cette attitude de M. Michaelis est on ne peut plus caracteristique 
du soi-disant «nouveau corns » de l’Allemagne officielle. Le Temps a 
parfaitement raison quand il appelle la resolution de paix du 19 juillet 
* un autre chiffon de papier » et ajoute que «le Reichstag a ete traite comme 
la Belgique, avec la difference qu’il a accepte son sort». En effet, le 19 
juillet, M. Michaelis avait dit, apres avoir esquisse les buts de guerre de 
l’Allemagne : « Ces buts peuvent etre atteints dans le cadre de votre 
resolution, telle cpie je la comprends. » Malgr6 ce distinguo, le discours de 
M. Michaelis a et6applaudi par la majority duParlement, et toute la presse 
allemande a interprete les declarations du Chancelier dans le sens de son 

1 Le Temps du 23 aout 1917. Frankfurter Zeitung, du 22 aout 1917. 

J Voir les extraits de la Deutsche Zeitung et la Gazette de Foss, dans le Temps 
du 23 aofit 1917. r 

8 Void le texte officiel de la premiere declaration MICHAELIS du 22 aofit 1917 : 

« Einer der Vorredner hat bemangelt, dass ich in meiner Reichstagsrede vom 
19. Juli bei der Bezugnahme auf die vom Reichstag vorgelegte Friedensresolution 
die Worte gebraucht habe : « Wie ich sie auffasse. » Ich erkenne ohne weiteres an, 
dass bei den Vorverhandlungen mit den Fraktionsfiihrern ein solcher Zusatz von mir 
nicht ausdriicklich erwahnt worden ist, Andererseits mochte ich feststellen, dass die 
von mir gebrauchte Wendung materiell meiner Haltung zu der Resolution, wie ich 
sie in den erwahnten Vorverhandlungen zum Ausdruck gebracht habe und wie 
auch aus den in meiner Reichstagsrede umschriebenen Friedenszielen hervorgeht 
in keiner Weise widerspricht. s * 

» Ueber die Ziele im einzelnen, die sich bei den Friedensverhandlungen im Rah- 
men der Resolution werden erreichen lassen, sind Schattirungen der Auffassung 
gewiss moglich, wie ich solche bei den Vorverhandlungen auch innerhalb der Mehr- 
heitsparteien wahrgenommen zu haben glaube. » 

( Amllicher Bench t, publie par la Frankfurter Zeitung du 23 aofit 1917) 

1 Le Temps du 25 aofit 1917. Frankfurter Zeitung, 23 aofit 1917. 
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adhesion a la resolution. «M. Michaeus, continue Le Temps, n’a pas fait dire- 
un mot pour dementir ces eommentaires. Pendant un mois, la « resolution 
de paix » du Reichstag a ete exploits dans tous les pays du monde au profit 
de la propagande allemande, comme si elle avait exprim.6 la volonte meme 
du gouvemement imperial. Brusquement, le chancelier se dedit et tout 
s’ecroule. Qu’en pense M. Ramsay Macdonaeb, qui voulait faire voter 
par le parlement britannique une reponse au Reichstag allemand ? Qu’en 
pense la diplomatic pontificate qui proposait de se fier, pour garantir la 
paix future, aux promesses de d&armement ou aux traites d’arbitrage que 
signerait l’Allemagne actuelle ? On devine comment le gouvemement de 
Berlin tiendrait parole envers ses adversaires, quand on voit comment il 
tient parole envers les elus de son propte pays 1 . » 

§ 35. Le 30 aout le President Wilson adressa au Pape BENOiT XVdont 
voici la version frangaise, telle que la donne Le Temps du 1 er septembre 1917: 

« Tous les coeurs qui n’ont pas ete aveugles et endurcis par cette terrible 
guerre seront touches par l’appel de Sa Saintete le Pape et remarquerontla 
aignite et la force des motifs humains et genereux qui l’ont fait agir ; ils 
desireront aussi avec ferveur que nous nous engagions sur le chemin de la 
paix qu’il nous indique d’une fagon si persuasive. Mais ce serait folie de 
s’engager sur cette route si elle ne nous conduit pas au but qu’il nous sug- 
gere. Notre reponse doit etre basee sur des faits tangibles et sur rien d’autre ; 
ce n’est pas une simple cessation d’hostilites qu’il desire; c’est une paix: 
stable et durable. Un pared desastre ne doit pas se renouveler et seul un 
jugement serieux nous en garantira. 

» Sa Saintete propose en substance que nous retoumions au statu quo 
ante helium et qu’un pardon general soit prononce ; il voudrait le desar- 
mement et une societe des nations basee sur le principe d’arbitrage ; il vou¬ 
drait que par un accord semblable la liberty des mers fut etablie, que les- 
revendications territoriales de la France et de l’ltalie, les problemes confus- 
des Balkans et la restauration de la Pologne fussent laisses a des arrange¬ 
ments par conciliation tout en tenant compte des aspirations des peuples 
interesses. 

»Il est manifeste qu’aucune partie de ce programme ne peut etre heu- 
reusement realisce, a moins que le retablissement du statu quo ante ne four- 
nisse une base solide et satisfaisante pour cela. 

» Le but de cette guerre est d’affranchir les peuples fibres de la menace 
d’un militarisme formidable mis au service d’un gouvemement irrespon- 
sable qui, apres avoir secretement projete de dominer le monde, n’a pas 
recule, pour realiser son plan, devant le respect du aux traites non plus 
que devant les principes, depuis si longtemps v6n6res, du droit interna¬ 
tional et de l’honneur. Ce gouvemement, uniquement anime de la volonte 
d’accomplir son sinistre dessein, a choisi son heure, et, alors, s’est mis a 
frapper ferocement et sans merci. Il ne s’est laisse arreter par aucune consi¬ 
deration de justice ou de pitie, il a franchi toutes les barneres morales qui 
pouvaient se dresser devant lui, et crevant les digues de sa barbarie, if a 
deverse des flots de sang sur tout le vieux continent, non seulement du 
sang des soldats, mais encore du sang des femmes, des enfants, des pauvres 
etres sans defense, et, maintenant cet ennemi des quatre cinquiemes du 
genre humain se trouve immobilise, mais non encore defait. 

» Cette puissance n’est pas le peuple allemand. C’est le maitre cmel 
et barbare du peuple allemand. Ce n’est pas notre affaire de dire comment 
ce peuple tomba sous la coupe de ce maitre ou comment il lui a ete soumis 
dans un but de domination ; mais c’est notre affaire d’empecher que l’his- 
toire du reste du monde ne tombe sous sa direction. 

» Traiter avec une telle puissance conform<§ment aux suggestions du 
programme de paix propose par Sa Saintete le Pape, ce serait lui donner 
un accroissement de force et l’aider a poursuivre sa politique, ce serait rendre 


1 Le Temps du 24 aout 1917. 
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necessaire la creation d’une ligue permanente et hostile des nations contre 
le peuple alletnand, qui reste l’instrument de cette puissance ; ce serait 
abandonner la nouvelle Russie a l'intrigue, a de multiples et louches inter¬ 
ventions, k une contre-revolution certaine dirigee par ces influences mahgnes 
auxquelles le gouvemement allemand a habitue le monde. La paix pour- 
rait-elle etre baste sur la restauration de la puissance du gouvemement 
militariste allemand ou sur la parole d’honneur qu’il pourrait engager 
dans un traits d’accommodement et de conciliation ? 

» Les ho min es d’Etat qui ont la responsabilite de diriger la politique de 
leur pays doivent se rendre actuellement compte qu’aucune paix ne pour¬ 
rait reposer avec certitude sur des relations politiques et economiques 
bastes sur des privileges accordte 4 certaines nations au detriment des 
autres. Le peuple americain a eprouvd des prejudices in tolerables du fait dp 
gouvemement allemand, mais il ne songe pas cependant a exercer des repre- 
sailles sur le peuple allemand qui a souffert lui-meme mille maux pendant 
cette guerre qu’il n’a pas choisie. Le peuple americain estime que la paix 
devrait s’appuyer sur les droits des peuples et non sur ceux des gouveme- 
ments. . 

» La base primordiale de tout projet de paix est toutefois celle-ci: doit- 
elle reposer sur la foi de tous les peuples intdresses ou bien simplement sur 
la parole d’un gouvemement ambitieux et intrigant ? 

» Le but des Etats-Unis dans cette guerre est connu de tout le monde, et 
chaque peuple chez lequel la vdrite a pu pdnetrer le connait. II n’est pas 
necessaire de le definir de nouveau. 

» Nous ne cherchons aucun avantage materiel d’aucune sprte. Nous 
estimons que les torts vraiment insupportables que nous a causes le brutal 
esprit de domination du gouvemement allemand doivent etre repares, mais 
nous n’entendons pas qu’ils le soient au detriment de la souverainetd d'aucun 
peuple, mais plutot pour justifier la souverainete aussi bien de ceux qui 
sont faibles que de ceux qui sont forts. 

» Le demembrement des empires ou la creation de ligues economiques 
4 goistes et meditant l’exclusion d’autres peuples, nous les repudions ega- 
lement de toute notre energie. Mais nous repoussons aussi categoriquement 
toute base de paix inconsistante. La paix durable que nous voulons doit 
Stre fondde sur la justice, la loyaute et le respect commun des droits de l’hu- 
manite. 

» Nous ne pouvons regarder la parole de ceux qui gouvement aujour- 
d’hui l’Allemagne comme nous offrant la garantie suffisante d’un etat de 
choses durable. II faudrait, pour que nous y croyions, qu’elle fut appuyee 
par une manifestation si evidente de la volonte et des desseins du peuple 
allemand qu’elle put legitimer l’acceptation sans reserves des autres peu¬ 
ples. 

» Sans de pareilles garanties, en 1 ’etat actuel des choses, nul homme, 
nulle nation ne peuvent accorder leur confiance a des traites conclus avec 
le gouvemement allemand, meme s’ils etablissent les bases d'un accord 
pour le d£sarmement, s’ils remplacent par le systeme de l’arbitrage les 
combinaisons de la force militaire, et meme aussi s’ils contiennent des arran¬ 
gements formels en vue de la reconstitution des petites nations. 

i) Nous devons done attendre quelque nouvelle et dvidente demonstra¬ 
tion des v^ritables intentions qui animent les peuples constituant les em¬ 
pires centraux. Veuille Dieu que ce temoignage puisse se produire bientot 
et de maniere a rendre a tous les peuples la confiance qu’ils avaient autre¬ 
fois dans les engagements unissant les nations entre elles et de maniere a 
hater la possibility de conclure la paix 1 ! » 

1 Nous croyons utile d’ins 6 rer le texte anglais de la note du President Wiison. 
d’aprds The Times du 30 aoftt 1917 : 

* In acknowledging the communication of his Holiness the Pope to the belligerent 
peoples, the President of the United States has requested the Secretary of State 
to make the following reply : 
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§ 36. Les Empires Centraux repondirent a l’appel du Pape par des notes 
dont nous reproduisons, d’aprte Le Temps, les plus importants passages. 

La seconde partie de la note allemande, adressee au Cardinal gasparri et 
signee par M. MiCHAEUS, est concpie comme suit : 

« Appreciatit l’importance du manifeste du Saint-Pere, le gouvemement 
imperial ne peut manquer d'examiner s6rieusement et scrupuleusement les 
propositions qui y sont contenues. Les mesures particulieres qu’il a prises en 
contact in time avec les represen tants du peuple allemand pour la discussion 
de la rdponse a faire aux questions soulevdes, prouvent combien il a a cceur, en 
accord avec les ddsirs de Sa Saintete et la manifestation de paix du Reichs¬ 
tag du 19 juillet de cette ann6e, de trouver des bases qui puissent servir a 
l’etablissement d’une paix juste et durable. 

» Le gouvemement imperial salue avec une sympathie particuliere les 
pens^es mattresses de l’appel a la paix ou Sa Saintete exprime clairement sa 
certitude qu’a l’avenir la puissance matdrielle des armies doit etre remplac6e 
par la force morale du droit. Nous aussi, nous sommes persuades que l’orga- 
nisme malade de la society humaine ne pourra se guerir que par un accroisse- 
ment de la force mor le du droit. La consequence, d’apres l’avis de Sa Saintete, 


« Every heart that has not been blinded and hardened by this terrible war must 
be touched by this moving appeal of his Holiness the Pope, must feel the dignity 
and force ot the humane and generous motives which prompted it, and must fer¬ 
vently wish that we might take the path of peace he so persuasively points out. 
But it would be folly to take it if it does not in fact lead to the goal he proposes. 
Our response must be based upon the stern facts and upon nothing else ; it is not 
a mere cessation of arms he desires ; it is a stable and enduring peace. This agony 
must not be gone through with again, and it must be a matter of very sober judgment 
what will insure us against it. 

i) Sis Holiness in substance proposes that we return to the statue quo ante helium, 
and that then there can be a general condonation, disarmament, and a concert 
of nations based upon an acceptance of the principle of arbitration ; that by a 
similar concert freedom of the seas be established ; and that the territorial claims 
of France and Italy, the perplexing problems of the Balkan States, and the resti¬ 
tution of Poland be left to such conciliatory adjustments as may be possible in the 
new temper of such a peace, due regard being paid to the aspirations of the peoples 
whose political fortunes and affiliations will be involved. 

» It is manifest that no part of this programme can be successfully carried out 
unless the restitution of the status quo ante furnishes a firm and satisfactory basis 
for it. The object of this war is to deliver the free peoples of the world from the 
menace and the actual power of a vast military establishment controlled by an 
irresponsible Government which, having secretly planned to dominate the world, 
proceeded to carry the plan out without regard either to the sacred obligations of 
treaty or the long-established practices and long-cherished principles of interna¬ 
tional action and honour ; which chose its own time for the war ; delivered its blow 
fiercely and suddenly ; stopped at no barrier either of law or of mercy ; swept a 
whole continent within the tide of blood, not the blood of soldiers only, but the 
blood of innocent women and children also and of the helpless poor; and now stands 
balked but not defeated, the enemy of our four-fifths ot the world. This power is 
not the German people. It is the ruthless master of the German people. It is no 
business of ours how that great people came under its control or submitted to its 
temporary zest, to the domination of its purpose ; but it is our business to see to it 
that the history of the rest of the world is no longer left to its handling. 

» To deal with such a power by way of peace upon the plan proposed by his 
Holiness the Pope would, so far as we can see, involve a recuperation of the strength 
and renewal of the policy ; would make it necessary to create a permanent hostile 
combination of the nations against the German people, who are its instruments ; 
would result in abandoning the new-born Russia to the intrigue, the manifold subtle 
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serait une limitation simultanfe des forces militaires de tous les Etats, et 
1 ’organisation d’un syst&ne d’arbitrage obligatoire pour les differends inter- 
nationaux. 

» Nous partageons la maniere de voir de Sa Saintetd que des regies precises 
et certaines garanties pour une limitation simultanee et mutuelie des arme- 
ments sur terre, sur mer et dans l’air, ainsi que pour la vraie libertd et la 
communaute des mers, constituent les objets dont le debat devrait faire eclore 
l’esprit nouveau et fecond qui devra diriger dans liiumanite les rapports des 
Etats entre eux. II en resulterait alors dvidemment le devoir de regler les 
divergences d’opinions internationales dventuelles, non plus par la force des 
armes, mais par des procddds pacifiques, principalement par la voie de l’ar- 
bitrage, dont nous reconnaissons pleinement, avec Sa Saintete, la haute 
ef ficacitd pour le maintien de la paix. 


interference, and the certain counter-revolution, which would be attempted by all 
the malign influences to which the German Government has of late accustomed the 
-world. Can peace be based upon a restitution of its power or upon any word of 
honour it could pledge in a treaty of settlement and accommodation ? 

* Responsible statesmen must now ererywhere see, if they never saw before, 
that no peace can rest securely upon political or economic restrictions meant to 
benefit some nations and cripple or embarrass others, upon vindictive action of 
any sort, or any kind of revenge or deliberate injury. The American people have 
•suffered intolerable wrongs at the hands ot the Imperial German Government, 
but they desire no reprisal upon the German people, who have themselves suffered 
all things in this war which they did not chose. They believe that peace should 
rest upon the rights of peoples, not the rights of Governments, the rights of peoples, 
great or small, weak or powerful, their equal right to freedom and security and 
self-government, and to a participation upon fair terms in the economic oppor¬ 
tunities of the world, the German peoples, of course, included, if they will accept 
equality and not seek domination. 

* The test, therefore, of every plan of peace is this : Is it based upon the faith 
of all the peoples involved or merely upon the word of an ambitious and intriguing 
Government on the one hand and of a group of free peoples on the other ? This is 
a test which goes to the root of the matter ; and it is the test which must be applied. 

» The purposes of the United States in this war are known to the whole world 
— to every people to whom the truth has been permitted to come. They do not 
need to be stated again. We seek no material advantage of any kind. We believe 
that the intolerable wrongs done in this war by the furious and brutal power of 
the Imperial German Government ought to be repaired, but not at the expense of 
the sovereignty of any people — rather in vindication of the sovereignty both of 
those that are weak and of those that are strong. Punitive damages, the dismem¬ 
berment of empires, the establishment of selfish and exclusive economic leagues, 
we deem inexpedient, and in the end worse than futile, no proper basis for a peace 
of any kind, least of all for an enduring peace. That must be based upon justice 
and fairness and the common rights of mankind. 

» We cannot take the word of the present rulers of Germany as a guarantee of 
anything that is to endure, unless explicitly supported by such conclusive evidence 
of the will and purpose of the German people themselves as the other peoples of the 
world would be justified in accepting. Without such guarantees, treaties of settle¬ 
ment, agreements for disarmament, covenants to set up arbitration in the place of 
force, territorial adjustements, reconstitutions of small nations, if made with the 
German Government, no man, no nation, could now depend on. We must await 
some new evidence of the purposes of the great peoples of the Central Empires. 
God grant it may be given soon, and in a way to restore the confidence of all peoples 
everywhere in the faith of the nations and the possibility of a covenanted peace. 

» Robert Lansing, 

» Secretary of State, of the United States of America. » 
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» he gouvemement imperial appuiera, en consequence, chaque proposi¬ 
tion a ce sujet compatible avec les interets vitaux ae l’empire et du peuple 
allemands. Par sa situation g£ographique et par ses besoms dconomiques, 
l’Allemagne est vouee aux reL tions pacifiques avec ses voisins et avec les 
pays lointains. Aucun peuple plus que le peuple allemand n’a done plus de 
raisons de souhaiter qu’un esprit de conciliation et de fratemife entre les 
nations succede a la haine et a la lutte qui nous met aux prises aujourd’hui. 

a Quand les peuples, s'inspirant de cet esprit, auront reconnu, porn: leur 
salut co mm on, que bunion est preferable a la division dans leurs rapports, 
ils reussiront a regler aussi les diverses questions restant en litige, de maniere 
a creer pour chaque peuple des conditions d’existence satisfaisantes, et 
rendront a jamais impossible le retour d’une grande catastrophe universelle. 
C’est seulement dans ces conditions prealables que peut etre fondee une paix 
durable, capable de favoriser le rapprochement intelleetuel et le relevement 
economique de la soefete humaine. 

» Cette ferme et sincere conviction eveille chez nous la confiance que nos- 
adversaires aussi trouveront dans les idees proposes a l’attention par Sa 
Saintete ime base propre a preparer les voies a une paix future dans des 
conditions conformes a l’esprit d’equite et a la situation de l’Europe. » 

§ 37. ha note de I’Empereur Charges au Pape se terminait comme suit: 

<i Avec la force d’rme conviction profondement enracinee, nous saluons- 
la pensee maitresse de Votre Saintete, que ^organisation future du monde 
doit etre basee sur la suppression de la force des armes, sur la force morale 
du droit, sur la justice intemationale appliquee, et sur l'equite. Nous esperons 
egalement, et nous sommes persuade que la reconnaissance de la conscience 
du droit regenererait moralement l’humanite. C’est pourquoinous approuvons 
le point de vue de Votre Saintete que les negociations des belligdrants, en vue 
d’une entente, peuvent et doivent porter sur la manfere de ramener a une 
limite, determnfee simultan6ment, reciproquement et progressivement, en 
cfeant les garanties necessaires, les armements sur terre, sur mer et dans les- 
airs, et de liberer la haute mer, appartenant de droit a tous les peuples de la 
terre, de la domination ou de la predominance d’un seul et de l’ouvrir a l’usage 
de tous egalement. 

» Pleinement conscient de 1 ’importance, pour le retablissement de la paix, 
des movens proposes par Votre Saintete, pour soumettre les difficultes inter- 
nationales a un tribunal d’arbitrage obligatoire, nous sommes pret 4 entrer en 
negociations aussi sur les propositions de Votre Saintete. Si, comme nous le 
desirons de tout cceur, on devait reussir a arriver a des accords entre bellige- 
rants qui realisent ces sublimes idees et garantissent ainsi a la monarchic 
austro-hongroise un develojmement sans entraves, dans l’avenir, alors il ne 
sera pas non plus difficile d’arriver, dans un esprit dfequife, et en tenant 
eompte des necessites reciproques, a une solution satisfaisante des hautes 
questions a regler entre belligerants. 

» Si les peuples de la terre, conformement aux propositions de Votre 
Saintete, entrent pacifiquement en negociations les uns avec les autres, alors 
la paix durable peut en naitre. Ils pourraient avoir une liberte complete en 
haute mer ; on pourrait les delivrer de leurs lourdes charges materielles, et de 
nouvelles sources de bien-etre s’ouvriraient pour eux. 

» Inspire par des sentiments de moderation et de conciliation, nous voyons 
dans les propositions faites par Votre Saintefe les bases propres a introduire 
des negociations pour la proposition d’une paix juste pour tous et durable, 
et souhaitons vivement que nos ennemis d’aujourd’hui, eux aussi, soient 
aninfes des memes idees. Dans ce sens, nous prions le Tout-Puissant qu’il 
veuille bien benir l’ceuvre de paix preparee par Votre Saintefe. Nous avons 
l’honneur de signer en fils tres obeissant de Votre Saintefe, 

« Chari.es ». 1 * 

1 Le Tempi, 23 septembre 1917. Ea note a ete remise le 20 septembre. 

* Voir annexe. 
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II 

Systeme des buts de guerre des bellig£rants. 

A. — Buts de guerre g£nidraux 
a) Buts de guerre des Allies. 

Le 23 octobre 1916 deja, Lord Grey lance a l’Allemagne sa 
celebre apostrophe de « grande anarchiste », et declare qne la 
lutte durera «jusqu'k ce que nous ayons etabli la suprematie du 
droit sur la force et assure le libre developpement, dans des con¬ 
ditions d’egalite et conformement a leur genie propre, de tous les 
Etats grands et petits qui constituent l’humanite civilisee ». 11 
preconise aussi l’etablissement d’un lien perpetuel entre les peuples 
qui ont souffert ensemble. 

En decembre 1916, MM. Asquith et Lloyd George resument 
les buts de guerre des Allies dans la formule : « restitutions, repa¬ 
rations et garanties^. De son c6te, M. Sonnino, ministredes Affaires 
etrangeres d’ltalie, declare que la garantie d’une paix durable 
se trouve dans un « reglement ordonne », dont la duree dependra 
« du juste equilibre entre Etats, du respect du principe des natio- 
nalites, des regies du droit des gens et des raisons d’humanite et 
de civilisation ». Et, synthese du point de vue des Allies, leur note 
aux puissances ennemies, en date du 30 decembre 1916, affirme 
qu’« il n’y a pas de paix possible tant que ne seront pas assurees 
la reparation des droits et libertes violes, la reconnaissance du 
principe des nationalites et de la libre existence des petits Etats ; 
tant que n’est pas certain un reglement de nature h supprimer 
definitivement les causes qui, depuis si longtemps, ont menace 
les nations, et k donner les seules garanties efficaces pour la secu- 
rite du monde. » 

Le president Wilson, encore neutre, adresse, le 18 decembre 
191b, aux puissances belligerantes une note oil, s’inspirant de 
leurs declarations generales qui lui paraissent virtuellement les 
memes, il leur suggere de preciser les conditions qui leur paral- 
traient constituer des garanties contre le retour d’un conflit 
similaire dans l’avenir. Dans leur reponse du 10 janvier 1917, les 
Alliis declarent categoriquement« qu’ils s’associent de tous leurs 
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voeux au projet de creation d’une ligue des nations pour assurer 
la paix et la justice a travers le monde ». Et ils indiquent notam- 
ment que « les reglements internationaux destines a eviter les 
conflits violents entre les nations... devraient comporter les sanc¬ 
tions necessaires pour en assurer F execution ». A c 6 te de ce grand 
but juridique, les Allies proclament avec la meme nettete leurs- 
buts politiques actuels, sans lesquels le premier ne saurait etre 
realise. C’est la restauration des pays occupes et F evacuation des 
territoires envabis par l’Allemagne et ses associes ; c’est « la 
reorganisation de l’Europe garantie par un regime stable, et 
fondee aussi bien sur le respect des nationality et sur le droit a la 
pleine securite et a la liberte de developpement economique, que 
possedent tous les peuples, petits et grands, que sur des conven¬ 
tions territoriales et des reglements internationaux propres a 
garantir les frontieres terrestres et maritimes contre des attaques 
injustifiees ; la restitution des provinces ou territoires arraches 
aux Allies par la force ou contre le vceu des populations ; la libera¬ 
tion des Italiens, des Slaves, des Roumains, des Tcheco-Slovaques 
de la domination etrangere ; V affranchissement des populations 
soumises d la sanglante tyrannic des Turcs. » 

he 22 janvier 1917, le president Wieson, dans un message 
au £>enat americain, expose ses vues sur F organisation de la paix 
mondiale. Nous trouvons dans sa doctrine trois conditions essen- 
tielles de cette paix : 

i° L’organisation de la force superieure de VhumaniU. 

«II sera absolument necessaire qu’une force soit creee, garan- 
tissant la permanence de l’accord, une force tellement superieure 
a celle de toute nation actuellement engagee ou a celle de toute 
alliance jusqu’ici formee ou projetee, que pas une nation, pas une 
combinaison probable de nations ne puisse F affronter ou lui re- 
sister. » 

2° L’egaliU des droits des nations. 

« Res garanties echangees ne doivent ni reconnaitre, ni impli- 
quer une difference entre les nations grandes ou petites, entre 
celles qui sont puissantes et celles qui sont faibles.» 

3° Le fondement des pouvoirs de tous les gouvernements sur le 
consentement des peuples gouvernes. 

« Une sauvegarde inviolable de l’existence, du culte et du de¬ 
veloppement social et industriel devrait etre garantie a tous le& 
peuples qui ont vecu jusqu’ici sous la domination de gouverne- 
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ments attaches a une foi et k des buts politiques en opposition 
aux leurs propres. » 

De ces conditions essentielles en decoulent trois autres : 1 'as¬ 
surance, par tel ou tel moyen, k chaque grande nation d’un debou- 
che sur la mer, la limitation des armements, et 1’application de la 
doctrine de Monroe a la vie internationale dans le sens « qu’au- 
cune nation ne cherche a imposer sa politique a aucun autre pays ». 

Devenu belligerant lui-meme, le president Wieson, dans son 
message au Congres du 2 avril 1917, insiste encore davantage sur 
le caractere de lutte entre democraties et autocraties qu’a pris la 
guerre mondiale. « Notre but est la defense des principes de paix 
et de justice dans la vie du monde contre les puissances autocra- 
tiques et egoistes, en meme temps que l’etablissement, parmi les 
peuples vraiment libres et se gouvernant eux-memes, de l’unite 
d’objectif et de moyen, qui assurera a jamais le respect de ces 
principes... Une entente solide pour la paix ne pourra jamais etre 
etablie a moins que toutes les nations democratiques n’y coope- 
rent. 11 serait impossible de compter qu’un gouvernement auto- 
cratique quelconque demeure fidele a cette entente et en observe 
les pactes solennels... 11 n’y a que les peuples libres qui puissent 
marcher avec un honneur et une fermete continus vers le but 
commun et preferer l’interet de l’humanite a leur propre interet 
mesquin. » 

Le manifeste du g avril (27 mars) du gouvernement provisoire 
russe declare que la Russie libre n’a pas pour but de dominer 
d’autres peuples, ni de leur enlever leur patrimoine national, ni de 
s’emparer par la force de territoires etrangers, mais d’etablir 
une paix stable sur la base du droit des peuples de disposer d’eux- 
memes. La note explicative dont M. Mieioukoff, ministre des 
Affaires etrangeres, avait accompagne la communication du ma¬ 
nifeste aux cabinets allies, ayant provoque des malentendus et 
des protestations du « Conseil des delegues des ouvriers et des 
soldats», le gouvernement provisoire precise que cette note, 
parlant de victoire decisive, a eu en vue la solution des problemes 
exposes plus haut et que par les « sanctions et garanties » d’une 
paix stable mentionnees dans la note, le gouvernement comprend 
la limitation des armements et l’institution des tribunaux inter- 
nationaux. Le gouvernement provisoire reconstitue lance, le 
5/18 mai, un autre manifeste oh, apres avoir repudie, dans des 
termes identiques, tout but de conquete, il proclame comme but 
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positif de la Russie libre : o la paix sans annexions, ni contribu¬ 
tions, sur la base du droit des peuples de disposer d’ eux-memes ». 

Cette definition amene un echange de vues entre les Allies. 
M. Asquith, a la Chambre des Communes, expose le 16 mai 
que le mot « annexion » peut avoir quatre sens differents. Pour 
lui, ni 1’ emancipation des peuples, ni Vunification des nationalites, 
artificiellement separees, ni le transfert de positions strategiques, 
indispensables pour la defense contre une attaque future, ne 
-sauraient etre qualifiees d’annexions. On ne doit repudier que les 
annexions au sens de conquetes, celles qui tendent a des extensions 
de territoire et a des agrandissements politiques et economiques. 
I/e 22 mai 1917, M. Ribot, president du Conseil des ministres 
de France, declare, a son tour, que la France poursuit non pas des 
annexions, mais des restitutions. M. Vander VERDE, ministre 
d’Etat beige, proclame, le 28 mai, que la liberation de terri- 
toires comme le Trentin et l’Alsace-I/orraine ne sont pas des 
annexions, mais des desannexions. 

Cette interpretation rallie aussi les suffrages du Congres des 
paysans de Russie, lequel, le 25 mai 1917, reconnait les droits de 
la Pologne et de l’Alsace-I/orraine, et proclame l’independance 
de l’Armenie. 

Ee 10 juin 1917, le president Wirson, s’adressant a la Russie 
nouvelle, declare encore une fois que l’Amerique « ne combat pas 
pour un avantage perspnnel, mais pour la liberation des peuples, 
quels qu’ils soient, des agressions de la force autocratique ». 
II met en garde la Russie contre la tendance de l’Allemagne aux 
abois d’obtenir la restauration du statu quo ante, d’oii a pu juste- 
ment sortir la guerre. Et il proclame de nouveau le principe 
qu’« aucun peuple ne doit etre contraint de vivre sous une sou- 
verainete sous laquelle il ne desire pas vivre ». 

Ee 5 juin 1917, la Chambre frangaise vote un ordre du jour ou 
elle declare attendre de la guerre le retour de l’Alsace-Eorraine. 
« Eloignee de toute pensee de conquete et d’asservissement des 
populations etrangeres, elle compte que l’efEort des armies de la 
Republique et des armees alliees permettra, le militarisme prus- 
sien abattu, d’obtenir des garanties durables de paix et d’indepen- 
dance pour les peuples grands et petits, dans une organisation 
des maintenant preparee de la societe des nations. » Ea reponse du 
Gouvernement frangais a la proclamation du gouvernement russe, 
du 9 avril, insiste egalement pour que « l’oppression qui a si long- 
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temps pese sur le monde soit enfin detruite... Que ce soit pour 
conquerir ou recouvrer leur independance nationale, pour affirmer 
leur droit au respect d’une ancienne civilisation ou pour secouer 
cette tyrannie germanique prompte a peser si lourdement sur les 
peuples moins avances dans les voies du prog res, la France ne 
voit la fin de la guerre que par le triomphe du droit et de la jus¬ 
tice. » Le Gouvernement anglais, dans sa reponse a la meme 
proclamation russe, dit qu’il faut « surtout cherclier un reglement 
susceptible de conferer aux peuples la satisfaction et le bonheur, 
et de supprimer toute cause legitime de guerre future. »... « Le 
gouvernement britannique se joint de tout son cceur a ses allies 
russes pour accepter et approuver les principes exposes par le 
president Wilson dans son message historique au Congres des 
Etats-Unis. » 

M. Sonnino, dans un djscours du 20 juin, signale le danger des 
formules trop simples. « La conception de l’equite et de l’huma- 
nite, principe qui anime tous les progres, exclut l’application pure- 
ment mecanique et uniforme de formules trop simples vis-a-vis 
de la variete infinie des phenomenes historiques et sociaux. La 
oil il n’y a pas d’esprit d’equite et d’humanite, la liberte ne peut 
ni vivre ni fleurir. Ainsi la formule purement negative preconisee 
par un fort parti de Petrograd : « ni annexions, ni contributions », 
si elle est separee des conceptions positives de liberte, d'indepen- 
dance des peuples, de garanties indispensables pour le maintien 
de la paix et de la justice internationale, peut justifier une equi¬ 
voque signifiant pratiquement: continuation perpetuelle de toutes 
les iniquites et de toutes les violences passees au moyen d’un pur 
retour au « statu quo ante bellum ». 

Le 29 juin, Leoyd George declare que la paix devra etre 
garantie « par la destruction de la puissance militaire prussienne, 
afin que la confiance du peuple allemand repose sur l’equite de 
sa cause et non sur la force de ses armes ». II souhaite en meme 
temps la democratisation du gouvernement allemand. Le 4 juillet, 
M. Ribot fait egalement le proces du militarisme prussien et de¬ 
clare que la paix sera plus facile a conclure avec une Allemagne 
democrate. 

Le 26 juillet 1917, la Conference balkanique des Allies proclame 
k Paris que les puissances alliees sont plus etroitement unies que 
jamais pour la defense du droit des peuples, et qu’elles ne depose- 
ront pas les armes avant d’avoir atteint le but qui, a leurs yeux, 
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domine tons les autres : « celui de rendre impossible le retour d’une 
agression criminelle telle que celle dont l’imperialisme des empires 
centraux porte la responsabilite. » 

Ea reponse faite le 31 juillet par M. Ribot aux « revelations » 
de M. Michaelxs, prouve que la France n’a jamais songe a annexer 
les territoires allemands de la rive gauche du Rhin. Elle s’etait 
bornee a envisager a un certain moment la possibility d’en former 
un Etat autonome, qui la protegeat, ainsi que la Belgique, des 
invasions d’outre-Rhin. 

Ea reponse du President Wilson au Pape Benoit XV est 
un nouveau et terrible requisitoire contre le gouvernement mili- 
tariste allemand, contre le «maitre cruel (ruthless) du peuple 
allemand ». Ee but de cette guerre, dit le President, est d'af- 
franchir les peuples libres de la menace et du pouvoir actuel 
d’un militarisme formidable, mis au service d’un gouvernement 
irresponsable qui, apres avoir secretement projete de dominer le 
monde, n’a pas recule, pour realiser son plan, devant le respect 
dh aux traites non plus que devant les anciens usages et les 
principes, depuis si longtemps veneres par les nations civili- 
sees, du Droit international et de l’honneur. Avec un pareil gou¬ 
vernement, le President Wilson declare impossible de traiter. 
« Nous ne pouvons regarder la parole de ceux qui gouvernent 
aujourd’hui l’Allemagne comme nous offrant la garantie suffi- 
sante d’un etat de choses durable. II faudrait, pour que nous y 
croyions, qu’elle fftt appuyee par une manifestation si evidente 
de la volonte et des desseins du peuple allemand qu’elle put 
legitimer l’acceptation sans reserves des autres peuples. »* Sans 
de pareilles garanties, en l’etat actuel des choses, nul homme, 
nulle nation ne pourraient accorder leur confiance a des traites 
conclus avec le gouvernement allemand, meme s’ils etablissaient 
les bases d’un accord pour le desarmement, s’ils remplacaient par 
le systeme de l’arbitrage les combinaisons de la .force militaire, et 
meme aussi s’ils contenaient des arrangements formels en vue 
de la reconstitution des petites nations. 

— II nous semble que, sur la base des declarations ci-dessus,. 
on pourrait formuler le but de guerre principal et permanent 
des AlliSs, qui seul nous interesse ici, dans les theses suivantes-: 
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But principal et permanent des Allies: 

Organisation de la paix du monde par la justice. 

MOYEN d’aTTEINDRE CE BUT : 

Creation d’une I/IGue des nations, sur ea base 
des principes suivants : 

I. La Ligue dispose d’une force absolument superieure a celle de 
chacune des nations qui en font partie. 

II. Cette force collective, servant de garantie et de sanction a la 
suprtmatie du Droit dans le monde, 

i° maintient la paix universelle, en prevenant le retour agressif 
de l'imperialisms ; 

2° garantit d chaque peuple : 

a) la liberte de disposer de lui-meme, en rejetant toute souverai- 
neU qu’il ne voudrait pas subir ; 

b) I’egalite des droits. 

III. L’etablissement de la Ligue des Nations presuppose dans 
chaque Etat qui en fait partie : 

i° L’abolition du militarisme ; 

2° la democratisation. 

Si Von veut maintenant condenser ce systbme dans une breve 
formule, on pourrait dire que le moyen envisage par les Allies 
pour atteindre leur but de guerre principal et permanent, est : 

EA CREATION D’UNE I^IGUE DE PAIX DES NATIONS DIOMOCRA- 
TIQUES, S’APPUYANT SUR EA SUPERIORITY DE SA FORCE COEEECTIVE 
*T ASSURANT A CHAQUE PEUPEE EA EIBERTE ET E’EGALITE DES 
•ROITS. 


b) Buts de guerre de VAllemagne et de ses Allies. 

Tandis que, grace aux declarations franches et nettes des 
Gouvernements des Etats allies, on ne trouve aucune difficulte 
k preciser les buts de guerre de leurs peuples, on ne peut se rendre 
si aisement compte de ceux de l’Allemagne et de ses dociles satel¬ 
lites. En eflet, leurs gouvernements se boment toujours k des 
declarations vagues et ambigues, tachant parfois de se reclamer 
4 e principes, mais ne refletant jamais que la^situation^ mili- 
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taire du moment. Des declarations du Reichstag du 19 juillet 
et celles de 1’EmfErEur Guirraume du i er aodt 1917 ne font 
pas exception a cette regie generate. 

Dans son discours du 9 novembre 1916, le Chancelier de l'Era- 
pire declare que 1’Allemagne « a ete prete de tout temps a se joindre 
a la Digue des peuples et meme a se placer a la tete d’une telle 
ligue ». II pense cependant que « la politique de violence » des 
Allies, qui ont des visees sur la Turquie et l’Alsace-Dorraine, « ne 
peut pas servir de base a une ligue de paix internationale vraiment 
efficace ». 11 trouve cette politique « en contradiction violente avec 
les ideals auxquels aspirent le vicomte Grey et M. Asquith, oh 
le droit prime la force ». 

' Dans sa proposition de paix du 12 decembre 1916, 1 ’Allemagne 
declare qu’elle et ses alliees ne se sont « pas un seul instant depar¬ 
ties de la conviction que le respect des droits des autres nations 
n’est nullement incompatible avec leurs propres droits et interets 
legitimes. Elies ne cherchent pas a aneantir leurs adversaires... 
Elies sont persuadees que les propositions qu’elles apportent et 
qui visent a assurer 1’existence, l’honneur et le libre developpement 
de leurs feuples, seraient propres h servir de bases a 1'etablisse- 
ment d’une paix durable. » 

Si, laissant ces vagues declarations officielles, on examine les 
manifestations de l’opinion publique allemande anterieures a la 
proposition de paix des empires centraux, on se trouve d’abord 
en presence de la folie pangermaniste 1 , dont la petition des six 
grandes associations economiques, du 20 mai 1915, au Chancelier 
de l’Empire, les declarations du depute Spahn au Reichstag, et 
l’appel du « Comite independant pour une paix allemande » 
(novembre 1916) sont les expressions les plus autorisees a . 

Et il serait tout a fait faux de s’imaginer que les exigences pan- 
germanistes ne jouissent pas des sympathies secretes du Gouver- 
nement et des cercles militaires allemands. A elle seule, la lettre 
adressee par le Baron von Gebsatter, le 5 mai 1915, au nom du 
comite de la Digue pangermaniste (Alldeutscher Verband), au 
Chancelier de 1 ’Empire, devrait nous premunir contre de pareilles 
idees. Cette lettre reproche au gouvernement d’avoir « trop etroi- 
tement delimite le but politique de la guerre » et le menace direc- 
tement de revolution, s il n agit pas en vue d’une paix qui apporte 

1 Comp, plus haut, p. 314 et suivantes. 

2 Voir plus haut, p. 465. 
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1 peuple allemand « ce qui est son droit ». Ee Chancelier est 
lelque peu froisse dans sa dignite de fonctionnaire par les menaces 
intenues dans cette « lettre revolutionnaire » (Revolutionsbrief), 
imme 1 appelle la Frankfurter Zeitungdu 23 mai 1917. II reproche 
la Eigue son manque de sens politique et proteste contre «la ten- 
,tive d une minorite de soumettre asa volonteles hommes appeles 
ir la couronne a la direction des affaires de l’Empire ». Et ce- 
;ndant nous lisons dans cette meme reponse du Chancelier, datee 
1 13 mai 1915 : « Ees exigences de la Eigue pangermaniste rela¬ 
tes au but de guerre seront examinees apres l’ecrasement complet 
: tous nos adversaires. Pour 1 ’instant, les interets de la politique 
rterieure et de la defense nationale, qui vont avant tout, inter- 
sent d'entrer en matiere sur le contenu positif de votre lettre. » 
t la critique faite a la Eigue de manquer de sens politique est 
■ecedee du compliment suivant: « Je reconnais les merites que la 
ciete pangermaniste s’est acquis avant la guerre en accroissant 
volonte nationale de puissance et en combattant l’ideologie 
: la fraternite des peuples. » 

Void quelques extraits de cette correspondance curieuse, publiee par le 
irwdrts, — d’apres le Journal de Geneve du 25 mai 1917 : 

Le Baron von Gebsattee ecrit : « L’etat d’esprit des plus larges couches 
notre peuple est aujourd’hui plein d’amertume; il approche meme du 
sespoir. Ce n’est pas ici le lieu de rechercher les causes de ce phdiomene, 
ti se trouve en contradiction avec la grandeur des exploits populaires ; 
sons seulement que beaucoup trop de choses tendent a montrer que le 
uvemement imperial a trop etroitement delimits le but politique de la 
erre, et que les milieux qui sont politiquement les plus loyaux et les plus 
jnes de confiance y voient une renondation a l’exploitation de notre vic- 
ire certaine. 

» Ma consdence m’ordonne de vous mettre en garde contre cette renon- 
ition. Elle constituerait la plus funeste des fautes politiques, et sa consc¬ 
ience la plus proche serait la revolution. Si l’on songe au poids des dettes 
i pesera sur l’Empire apr£s la guerre, il est clair que les rmpots s’accroi- 
>nt dans des proportions enomies, si le resultat de la guerre est insuffisant. 
le l’on se mette a la place des guerriers qui regagneront leurs foyers ; 
acun d’eux fondera certainement ses esperances sur n’importe quelle 
rompense; au lieu de cette recompense ils ne trouveront a leur re tour 
e des impots beaucoup pluslourds a supporter. Il en resultera une immense 
ception et une grande amertume. Il n’y aura plus de centre de gravite, 
le peuple se soulevera. La monarchie sera mise en danger, elle sera meme 
ivers£e ! Et alors le sort de notre peuple sera scelle. 

» Excellence ! Ce ne sont pas Ik les divagations d’un cerveau tourmente 
inquietudes ni les angoisses d’un isole ; c’est ainsi que parlent, que pen- 
it, c’est ce que craignent d’innombrables hommes pleins de vaillance, 
i sont les partisans d£vou<§s de la monarchie, mais qui savent ce qui se passe 
ns notre peuple... Il en va de notre peuple, il en va du fondement monar- 
ique de l'Empire et des Etats confederfe . C’est pourquoi je supplie Votre 
ccellence, en complet accord avec mes amis politiques, de pr^venir ces ter- 
>les dangers en agissant en vue d’une paix qui apporte a notre peuple ce 
1’il m6rite, ce qui est son droit. » 
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M. de BEThmann-Hoixweg a repondu & ces menaces par une lettre da 
du 13 mai 1915 011 ll dit d’abord : « Ees exigences de la ligue pangertnams 
relatives au but de la guerre seront examinees apres l’£crasement comp* 
de tous nos adversaires. Pour l’instant, les int&rets de la politique exterieui 
et de la defense nationale, qui vont avant tout, interdisent d’entrer en 
tiere sur le contenu positif de vofire lettre... - 

» •••Je reconnais les merites que la sod6t£ pangermaniste s’est aC< 3 ~~: 
avant la guerre en accroissant la volontd nationale de puissance et en com- 
battant l’ideologie de la fraternite des peuples. Malheureusement elle a urn 
a cette volonte nationale un tel difaut de sens politique que, des avant ift 
guerre, elle a frequemment augments les difficulty politiques et qu elle a 
force 4 devenir son ennemi tout gouvemement qui ne veut pas se laisser 
reduire a l’impuissance. .7 

» Ce manque de sens politique atteint maintenant des proportions gro¬ 
tesques. I^es cercles fideles 4 la monarchic que Votre Excellence veut repre¬ 
senter violeraient de la fagon la plus grossiere leur devoir envers la Couronne, 
si, au lieu d’attendre que le gouvemement juge le moment venu d’mie 
franche discussion, ils tentaient de fomenter dans le peuple une agitation 
provoquee par une politique faible et mesquine, qui n’existe pas et que rien 
ne prouve. 

» D’apres les paroles de Votre Excellence, cette agitation irait jusqu’a 
l’amertume, jusqu’au d&espoir et jusqu ’4 des menaces de revolution. let 
s’ofirent seulement deux possibility : ou bien cela est vrai, et alors la res- 
ponsabilite retombe sur ceux qui, par manque de jugement politique et de 
discipline nationale, ont favons6 cet 6tat d’esprit au lieu de le combattre ; 
ou bien cette assertion est fausse, et alors je dois y voir une menace et la 
tentative d’une minorite de soumettre 4 sa volonte les homines appeles par 
la Couronne 4 la direction des affaires de l’Empire. » 

Quant a l’attitude des socialistes allemands, que nous avons 
dejk esquissee plus haut (p. 320 et ss.), elle peut etre definie, 
pour la pgriode precedant la proposition de paix allemande, 
d’abord pour tout le parti, et apres la scission du 19 juin 1915, 
pour les majoritaires, comme celle de gens protestant en theorie 
contre la politique annexioniste, mais continuant a la soutenir 
en pratique par le vote des credits de guerre. 

Dans la note qu’il a adressee le 12 janvier 1917 a ses ennemis, 
le gouvemement allemand affirme a nouveau que ses buts et 
ceux de ses allies consistent dans « la defense de leur liberte et de 
leur existence ». II accuse ses adversaires de visees annexionistes, 
d’oppression et d’assujettissement de differentes nationalites, et 
declare qu’il poursuit avec ses allies « une paix qui assure a leurs 
propres peuples l’bonneur, la liberte d’existence et de develop- 
pement; une paix qui donne aux autres peuples du continent 
europeen le bienfait du travail en commun 4 la solution des grands 
problemes de la civilisation, dans leur respect mutuel et l'egalite 
des droits. » 

De 15 mai 1917, au Reichstag, le Chancelier refuse derechef 
de preciser les buts de guerre de l’Allemagne. Mais il ressort avec 
evidence de ses declarations qu’il se place exclusivement sur le 
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terrain de la carte de guerre. « II ne peut y avoir pour moi qu’une 
se e ligne de conduite : rechercher une fin rapide et en meme 
temps heureuse de la guerre 1 . » 

Ce discours de M. de Bethmann-Hollweg est precede, du c6te 
pangermaniste, par le manifeste du 6 mai 1917 de vingt-quatre 
associations allemandes qui reclament « une paix comportant une 
mdemnite, un accroissement de puissance et des acquisitions terri- 
toriales », et par la declaration de l’interpellant conservateur 
(M. Rcesicke) : « Nous menons une guerre de defense, nous 
voulons assurer notre defense et notre avenir. Comment pour- 
rait-on assurer la defense sans un accroissement de puissance ? 
Si nous voulons assurer notre avenir, nous ne devons pas por¬ 
ter les fardeaux de la guerre. 2 » 

Oil sont a cette epoque les preferences du gouvernement ? 

11 est etabli que la propagande pangermaniste se poursuit 
avec son appui. II repand sur le front comme a l'arriere des manuels 
pangermanistes. Des fonctionnaires encouragent les adhesions au 
« Comite independant pour une paix allemande »... Comme le dit 
tres bien le Temps, « la ptopagande pangermaniste est une pro¬ 
pagande officielle, qui engage directement la responsabilite du 
gouvernement 3 .» 

Quant a l’attitude des deux partis socialistes allemands, elle 
est precisee dans les memoires qu’ils ont presentes a la commis¬ 
sion hollando-scandinave de Stockholm. Be parti majoritaire declare 
adherer au projet du Conseil des delegues des ouvriers et sol- 
dats de Petrograd en faveur d’une paix sans annexions ni 
indemnites, basee sur le droit pour chaque pays de choisir sa vie. 
Be parti precise que par le terme « determination du statut natio¬ 
nal par les populations en cause », il entend « le droit pour les 
nations de conserver ou de recouvrer leur independence poli¬ 
tique ». Cependant, tout en appliquant ce principe a la Belgique, 
a la Serbie et aux pays gouvernes par les Allies, tels que la 
Pologne, la Finlande, l’lrlande, l’Egypte, le Maroc, la Tripoli- 


1 « Bei der Erorterung der Kriegszielfragekaim fur mich alleinige Richtschnur 
nur die baldige und zugleicb die gliickliche Beendigung des Krieges sein. »(Frank¬ 
furter Zeitung, 16 mai 1917.) 

* « Wir fuhren einen Verteidigungskrieg, um unsere Verteidigung und Zukunft 
zu sichem. Wie konnen Sie die Verteidigung sichern ohne Machterweiterung ? 
Wenn wir unsere Zukunft sichem wollen, dfirfen wir nicht die Lasten des Krieges 
tragen. » (Frankfurter Zeitung, 16 mai 1917.) 

* Comp. Le Temps des 3, 8 et 18 juin 1917. 
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taine, les Indes, le Thibet et la Coree, les socialistes majoritaires 
ne proposent qu’une « autonomie nationale » ou « culturelle » 
pour le Slesvig, la Posnanie et 1 ’Alsace-Lorraine. A cette derniere, 
ils refusent une nationality distincte et declarent que le retour de 
ce territoire, dont les habitants sont d’origine allemande pour les 
neuf dixiemes, equivaudrait a une annexion de la part de la 
France ; aussi les majoritaires ne veulent-ils accorder h 1 ’Alsace- 
Lorraine que la qualite d’Etat federal independant englobe dans 
l’Empire allemand. 

Les socialistes minoritaires declarent dans leur memorandum 
que, depuis le commencement de la guerre, ils ne cessent de 
reclamer « une paix sans annexions ni indemnites, etablie sur la 
base du droit des peuples de disposer librement d’eux-memes ». 
Cependant, « ce qui prime dans leur programme, c’est la guerre 
qu’ils font a la guerre ». Ce n’est pas la guerre, ce ne sont pas les 
hasards des batailles qui doivent resoudre les problemes souleves 
par la conflagration actuelle. Les modifications a apporter aux 
frontieres « doivent dependre du consentement des populations 
qu’elles concernent, mais ne peuvent etre imposees par un acte 
de violence ». Ainsi les minoritaires reconnaissent a la Pologne 
(parties russe, allemande et autrichienne) le droit a l’autonomie 
nationale, mais ils se refusent encore « a considerer la continuation 
de la guerre comme un moyen de faire triompher ce droit ». De 
meme, ils se refusent a resoudre par la guerre la question de 
1 ’Alsace-Lorraine, qu’ils voudraient trancher par un referendum. 
L’attitude a prendre vis-a-vis d’un probleme ne doit pas dependre 
de la carte de guerre. Quant aux garanties de la paix internatio- 
nale, les minoritaires les voient non pas « dans une autorite offi- 
cielle intemationale, mais dans une transformation de Vlnterna- 
tionale en une force autonome et puissante ». 

Le choc des differents courants de l’opinion publique allemande 
sur les questions inter eure et exterieure ayant amene la demission 
de M. de Bethmann Hoeeweg, le nouveau chancelier, M. Mi- 
chaeeis, prononce, le 19 juillet 1917, au Reichstag, un discours 
qui n’apporte cependant pas la clarte voulue dans les buts de 
guerre de l’Allemagne. On y releve notamment le desir de « faire 
une paix comme des gens qui se sont affirmes avec succesi » et 


1 « Das, was wir wollen, ist in erster Einie, dass wir den Frieden als solche 
machen, die sich erfolgreich durchgesetzt haben.» (Deutsche Politik, 27 juillet 

1917) 
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1 affirmation du besoin de « garantir les necessites vitales de 
1 Empire allemand sur terre et sur mer ». Cependant, le Reichstag 
lui-meme croit devoir prendre enfin une attitude plus nette, et 
vote, par les deux cent-quatorze voix socialistes, catholiques et 
progressistes, contre les cent seize des conservateurs, des natio- 
naux-liberaux et de la fraction allemande, une motion repoussant 
« l’idee d’accroissement de territoires, opere par la contrainte » et 
reprouvant tous « les actes de violence politiques, economiques 
et financiers ». Le Reichstag « encouragera activement la creation 
d’organisations juridiques internationaleso. 11 declare, par contre, 
que tant que les ennemis menacent l’Allemagne et ses allies de 
conquetes et de violence, le peuple allemand perseverera « dans la 
defense de ses droits a l’existence et a son developpement, ainsi 
que des droits de ses allies ». 

Les declarations de M. Michaelis ayant ete jugees equivoques 
par les ennemis de 1 ’Allemagne, le Chancelier proteste, le 28 juillet, 
devant les representants de la presse allemande, contre l’im- 
putation de n’avoir accepte la « resolution de paix » du Reichstag 
qu’avec des reserves mal deguisees au sujet de desseins 
arinexionistes de l’Allemagne. II fait cependant, en meme temps, 
des « revelations » sur les pretendus buts de conquete de la France 
et en profite pour ajouter : « II va sans dire que mes declarations 
etaient faites sous la reserve que l’ennemi, lui aussi, abandonnat 
tout plan de conquete. » 

Enfin, au Reichstag, au courant de la meme joumee du 22 
aofit, le chancelier se contredit deux fois, s’efforgant, le matin, 
d’attenuer l’approbation qu'il avait donnee a la resolution du 
19 juillet et revenant, dans l’apres-midi, sur ses paroles du matin. 

Quant au manifeste de 1 ’Empereur Guillaume, du i er aout, 
il repudie « les plans de conquete ou d’asservissement ». Cepen¬ 
dant le manifeste parle aussi de la necessite d’un empire allemand 
fort et libre « que nos enfants puissent habiter en surete ». Et 
l’on sait ce que les Allemands entendent par « siirete » —: entre 
autres, «la soumission de la Belgique a la legislation de l’Empire 
allemand», laquelle soumission ne leur apparait pas comme 
equivalente a « conquete » ou « asservissement ». L’equivoque 
subsiste done dans le manifeste imperial, aussi bien que dans 
les declarations du Chancelier de l’Empire. 

Passons maintenant aux buts de guerre des allies de l’Alle- 
magne. 
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ha note austro-hongroise du 12 decembre 1916, contenant la 
fameuse proposition de paix, est une note identique a la note alle- 
mande, et ne donne done ancune indication precise sur les buts 
de guerre. Apres la revolution russe, le gouvernement austro- 
hongrois, par une communication officieuse du Bureau de corres- 
pondance de Vienne, prend acte des declarations de la Russie et 
declare que les deux gouvemements « desirent egalement une paix 
honorable pour les deux parties, une paix qui, ainsi qu’il a ete dit 
dans les offres de paix faites par l’Autriche-Hongrie et ses allies 
le 12 decembre 1916, garantisse l’honneur et le libre developpe- 
ment des Etats belligerants ». II semble ressortir au moins de cette 
declaration que l’Autriche ne vise pas a annexer des parties du 
territoire russe. 

Dans le discours du trone du nouvel Bmpereur d’Autriche- 
Hongrie, Charles, lu le 31 mai 1917, on trouvela meme affirma¬ 
tion imprecise que le groupe des empires centraux lutte « pour son 
honneur et son existence » et que « dans l’avenir, les relations 
entre belligerants devraient etre exemptes de haine et de desir 
de vengeance, afin que la guerre cessat d’etre une necessite pen¬ 
dant des generations ». 

Par contre, les gouvemements autrichien et hongrois ont tres 
nettement pris position dans le debat mondial engage sur l’un des 
grands buts de guerre juridiques, poses avec tant de force par les 
Allies : le droit des peuples de disposer d’eux-memes. Be discours 
du trone de l’Empereur Charles parle, il est vrai, « du libre de- 
veloppement des nationalites et de la civilisation des peuples 
egaux, en maintenant 1 ’unite de l’Etat ». Mais les deux minis- 
tres-presidents autrichiens, le cqmte Clam-Martinic et M. von 
Seidler, ont presque inflige un dementi a leur jeune souverain, 
le premier, en affirmant que son programme etait « I’Autriche » 
dont il ne permettait pas de toucher les fondements, et le second, 
en declarant « qu’il est inexact que le gouvernement ait 
accepte comme base de paix durable le droit des peuples de 
disposer de leur sort». ...En meme temps tous les peuples 
non-allemands representes au Reichsrat elevent des clameurs 
formidables en faveur de ce droit, si longtemps pietine par 
l’Autriche. Tous opposent leurs droits nationaux k l’Etat autri¬ 
chien. Tous revendiquent leur autonomie nationale. 

Ees socialistes autrichiens se sont places, a Stockholm, au point 
de vue des Allemands d’Autriche. 
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Quant k la Hongrie, le president du Conseil, comte Esterhazy, 
repudie, solennellement, en juillet 1917, le droit des peuples de 
la Hongrie de disposer d’eux-memes. Cependant, les socialistes 
hongrois, plus liberaux que leurs collegues d’Autriclie, se declarent 
au moins pour la creation d’Etats autonomes dans les limites de 
la monarcbie actuelle. 

Enfin, les declarations du comte Czernin, du 28 juillet 1917, 
manquent de precision. II en faut retenir que le ministre des 
Affaires etrangeres d’Autriclie-Hongrie preconise une paix de 
conciliation, et qu’il proclame deux principes generaux pour 
l’avenir : i° Aucun Etat ne doit etre violente ; 2° 11 faut trouver 
le moyen de prevenir le retour d’une guerre. 

Des dernieres manifestations des Empires Centraux — leurs 
Teponses au Pape Benoit XV — manquent egalement de nettete 
et de franchise. Des deux Empires se gardent bien d’entrer dans 
la discussion des bases concretes pour la paix, proposees par le 
Souverain Pontife. Da reponse attemande contient, il est vrai, un 
hommage a « la force morale du droit», se declare favorable h 
l’idee de la limitation des armements et reconnalt l’efficacite de 
1 ’arbitrage pour le maintien de la paix. Mais le poids meme de 
ces considerations se trouve affaibli par la clause elastique que les 
propositions a ce sujet devront etre compatibles avec les inte- 
rets vitaux de l’Empire et du peuple allemand. II faut reconnaitre 
que la reponse de l’Empereur d ’Autriche-Hongrie au Pape 
Benoit XV n’entoure pas son acquiescement aux idees pontifi- 
cales sur la limitation des armements et l’arbitrage obligatoire 
des clauses et reserves dont est herissee la reponse allemande. 
Mais, somme toute, les deux notes, en se taisant une fois de 
plus sur les buts de guerre des Empires Centraux, donnent 
malheureusement l’impression que ces derniers ne pensent entrer 
dans le royaume du Droit qu’h la condition qu il leur delivre un 
bill d’indemnite pour tout le mal cause et qu il legitime de son 
autorite la possession des biens d’autrui dont ilsse sontempares. 

Quant aux buts de guerre de la Bulgarie, ils ont ete exposes 
avec nettete par M. Radoslavoff, ministre-president de cet Etat, 
dans une interview accordee au correspondant berlinois de la 
Neue Freie Presse 1 : « Nous voulons la Macedoine, c’est-a-dire 
nous ne la voulons pas, puisque nous l’avons deja. L,es troupes 

1 voir ce journal, N° du ri juin 1917. 
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bulgares sont en Macedoine, et nous n’en soxtirons plus jamais. 
Nous devrons, en outre, rester les voisins de l’Autriche-Hongne. 
Res communications avec nos amis austro-hongrois par la vallee 
de la Morava doivent nous etre assurees pour toujours. Enfin 
nous reclamons la Dobroudja... » 

R’organe officieux bulgare, YEcho de la Bulgarie, releve l’obs- 
curite de la formule « ni annexions, ni indemnites », qui, appliquee 
integralement, ne serait qu’un expedient qui laisserait couver le 
feu d’oii partirait, demain, l’etincelle qui allumerait un incendie. 
Res socialistes unifies bulgares ont dit « que la Macedoine et la 
Dobroudja, causes de discorde entre les Bulgares, les Serbes et les 
Roumains, doivent revenir a la Bulgarie, en vertu du principe de 
l’union des nationalites» 

Be journal bulgare la Kambana, du 23 juillet 1917, se prononce 
dans le sens suivant: « Nos allies et nous, nous devons penser a la 
securite des communications. Cette securite demande imperieuse- 
ment que les bras des Serbes et des Roumains soient coupes. 
Nous ne renoncerons pas a la vallee de la Morava, non seulement 
pour des raisons historiques et ethnographiques, mais aussi parce 
que cette vallee nous lie au moyen de la voie ferree a la Hongrie 
et a la Macedoine 1 2 . » 

Res buts de guerre de la Turquie sont egalement annexionistes. 
Nous avons refute plus haut 3 * * * * 8 la these ottomane suivant laquelle 
la Porte est entree en guerre dans l’intention de secouer la tutelle 
internationale, et de prevenir le partage de l’Empirepar les Puis¬ 
sances de l’Entente. Res Allemands ont entraine la Turquie dans 
lew guerre, au moment oil l’Entente lui proposait de garantir 
son integrite et de s’entendre avec elle sur 1’abolition des capitu¬ 
lations. Et pour l’entrainer, l’Allemagne a du faire aux chefs 
jeunes-turcs des promesses dont nous ignorons encore les details. 


1 Journal de Genive, n juin 1917. 

8 Ees Bulgares ont cru devoir appuyer leurs visees annexionistes d'un acte 

particulierement odieux. A l’encontre des prescriptions formelles de la Convention 
de Ea Haye, ils ont recrute pour leur armee les habitants des regions serbes occu¬ 
pies par eux, et cela non seulement dans cette douloureuse Macedoine dont une 
partie leur revenait en toute justice avant la guerre, mais aussi dans la vieille Serbie 

et mime dans le pays de la Morava. Les journaux bulgares ont publie des convoca¬ 

tions de commissions militaires pour Nick, Kourchoumlia, Veliko Gmdichte, Tchou- 
pria, Svilainatz, toutes villes de la Serbie d'avant le traite de Bucarest. Ee 22 avril 

1917, une grande assemble tenue 4 Genive a proteste contre le recrutement forci des 

Serbes par les autorites bulgares dans les provinces de la Serbie administries par elles, 
recrutement contraire au droit international et 4 la morale des peuples ci.elsiis 

8 II e partie. Chap. II. 
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mais dont le caractere a ete devoile par la propagande panisla- 
mite dirigee de Berlin, et qui a, d’ailleurs, si piteusement echoue. 
II est hors de donte que les plus gros appats offerts a la Turquie 
etaient la reconquete de 1 ’Egypte et une extension territoriale du 
cdte du Caucase et de l’Azerbidjan, en attendant la realisation 
complete du reve panislamite ou, du moins, de l’ideal pantou- 
ranien L 

En resume, il est impossible de condenser les buts de guerre 
del’Allemagne et de ses allies en une formule, comme nous l’avons 
fait pour ceux de leurs adversaires. Quiconque les a consideres 
pendant les trois annees de guerre ecoulees a du se rendre compte 
que Yimpricision en constitue le caractere essentiel. Et cela est 
tres naturel, si l’on se souvient des origines du conflit. Les Empires 
Centraux, cedant k la vague pangermaniste, ont dechaine une 
guerre de proie. Leurs buts etaient, au commencement, illimites, 
conditionnes exclusivement par la grandeur des succes militaires. 
Cependant, tout en favorisant les tendances annexionistes a 1 ’in- 
terieur, les gouvernements allemand et austro-hongrois ont eu la 
prudence de ne pas proclamer trop ouvertement devant l’etranger 
leurs desseins de conquete, mais de les deguiser plus ou moins 
adroitement sous des formules vagues et ambigues, permettant 
de prendre la decision finale d’apres les donnees de la derniere 
carte de guerre. Le discours de M. de Bethmann-HoeewEG du 
15 mai 1917 est la derniere expression de cette politique. Depuis, 
une certaine partie du peuple allemand ayant compris, assez tard, 
la vanite des folies pangermanistes, le Reichstag, par sa resolu¬ 
tion du 19 juillet, et YEmpereur Guieeaume, par son manifeste, 
ont renonce en principe aux conquetes. L’un et l’autre ont cepen¬ 
dant evite de tirer de ces declarations les conclusions pratiques ; 
ils n’ont meme rien dit du sort de la Belgique. En outre, ni le 
Reichstag, ni l’Empereur n’ont reconnu le droit des peuples de dis¬ 
poser d’eux-memes. Au contraire, en affirmant Yintegrite de son 
territoire actuel, l’Allemagne officielle a repousse implicitement 
le retour de 1 ’Alsace-Lorraine a la France et celui de la Posnanie a 
une Pologne une et independante. Quant a l’Autriche et a la Hon- 
grie, ses ministres ont expressSment repudie le droit des nations de 
disposer d’elles-memes. C’est dans la reconnaissance ou la non-re- 

1 Voir la dipeche n° 164 du Eivre bleu anglais, du 23 octobre 1914, oil Sir E. 
Mam,ET rapporte sa conversation avec DjfiMAL Pacha, qui lui avait declare que 
les Turcs consid 4 raient l'Egypte comme leur Alsace-Eorraine. 
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connaissance de ce droit que git la divergence essentielle entre les 
buts de guerre des Empires presque-autocrates et des democra- 
ties coalisees. Car si l’Allemagne et l’Autriche semblent aujour- 
d’hui commencer a comprendre la necessite de prevenir le retour 
d’une nouvelle guerre et se declarent en faveur du desarmement 
et de l’arbitrage, ni leurs dernieres notes au Pape, ni le discours 
du Comte Czernin du 2 octobre ne contiennent aucune recon¬ 
naissance du droit des nationalites. Partis pour la conquete du 
monde, les Empires Centraux seraient aujourd’hui trop heureux 
de pouvoir garder sous leur joug les peuples qui s’y trouvaient 
avant 1914. Quant a la Bulgarie et a la Turquie, ennemies de 
toute discussion futile, elles traduisent leur disapprobation du 
«droit des peuples de disposer d’eux-memes » par les seuls 
actes : elles enrolent ces peuples, elles les pillent, elles les depor¬ 
tent, elles les massacrent, sans phrases. On peut done dire, que 
Y Allemagne et ses satellites se dressent toujours en face des Allies , 
champions de la Force brutale en face des champions du Droit. 


B. — Buts de guerre en Turquie 

a) Buts de l’Allemagne eu Turquie. 

Que cherche l’Allemagne en Turquie ? 

II est tres interessant d’etudier la pensee allemande a ce sujet 
dans les travaux de ses reputes ecrivains politiques, dont nous 
donnons ci-dessous une analyse succincte : 

§ i- he point de depart des projets allemands sur Bagdad est le livre suj 
la Babylome, d’Anovs Sprenger 1 . «I/Orient, dit cet orientaliste autri- 
chien, est le seul territoire du globe qui n’ait pas encore ete saisi par l’une 
des nations cherchant a soever ; or, e’est le plus beau camp de colonisation, 
et si 1’Allemagne ne laisse pas passer l’occasion de s’en emparer, avant que 
les cosaques n’etendent la main vers lui, elle aura acquis le meilleur lot Hans 
le partage de la terre ; la colonisation de l’Orient, en effet profiterait a toutes 
les couches et a toutes les classes du peuple allemand 2 . » 

En 1898, la Ligue pangermaniste publia un manifeste sous le titre : Les 
droits de VAllemagne d l heritage de la Turquie (Deutschlands Anspriiche an- 
das turkische Erbe) oil l’on lit: 

« Des que les evenements aboutiront a une dissolution de la Turquie, 
nulle autre puissance n’essaiera non plus de protester serieusement, si l’Em- 
prre allemand revendique tme part egalement pour lui-meme, part a laquelle 
d a droit, comme puissance mondiale, et dont il a besoin a un degrd incom- 
parablement plus 61 ev 6 que les autres grandes puissances, en vue du main- 

1 Babylonien, das reichste Land der Vorxeit, 1886. Nous dtons d’apris Andi,er 
Le pangermanisme colonial. 

* Andeer, loc. cit., p. 145. 
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tien de la vie nationale et 6conomique des centaines de milliers de ses emi¬ 
grants *. » 

Au cours de la meme ann^e, le 8 novembre 1898 Guieeaume II prononce 
son lameux discours & Damas : « Puisse le Sultan et puissent les 300 mil- 
lions de mahometans epars sur le globe, qui v6n6rent en lui leur Calife, 
e '" r ® surs f l u< -' 1 Empereur d’Allemagne sera toujours leur ami 1 2 . » 

Friedrich Naumann, qui a fait egalement en 1898 un voyage en Pales¬ 
tine et en Asie Mineure, l’a d£crit dans im ouvrage intitule Asia, ouil dit des 
choses fort interessantes pour la comprehension de la politique allemande 

Turquie. Nous avons deja expose sa theorie sur les massacres armeniens 3 . 
Citons ici quelques idees plus generales. 

® he 6 septembre 1871, mourut Aei Pacha, rhomme politique turc, le 
plus doue de notre siecle. II avait compris a merveille le changement que la 
victoire de l’Allemagne sur la France avait amene dans la situation politique. 
A une epoque off peu d’Allemands encore pressentaient les consequences 
que la paix de Francfort pourrait avoir au sujet de la question d’Orient, il 
dit a l’Ambassadeur autrichien, Prokesch-Osten, « que les relations entre 
la Russie et la Prusse ne gagneraient pas a cette victoire sur la France ; que 
la Prusse s’efforcerait de conquerir l’alliance de l’Autriche ; mais que de la 
resulterait pour la Porte l’appui dont elle avait manque si longtemps ». Ce 
que ce Turc mourant disait par ces mots, est en effet le germe de notre poli¬ 
tique orientale. II faut que nous protegions l’Empire Ottoman, parce que 
nous avons vaincu a Sedan. Par notre victoire, nous avons brise, meme en 
Orient, la force politique si importante de la France. H se forma une breche 
par laquelle la Russie et l’Angleterre se seraient introduites sans manage¬ 
ments, si nous n’avions pas exists. Nous recueillimes, ici comme ailleurs, 
l’heritage de Napoleon III, tandis que la France reprit le r 61 e de la Prusse 
dans ses rapports avec la Russie. Autrefois, c’est Napoleon III qui etait l’ami 
du Padichah ; aujourd’hui c’est Guillaume. II n’y a qu’un endroit oil malheu- 
reusement nous n’avons pas pu Mriter des Frangais : c’est a Suez 4 . » 

Et plus loin : « Si les Allemands veulent soutenir l’Empire Ottoman, il 
faut qu’ils y introduisent une force de travail. Cette force est un placement 
de capital, au sens le plus large du mot: des hommes et de l’argent, des 
paysans, des artisans, des soldats, des employes d’administration, des rails, 
des banques, des machines. Il faut que tout ce placement, comme l’Empereur 
le disait k Bethl6em, soit effectafi, dans un certain sens, avec desinteresse- 
ment, c’est-a-dire avec la pleine conscience qu’il ne peut pas etre immedia- 
tement remunerateur. Mais si nous n’utilisons pas notre grande influence 
actuelle pour faire des reformes, elle ne tardera pas k s’user. Suivant le vieux 
mot d’un diplomate, il est facile de se fixer a la Come d’Or, mais difficile de 
s’y maintenir. Notre travail parait avoir comme objectif une reforme mili- 
taire, une r^forme financiere et une reforme agraire. Dans le premier ordre 
d’idees, beaucoup a et6 deja fait; dans le deuxieme, quelque chose ; dans le 
troisi&me a peu pres rien. De Turc lui-meme repugne naturellement a l’idee 
de toute reforme. Il ne pourra la supporter qu’autant qu’elle emanera d’un 
ami politique absolument sfir, et meme alors il ne l’acceptera que comme un 
moindre mal comparativement a la ruine de son Etat. Il faut done frayer 
les voies £t une sorte de dictature amicale, qui permette parfois de dire : 
f Oiseau, mange ou meurs ! » 

« De meme que les Turcs font dresser leurs soldats par des officiers alle- 
mands et armer leurs forteresses par Krupp, de meme ils pourraient un jour 
avoir quelque peu besoin des methodes d’administration allemande. Il y a 
soixante ans que de MoeTKE commenga la reorganisation militaire de la Tin:- 
quie, oeuvre lente, mais non pas vaine. Nous cederions volontiers a la Tur- 

1 Andeer, Le pangermanisme colonial, p. 150. 

* ANDEER. Le pangermanisme continental, p. 98. 

» Voir plus haut, p. 199. 

4 Naumann, Asia, p. 141, traduction deM. Andeer, Le pangermanisme colonial r 
p. 183 et 184. 
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quie quelques gouvemeurs de province qui, pour nos conceptions de TEu- 
rope occidentale, sont unpeu trop de Test de lElbe l * * . » 

Ernst Hasse, President de la Ligue pangermaniste, 6crit dans son 
Weltpolitik, Imperialismus und Kolonialpolitik en 1906 : 

« Nous avons a peine besoin de dire que le territoire offert a la future 
expansion allemande se trouvant au beau milieu entre les Empires de l’Est 
et de l’Ouest, doit absorber les pays intercalaires limitrophes de ces terri- 
toires, et s’etendre de la mer du Nord et de la Baltique, englobant les Pays- 
Bas et le Luxembourg ainsi que la Suisse, tout le bassin du Danube, la Penin¬ 
sula balkanique, l’Asie Mineure jusqu’au Golfe persique... Sous quelles formes 
les puissances allemandes coalisees de l’Europe centrale du nord rendront- 
elles effective ou non leur domination sur le Bas-Danube, dans les Balkans 
ou en Asie Mineure, sous quelle forme la Turquie, par exemple, devra-t-elle 
continuer d’exister, c’est une autre question qui ne conceme que ces Etats 
et ces peuples, outre les puissances septentrionales allemandes, et personne 
autre au monde a . » 

Le pangermaniste Otto Richard Tannenberg (Gross-Deutschland 
1911) ecrit : « La France s’est approprie, comme sa part de l’heritage 
musulman, le Nord-Ouest de l’Afrique; l’Angleterre, le Nord-Est, l’Egypte 
et le Soudan et le royaume du Grand Mogoul a Delhi dans les Indes ; la 
Russie a conquis les rives septentrionales de la mer Noire et le Caucase. 
Eh bien ! c’est fait ! Cependant, les representants de la Russie, de l’An- 
gleterre et de la France jouissent a la Cour du Sultan et Calife a Stamboul 
du plus grand prestige. Le peuple allemand aussi doit jouir de ce prestige 
du fort, et il regagneraa la culture, sous les notns d’exploitation econo- 
mique et de protectorat, les possessions asiatiques de la Turquie, pour 
notre bien et celui des peuples indigenes. Comment cela devra etre fait "< Eh 
bien, d’apres le module anglais ! Naturellement, sous le maintien des droits 
de la Turquie, exactement comme en Egypte. Hyena suffisamment d’exem- 
ples. Et en menageant autant que possible, les vceux des habitants du pays, 
comme l’Angleterre l’a si bien fait. Les pays dont il s’agit se composent de 
1 'Asie Mineure, de V Armenie, de la M&sopotamie, de la Syrie et de la Pales¬ 
tine, de I’Arabie du Nord*. » 

M. Patje Rohrbach, dans deux ouvrages : VAllemagne parmi les peu¬ 
ples mondiaux (Deutschland unter den Weltvolkem 1911) et VIdSe allemande 
dans le monde (der deutsche Gedanke in der Welt, 1912), s'est prononcd 
contre la colonisation allemande en Turquie. Ce qu’il veut, c’est Vexploita¬ 
tion economique de l’Empire Ottoman, et celle-ci suppose la penetration 
culturale. 

« Nous touchons au point ou l’idee allemande voit s’ouvrir devant elle 
un vaste avenir, non pas dans le sens d’une hegemonie politique ou d'une 
colonisation materielle, mais sous la forme d’une influence culturale univer¬ 
se) le — pourvu que nous comprenions a temps le caractere de cette mission... 
pour cela, il nous faut avant tout des ecoles allemandes en Turquie 4 * 6 ... » « Ce 
que nous voulons, ce n’est pas la germanisation politique, ou economique, 
ou coloniale, de la Turquie, ou de telle ou telle de ses parties, c’est une infil¬ 
tration d’esprit allemand dans le grand ph&iomene de renovation qui a 
saisi le peuple d’Orient auquel appartiennent et appartiendront l’avenir et 
la domination politique entre le Golfe persique et la Mediterranee *. » 

«...I1 existe un pointouladivergenceessentielledesinteretsanglaisetalle- 
mandsprend une forme aigue: c’est dans 1 ’Orientdit moyen, off l’Angleterre 
poursuit 1'execution d’un vaste plan economique et territorial, qui suppose la 
destruction ou l’affaiblissement mtime de la Turquie ; au contraire, la con- 

1 Natjmann, Asia, p. 162 et 163 ; AndlER, p. 192 et 193. 

1 Andler, Le pangermanisme continental, p. 287 et 288. 

* Tannenberg, loo. cit., p. 223. 

* Rohrbach, Der deutsche Gedanke in der Welt, cite par Andeer, Le pangerma¬ 

nisme continental, p. 383 et 384. 

6 Rohrbach, toe. cit., p. 232-239 cite par Andeer, loc. cit., p. 386. 
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servation integrate et l’affermissement de cette meme Turquie est un des 
points d appui de la politique allemande et l’une des conditions essentielles 
<111 mamtien de notre puissance en face de la puissance anglaise. Des chemins 
-de ier de Syne et de Mesopotamie jouent ici un role analogue a celui du d6ve- 
loppement de la flotte aUemande : chaque centaine de kilometres de rails 
entre le Taurus et Alep peut un jour avoir pour l’Angleterre la meme signi¬ 
fication qu’un nouveau dreadnought que l’Allemagne peut mettre en ligne 
sur mer. Une alliance entre l’AHemagne, l’Autriche-Hongrie et la Turquie 
peut en quelque sorte faire de nous, a l’aide des voies ferrees turques qm se 
construisent actuellement, les voisins de l’Angleterre sur terre. Da puissance 
anglaise peut etre attaqufe sur le Nil de fa9on presque aussi efiicace que sur 
son territoire metropohtain... Nous voyons avant tout combien la politique 
turque est importnnte pour l’Angleterre presentement, et nous en deduisons 
les lignes directrices qui nous meneront au but ou nous devons tendre. Ce 
but est doublement defini : de fagon plutot negative, d’abord, en tant qu'il 
s’agit de dejouer les plans anglais dont la Turquie devrait faire les frais ; de 
facon positive, d’autre part, et la formule est alors : d£veloppement de nos 
relations avec l’Autriche-Hongrie et la Turquie jusqu’a un accord ferme en 
matiere politique et 6conomique. Si nous reussissons a ce que chacun des 
trois allies fasse 1’experience pratique des avantages i mm ediate, decisifs, 
inaccessibles par d’autres moyens que lui procure ce rapprochement, nous 
pourrons considerer que la situation mondiale de l’Allemagne est assurfe 1 . » 

« Nous augmentons non pas settlement le chiffre de notre population, nous 
agrandissons non pas uniquement notre commerce en soi, dans une mesure 
correspondante a cet accroissement de population, mais, par surcroit, notre 
prosperite s’etend aussi peu a peu ; des lors, nous sommes de plus en plus 
portes et con train ts a developper le nombre et l’dtendue de nos interets 
■economiques dans le monde *. ...Si d£s a present nos interets dans le monde 
sont beaucoup plus considerables que la grande majorite d’entre nous jus- 
qu’ici n’en a eu le sentiment, qu’acfviendra-t-il alors de la future Allemagne 
de 1925, avec ses 80 millions d’habitants ? Dans une situation comme celle 
qui regnera chez nous a bref dflai, on peut affirmer que notre sol et notre 
-dimat permettent difficilement de produire la nourriture de plus de 50 mil¬ 
lions d’hommes... Mais que de cette fa5on nous soyons rMuits a vivre de 
l’etranger, c’est un fait que rien ne peut ecarter, ni les indignations et aver- 
tissements, ni les declamations ou les enquetes. C’est k 900 000 hommes que 
s’deve chaque annee l’augmentation du chiffre de notre population. Nulle 
sagadt6 et nul effort ne peuvent faire sortir du sol de 1’Allemagne la nourri¬ 
ture qui leur est necessaire. Chaque annde, le nombre de ceux qui seront 
forces de manger leur pain achet6 de l’teanger, s’accroitra bientot d’un mil¬ 
lion. Quiconque est dans l’impossibilite de faire disparaitre ce million est 
tenu de repondre a cette question : « Comment concevoir un moyen de le 
nourrir, sinon par le benefice net de notre industrie, qui affine les matieres 
premieres achetees de l’6tranger et se trouve dans la necessite de revendre 
au dehors le plus possible de ce qu’elle produit elle-meme, ou bien par des 
•capitaux qu’elle a crees, travaillant a l’etranger ? » S’il en est ainsi, toutes 
les questions de politique exterieure se ramenent pour 1’Allemagne 4 la crea¬ 
tion et au maintien de debouches a l’etranger, c’est-a-due, en premiere ligne, 
dans les pays d’outre-mer *. » . 

« Nous avons d 4 ja indiquS que la politique de 1 Allemagne, visant au 
maintiVn d’une Turquie vigoureuse, et celle de l’Angleterre, dont les inte¬ 
rets sont opposes, se heurtent en un lieu determine de 1 ’Empire Ottoman : 


1 Rohrbach, Deutschland unter den Weltvolkern, p. 400-412 cite par AxDtER, 
loc. cit., p. 387-389. 

* Rohrbach, Deutschland unter den Weltvdlkern ate par Andler, Le panger- 
manisme colonial , p. 218. 

* Rohrbach, Deutschland unter den Weltvolkern cite par Andler, Le panger- 
manisme colonial, p. 218-222. 
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dans la contree de Bagdad et sur le chemin de fer de Bagdad... Toute 
perte de territoire, principalement en Asie, que la Turquie pourrait encore 
subir maintenant, et en premiere ligne naturellement, son partage entre 
1 ’Angleterre (Mesopotamie), la Russie (ArmAnie et Asie-Minenre), la France 
(Syrie) et l’ltalie (Tripolitaine), fermerait totalement ces contrees au labeur 
et au benefice economiqne de l’Allemagne, on retrecirait notre action de la 
fa§on la plus sensible. Au contraire, rien ne pourrait etre plus avantageux 
pour nous, agissant de concert avec l’Autriche, que la realisation de cette 
idee d’un systeme de deux voies traversant la Syrie et la Mesopotamie dans 
toute leur longueur et se raccordant au reseau de l’Anatolie, pour se separer 
pres d’Alep par la ligne de Bagdad et celle de la Mecque... Ce a quoi nous 
devons tendre en Turquie d’Asie et ce que nous pouvons y acquerir, ce 
n’est done pas la preparation d’un domame pour notre emigration, mais la 
creation d’un grand territoire pour le commerce allemand, dans la zone 
command^ par le systeme des voies ferrees de l’Anatolie, de la Syrie et de 
la Mesopotamie... II faut que notre objectif soit de ramener 1 ’ancien pays 
civilise des bords de l’Euphrate et du Tigre a sa prosperite et a sa haute 
densite de population <fe jadis, en creant des voies de communication 
modemes et en renouvelant son antique systeme d’irrigation. A la diffe¬ 
rence de l’imperialisme anglo-indien, qui vise au controle territorial du pays 
de Bagdad, il faut que nous, Allemands, nous poursuivions ce but en dehors 
de toute arriere-pensee politique et territonale dans ces contrees; et si 
nous reussissons k approcher de ce but, nous pourrons en echange avoir 
l’espoir de trouver ici, entre le Golfe Persique et le plateau d’Anatolie, une 
compensation a 1’interdiction qui nous est faite — tant que les traits fon- 
damentaux de toute la constellation politique actuelle subsisteront — 
d'aequerir des colonies de peuplement au dela des mers et de feconder le 
champ de notre vie economique nationale par un echange de valeurs entre 
elles et nous... Mais, tout en gardant cette conviction, nous n’avons pas le 
droit d’oublier que, meme pour des succes economiques de ce genre, le- 
principe suivant conserve toute sa force : en dehors des constructions de 
voies ferrees, de l’ouverture d’une politique commerciale, d’une commu- 
naute d’interets politiques, ces succes ne sauraient etre mieux et plus sure- 
ment prepares que par des conquetes morales faites a temps voulu 1 . » 

Le pangermaniste Ernest Jaeckh ecrit dans son livre Deutschland im 
Orientnach dem Balkan-Kneg (1913):« Heligoland-Bagdad, cette ligne directe 
a, depuis l’antiquite, place 1 ’A.llemagne et 1 ’Asie Mineure dans le meme centre 
commun du commerce mondial entre le Nord-Ouest et le Sud-Est. A cette 
direction geographico-commerciale (sic), PAllemagne et l’Asie Mineure 
doivent, comme les deux ponts de l’economie mondiale (Weltwirtschaft) 
du moyen age, l’aisance et la richesse que leur a apport 4 e et assuree 
la route naturelle, par terre, des Indes. Avec la decouverte de la route 
maritime des Indes, et l’Allemagne et l’Asie Mineure ont perdu cette posi¬ 
tion avantageuse du commerce de transit: la suite en a ete la ruine de la cul¬ 
ture de l’Asie Mineure et l’appauvrissement de l’Allemagne, qui est devenu 
pour notre economie nationale (Volkswirtschaft) plus sensible et plus 
dangereux que la grande misere de la guerre de Trente ans. Heligoland- 
Bagdad, cela veut dire aujourd’hui reconstruction de cette vieille route ter- 
restre pour l’Allemagne, l’Autriche et la Turquie par le chemin de fer d’Orient 
germano-austro-turc et le chemin de fer germano-turc Constantinople- 
Bagdad *. » J aeckh expose ensuite que le but de la politique exterieure de 
l’Allemagne est d’assurer l’existence du peuple allemand qui, en deux gene¬ 
rations, a double en nombre, tout en restant confine dans le meme terri¬ 
toire *. Ce peuple a besoin de travailler, d’affiner les matieres premieres, et 
d’exporter les produits de son Industrie dans des debouches. Or, les pays 

1 Rohrbach, Deutschland unter den Weltvolkern, cite par Andi,ER, toe. cit.„ 
p. 223-229. 

•Jaeckh, loc. cit., p. xi. 

* Loc. cit., p. 12. 
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s Balkans et de l’Asie Mineure sont des Etats agraires, qui peuvent foumir 
1 ’Allemagne quelques-unes des matieres brutes necessaires, et, d’autre 
,rt, ces m€mes Etats de l’Orient favorisent et augmentent rimportation 
s produits allemands et autrichiens l . Pendant les vingt-cinq demi^res 
n&s, le commerce allemand et autrichien a 6normement augmente aux 
pens du commerce anglais et du commerce fran5ais. Voici les chiffres de 
participation au commerce turc des differents Etats en pourcent. 


Angleterre 
France . 
Autriche 
Italie . . 
Allemagne 



LEOPOLD DE Ranke a done raison de dire que l’avenir de 1 ’economie 
.tionale allemande (Volkswirtschaft) est etroitement lie au sort de Cons- 
ntinople. Mais « de pareils succes ne peuvent echoir au travail allemand 
te s’il peut prosperer sous la protection d’une force solide » (unter dem 
hirmenden Schutz einer geschlossenen Machtstellung 2 ). 

« Le travail allemand en Turquie cherche une politique 6conomique 
rctueuse et satisfaisante pour les deux parties ; il vise et aspire done an 
nforcement et a la consolidation de la Turquie, surtout par le moyen 
: l'epine dorsale du chemin de fer de Bagdad. A ces avantages econo- 
iques, le Bagdad joint son importance strategique... dans cinq ans le 
emin de fer sera a Bagdad et reduira la distance de Constantinople aux 
r ant-postes anglais en Perse et aux Indes a quatre jours. La politique 
expansion territoriale de 1 ’Angleterre (Gebietspolitik) croit devoir craindre 
1 tel « rapprochement» — selon le mot d’un politicien anglais, 100 kilo- 
etres du chemin de fer turc de Bagdad peuvent un jour valoir par leur 
tion un navire de guerre allemand 3 . » 

Les idees de Rohrbach et de Jaeckh ont semble bien palottes 4 M. A. 
[TTER (Winterstetten) lequel, dans sa brochure Berlin-Bagdad (premiere 
Jtion, 1913) tient le livre de Rohrbach (Der deutsche Gedankein der Welt) 
>ur quasi la plus forte expression de la volonte allemande de l’impuissance 
)eutscher Wille zur Ohnmacht 4 ). Ritter n’entend pas se contenter de l’ex- 
oitation economique ; il lui faut la colonisation allemande de la Turquie. 
cite la statistique du general Imhoff-Pacha, lequel compte 15 millions 
habitants en Asie Mineure, oh il y a de la place pour 60 on 70 millions 
oh 2,78% du sol seulement sont cultives ; il rappelle aussi celle de 
3 HR, de 1897, comptant en Asie Mineure, en Armenie, en M&opotamie 
en Syrie 14,4 millions d’habitants sur 1 320 000 kilometres carr£s et 
;crie : « Or, il est tout a fait clair, premierement, que les Turcs ne sont 
is im peuple en etat de erdtiver un pays ; secondement, que leur multi- 
ication de mani^re a peupler suffisamment le territoire, est peu probable : 
>nc l’emigration est absolument necessaire.» C’est pourquoi RITTER est 
avis que la Turquie a absolument besoin du soutien sur et fort d’une 
ande puissance protectrice. L’Entente veut partner la Turquie, l’Alle- 
agne seule ne pourrait l’empecher. «Mais l’Europe centrale {Mitteleuropa), 
;issant comme im tout, peut garantir l’6tat actuel de la Turquie d’Asie et 
l meme temps sa propre sphire d’interets. La confederation des Etats du 
ntre de l’Europe comme puissance protectrice de I’Asie-Mineure, avec le 
•iviliee de I’ouverture et de la colonisation du pays , voila la seule solution 
>ssible de la question d’Orient favorable a 1 ’Allemagne, a l’Autriche- 
ongrie et a la Turquie elle-meme 6 ... » 


1 Loc. cit., p. 13 et 14. 

1 Loc. cit., p. 15. 

* Jaeckh, loc. cit., p. 21 et 22. 
» Rimer, p. 19, i 7 m * Edition. 

* Rimer, loc. cit., p. 64. 
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« L’Allemagne et « Mitteleuropa » obtiennent par l’oeuvre de paix de la con¬ 
federation tout ce dont elles ont besoin: un territoire dconomique (Wut- 
schaftsgebiet) ferine de 150 millions d’hommes qni constituerait 1’equiva¬ 
lent des spheres economiques anglaise, russe, amdricaine, un territoire qui 
produit en lui-meme presque toutes les matures brutes ndcessaires, et con- 
tient d’enormes possibilites d’exportation. Le terrain disponible pour la 
colonisation pourra pour longtemps recevoir le surcroit de 1a population de 
Mitteleuropa... Berlin-Bagdad, voila ce qui devrait etre la devise et le but... 
De la terre pour les paysans, un grand territoire economique, le salut du^ germa- 
nisme dans la monarchic du Danube, le salut de cette monarchic elle-meme, Vu- 
nion du germanisme entier, la porte ouverte au Sud-Est, et I’acc&s libre aux 
aHciennes routes du germanisme, la protection des peuples non-slaves du 
Sud-Est contre le panslavisme — enftn, Berlin-Bagdad, le mot qui comprend 
tout — voilA notre cri de ralliement. 1 /extinction definitive de ce cri nous 
condamnerait, nous autres Allemands, a etre pour tout l’avenir l’enclume, 
tandis que les autres seraient le marteau. L’avenir de notre race depend de 
la realisation du devoir qu’est la construction du Berlin-Bagdad. Si nous 
manquons A ce devoir, il n'y aura plus dans le monde de terre habitable ou le 
Teuton puisse entrer en mattre. Notre sort alors sera d'etre le fumier de cul- 
lure ( Kulturdiinger)... Un nuage terriblement noir nous menace tous — mais 
le soleil de la raison, de la volontd et de l’action peut encore le percer a 
chaque moment. Une tempete doit s’elever pour dechirer les nuages; comme 
un otiragan, ce cri de ralliement doit voler a travers les pays: Un « Mittel¬ 
europa uni ! » Berlin-Bagdad a !. 

La moderation relative de Paul Rohrbach lui-meme s’est evaporde 

F endant la guerre actuelle. Dans sa brochure sur «le travail colonisateur de 
avenir » ( Unsere Koloniale Zukunftsarbeit) Rohrbach dit*: « La guerre 
se decidera en grande partie sur le terrain oriental. L’objet de la lutte, ce 
sont les Dardanelles, c’est l’Egypte. Peut-etre, la guerre que nous menons 
n’est-elle que la premiere guerre punique. Peut-etre, dans quelques annees, 
sera-t-elle suivie d’une seconde, si, cette fois-ci, le grand conflit des peuples 
n'est pas rdsolu. Mais la solution interviendra en Orient... Tant que l'Angle- 
terre conserve l’Egypte et le Canal de Suez, elle tiendra enchaihe le monde 
entier... Si nous, Allemands, voulons vraiment obtenir la liberty pour notre 
activity d’outre-mer, il nous faut chasser l’Aoigleterre de l’Egypte... Si nous 
et les Turcs, nous remportons, comme je l’esp&re fermement, une victoire 
decisive et solide — que ce soit pendant la premiere guerre, ou pendant la 
seconde — les Turcs verront que l’alliance avec 1 ’Allemagne leur apporte le 
progres economique, politique, intellectuel, culturel et materiel... De Texpe¬ 
rience turque dependront dans l’avenir notre prestige et notre succes aupr^s 
des Persans, des Afghans, des Indiens musulmans, des Arabes et des Egyp- 
tiens... Si nous vainquons dans cette guerre, la reorganisation politique et 
culturelle de 1 ’Orient nous sera devolue, comme celle aussi de l’Afrique. » 
Pendant la guerre egalement, a paru le livre du D r SCHAEFER, Le deve- 
loppement de la politique du chemin de fer de Bagdad*, dont nous reprodui- 
sons les passages fort instructifs suivants : 

<t Si nous jetons un coup d’oeil, dit M. Schaefer, sur le d^veloppement 
gendra! de la politique du Bagdad, nous pouvons y distinguer deux periodes 
dont Tune est dominde par l’initiative anglaise, et l’autre par l’initiative 
allemande. Nous reconnaissons en meme temps le fait ulterieur que la poli¬ 
tique anglaise du Bagdad (1830-1880) pendant cinquante ans s’est attachde 
comme un poids de plomb a l’activite ae la politique allemande du Bagdad, 
1 ’arretant et la ralentissant, depuis que l’Angleterre en avait reconnu toute 
la portde. Nulle part mieux que dans l’histoire de la politique allemande du 
Bagdad, on ne saurait dtudier l’art_ d’« attendre pour atteindre », et nulle 
part mieux par contre, que dans l’histoire de la politique anglaise du Bagdad, 

1 Ritter, loc. cit., p. 67-69. 

! Loc. cit., p. 60-63. 

* Die Entwicklung der Bagdadbahnpolitik, Weimar 1916. 
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ou ne saurait comprendre ou mene la politique de l’attente quand elle deg6- 
n ^re en une politique d'hesitation. Attendre, non h&iter ! c’est grace a cet 
« art du possible » que la politique allemande est arriv6e 4 son but; et l’on 
reconnaitra toujours com me un merite de la diplomatic allemande d* avoir 
obtenu tard, il est vrai, mais non trop tard — la reconnaissance Internatio¬ 
nale du chenun de fer de Bagdad de Haidar-Facha 4 Basra, et cela sans 
guerre, et deja avant la guerre 1 . » 

La politique allemande du Bagdad a commence par le voyage de Guil¬ 
laume II en Palestine (novembre 1898) et a coincide avec les debuts de la 
politique maritime de l’Allemagne (loi sur la flotte du 10 avril 1898). « La 
tendance 4 l’expansion purement 4 conomique de l’Allemagne est la raison 
de sa politique simultanee en ce qui gonceme le Bagdad et la flotte. L’ennemi 
c’est l’Angleterre *. » Du jour 011 l’Angleterre vit dans l’Allemagne son 
ennemie principale au lieu de la Russie, se posa la grande question du 
xx e siecle : Constantinople doit-elle rester turque, ou les Indes anglaises ? 
« Pour la solution de cette question, qui donne a l’Europe sa figure politique, 
l’Allemagne, l’Angleterre et la Russie sont entre elles dans une « situation 
triangulaire » : dans la lutte pour Constantinople, c’est l’Allemagne ; dans 
celle pour les Indes, c’est l’Angleterre qui est 4 l’angle oppose aux deux 
autres*. » 

Lors de l’entente russo-allemande de Petersbourg, du 19 aout 1911, qui 
a suivi l’entrevue de Potsdam, il a semble pendant xm moment que la Russie, 
qui venait de renoncer a son opposition au Bagdad, se toumerait comme 
autrefois vers les Indes *. Mais ce moment a passe. Il est vrai qu ’4 son tour 
l’Angleterre a conclu, le 15 juin 1914, la «paix de Bagdad» (Bagdadfrieden) 
avec l’Allemagne, en reconnaissant, sous certaines conditions, I’exdusivite 
des interets germano-turcs sur le chemin de fer de Haidar-Pacha 4 Basra *, 
Mais le vrai but de l’Angleterre aurait ete, d’apres le sagace M. Schaefer, 
de pr£venir un rapprochement entre l’Allemagne et la Russie et meme de 
provoquer entre elles une guerre pour maintenir l’« equilibre europeen dans 
le sens anglais • ». « Et il est aujourd’hui etabli, continue notre auteur, que 
la « paix de Bagdad » a accel^re la guerre inevitable pour Constantinople, 
car la Russie devait craindre, apres l’affermissement des relations anglo- 
allemandes, non seulement de rencontrer en Turquie la resistance alle¬ 
mande, mais d’y voir l’Allemagne soutenue diplomatiquement par 1 ’An- 
gleterre, 4 moins qu’elle ne reussit prealablement a impliquer l’Angleterre 
dans la guerre contre l’Allemagne 7 ». Et en effet l’Angleterre s’y est laisse 
entrainer, et des lors elle a du reprendre sa politique anti-allemande du 
Bagdad, c’est-a-dire s’efforcer d’assurer Constantinople 4 la Russie afin de 
la detoumer des Indes. 

Et M. Schaefer termine ses « revelations » par la declaration suivante 
sur la politique future de 1 ’AUemagne relativement au Bagdad : « Au point 
de vue allemand d’aujourd’hui, Basra doit etre considere comme l’Anvers 
anglais de l’Orient. Nous devons nous rendre compte que l’avenir de la poli¬ 
tique mondiale allemande est lie de la fa?on la plus etroite au sort d’Anvers 
et de Basra, et que la ligne Mer du Nord-Golfe Persique ne saurait, ni en 
Occident, ni en Orient, aboutir 4 un « triangle humide » (nasses Dreieck) 
domine par l’Angleterre. Et lorsque la ligne Anvers-Basra, qui a Dieu pour 
elle («Gott in sich»), sera achevee, les consequences etendues (weittragend) 
de la politique du Bagdad allemande se reveieront d’une maniere qui deter- 
minera les destinees du monde (in weltbestimmender Weise). Dans l’Extreme- 
Orient, la Russie a reconnu le Japon comme le plus fort ; maintenant, dans 

1 Schaefer, loc. cit., p. 29 et 30. 

1 Loc. cit., p. 19 et 49. 

» Loc. cit., p. 55 et 56. 

* Loc. cit., p. 67 et 68. 

» Loc. cit., p. 72. 

8 Loc. cit., p. 74. 

s et * Loc. cit., p. 76. 
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le Proche-Orient, c’est l’Allemagne qu’elle doit reconnaitre comme la plus 
forte ; est-ce l’Angleterre qu’elle voudra reconnaitre comme la plus forte 
dans l’Orient-Moyen ? Ainsi done, au cours du xx e siecle la lutte russo- 
anglaise pour les Indes devra approcher et approchera in^vitablement. En 
presence de ce danger imminent, la politique anglaise du Bagdad a voulu 
jadis detouxner la Russie des Indes ; mais la politique allemande du Bagdad 
dirigera dans l’avenir la Russie sur les Indes, pour cmcharger la ligne Anvers- 
Basra et pour assurer la position de l’Allemagne comme directrice (Fiihrer) 
de l’Europe 1 !» 

Nous n’insistons pas sur l’argumentation extraordinaire du docteur pan- 
germaniste. Son jugement est trouble a tel point par sa haine pour l’Angle¬ 
terre qu’il voit des traquenards dans les concessions les plus r&lles, et qu’il 
veut faire accroire au monde qu’apres avoir prepare la guerre russo-alle- 
mande par le Bagdadfriede, l’Angleterre s’y serait laisse « enirainer » avec une 
legerete incomprehensible, au lieu de profiter de la situation qu’elle aurait 
cr£ee. Ce qui nous importe, c’est de constater cjue la brochure du D r Schaefer 
n'est qu’un cri de triomphe allemand, qu’elle proclame une grande victoire 
allemande, et qu’elle annonce clairement qu’a l’avenir le Bagdad servira la 
politique allemande. Si la Turquie, grace au Bagdad est aussi renforcee, c’est 
parce que ce renforcement est d’un interet vital pour l'Allemagne a . Be prin¬ 
cipal, e'est l’Allemagne, la Turquie ne vient qu’en seconde ligne. 

Ecoutons maintenant le Prince de Bueow : « Be projet de chemin de 
fer de Bagdad est sorti du voyage imperial en Palestine, entrepris en au- 
tomne 1898, quelques mois apr£s le vote du premier projet de loi sur la flotte 
— voyage qui a reussi en tous points. Ce projet a ouvert a l’influence alle- 
•mande et a. l’esprit d’entreprise allemande, entre la Mediterranee et le Golfe 
Persique, sur les vieux fleuves mondiaux, le Tigre et l’Euphrate, et sur leur 
parcours, les terrains cultivables les plus anciens et les plus productiis 
de la terre, des terrains qui pourraient difficilement etre surpasses en ferti¬ 
lity et en grandes possibilites futures (Zukunftsmoglichkeiten). » Be Prince 
DE Buxow constate ensuite, en passant, l’avantage militaire incontestable 
que la Porte a retire du Bagdad pendant la guerre, puis il revient aux « pers¬ 
pectives illimitees » (uribegrenzte Aussichten) qu’offre la Mesopotamie, et 
d6clare que la mise au jour de ses tr£sors reste une des grandes taches de 
l’Allemagne dans l’avenir*. 

§ 2. En resumant les pensees essentielles des auteurs dont 
nous venons de donner les extraits les plus caracteristiques, on 
arrive aux constatations suivantes quant au r 61 e qu’ils assignent 
a l’Allemagne en Turquie : 

Tous sont pour l’expansion economique de l’Allemagne en 
Turquie, expansion rendue necessaire par le rapide accroissement 
de la population de l’Empire et la necessite de la creation de debou¬ 
ches a l’etranger. Les plus moderes parmi eux (par exemple Rohr- 
bach avant la guerre) preconisent avant tout l’infiltration « cul- 
turelle » et s’opposent (Rohrbach, Jaeckh) a ce que l’exploita- 
tion economique de la Turquie prenne les formes d’une colonisa- 

1 Loc. cit., p. 78. 

* Loc. cit., p. 41 : « Ba Russie n’avait pas encore reconnu que la conservation 
et la fortification de la Turquie, telle qu’elle peut etre obtenue par une politique de 
chemins de fer consequente, etait d’un interet vital pour l’Allemagne. » 

* Die Hebung dieser Sch&tze bleibt eine der grossen Aufgaben unserer Zukunft. 
iiRST von Biii,ow, Deutsche Politik, 1916, p. 126 et 127. 
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"tion allemande. Par contre, les manifestes de la I4gue pangerma- 
niste prechent cette colonisation. Tel est aussi l’avis personnel de 
Friedrich Naumann, qui veut introduire en Turquie «la force 
<le travail » allemande « comme placement de capitaux », c’est-a- 
dire, y envoyer des hommes et de l’argent, et, en outre, reformer 
le pays aux points de vue militaire, administratif et financier. 
Ritter declare, lui aussi, que«1’emigration est absolument neces- 
saire ». D’ailleurs, exploitation ou colonisation, tout le monde est 
d’accord sur ce point que le travail allemand en Turquie doit etre 
protege contre les visees des puissances rivales. Ce travail 
doit etre place sous Ja protection d’une « force solide » 
^geschlossene Machtstellung), d’apres Jaeckh. Presque tous ces 
auteurs denoncent les plans de demembrement ou de partage de 
la Turquie qu'ils attribuent a 1'Entente, et dont la realisation 
* fermerait totalement ces contrees au labeur et au benefice eco- 
nomique de l’Allemagne, ou retrecirait notre action de la faqon 
la plus sensible » (Rohrbach). Ils opposent tout particulierement 
les visees territoriales de l’Angleterre a l’interet qu’offrent pour 
l’Allemagne la « conservation integrate » et « l’affermissement » 
de 1’Empire. Cette conservation et cet affermissement sont cepen- 
dant diversement compris. Ainsi Tannenberg veut englober 
toute la Turquie d’Asie dans la sphere d’influence allemande, 
comme l’Angleterre a englobe l’Egypte dans la sienne. D’autres, 
estimant que l’Allemagne seule ne suffirait pas a cette tache 
enorme, l’assignent au groupe des Etats de l’Europe Centrale, du 
Mitteleuropa. Sous quelle forme s’exercera leur domination en 
Turquie d’Asie ? Ernst Hasse repond brutalement que cela ne 
concerne que ces Etats et 1’Orient. Ritter, qui pense « que les 
Turcs ne sont pas un peuple en mesure de cultiver un pays » 
donne la formule suivante comme seule solution qui puisse satis- 
faire l’Allemagne, l’Autriche et la Turquie elle-meme : « Confede¬ 
ration des Etats du Centre de l’Europe (Mitteleuropa) comme 
puissance protectrice de l’Asie-Mineure, avec privilege de l’ou- 
verture et de la colonisation du pays. » C’est done bien a l’absorp- 
tion de l’Empire Ottoihan tout entier par l’Allemagne que l’on 
vise ici, car il est evident que cette meme Allemagne pretend etre 
h la tete du Mitteleuropa. 

II est clair que pour les fins d’une telle politique la construc¬ 
tion de chemins de fer en Turquie a une importance capitale 
(Rohrbach, Jaeckh, Schaefer, Ritter). Mais la ligne de Bagdad 
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prime toutes les autres ; c’est 1’ « epine dorsale » de la Turquie, 
comme dit Jaeckh pour ne pas dire de YAllemagne en Turquie, 
aussi bien au point de vue de la penetration pacifique qu’au point 
de vue strategique; « en effet elle reduit a quatre jours la distance 
de Constantinople aux avant-postes anglais, aux frontieres egyp- 
tienne et persane ». Car l’ennemi de l’expansion allemande en 
Turquie, c’est l’Angleterre avec ses visees territoriales. Be deve- 
loppement des chemins de fer de Syrie et de Mesopotamie jouera 
un r61e analogue a celui du developpement de la flotte allemande 
(Rohrbach). Quant au Bagdad, « lorsque la ligne Anvers-Basra, 
qui a Dieu pour elle (Gott in sich), sera achevee, les consequences, 
etendues de la politique allemande du Bagdad se manifesteront 
d’une maniere qui determinera les destinees du monde » (Schae- 
per). Qu’est-ce que cela veut dire ? Be Prince de Bueow nous 
declare qu’en Mesopotamie on peut parler de « perspectives illi- 
mitees » a tous les points de vue (unbegrenzte Aussichten... in 
jeder Beziehung). En tout cas, M. Ritter resume a merveille les 
visees allemandes dans le cri de guerre « Berlin-Bagdad !... B’ave- 
nir de notre race depend de la realisation du devoir qu’est la cons¬ 
truction du Berlin-Bagdad... Un Mitteleuropa uni ! Berlin-Bag¬ 
dad ! » Et Paue Rohrbach, tres belliqueux depuis le conflit mon¬ 
dial, menace l’univers d’une seconde guerre punique si la premiere 
n’apporte pas a l’Allemagne la solution desiree en Orient ! 

§ 3 . Un des ecrivains politiques franqais les plus clairvoyants 
de notre temps, homme qui, en ce qui concerne les visees du pan- 
germanisme, a ete un veritable propbete, malheureusement trop 
peu ecoute, — M. Andr£ ChBradame —a, en 1901 , dans son re- 
marquable livre : L’Europe et la question d’Autriche au seuil du 
XX e siecle, montre le grave danger qui pouvait resulter pour l’Eu- 
rope du Hambourg-Golfe Persique. Et aujourd’hui, dans un autre 
livre retentissant, Le plan pangermaniste dimasque, M. Chera- 
dame presente une penetrante analyse des veritable^ buts de 
guerre de l’Allemagne. Nous en detachons les passages suivants, 
qu’on ne saurait trop mediter : 

^ D’apres M. AndrE ChEradame, c’est l’Empereur Guillaume II lui- 
meme qui est le cr^ateur et le metteur en scene du plan pangermaniste poli¬ 
tique et militaire sorti de la doctrine pangermaniste E Cela r^sulte de plu- 
sieurs de ses discours, et, pour l’Orient notamment du discours de Damas 
du 8 novembre 1898 ; cela resulte aussi de ce que l’Empereur a favoris6 la 

1 Le plan pangermaniste dtmasquS, p. 29. 
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creation des Ligues militaire el maritime et de l’ Union pangermaniste ( All- 
deutscher Verband). M. ChEradame observe avec raison : « Comment pour- 
rait-on croire que ces trois formidables societ4s, dont les moyens d’action se 
sont sans cesse accrus, ont pu 3e livrer depuis vingt ans a une propagande 
fort couteuse et intense dans un empire policier comme l'Allemagne, — ou 
rxen ne peut se faire de suivi malgre le consentement des autorites, — sans 
que 1 autocrate qu’est Guillaume II ait voulu cette propagande 1 * * ? » 

« La, preparation du plan pangermaniste a n£cessit£, depuis plus de vingt 
ans, une propagande formidable dans les masses allemandes et une organisa¬ 
tion mondiale... « « Le plan pangermaniste est fond£ sur la connaissance tres 
exacte acquise par les Allemands au prix d’un travail intense qui dure depuis 
vingt-cinq ans, de tous les problemes politiques, ethnograpliiques, economi- 
ques, sociaux, militaires et navals, non settlement de l’Europe, mais du 
monde entier. Or, ce travail formidable n’a pas et6 fait par la diplomatic 
officielle allemande. II a ete effectue soit par des adherents de VAUdeutscher 
Verband ou Union pangermaniste, soit par des agents du service allemand 
secret, lequel a re$u un dEveloppement extraordinaire *. » 

he plan pangermaniste a trouve sa meilleure expression dans le livre de 
TANNENBERG : « Gross-Deutschland. Die Arbeit des so. Jahrhundert (La. 
grande Allemagne, L’oeuvre du xx® stecle), paru en 1911. Ce plan pangerma¬ 
niste de 1911 se resume dans les quatre formules : 

» Berlin-Calais ; 

» Berlin-Riga ; 

» Hambourg-Salonique ; 

» Hambourg-Golfe Persique. 

»La reunion des trois groupements : Europe centrale, Balkans et Tur- 
quie, devait placer fmalement sous l’influence predominante de Berlin 
4015 146 kilometres carres et 204 millions d’habitants, dont 127 millions 
eussent Ete obliges de subir la domination directe ou indirecte de 77 millions 
d’Allemands seulement 8 ». 

» Malheureusement dit M. ChEradame, bien que cette litterature pan- 

f ermaniste fut tres considerable, fort savamment documentee et repandue 
ans les masses a un nombre d’exemplaires enorme par des societes extre- 
mement puissantes, patronnees par les plus hautes autorites de l’Empire, 
bien rares furent ceux hors d’Allemagne qui voulurent croire a son extreme 
importance. Mais maintenant, celle-ci est demontree par les faits. La realite, 
l'etendue et les etapes de realisation du plan pangermaniste de 1911 sont 
etablies par : 

» i° La direction donnee par l’Allemagne depuis le i er aout 1914 a ses 
operations politiques et militaires qui ont eu pour objectif, non pas comme 
beaucoup l’ont cru, de prendre des gages, mais de s’emparer des territoires 
k annexer a peu pres exactement selon le plan de 1911 tel qu’il est expose 
dans le livre de TannenbErg ; 

2° Le mEmoire remis, le 20 mai 1915, au Chancelier de l’Empire allemand 
par la Ligue des agriculteurs, la Ligue des paysans allemands, le groupement 
provisoire des associations chretiennes de paysans allemands, actuellement 
association des paysans westphaliens, l’Union centrale des industriels alle¬ 
mands, la Ligue des industriels, et l’Union des classes moyennes de l’Em- 
pire 4 . L’importance de ce document ne saurait etre exager^e. En effet, il 
femane des associations les plus puissantes de l’Empire, qui groupent tous 
les elements influents du peuple allemand, notamment les agrariens et les 
nEfastes hobereaux prussiens. Or, ce m 4 moire a eu pour objet, comme on le 
constatera, de reclamer des annexions aussi exactement conformes au plan 
pangermaniste de 1911 que l’a permis le d&veloppement des operations mili¬ 
taires. Pour quiconque connait l’Allemagne, il est difficile de douter que ce 

1 Loc. cit., p. 30 - 33 - 

1 Loc. cit., p. 50 et 51. 

* Loc. cit., p. 43. 

4 Comp, sur ce memoire, plus haut, p. 465. 
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memoire a ete remis k M. de Bethmann-Horrweg apres entente prea¬ 
mble avec celui-ci. On a voulu sans doute que ce document parut cons- 
tituer une pression de l’opinion publique allemande dominante sur le gou- 
vemement de Guillaume II. Mats si les idees exprimees dans ce m&moire 
refletent incontestablement les volontes des cercles les plus influents outre- 
Rhin, elles correspondent, en outre, fort nettement au programme d’ex- 
tension dont Guillaume II a prepare progressivement la realisation depuis 
plus de vingt ans. 

» 3° Les declarations faites a la seance du Reichstag du 11 decembre 1915 
prouvent l’exactitude de cette constatation. Le Chancelier de 1’Empire a 
dit: « Si nos ennemis ne veulent pas se courber maintenant, ils seront obliges 
de le faire plus tard... Quand nos ennemis soumettront des propositions de 
paix conformes a la dignite et a la security de l’Allemagne, nous serous prets 
a les discuter... Mais nos ennemis doivent se dire que plus ils conduiront la 
guerre avec acharnement, plus les garanties n6cessaires augmenteront..._» 
he depute Spahn fit a la tribune du Reichstag un commentaire fort precis 
des paroles du Chancelier allemand. « Nous attendons » dit M. Spahn, 
l’heure qui rendra possible les negociations de paix, sauvegardant d'tme 
fa9on permanente et par tous les moyens, y compris les acquisitions territo- 
riales necessaires, tous les interets militaires, economiques et politiques de 
1’Allemagne dans toute son etendue L » 

Aujourd’hui le reve de la grande Allemagne est presque realise. 

« Le plan pangermaniste ae 1911 comportait: 

» 1 ° La creation d’tme grande confederation germanique devant placer 
sous l’hegemonie absolue de l’Empire allemand actuel (540 858 kilometres 
carres et 68 millions d’habitants) les territoires 6trangers existant autour de 
l’Allemagne, lesquels constituent une superficie de 1 182 113 kilometres 
carres et renfennent 94 millions d’habitants... La mainmise allemande sur 
ces territoires s’etendait, au debut de 1916 : k l’Ouest, sur 90 478 kilometres 
carres ; a l’Est sur 260 qoo ; au Sud (Autriche-Hongrie) sur 676 616 ; soit 
au total sur 1 027 094 kilometres carres. 1/Allemagne, en ce qui concerne les 
territoires a englober dans la Confederation germanique, a done realise son 
programme dans la proportion de 86%, soit a peu pres les 9 /10. 

» 2 0 La subordination absolue a 1’Allemagne ae tous les Etats balkani- 
ques, dont la superficie est de 499 275 kilometres carres renfermant 22 mil¬ 
lions d’habitants. (En 1916)... la mainmise allemande s’6tendait sur 215 585 
kilometres carres. Le programme allemand relatif aux Balkans a done ete 
realise dans la proportion de 43 %. 

» 3 0 La mainmise plus ou moins d6guisee de l’Allemagne sur l’Empire 
Ottoman soit sur 1 792 900 kilometres carres renfermant 20 millions d’habi¬ 
tants. Or, au debut de 1916, l’influence exclusive allemande s’exer?ait sur 
toute la Turquie. En ce qui concerne celle-ci, le plan allemand est done rea¬ 
lise dans la proportion de 100%. 

» Groupons maintenant les chiffres permettant de constater dans quel 
rapport Vensemble du plan pangermaniste de 1911 est actuettement realise 
par l’Allemagne. 

Previsions du Realisations 

plan de igix. actuelles. 

km. carres km . carres 

1. Territoires & englober dans la Grande Conf6de- 

deration germanique.1182113 1 027 094 


2. Balkans . 499275 215585 

3. Turquie.1 792 900 1 792 900 


Total 3 474 288 3 035 579 

» Ces chiffres font ressortir avec Evidence qu’au debut de 1916 VAllemagne 
avait realisi le plan pangermaniste de 1911 dans Vinorme proportion de 87% 
soit tout pris des 9 /10 *. 

1 CnKRAJ) amk, loc. cit., p. 47-49. 

* ChRradame, loc. cit., p. 110-112. 
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M. ChEradame met ensuite les Allies en garde contre le redoutable coup 
-de la partienulle, que pourrait tenter l’AUemagne quand elle se verrait dans 
l’lmpossibilite de conserver toutes ses conquetes. « Nous supposerons qu’a 
la suite d’offensives victorieuses des Allies, l'Allemagne se declarera finale- 
ment disposee, non pas seulement a evacuer totafement la Pologne, les 
departements fran5ais, la Belgique, le Luxembourg, mais encore k restituer 
a la France 1’Alsace-Lorraine et meme k ceder a titre d’indemnite tout le 
reste de la rive gauche du Rhin, sous la seule condition tacite de garder son 
influence preponderante directe ou indirecte sur l’Autriche-Hongne, les Bal¬ 
kans et la Turquie 1 . » Dans cette hypothese « l’Empire allemand actuel 
serait done ramene a 493 408 kilometres carres et a 58 millions d’habitants. 
Mais cette perte k l’Ouest serait formidablement compensee par le rattache- 
ment etroit qui, pour etre deguise, n’en serait pas moins reel, de l’Autriche- 
Hongrie a l’Empire allemand. De ce chef, l’influence de Berlin s’exercerait 
•d’une fagon directe et absolue sur : 

km. carrls. Population. 

Empire allemand amput6 a l’Ouest. . . . 493408 58000000 

Autriche-Hongrie. 676 616 50 000 000 

Total 1 170 024 108 000 000 

II est clair que le bloc d’Etats ainsi solidement constitue en Europe cen- 
trale sous la direction de Berlin exercerait, par l’effet de son simple contact, 
une action preponderante sur : 


km. carris Population. 

Les Balkans. 499 275 22 000 000 

La Turquie.1 792 900 20 000 000 


Total 2 292 175 42 000 000 

» Done, l’influence preponderante directe ou indirecte de Berlin s’exerce- 
rait sur 3 462 199 kilometres carres et sur 150 000 000 d’habitants. On cons¬ 
tate done bien que, finalement, le coup dit de la partie nulle aboutirait en 
realite a un enorme accroissement de P Empire allemand et 4 la realisation 
de la partie principale du plan pangermaniste, resumee par la formule Ham- 
bourg-Golfe Persique*. » 

Quelle serait alors la situation gen£rale de la Grande-Allemagne ainsi 
constituee? se demande M. ChEradame, et il a la satisfaction de pouvoir 
prendre la reponse dans son propre livre, L’Europe et la question d’Autriche 
au seuil du XX e siicle, publie en 1901, oh l’on peut lire ce qui suit: 

« Ayant coupe en deux l’Europe, maitresse de l’Adriatique comme de la 
mer du Nord, sure de ses flottes et de ses armees, la Grande-Allemagne pese- 
rait lourde men t sur le monde. Trieste, le Hambourg du Sud, l’alimenterait 
dans la paix, la ravitaillerait dans la guerre. Dou6e d’un outillage d’une puis¬ 
sance incomparable, son industrie inonderait de ses produits les pays qu’elle 
s’ingenie avec tant d’art a accaparer : la Hollande et la Belgique deja pene- 
trdes ; la Hongrie, cliente ; la Roumanie, satellite ; la Bulgarie, bamere 
brisde ; la Bosnie et l’Herzegovine, portes de l’Orient. Au dela du Bosphore, 
elle atteindrait l’Asie Mineure, reservoir immense de richesses. Projetee 
depuis Hambourg, jusqu’au Golfe Persique, sans solution de continuite; 
1’immense voie ferree allemande souderait Berlin a 1 Extreme-Orient. Alors 
le reve gigantesque de l’Empereur Guillaume II serait accompli. Par la force 
et par la richesse commerciale, l’Allemagne dominerait l’umvers*. » 

On ne peut qu’admirer la sagacite de M. Cheradame, en depit 
de celles de ses lignes de 1901 « qui ne sont pas au point », concer- 
nant l’attitude de la Roumanie et de la Bulgarie. Et combien a-t- 


1 Loc. cit., p. 135 et 136. 
> Loc. cit., p. 137 et I 3 8 - 
» Loc. cit., p. 353. 
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il raison de conclure aujourd’hui : « L,a menace de realisation du 
Hambourg-Golfe Persique cree entre tous les Allies un interet 
territorial commun, bien superieur a tous leurs interets particu- 
liers, et qui doit les rendre jusqu’a la fin etroitement solidaires. 
En effet, sans meme parler de l’interet d’humanite qu’il ya ace 
que, — conformement au principe des nationality, — les nom- 
breux peuples non Allemands qui vivent entre la Boheme et le 
Golfe Persique ne soient pas definitivement asservis par le 
germanisme, la France, VAngleterre, la Russie, I’ltalie ont un 
interet identique et absolument vital d ce que le Hambourg-Golfe 
Persique ne se realise jamais. Cette realisation menace egalement 
tous les Etats neutres, car elle garantirait a l’Allemagne sa domi¬ 
nation sur le monde 1 ... r> «La realisation du Hambourg-Golfe 
Persique mettrait dans les mains de Berlin tous les elements d’une 
puissance economique formidable, et sans precedent dans l’his- 
toire. Elle assurerait, en effet, a l’Allemagne le monopole exclusif 
de Faction economique sur pres de 3 millions de kilometres carres 
de terres europeennes et asiatiques (Autriche-Hongrie, Balkans, 
Turquie) et comporterait, en outre, la mainmise sur de nombreux 
points strategiques de toute premiere importance (c6te de l’Adria- 
tique, de la mer Egee, Dardanelles, etc. 2 ). » 

Et ce n’est pas tout. Car « la permanence de ces avantages 
&normes serait assuree a la Grande-AUemagne par l’extension 
du militarisme prussien. Car il faut bien comprendre, ceci est 
essentiel, que le militarisme prussien dont l'aneantissement cons- 
titue pour les Allies le veritable but legitime et necessaire de la 
guerre, — but infiniment superieur a n’importe quelle acquisi¬ 
tion territoriale, — serait rendu par la realisation du Hambourg- 
Golfe Persique considerablement plus puissant qu’il ne l’etait en 
1914...» «...C’est au total 15 millions de soldats environ — en sup- 
posant la mobilisation portant sur seulement 10% de la popula¬ 
tion, — que la realisation du Hambourg-Golfe Persique placerait 
sous Finfluence direc'te ou indirecte des Hofienzollern. Ce chiffre 
serait de 21 millions de soldats, si la mobilisation portait sur 14% 
de la population, chiffre qui a ete atteint par la Serbie, et qui 
semble etre celui realise actuellement par l’Austro-Allemagne 8 . *■ 


* Le plan pangermaniete cUmasqui, p. 147 et 148. 
2 Loc. cit., p. 150. 

5 Loc. cit., p. 150-152. 



EA GUERRE MONDIAEE, LUTTE POUR EE DROIT HUMAIN 54I 


§ 4. Friedrich Naumann est d’avis que la guerre actuelle a 
commence virtuellement en 1876. Au courant de l’automne de 
cette annee, l’Empereur de Russie demanda par telegramme de 
Livadia a Bismarck si l’Allemagne resterait neutre au casoii la 
guerre eclaterait entre l'Autriclie et la Russie. Bismarck re- 
pondit que l’AHemagne ne saurait admettre que la position de 
grande puissance de l’un ou de l’autre de ces deux Etats fut 
ebranlee. La Russie engagea alors, au lieu d’une guerre avec 
l’Autriclie, la guerre avec la Turquie. La suite en fut le Congres 
de Berlin de 1878 et l’alliance austro-allemande de 1879, qui 
mirent fin a l’amitie traditionnelle russo-prussienne. « Duplice 
se dressa contre Duplice : l’Europe Centrale (Mitteleuropa) entre 
l’Orient et 1 ’Occident 1 . » 

Avec notre eminent compatriote M. Paul Mieioukoff 2 nous 
estimons que M. Naumann exagere. Bismarck croyait l’alliance 
avec l’Autriclie compatible avec une alliance avec la Russie. C’est 
pourquoi, en 1881, les trois Empereurs purent conclure un traite 
en vertu duquel aucun changement territorial en Turquie d’Eu- 
rope ne pouvait desormais se faire que d’un commun accord, et 
la fermeture des Detroits etait proclamee principe de droit public 
europeen, que la Turquie ne pourrait enfreindre sans risquer la 
garantie de son integrity 3 . Le traite de Skiernewice, oil les trois 
Empereurs se rencontrerent en 1884, fut une nouvelle edition de 
celui de 1881 ; il contenait une garantie reciproque de neutrality 
bienveillante pour le cas oil l’un des trois Empires serait attaque. 
Ce traite fut renouvele en 1887 entre l’Allemagne et la Russie. 
C’est le fameux traite de reassurance (Ruckversicherungsvertrag) 
qui garantissait a chacun des contractants la neutrality bienveil¬ 
lante de l’autre en cas d’attaque, qui assurait done aussi la Russie 
contre une attaque de l’Autriche 4 . Apres la retraite de Bismarck, 
en 1890, et son remplacement par le Comte de Caprivi, le traite 
de reassurance ne fut pas renouvele. Le premier voyage de l'Em- 

1 Naumann, Mitteleuropa, p. 54. 

8 Voir son article : « Constantinople et les Detroits » dans le journal russe Le 
Messager de VEurope, janvier 1917, p. 368. 

* MII.IOUKOFF, loc. cit., p. 368. 

1 Le COMTE RevENTLOW {Deutschlands ausw&rtige Politik, 1888-1914, 4* Edi¬ 
tion 1916) est de l’avis que le Ruckversicherungsvertrag visait surtout l'Angleterre, 
mais admet (p. 22) qu’en cas d’une attaque de la Russie par l’Autriche-Hongrie, 
l’Allemagne aurait ete tenue a une neutrality bienveillante envers la Russie ; et il 
n'y aurait eu aucune deloyaute de sa part vis-a-vis de 1 ’Autriclie, car l’alliance 
austro-allemande £tait strictement d6fensive. 
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pereur Guillaume a Constantinople ne preceda que d’une annee 
(1889) ce non-renonvellement, et l’alliance russo-frangaise fut. 
conclue en 1891. 

Comme le Frangais Cheradame et comme le Russe Miliou- 
koff, l’Allemand Reventeow place le commencement de la nou- 
velle politique allemande en Orient aux debuts du regne de Guil¬ 
laume II. « La politique allemande depuis 1888, dit le Comte 
Reventeow, vit dans la conservation de l’Empire Ottoman un 
element essentiel de l’avenir de l’Allemagne, et se proposa comme 
but de travailler non seulement h la conservation, mais a l’affer- 
missement de la Turquie. II y avait quelque chose de nouveau 
dans cette politique : une puissance europeenne aspirait sincere- 
ment, sans arriere-pensee, au renforcement de l’Empire turc a 
l’interieur et a l’exterieur. Le motif ou le but de cette tendance 
etait double : 1 ’Empire allemand voulait se creer en Turquie et, 
en general dans l'Orient, un nouveau debouche pour son Indus¬ 
trie, et en meme temps un champ d’activite croissant pour ses- 
finances et son commerce. » Par contre, la politique des autres 
grandes puissances, a 1 ’exception de l’Autriche, etait basee sur 
l’affaiblissement de la Turquie. L’idee essentielle de la nouvelle 
politique orientale de l’Allemagne, malgre toutes les lacunes, 
toutes les faiblesses de sa realisation, etait grande et de longue 
vue. Son symbole etait le projet du chemin de fer du Bagdad, 
ligne entre Constantinople et le Golfe Persique a travers l’Asie 
Mineure et la Mesopotamie. La premiere condition de succes 
de ce plan etait, au point de vue allemand, la liberte et la secu- 
rite de la ligne Berlin-Vienne-Constantinople, done une ligne 
libre a travers la peninsule balkanique *. 

La propagatide pangermaniste, ostensiblement favorisee par 
les cercles officiels et militaires allemands, jette une lueur tra- 
gique sur les phrases candides du Comte Reventeow, concernant 
la sincerite et la franchise de la politique allemande en Orient. 
Peut-etre 1 ’Empereur Guieeaume et ses fideles ne pensaient-ils- 
pas encore en 1888 a la liquidation de la Turquie. Mais ils vou- 
laient la conserver aux fins de s’en reserver l’exploitation exclu¬ 
sive. C’est de cette idee que le Bagdad est le symbole. Le desir de 
s’etendre aussi dans d’autres parties du monde, et les changements 
frequents de la constellation des puissances pendant la periode 


1 REVENTI.OW, loc. cit., p. 336-338. 
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1888-1914 ont pu souvent changer la direction de l’imperialisme 
allemand. I/eclipse momentanee de la Russie dans les Balkans, 
parce qu’elle etait engagee en Extreme-Orient, et les arrangements 
austro-russes de 1897 et 1903 qui en furent la consequence ; la 
retraite de la France devant l’Allemagne en 1905 dans la question 
marocaine, retraite suivie cependant de l’echec de l’Allemagne a 
la conference d’Algesiras sur le Maroc (1906), auquel l’orateur 
imperial de Tanger aurait voulu conserver une independance 
conQue dans le meme esprit que celle de la Turquie ; l’entente 
anglo-russe de 1907 ; la retraite de la Russie devant 1 ’Allemagne 
en 1909 dans la question de l’annexion de la Bosnie et de l’Herze- 
govine ; l’accord russo-allemand de Potsdam (1910) ; enfin l’ar- 
rangement franco-allemand de 1911 sur le Maroc et le Congo, 
apres le « coup » d’Agadir, ont certainement influe dans des sens 
divers sur la politique allemande d’expansion, en en ralentissant 
ou en accelerant le mouvementMais jamais, pendant ces fluc¬ 
tuations de l’imperialisme politique de 1 ’Allemagne, l’imperia- 
lisme economique de cette puissance, symbolise dans le Bagdad, 
« epine dorsale » de la Turquie regeneree, n’a flechi. Et M. Schae¬ 
fer, dont nous avons analyse plus haut le travail, a raison de 
vanter « le merite de la diplomatic allemande d’avoir obtenu tard, 
il est vrai — mais pas trap tard — la reconnaissance internatio¬ 
nal du chemin de fer de Bagdad de Haidar-Pacha a Basra, et 
cela sans guerre et deja avant la guerre ». 

M. Mieioukoff estime que Naumann aurait du dater le com¬ 
mencement de la politique mondiale allemande de 1890, annee du 
non-renouvellement du traite de reassurance russo-allemand, et 
pas de 1876 2 M. Mieioukoff place, d’ailleurs, l’epoque critique 
oil fut virtuellement decidee la grande guerre, dans les annees 
1908-1909 ; c’est la periode oh la Russie, encore trop affaiblie par 
sa guerre avec le Japon, dut capituler devant les visees nettement 
imperialistes de 1 ’Allemagne, definitivement tournees vers le 
Proche Orient apres son insucces au Maroc 8 . Une federation entre 
les peuples balkaniques, dit avec raison M. Mieioukoff, aurait 
pu encore creer au dernier moment une barriere entre l’Austro- 
Allemagne et la Turquie. Malheureusement, la diplomatic des 

* Voir la-dessus le livre cite du Comte REvEntlow et 1’artide de M. Mmou- 
koee. p. 371-37%- 

* Loc. cit., p. 371. 

* Loc. cit., p. 377. 
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Empires Centraux sut semer la discorde entre les allies balkani- 
ques et s’ouvrir de nouveau la voie vers Salonique. 

En 1912, parut en Allemagne une brochure anonyme intitulee 
Deutsche Wettpolitik und kein Krieg (Politique mondiale allemande 
sans guerre) qui fit beaucoup de bruit. 1/auteur, qu’on suppose 
£tre un haut fonctionnaire du Ministere des colonies allemand, 
indiquait les dangers d’une colonisation allemande en Turquie 
d’Asie 1 . II preconisait, par contre, la consolidation de l’Allemagne 
dans 1 ’Afrique centrale. « Nous ne pouvons songer, dit-il, a nous 
•engager tout ensemble en Orient et en Afrique ; ce qu'il faut, c’est 
la concentration et non la dispersion de nos forces. Nous avons a 
decider si nous voulons poursuivre notre politique d’expansion 
en Turquie d’Asie ou dans l’Afrique centrale... U Allemagne ne 
pourrait absolument songer a se fixer dans la Turquie d’Asie 
qu’a la condition que la domination otto mane vint a s’ecrouler... 
Mais plus importantes encore sont pour nous les consequences qui 
Tesulteraient d’une action en Asie, au point de vue de nos rap¬ 
ports avec les principals grandes puissances. Nous serions 
entraines irresistiblement dans un conflit avec la Russie, 
conflit que le principe fondamental de la politique de Bismarck 
etait d’eviter... De quelque cote done que l’on considere les 
chances de succes d’une entreprise allemande dans la Turquie 
d’Asie, on en arrive invariablement a reconnaitre que toutes 
les bases naturelles et les conditions de notre situation, au point 
de vue de la geographie politique, sont opposees a cette entre¬ 
prise, et que toutes les considerations d’ordre politique et stra- 
legique nous mettent necessairement en garde contre elle. 
Dans l’Afrique centrale, au contraire, toutes les circonstances 
naturelles sont en notre faveur. » 

Ces conseils de l’auteur donnes, d’apres M. Maximieien Har¬ 
den, « tres officieusement » (officiosissime 2 ), furent combattus 
par ce publiciste comme trop moderes ; ils furent, par contre, 
apprecies par Hans Deebruck. II semblerait en tout cas qu’en 
1912, il y eut encore, dans les spheres officielles allemandes, des 
personnes se rendant compte des dangers de la politique agressive 
de l’Allemagne en Turquie. Da reponse leur fut donnee, en 1913, 
par 1 ’envoi de la mission Liman von Sanders en Turquie. D’impe- 
Tialisme politique venait a l’appui de l’expansion econo mi que. 

1 Voir Andeer, Le pangermanisme colonial, p. 288-327. 

2 Andeer, loc. cit., p. 288. 
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I^es vceux des pangermanistes etaient enfin exauces. L’ Allemagne 
Halt descendue en Turquie. 

§ 5. Nous croyons avoir demontre dans la troisieme partie de 
ce livre qu’aujourd’hui la Turquie est, de fait, sous la tutelle de 
1’Allemagne. II serait naif de s’imaginer que cette mainmise, fruit 
d'une longue preparation et d’une active propagande, pourrait 
€tre abandonnee de bon gre par l’Allemagne. he programme alle- 
mand de l’avenir a ete d’ailleurs admirablement expose dans un 
article de la Frankfurter Zeitung du 13 septembre 1916 ( Le pro- 
bl&me de la Turquie). 

Ce tres curieux article constate dans la Turquie d’aujourd’hui une cer- 
taine tendance a 1’exclusivisme oriental, qui se manifeste souvent par la 
haine de l’dtranger, haine dont 1’Element allemand se ressent comme les 
autres. Cette tendance, qui s’est emparee des cercles politiques et intellec- 
tuels, pourrait etre defime la stamboulisation (Stambulisimng) de Byzance. 
II faut done prendre des mesures garantissant l’alliance turco-allemande 
pour l’avenir apr£s la guerre. 

« Tandis que, dans les discussions sur l’avenir germano-turc, les questions 
de politique commerciale et de communications occupent le premier plan, ici 
nous soulignons intentionnellement le probteme militaire, car les lemons de 
la guerre font naitre le sentiment qu’on a trop pense et parle du chemin de 
fer de Bagdad et trop peu de convention militaire. L’affermissement mili¬ 
taire de la Turquie est un but de la politique allemande, souvent et ouverte- 
ment proclame ; le travail allemand sur ce terrain etait ordinairement celui 
d’un professeur desinteresse, de reputation mondiale ; nous instruisions la 
Turquie, comme le J apon, dans le metier militaire modeme, et nous sommes 
en train de lui communiquer l’art spirituel de l’application. Mais non seule- 
ment, il ne faut pas faire un mystere de ce que nous ne jouons plus le role 
du maitre d’esenme, et que nous aiguisons consciemment l’6pee etrangdre 
pour notre propre defense, mais il faut le dire a haute voix ; car il ne serait 
pas bon que quelque part en Turquie ou ailleurs pussent s’accrediter de 
fausses conceptions sur notre intention. Le but de notre action est de rendre 
l’armature turque aussi sdre (zuverla«ig) pour nous que la notre Vest pour la 
Turquie. La meme etincelle electrique devra mobiliser les armies sur le 
Rhin, la Vistule et le Bosphore, que f Allemagne seule, ou settlement la Tur¬ 
quie soit menac 4 e. La meme chose s’applique k la flotte. La Porte — se con¬ 
formant a l’ancienne politique qui utihsait les services de chaque puissance 
quitte k se faire exploiter par chacune — en a pu confier l’instruction technique 
avant la guerre, aux mains de l’Angleterre champion des mers. Les temps 
de cette liberty de choix (Wahlfreiheit), qui etait le signe de la plus grande 
servitude, sont passes; car 1’Allemagne peut admettre qu’im Etat quel- 
conque dilivrant des concessions serve d’objet a sa politique en meme temps 
qu’a celle de ses ennemis ; mais elle ne saurait Ie tolerer de la part d’trn alhi. 
La guerre a entraine cette consequence que 1 ’Allemagne doit definitivement 
abandonner vis-a-vis de la Turquie les traditions de la politique europfenne 
et prendre & l’6gard de cette puissance une position spiciale ( Sonderstellung) 
laquelle impose sans doute les plus grands devoirs, mais en mime temps confSre 
les plus grands droits 1 . 

«La revendication de ces droits impose k la politique turco-allemande une 

’ « Der Krieg hat es entschieden, dass Deutschland endgii'tig aus der tradi- 
tionnellen Richtung europaischer Politik zur Turkei heraustritt in eine Sonderstel¬ 
lung, die grSsste Pflichten auferlegt, aber auch grosste Rechte nicht nur fordem 
darf, sondem besitzen muss. » 
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tache nouvelle et difficile. Car il est rare dans l’histoire qu’un Etat haute- 
ment developpe contracte une alliance k vie (Lebensbtmd), solide et sur le 
pied de l’egalite avec un partenaire tout autrement organise, ancien, il est 
vrai, mais appartenant a une autre sphere de culture et non dfrv loppe 
d’apres les idees europeennes. La voie normale de l’incorporation (Einord- 
nung) de tels Etats aux int&rets superieurs des plus grands est la conquete. 
La Russie et l’Angleterre Pont choisie quand elles ont cree leurs empires 
mondiaux. Il faut reconnaitre que l’Angleterre a su garder les fruits, de ses 
conquetes lorsqu’au regime de la force die a fait succeder celui de la liberte ; 
ainsi elle possede aujourd’hui dans les republiques boers des auxiliaires volon- 
taires. Les anciennes illusions concernant la dislocation de l'Empire mondial 
des Anglais, bati sur les Dominions, se sont dissipees : Le Canada et l’Aus- 
tralie pourraient se « liberer », mais ils ne le veulent pas. Peut-etre, pourrait- 
on tirer de cet 6venement original une le9on ; nous ne voulons ni ne pouvons 
conquerir la Turquie, pour la dominer et en faire un pays soumis ; mais nous 
devons vivre avec la Turquie la vie politique que la vieille Angleterre vit 
avec l’Australie, dont les regiments se battent pour la cause de la metropole, 
et dont les chantiers construisent des vaisseaux pour la suprdmatie maritime 
anglaise. Nous ne voulons pas toucher d Stamboul, mais Per a- Gal at a doit 
devenir la demeure de Calliance germano-turque (deutsch-lUrkischen Bundes) et 
le grand pont doit devenir Vescalier de notre maison . » 

On ne saurait mieux dire. Et maintenant relevons les declarations offi- 
cielles de l’Allemagne a l’egard de son alliee turque. 

Le 9 novembre 1916, M. de Bethmann-Holeweg denonce 
au Reichstag, «la politique de violence » des Allies, dont il voit 
une manifestation en ce fait que, d’apres des sources sures, 

« l'Angleterre et la France ont deja garanti a la Russie, en 1915, 
la domination territoriale sur Constantinople, le Bosphore et la 
rive occidentale des Dardanelles avec un hinterland, et que le par- 
tage de l’Asie Mineure a ete resolu entre les puissances de l’En- 
tente. » 

La note allemande du 12 janvier 1917 denonce de nouveau, 
parmi les huts de guerre des Allies, « le partage de la Turquie ». 

La « resolution de paix » du Reichstag du 19 juillet 1917 defend 
implicitement l’integrite de la Turquie : « Tant que les gouverne- 
ments ennemis... menacent l’Allemagne et ses allies de conquetes, 
de violence, le peuple allemand est resolu a rester inebranlable- 
ment uni et a perseverer dans la defense de ses droits a l’existence 
et a son developpement, ainsi que dans celle des droits de ses 
alliis. » 

Si nous resumons maintenant tout ce que nous avons expose 
sur la propagande pangermaniste et sur la politique allemande, 
d’apres les aveux des hommes politiques allemands les plus com- 
petents ; si nous nous souvenons de l’etat de vasselage auquel la 
grande guerre a reduit la Turquie vis-a-vis de l'Allemagne ; et si 
nous rapprochons cette situation de fait des declarations hypo¬ 
crites du Reichstag et du Chancelier de l'Empire allemand sur la 
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defense des droits de la Turquie contre les visees des Allies, nous 
ne pouvons arriver qu’a une seule conclusion : 

« Le but de VAllemagne en Turquie est, enfait, la defense de l’Em¬ 
pire Ottoman contre toute atteinte a son intigrite venant d’une autre 
puissance, mais aussi la mainmise complete et sous tous les rapports 
sur son alliee turque. » 

Une telle mainmise de fait est, dans l’esprit allemand, parfai- 
tement conciliable avec la repudiation des buts de conquete et 
d’asservissement que renferme le manifeste du i er aodt de l’Em- 
pereur Guillaume. C’est k cette partie nulle, pour parler avec 
M. Ch£radame, que veut aboutir l’Allemagne. 

B. Buts de guerre des Allies en Turquie- 

§ i. Dans les notes et les declarations des hommes d'Etat de 
l’Entente, nous relevons les passages suivants, qui se rapportent k 
leurs buts de guerre concemant 1 'Empire Ottoman. 

Da note des AUUs du 10 janvier 1917 dit que leurs buts de 
guerre impliquent « ...l’affranchissement des populations soumises 
a la sanglante tyrannie des Turcs ; le rejet hors d’Europe de l’Em- 
pire Ottoman, decidement etranger a la civilisation occidentale. » 

M. Milioukoff, ministre des Affaires etrangeres de Russie, 
declare en avril 1917 au correspondant du Temps que les aspira¬ 
tions des Allies tendent a etablir « une carte de l’Europe sud- 
orientale qui pourrait etre consideree comme eternelle ». Cette 
carte prevoit, entre autres, « la liquidation des possessions tur- 
ques en Europe, la liberation des peuples habitant l’Asie Mineure, 
la liberation de l’Arabie, de l’Armenie, de la Syrie ; et finalement 
cette carte comporte la necessite de reconnaitre a la Russie le 
droit a la possession des Detroits. » 

De 18 janvier 1917, M. Balfour, dans une note au President 
Wilson, declare que les interets de la paix aussi bien que les 
aspirations des nationalites exigent qu’on en finisse avec la domi¬ 
nation turque sur les autres peuples. 

De 16 mai 1917, a la Chambre des Communes, Dord Robert 
Cecil se refuse a considerer l’independance proclamee par l’Arabie 
comme une annexion, et declare qu'en tout cas qe pays ne sera 
pas replace sous la domination turque par la force ou 1’influence 
de l’Angleterre. Quant aux Armeniens, tout changement, meme 
la plus complete annexion imperialiste, serait un bienfait pour le 
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peuple qui a souffert de paxeils crimes. Le cas de la Syrie et de la 
Palestine est analogue. 

Le 25 mai 1917, le congres des paysans russes, preside par M. 
Bounakoff, declare que la paix devra proclamer l’independanee 
complete de l’Armenie. 

Le 20 juin 1917, M. Sonnino s’eleve contre une formule 
<1 ...qui, excluant toute reparation des iniquites et des cruelles 
violences subies par la Belgique, impliquerait une infame tolerance 
utterieure de Vextermination progressive des Armeniens ou entrave- 
rait la reconstitution d’une Pologne unie et independante ». 

Le 29 juin 1917, M, Lloyd George declare que la Mesopo- 
tamie « ne sera jamais restituee a la tyrannie devastatrice du 
Turc... II a menti a son trust, et la tutelle doit etre confiee a des 
mains plus competentes et plus equitables, choisies par le Congres 
qui arrangera les affaires du monde. La meme observation s’ap- 
plique a l’Armenie, pays trempe dans le sang des innocents, mas¬ 
sacres par le peuple qui etait tenu de les proteger. » 

§ 2. Les buts de guerre des Allies concernant la Turquie, que 
nous venons d’enumerer, ne sauraient etre qualifies d ’annexio- 
nistes. Le demembrement de 1’Empire Ottoman, vers lequel ils 
convergent, n’est que la suite logique du grand but juridique des 
Allies : l’instauration d’une humanite pacifique composee de 
nations fibres, organisees par le Droit. Ce n’est pas le desir de 
conquetes qui inspire les Allies, mais le besoin imperieux 
qu’eprouve la partie non-allemande de l’liumanite de fiberer les 
peuples soumis a la « tyrannie sanglante » des Turcs, et d’arracfier 
d’immenses territories a l’incurie barbare des descendants d’Os- 
man. 

Parmi les buts des Allies, il en est cependant un qui, dans le 
camp adverse, est surtout quafifie de but de conquete et oppose 
aux declarations de 1'Entente repudiant des annexions pareilles. 
C’est l'attribution de Constantinople et des Detroits a la Russie. 
Nous allons demontrer ici la faussete de cette appreciation. Et 
pour prouver toute notre objectivite, nous allons commencer par 
cfiercher dans ^argumentation des plus mortels ennemis de la 
Russie, les Allemands, les motifs pour lesquels ils s’opposent au 
•deploiement des couleurs russes sur Constantinople. 

§ 3. Trois ennemis acfiarnes de la Russie, MM. Axel Schmidt, 
Hermann et Paul Rohrbach, se sont rencontres dans la seconde 
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livraison du recueil Le danger russe, edite par le dit Rohrbach, 
pour prouver la necessite vitale pour l’Allemagne d’empecher la 
realisation du « but final» de la Russie — son installation a Cons¬ 
tantinople *. C’est un livre des plus instructifs pour l’intelligence 
de la veritable portee de l’antagonisme russo-allemand au sujet 
de Constantinople. 

M. G. Hermann intitule son chapitre : Les bases economiques 
de la lutte four les Dardanelles. II a pris pour base de son travail 
les donnees de la statistique officielle russe 2 . 

« Aucune autre grande puissance, dit M. Hermann, ne depend 
dans une aussi grande mesure que la Russie de son bilan de com¬ 
merce (Handelsbilanz). Ra Russie doit maintenir Yactivite de son 
bilan de commerce, pour ne pas ebranler son « bilan de paiement » 
(Zahlungsbilanz) vis-a-vis de l’etranger, c’est-a-dire qu’elle doit 
veiller a ce que son exportation depasse toujours son importation 
dans une proportion considerable, D’autres grands Etats, comme 
l’Allemagne et l’Angleterre, peuvent facilement obtenir un bilan 
de paiement actif malgre un bilan de commerce passif, conserver 
et meme augmenter leur ricbesse, en faisant beneficier leur eco¬ 
nomic nationale de grandes sommes representant les frets, pro¬ 
visions et droits de commission pour travaux et services dans 
le domaine international, ainsi que les interets de capitaux 
investis a l’etranger. D’autres Etats, par exemple l’ltalie et la 
Suisse, disposent d’un apport constant d’argent liquide, grace 
au mouvement des etrangers, lequel, pour l’ltalie seule, est eva- 
lue a 600 millions de lires annuellement. Ra Russie ne dispose 
d’aucun de ces moyens. Au contraire, tous ces chapitres du bilan 
de paiement sont passifs pour elle, c’est-a-dire qu’elle a plus h 
payer a l’etranger qu’a en recevoir. Ra raison en est claire. Ra 
Russie ne possede pas de flotte commerciale importante a elle ; 
elle depend, pour le commerce international, de l’armateur, de 
l’agent, du banquier etranger ; elle ne voit pas affluer les etran¬ 
gers dans son pays ; au contraire, eile envoie un nombre consi¬ 
derable de voyageurs au dehors ; et enfin, elle est annuellement 
redevable a l’etranger de sommes qui s’elevent a nombre de mil¬ 
lions k titre d’interets pour les emprunts d’Etat, de communes et 


1 Die Russische Gefahr, Beitrage und Urkunden zur Zeitgeschichte, herausge- 
geben von Paui, Rohrbach ; 2. Das Endziel Russlands, von Axei, Schmidt mit 
elnem dkonomisch-politischen Kapitel von G. Hermann ; Stuttgart 1916. 

* Obior umechnei torgowli Rossii. 
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de chemins de fer, et, enfin, ce qui n’est pas le moindre, pour le 
capital industriel etranger investi en Russie 1 . » 

« La seule compensation a ce fait se trouve dans le commerce 
exterieur. C’est seulement par l’excedent de l’exportation des 
produits de son sol que la Russie peut maintenir son bilan de paie- 
ment». Aujourd’hui, il n’est me me plus possible d’obtenir une 
compensation par l’exportation des metaux precieux ; car depuis 
l’introduction du cours en or (1897), la Russie, malgre ses mines 
d’or et d’argent, est forcee d’importer plus de metaux precieux 
qu’elle n’en peut exporter. 

' Aussi les statistiques du bilan de commerce de la Russie mon- 
trent-elles, depuis la demiere guerre russo-turque (1877-1878) et 
jusqu’a nos jours, un accroissement progressif de l’exportation et 
une diminution constante de l’importation. Les disettes des 
annees 1890-1900 n’ont cause qu’un arret passager dans ce mou- 
vement, sans pouvoir ebranler l’activite du bilan de commerce. 
Ainsi, en 1877, l’excedent de l’exportation sur l’importation etait 
de 206,9 millions de roubles, et, en 1911 de 429,7 millions (le com¬ 
merce des metaux non compris 2 ). 

* Au point de vue du bilan de commerce, le trafic de la mer 
Noire est pour la Russie d’une importance decisive. II offre un 
excedent de l’exportation sur l’importation qui depasse conside- 
rablement l’activite du bilan general du commerce exte¬ 
rieur russe. En d’autres termes: le commerce exterieur russe serait 
passif dans son ensemble sans le commerce de la mer Noire ; en 
cas d’interruption prolongee de l’exportation du sud de la Russie 
par la mer Noire et les Dardanelles, la Russie devrait cesser ses 
paiements a l’etranger et, de plus, renoncer a une grande partie 
de son importation, ce qui equivaudrait a la banqueroute d’Etat 
et £t une ruine definitive de l’economie nationale 3 .» 

En 1877, le trafic de la mer Noire ne participait a l’excedent 
de l’exportation generale russe sur l’importation, qui s’elevait a 
206,9 millions, que pour 19,7 millions. Pour la periode de 1881- 
1889, l’excedent de l’exportation du commerce russe par la mer 
Noire depasse deja de 228 millions l’excedent total de Importa¬ 
tion sur l’importation. Et pour la periode de 1903 a 1911, l’acti- 
vite du commerce sud-russien depasse l’activite gfenerale du com- 


1 1. c., p. 55. 

2 c., pp. 56-57- 

* 1. c„ pp. 58-59. 
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merce de plus de 732 millions de roubles. « Be commerce exterieur 
de la Russie aurait done, sans le trade de la mer Noire, presente, 
pendant les demieres neuf annees, au lieu d’un actif de 3018 mil¬ 
lions, un passif de 732 millions de roubles, situation que l’Etat 
aurait difficilement supportee 1 . » 

Pour le commerce intirieur entre le nord et Test de l’Empire 
russe, d’une part, et le sud de l’autre, regions separees par d’im- 
menses distances et manquant de communications fluviales suffi- 
santes, la route maritime par la mer Noire et les Detroits est deja 
indispensable. La statistique du commerce entre les ports de la 
mer Noire, de la mer Blanche, de la Baltique et de l’Ocean Paci- 
fique montre que le cabotage total entre la mer Noire et les trois 
autres mers, qui en 1907 s’elevait a 64,1 millions de roubles, 
atteignait en 1911 91,8 millions. II serait done impossible de 
diriger le commerce exterieur du sud de la Russie par la voie de 
terre vers les ports baltiques ou l’Allemagne, car la loi de la con¬ 
currence oblige le commerce exterieur a jeter les marchandises sur 
le marche mondial en masses et h bon marche ; d’autre part, la 
construction des routes fluviales necessaires exigerait des 
dizaines d’annees et des milliards : aussi l’exportation russe par 
la mer Noire, laquelle, pour la periode de 1909-1911, atteignait les 
42,2% de l’exportation generale (au lieu de 30,6% de la periode 
1881-1883) se composait-elle, en 1911, pour 93,9% d’articles 
bon marche : ble, naphte, minerais de fer et de manganese, en 
tout 713,9 millions de pouds 2 . 

1 /exportation du ble occupe la premiere place. Elle represente 
les 77,9 %de toute l’exportation sud-russienne, et, pour la periode 
1909-1911, les 54,5 % de l’exportation generale russe. I/exporta¬ 
tion totale russe de ble, depuis 1881 h 1911, a quadruple, mais 
celle qui se fait par la mer Noire a augmente dans de plus grandes 
proportions encore : pendant la periode 1881-1883, elle n’attei- 
gnait, en moyenne, que les 44,7 % de l’exportation totale du ble 
russe; pendant la periode 1909-1911, les 72,4%. « II est done 
demontre avec une clarte qui ne laisse subsister aucun doute, que 
l’exportation de ble du sud de la Russie est la base du commerce 
exterieur russe et qu’a en juger par l'ascension de la courbe, elle 
doit gagner encore enormement en importance dans un avenir 
prochain. » II faut dire la meme chose de l'exportation des diffi- 

1 1. c., p. 59. 

* 1. c., pp. 60-62, 
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rentes sortes de ble. Da statistique demontre ^augmentation de 
1’exportation du froment, de l’orge et du mais — qui sont surtout 
cultives dans le sud — et, en grande partie, de celle du seigle, 
sortes de ble qui sont exportees par la mer Noire, tandis que 1 ’ex¬ 
portation de l’avoine et d’une partie du froment, qui se fait par la 
Baltique, a diminue. «De developpement de 1 ’exportation du ble 
russe se produit done sur les bords de la mer Noire, et l’augment?- 
tion de la production du ble russe s’opere dans la Russie du sud 1 .» 

De meme, le napbte et les minerals de manganese sont exportes 
par la mer Noire pour le 88 au ioo % de l’exportation generate, le 
minerai de fer dans une proportion moindre (71,9% en 1911 2 ). 

« Nous voyons comment, en Russie, depuis un peu avant 1880 
le centre de gravitation de l’economie nationale russe a passe de 
la Russie du nord et du milieu a celle du sud, et comment cette 
evolution s’accentue et s’accentuera encore. De cceur de la Russie 
n’est plus au nord, ni a Petersbourg, ni a Moscou, mais, pour 
autant qu’il s’agit de son existence comme grande puissance, au 
sud. Da Russie pourrait facilement supporter la perte de la Po- 
logne, de la Dithuanie, de la Finlande et des provinces Baltiques, 
elle resterait malgre cela un ricbe et grand Etat — mais elle ne 
saurait exister comme grande puissance economique sans ses 
riches territoires du sud... 3 » 

« Seule, une Russie completement vaincue pourrait renoncer 
aux territoires du sud. Et tant que la Russie possede ces terri¬ 
toires, elle doit avoir la possibility d’en verser les produits sur le 
marche mondial. En outre, la Russie doit songer a assurer son 
exportation meridionale. Pour toute l’exportation sud-russienne, 
il n’y a qu'une route maritime — celle des Dardanelles... Des Dar¬ 
danelles sont done la clef du commerce de la mer Noire, du bilan 
de commerce russe, et partant du bilan de paiement de l’Empire. 
Dans la garantie du libre passage par ces routes maritimes se 
trouve 1 ’interet reel de la Russie d’aujourd’hui, celui pour lequel 
elle combat. Le bonheur et le malheur de la Russie sont entre les 
mains de l’Etat qui domine sur les Dardanelles. » 7 

« Meme la neutralisation des Detroits ne peut ofifrir une ga¬ 
rantie suffisante, car l’Etat riverain des Detroits peut les fermer 
a tout moment, comme l’Angleterre a ferme le Canal de Suez pen- 


1 1. c., pp. 62-64. 
3 1. c„ p. 65. 

* 1. c., p. 66. 
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dant cette guerre... » « Ce qu’il faut entendre par une issue libre 
sur la Mediterranee, le gouvernement russe l’a declare franche- 
ment en enumerant ses buts de guerre : la possession des Darda¬ 
nelles par la Russie... Ce ne sontplus desidees religieuses, et encore 
moins des idees panslavistes qui forcent la Russie a etendre sa 
main vers Constantinople, c’est l’amere necessite de son exis¬ 
tence » (es ist die bittere Notwendigkeit seiner Existenz 1 ). 

« S’il est vrai que Pierre le Grand, il y a deux cents ans, a du 
conquerir pour son pays l’acces de la Baltique, le present exige 
imperLusement la lutte pour les Dardanelles jusqu’a la victoire 
complete ou l’aneantissement. 

» Voila les bases reelles de la politique russe de notre temps, en 
opposition a celles de la guerre turque de 1877-1878. Alors les Dar¬ 
danelles offraient a peine un interet reel, puisque le developpe- 
ment du territoire economique du sud de la Russie et de l’exporta- 
tion par les Dardanelles ne commence que plus tard.- Si alors 
c’etaient des motifs ideals qui poussaient a la guerre, ce sont 
aujourd’hui, en premiere ligne, des motifs pratiques, qui touchent 
de pres l’existence de l’Etat. Tant que la Russie sera grande et 
forte, elie tendra vers Constantinople, que la route qui y mene 
passe par Vienne ou meme par Berlin. » 

Et M. Hermann conclut : 

« Ce que nous avons vecu pendant les journees de juillet et 
d’aodt 1914 se repetera tant que le peril russe ne sera pas conjure 
par de lourdes defaites de la Russie, et qu’on ne l’aura pas radica- 
lement et pour toujours affaiblie (durehgreifende, dauemde 
Schwachung Russlands) en lui arrachant de grands territoires. 
Une paix avec la Russie avant son ecrasement definitif equi- 
vaudrait pour la Quadruplice a de nouvelles guerres dans un 
avenir prochain jusqu’a ce que la Russie ou bien ait atteint son 
but, ou bien ait cesse d’etre la grande puissance actuelle. Jusqu’a 
Tissue de cette lutte decisive, la Russie constituera une grave 
menace pour les Dardanelles et, partant, pour notre politique 
d’Orient, pour nos allies et pour nous-memes... 2 » 

§ 4 . De chapitre economique de M. Hermann est certaine- 
ment la partie la plus importante du livre sur Le danger russe. Des 
autres chapitres, ecrits par M. Axed Schmidt, traitent la question 

1 1. c., p. 87. 

* 1. c., p. 67-68. 
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au point de vue des aspirations nationales et religieuses du peu- 
ple russe. Mais, apres un long expose du mouvement histo- 
rique de la Russie vers la mer libre, de l’idee de la « troisieme 
Rome » et des tendances du panslavisme, M, Axer Schmidt 
arrive a la conclusion que la « politique d’expansion » russe d’au- 
jourd’hui, poursuivie par le neoslavisme liberal (cadets et octo- 
bristes), est basee principalement sur des raisons d’ordre mate¬ 
riel. « Re desir de posseder Constantinople, qui jusqu’ici s’inspi- 
rait d’une idee ecclesiastique (kirchlicb orientiert) est maintenant 
le resultat d’un calcul economique (wirtschaftlich errechnet 1 ). 

Si 1 ’on prenait au mot M. Axer Schmidt, il n’y aurait done 
pas lieu de discuter avec lui l’ideal politique et moral de la Russie, 
la poussant vers Constantinople. Mais comme nous n’adherons 
nullement a l'ecole du materialisme economique, nous croyons 
interessant de nous arreter quelques instants aux critiques adres- 
sees par M. Axer Schmidt a la pensee nationale russe. 

1 /auteur allemand dit : 

« Si l’on examine plus attentivement le changement qu’a subi 
la doctrine Slavophile de 1 ’autocratie, de l’orthodoxie et de la 
nationalite grande-russienne, du panslavisme au neoslavisme, il 
apparait clairement que son geste liberateur est un mensonge » 
(ihre Befreiergeste erlogen ist). Car, continue M. Axer Schmidt, 
cette doctrine, qui fait de l’orthodoxie son second symbole, ne 
saurait porter la liberte aux peuples slaves non-orthodoxes ; 
temoin la conduite des autorites russes dans la Galicie orientale 
durant l’occupation au cours de cette guerre. Et le neoslavisme 
ne peut pretendre a etre reconnu comme une doctrine generale, 
puisqu’il preconise une politique d’expansion panrusse, sans pen- 
ser aux dommages qui resulteraient pour les Bulgares et les Rou- 
mains de la fermeture de la mer Noire a la libre circulation. * 

« Toutes ces belles paroles slaves ne sont inventees que pour 
couvrir l’egoisme brutal du panrussisme qu’a toujours pratique 
l’Etat moscovite. Ra parole de Pouchkine, suivant laquelle toutes 
les sources slaves doivent aboutir dans la mer russe, caracterise 
cette politique egoiste de 1 ’Etat moscovite avec un sans-gene 
brutal. Res beaux mots de « chretiente » et de « fratemite » ne 
doivent servir qu’a masquer l’inoule opiniatret6 (Zielstrebigkeit) 
dont l’Etat moscovite a fait preuve en tout temps, pour fonder 

1 l. c., p. 51. 
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tm empire mondial qui ne repose pas sur son propre travail, mais 
sur l’exploitation des forces d’autrui (Raubbau) 1 .» 

Nous ne comprenons pas trop de quelle fermeture de la mer 
Noire k la libre « circulation (Verkehr) » M. Axel Schmidt veut 
parler, et nous affirmons qu’une telle idee n’est jamais entree dans 
les intentions de l’ancienne Russie, pour ne pas parler de la nou- 
velle. En general, il nous semble que M. Axel Schmidt ne se fait 
pas une idee bien claire des aspirations idealistes de la Russie 
moderne, qui se joignent aux motifs economiques par lesquels 
elle est orientee vers Constantinople. 

En effet, M. Axel Schmidt cite les paroles du prince Eugene 
Troubetzkoi, prononcees au commencement de la guerre : « Ce 
n’est pas pour des buts etroitement nationalistes, egoistes, mais 
seulement au nom de la pensee humaine surnationale et generale, 
que la Russie peut etablir sa domination sur Zargrad et les De- 
troits. A cet effet, elle doit vaincre son egoisme national et manifester 
une force spirituelle plus eleVee que celle des peuples contre les¬ 
quels elle combat. Car Zargrad est liee insolublement a l’idee du 
regne chretien ; grace a sa situation centrale et dominante, elle 
est le point convergeant des differents espoirs et des differentes 
craintes des peuples. Ni d’une fa^on, ni de l’autre elle ne doit 
servir k la domination d’un peuple sur l’autre, mais k tout le 
monde, a toute l’humanite. » Et plus loin: «L,a domination sur les 
Detroits peut etre necessaire pour assurer h la Russie son pain 
quotidien, et la domination sur Zargrad comme condition de sa 
puissance et de sa valeur politique. Mais la cathedrale de 
Sainte-Sophie donne a la vie nationale son veritable sens, sans 
lequel toute richesse, tout pouvoir, sans lequel l’existence meme 
du peuple russe n’a pas la moindre valeur. C’est pour cette cathe- 
drale qu’il vaut pour la Russie la peine de vivre, c’est la la seule 
justification de son existence ; c’est le but au nom duquel la 
Russie rnene maintenant la lutte a la vie et a la mort contre les 
puissances occidentales alliees — germano-autrichiennes — et 
contre la puissance orientale turque. Toutes les questions rela¬ 
tives a la vie russe, touchees par la guerre presente, culminent, 
d’une fa§on ou de l’autre, dans cette seule question centrale de 
savoir si la Russie reussira a relever la cathedrale profanee, et k 
rallumer la lumiere eteinte par les Turcs*. » 

1 1. c., pp. 53-54. 

1 1. c„ pp. 42-43. 
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M. Axee Schmidt denonce egalement M. Pierre Strouvis, 
comme « pretant aux convoitises russes sur Constantinople et les 
Detroits un caractere mystique ». II cite de lui les passages sui- 
vants : « Da Russie est maintenant appelee h accomplir la mission 
d’un puissant distributee de paix et d’arbitre entre les nations 
chretiennes... Notre terrible armee personnifie non seulement le 
pouvoir titanique de la Grande-Russie, mais aussi le pouvoir spi- 
rituel de la Sainte-Russie. Elle est animee de la force du martyre, 
de la force de la souffrance et de l’humilite. Da-bas, sur les champs 
de bataille et de mort, dans les exploits illimites des nombreux 
heros anonymes de l’armee grise des paysans, se realise le miracle 
religieux de la confluence de la force et de la verite, se decide la 
plus grande enigme de l’histoire... Finalement, la Russie doit sou- 
mettre les Detroits a son contrdle ou, si l’on veut, a son influence 
et a son pouvoir, c’est-a-dire obtenir le passage de la mer Noire 
dans la Mediterranee. Da domination sur les Detroits est neces- 
saire a la Russie elle-meme, mais elle est au meme degre neces- 
saire a son role pacificateur et conciliateur dans le proche Orient 1 .» 

Ces citations des auteurs russes Troubetzkoi et StrouvA sont 
accompagnees d’une phrase de l’Allemand Trautmann, a laquelle 
souscrit Axed Schmidt : 

« D’orgueil spirituel (geistige Hochmut) dans les pensees des 
Dostoievski et des Troubetzkoi a tue en eux tout christianisme, 
bien qu’ils se drapent du manteau chretien. Cet orgueil a produit 
un ideal qui s’eleve consciemment au-dessus des autres peuples ; 
il a produit l’idee d’une mission revetue de l’idee de sacrifice 
(Opferungsgedanken), idee qui, tout comme l’idee d’Etat anglaise, 
voit le but final du monde dans la reunion des peuples sous le 
meme signe. Pour nous, qui avons a defendre l’Europe centrale 
de ses ennemis orientaux et occidentaux, il peut etre utile et meme 
neeessaire de connaitre les idees au nom desquelles on nous com¬ 
bat 2 . » 

D’Allemand Axel Schmidt n’aime pas le mysticisme des 
Russes Troubetzkoi et Strouv&, dans lequel il ne voit que la 
manifestation de l’orgueil national russe et des ambitions k la 
domination mondiale. C’est son droit. C’est son droit egalement 
de ne pas croire aux « beaux mots de chretiente et de fraternite », 
sur les levres russes. De notre c6te, nous croyons au-dessous de 
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notre dignite d’assurer M. Axel Schmidt de la sincerity des cory¬ 
phees de la pensee russe. Nous preferons chercher dans son livre 
la definition de l’ideal germaniqne, Certes, si l’humanite avait a 
adjuger Constantinople au peuple le plus meritant, elle ne se pla- 
cerait pas seulement au point de vue de l’avenir. Cependant les 
ideals seraient peut-etre aussi pris en consideration, en une cer- 
taine mesure tout au moins. Et c’est a ce titre que nous donnons 
de nouveau la parole a notre ennemi. 

§ 5. Dans son chapitre final, intitule L’un ou l’autre (Ent- 
weder oder), M. Axel Schmidt explique clairement pourquoi, a 
son avis, l’AUemagne doit barrer a la Russie le chemin de la mer 
libre. Uaffirmed’abord en passant que, la Russie installee a Cons¬ 
tantinople, les autres Etats seraient frustres de leurs droits de la 
forte ouverte 1 . M. Axel Schmidt a ici en vue, sans aucun doute, 
la liberte du commerce par les Detroits, car s’il n’envisageait que 
le passage des navires de guerre, il ne pourrait pas parler de la 
ferte de la forte libre, puisque cette porte n’existait pas avant la 
guerre pour les dits navires. Cette supposition de l’auteur est com- 
pletement gratuite, car la Russie n’a jamais eu et n’a jamais pu 
avoir l’intention d’entraver la liberte du commerce des nations a 
travers les Detroits, liberte a laquelle est interessee toute la Com- 
munaute internationale. Cette insinuation de M. Axel Schmidt 
ne merite done aucune reponse. 

M, Axel Schmidt ne cache d’ailleurs nullement la veritable 
raison qui lui semble militer pour l’exclusion de la Russie de la 
Mediterranee. « Da sentimentalite allemande pense, malgre tout, 
qu’on ne saurait defendre a la Russie d’obtenir l’acces de la mer 
libre, dont elle a si grand besoin. Nous ferons ici completement 
abstraction du fait qu’il serait plus que leger de denier aux Turcs 
tout droit h l’existence, rien que pour maintenir la bonne humeur 
de notre cher voisin oriental. Mais il ne s’agit nullement des seuls 
Turcs et Bulgares, qui, naturellement, par une Constantinople 
russe, seraient completement finis (glatt erledigt), mais de la der¬ 
nier e fossibiliU four l’Allemagne de devenir ( auszuwachsen) un 
feufle mondial d coU de VAngleterre, de la Russie et de I’AmS- 
rique *. » « ...Et des que la necessite de lier notre sort dans la poli- 

1 « Dabei vertritt Russland hier wie iiberall den Standpnnkt, dass jeder Neuer- 
werb sofort den Verlust der «oflenen Tur * fur alle anderen Staaten bedeute *, loc. 
cit., p. 72. 

* Loc. cit., p. 75. 
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tique mondiale a celni de la Turquie est clairement reconnue, 
toute pensee d’arrangement avec la Russie doit etre abandonnee. 
Id il n’y a que deux alternatives (entweder-oder). Tout compromis 
est exdu. Notre ligne economico-politique Berlin-Bagdad est 
coupee a Constantinople par la ligne d’expansion russe Odessa- 
Constantinople. Allemagne ou Russie, voila le mot d’ordre, et non 
Russie et amitie turque, comme le veulent faire accroire certains 
politiciens naifs. Ra Russie une fois solidement etablie a Constan¬ 
tinople, 1’Allemagne en sera reduite a trainer une triste existence 
comme vassale soit de la Russie, soit de l’Angleterre, comme « un 
Portugal de qualite superieure » (besseres Portugal) 1 . 

M. Axel Schmidt attire l’attention de ses lecteurs sur le pas¬ 
sage suivant de la celebre lettre du professeur russe Mitrofanow 
a l’editeur des Preussische Jahrbiicher, M. Delbruck, parue dans 
cette revue en juin 19x4 : « Re mouvement (Drang) de la Russie 
vers le sud (cela veut dire Constantinople) est une necessite histo- 
rique (on pourrait dire aussi ecclesiastique) politique et econo- 
mique, et l’Etat etranger qui s’oppose a ce mouvement est eo 
ipso un Etat ennemi 2 . » Et le professeur Mitrofanow a raison, 
dit M. Axel Schmidt, du point de vue russe 3 ; «car la structure 
geographique de la Russie la dirige de toute sa force (Wucht) 
vers le sud. Ce n’est pas la Volga, se terminant dans le cul-de-sac 
Caspien, qui forme l’epine dorsale russe, mais le Dniepr, qui abou- 
tit a la mer Noire, et dont les Dardanelles sont l'issue naturelle. 
Quiconque pense que la Russie, malgre toute la rapidite du deve- 
loppement de la Siberie, se contenterait du Golfe Persique comme 
port d’exportation, celui-la fait de la politique sans consulter la 
carte geographique. Res 75 % de l’exportation, qui jusqu’a pre¬ 
sent passaient par les Dardanelles, ne peuvent pas trouver leur 
chemin vers le Golfe Persique. Certainement, la Russie accepte- 
rait avec reconnaissance un acces au Golfe Persique ; car l’obten- 
tion d’une voie aboutissant a l’Ocean Indien serait un enorme 
accroissement de force au point de vue politique. Mais au point 
de vue economique, la poussee de la Russie vers Constantinople 
n’en serait nullement affaiblie. » Une mainmise de la Russie sur 

1 1. c., p. 76. 

* Loc. cit., p. 69. 

* « Das ist auch vom russischen Standpunkt ganz konseqnent gedacht », 
p. 76. 
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la Perse n’equivaudrait done pas a une diminution de 1 ’antago- 
nisme russo-allemand ft Constantinople 1 . 

En presence de ce danger russe, M. Axed Schmidt propose de 
detruire la situation de la Russie comme grande puissance, en la 
privant non seulement de la Pologne, des provinces baltiques et 
de la Finlande, mais surtout de l’Ukraine. Et il ajoute : « Dans 
l’avenir, l’idee mondiale allemande (der deutsche Gedanke in der 
Welt), qui lutte dans cette guerre pour son developpement (Aus- 
gestaltung), ne pourra etre realisee que si l’on reussit ft conserver 
aux Turcs Constantinople et les Dardanelles. Si nous voulons faire 
de la politique mondiale, nous devons aussi tirer les consequences 
necessaires de ce desir, et nous accommoder de l’inimitie cons- 
tante de la Russie. Dans le conflit russo-allemand au sujet de Cons¬ 
tantinople, il n’existe pas de possibility de conciliation (ausglei- 
chende Moglichkeit) 2 . » 

« Des Russes aussi, conclut M. Axee Schmidt, ont clairement 
compris l’alternative (entweder oder) que nous avons soulignee, » 
Et il cite les paroles prononcees par le depute M. Makxakoff au 
banquet de Moscou en l'honneur de l’ambassadeur d’Angleterre : 
« Da guerre a enfin demasque ce que nous savions depuis long- 
temps, mais que nous ne voulions jamais voir : l’antagonisme 
irreconcilable et fatal des interets de la Russie et de l’AHemagne. 
Du moment oft les reves d’unite allemande ont pris une direction 
imperialiste, et oft le nouvel imperialisme tache de s’etendre de 
la mer du Nord au Golfe Persique, des ce moment, 1 ’Allemagne 
et la Russie sont devenues ennemies. Ou bien 1 ’Allemagne doit 
renoncer ft son reve, renoncer ft son hegemonie, ou bien nous 
devons assister en spectateurs tranquilles ft la germanisation des 
Slaves dans les Balkans et en Autriche, oublier notre reve de 
Zargrad et accepter d’avoir l’Allemagne comme voisine au 
Caucase. » 

Et bien que citant egalement les declarations de M. Mattt,a - 
koff suivant lesquelles la Russie est le pays le plus pacifique du 
monde, ne fait aucune politique coloniale et se contente de son 
territoire — ce qui n’implique nullement contradiction avec le 

1 Loc. cit., p. 76. A l’appui de cette th 4 se, l’auteur cite un article du publidste 
russe Menchikofh precisant la tache de la Russie en Asie, affirmant la nScessite de 
posseder Constantinople, et s’devant contre la restitution aux Turcs des conquStes 
russes de cette guerre. 

* 1. c., p. 80. 
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desir d’avoir les clefs de la porte de ce territoire — M. Axel 
Schmidt termine son livre par un appel a 1’Allemagne, la conju- 
rant de ne pas fermer les yeux sur la grandeur du peril russe et de 
prendre soin, que les Allemands soient aussi dans l’avenir, mar- 
teau et non enclume 1 . 

§ 6. M. Path, Rohrbach n’a ecrit que la preface au Danger 
russe. Cette preface, qu’il prie de considerer comme une conclu¬ 
sion (Nachwort), contient une adhesion energique aux idees de 
MM. Axel Schmidt et Hermann. 

Iv’ecrivain allemand avoue comprendre qu’apres la lecture du 
livre il puisse se trouver des personnes pretes a dire avec une cer- 
taine resignation :« Si la Russie est vraiment forcee par des motifs 
aussi puissants de viser a la domination des Detroits turcs, alors 
il n’y a rien a faire ; nous devons renoncer a nous opposer a un 
besoin aussi imperieux (elementare Not). » M. Rohrbach tient a 
combattre cette mentalite. Il l’estime comprehensible en elle- 
meme, mais elle denote, selon lui, une insuffisante intelligence des 
choses politiques et une preuve de faiblesse a l’egard de l’interet 
vital allemand et de la volonte allemande de devenir un peuple 
mondial. M. Rohrbach s’ecrie : « Que les Russes aient besoin ou 
non du Bosphore et des Dardanelles pour atteindre les buts de 
leur politique nationale, peu nous importe ; s’ils les atteignent, 
s’ils s’emparent de Constantinople et des Detroits, e’en est fait du 
grand avenir allemand! Que Constantinople soit la ville du Des- 
tin (Schicksalstadt) pour la Russie, soit! Mais ne l’est-elle pas 
aussi pour nous ? Il n’est pas necessaire que Constantinople 
devienne allemande, et, selon les previsions humaines, elle ne le 
sera non plus jamais. Notre interet allemand sera beaucoup mieux 
sauvegarde, si la ville est et reste turque, malgre le nombre des 
competiteurs qui la convoitent ouvertement ou secretement. Mais 
si elle devient russe, un obstacle insurmontable nous empechera, 
nous autres Allemands, de devenir un peuple mondial. Constanti¬ 
nople russe, e’est l’Allemagne exclue de l’Orient, et l’Orient par- 
tage entre les puissances qui nous sont hostiles. De ce fait, le pou- 
voir de nos ennemis augmenterait a l’infini ; tandis que nous, 
nous perdrions les moyens dont nous disposons pour maintenir 
l’equilibre des forces politiques mondiales 1 . » 

1 Loc. cit„ p. 80. 

1 Die russische Gefahr, p. 3. 
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Tous les succes, continue notre auteur, que l’Allemagne pour- 
rait remporter, seront inutiles, s’ils ne lui assurent pas la liberte 
d’action (Freiheit der Betatigung) en Orient. « Qu’on puisse parler 
apres la conclusion de la paix d’une guerre gagnee ou d’une guerre 
perdue, cela dependra en premiere ligne de la situation de 1’Alle- 
magne en Orient apres la guerre 1 . » On a dit de la Russie qu’elle 
se trouvait dans une « prison geographique », la sortie de la mer 
Noire et de la mer Baltique pouvant lui etre barree. Mais l’Alle- 
magne aussi est dans cette situation, car l’Angleterre lui barre 
Tissue de la mer du Nord, et il faut qu’elle puisse sortir de cette 
mer en toute securite. Cependant on ne saurait assurer l’avenir 
de l’Allemagne par les seuls sous-marins, ni meme par la seule 
tension continuelle des forces militaires allemandes en Europe. II 
faut encore trouver le point vulnerable de 1’Angleterre pour la 
forcer a reconnaitre les interets vitaux allemands. Ce point, c’est 
l’Egypte, c'est le Canal de Suez. II faut done une bonne politique 
en Orient comme facteur de securite contre 1’Angleterre. « Si elle 
peut nous menacer de verrouiller la mer du Nord, et de supprimer 
pour nous la liberte des mers, nous pourrons, de concert avec nos 
allies, la menacer, a notre tour, de comprimer le boyau par lequel 
passe tout son commerce avec les oceans Indien et Pacifique, de 
le comprimer si fort que rien ne pourra plus passer. » « ...Mais le 
jour oft la Russie serait maitresse de Constantinople et de Galli¬ 
poli, on ne pourrait plus parler d’une garantie de l’Allemagne en 
Orient, contre l’Angleterre (Deutsche Orientsicberung gegen En¬ 
gland) a . » 

II y a plus : l’etablissement de la Russie sur les Detroits lese- 
rait l’Allemagne non seulement politiquement, mais aussi econo- 
miquement. « I/Orient est, tout le monde le sait, un pays d’un 
grand avenir economique. Cet avenir est d’autant plus important 
pour l’Allemagne que nous avons une sure communication par 
terre avec l’Orient, et que nous pourrons nous y fournir a l’avenir 
et de produits du sol et de matieres premieres. En cas de guerre, 
cela nous rend en ne large mesure independants de l’approvision- 
nement par mer, qui peut dtre menace par l’Angleterre 3 . s> Ces 
considerations suffiraient a elles seules pour que 1’Allemagne inter- 
dise k la Russie de s’etablir k Constantinople et de couper nos 

1 Loc. cit., p. 4. 

* Loc. cit., p. 4-8. 

* Loc. cit., p. 8. 
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communications avec l’Orient d’une maniere aussi complete 1 . 

« Tout nous oblige a considerer l’idee d’une domination russe 
sur les Detroits comme scellant la mine du grand avenirallemand. 
Si grand que soit le desir qui pousse les Russes a Constantinople, 
nous ne pourrons jamais consentir a ce qu’ils s’y etablissent... A 
son point de vue, la Russie doit s’efforcer de se rendre maitresse 
du passage entre la mer Noire et la Mediterranee. Mais puisque 
cela aurait fatalement pour consequence d’empecher a tout jamais 
le peuple allemand de devenir peuple mondial (Weltvolksstum), 
il s’en suit que nous n’avons pas a cboisir entre deux politiques a 
1 ’egard de la Russie : nous devons affaiblir notre voisin et ennemi 
oriental a tel point qu’il se contente de se voir garanti, par la paix, 
le passage par les Detroits, qui resteront sous la domination 
turque. » M. Rohrbach conclut done en affirmant la necessite 
d’amoindrir le territoire et la population de la Russie, afin de 
garantir le Mitteleuropa des attaques russes et des velleites russes 
de s’emparer des Detroits 2 . 

§ 7 - Opposons maintenant aux declarations des trois publi- 
cistes imperialistes allemands, ivres de haine et de rage contre la 
Russie, les explications d’un homme politique russe, homme qui, 
certes, ne saurait etre qualifie d’annexioniste, homme qui, de tout 
temps, a combattu les idees imperialistes h l’interieur comme 
a l’exterieur, homme qui toujours a ete le chevalier, le cham¬ 
pion intrepide du droit a la vie de toutes les nations, homme 
a qui toute sa vie passee confere l’autoriteetla competence de par- 
ler au nom du peuple russe : Pavee Nicoeayevitch Mieiotjkoff. 

Dans un article intitule La neutralisation des Dardanelles et 
du Bosphore, paru au commencement de la guerre *, M. Mieiou- 
koff explique ce que la Russie cherche dans les Detroits. II rap- 
pelle que le point de vue russe a ete exprime dans toute une serie 
d’anciens traites avec la Turquie, conclus avant que l’Europe eut 
pris la question d’Orient sous sa tutelle collective, comme ceux 
de 1798, de 1805, de 1833 1 P ar ces traites, la Porte accordait aux 
navires de guerre russes libre passage par les Detroits tout en 
maintenant la fermeture de la mer Noire pour les batiments de 
guerre des autres puissances. Mais les traites de 1841, de 1856 et 

1 Loc. cit., p. 9. 

* Loc. cit., p. 9 et 10. 

* Voir le recueil russe Questions relatives 3 la guerre moudiale, 1915, p. 532-548. 
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de 1871 ayant etabli le principe de la fermeture des Detroits a 
tous les navires de guerre, et par consequent enferme la flotte 
russe dans la mer Noire, la Russie n’en a pas moins toujours 
considere cet etat de choses comme preferable a l’ouverture de 
cette mer aux batiments de guerre de toutes les puissances. II est 
evident, declare M. Milioukoff, qu’apres la disparition de l’Em- 
pire Ottoman, la situation de la Russie ne saurait etre pire 
qu’auparavant ; dans le cas contraire, la Russie devrait s'oppo- 
ser k la depossession de la Turquie. 

M. Milioukoff est done resolument oppose k ce que les De¬ 
troits, s’ils passent sous la domination russe, soient neutralises, 
si par lk ils doivent etre ouverts aux batiments de guerre de tous 
les Etats. Par contre, il reconnait expressement la liberte du com¬ 
merce a travers les Detroits, en temps de guerre aussi bien qu’en 
temps de paix. Et pour concilier les exigences de la souverainete 
russe avec celles d’un droit international progressif et avec les 
interns des autres Etats, il preconise comme regime futur des 
Detroits les regies adoptees par la commission de l’Union inter- 
parlementaire, pendant la session de Da Haye en 1913. Il n’est 
que juste, dit-il, que les regies jugees en accord avec la souverai¬ 
nete turque, soient egalement appliquees a la Russie 1 . 

M. Milioukoff termine son article comme suit : «Il faut que 
nos allies sachent que notre interet vital k la possession des De¬ 
troits, que le besoin essentiel que nous avons d’eux, n’ont rien de 
commun avec l’epouvantail du « panslavisme », dont les nationa- 
listes du pangermanisme effrayaient l’Europe, ni avec les ten¬ 
dances de conquete, auxquelles veulent mettre fin, a juste titre, 
les partisans de la future paix organisee de l’Europe. Da possession 
de Constantinople et des Detroits est une fin et non un commen¬ 
cement. Unie k d’autres liquidations definitives des vieux proble- 
mes compliques rattachees au nceud gordien de la succession de 
l’Empire turc, la liquidation de la question des Detroits permet- 
tra de transporter solennellement dans le sanctuaire de 1 ’ Histoire la 

1 La commission a propose les regies suivantes : i° Liberty du passage pour 
les navires de commerce par tous les Detroits en temps de guerre, aussi bien qu’en 
temps de paix ; 2 0 Interdiction du blocus des Detroits ; 3 0 L'Etat riverain a le 
droit de fortifier les Detroits et d’user pour leur defense de lance-torpilles. Par con¬ 
tre, la commission recommande l’interdiction de poser dans les Detroits des mines 
automatiques de contact; 4 0 Defense d'eteindre les phares dans les Detroits, vu 
que l’emploi des projecteurs garantit d’attaques nocturnes ; 5 0 Application du 
principe de l’arbitrage en cas de contestation sur l'interpretation des traites. 
Loc. cit., p. 540 et 541. 



564 EE SORT DE e'EMPIRE OTTOMAN 

« question d’Orient » qui a si longtemps tourmente l’Europe 1 . » 

Comme ministre des Affaires etrangeres de Russie, M. Miliou- 
koee a, le 9 avril 1917, expose au correspondant du Temps, d’une 
maniere claire et precise, pourquoi la Russie avait besoin des 
Detroits et pourquoi elle ne pouvait se contenter de la seule neu¬ 
tralisation. II a dit : « Des Detroits a la Russie, telle est, a mon 
avis, l’unique faQon de liquider ce probleme. Da neutralisation 
des Detroits comporterait toujours une serie de grands dangers 
pour la paix, et la Russie serait obligee d’avoir dans la mer Noire 
une puissante flotte de guerre, prete a defendre nos cotes, Da neu¬ 
tralisation des Detroits donnerait aux navires de guerre de tous 
les pays la faculte de penetrer librement dans la mer interieure 
russe qu’est la mer Noire, et ceci pourrait entrainer de gros mal- 
heurs qui sont impossibles a prevoir. I/Allemagne a besoin des 
Detroits pour realiser ses visees d’hegemonie, po r realiser sa for- 
mule Berlin-Bagdad ; et nous, Russes, nous avons besoin des 
Detroits pour assurer notre exportation et otre importation sans 
entraves et sans menace pour qui que ce soit. Ainsi person e ne 
peut avoir aucun doute sur la puissance k qui doivent appartenir 
les Detroits : a l'Allemagne ou bien a la Russie. » 

§ 8. En effet, qu’il nous soit permis, pour un moment, de sup- 
poser qu’un tribunal de la Communaute internationale ait a se 
prononcer sur la question de savoir laquelle, de la Turquie, de 
l’Allemagne ou de la Russie devra dorenavant etre la gardienne 
des Detroits et de Constantinople. 

Sera-ce la Turquie ? Mais quels titres pourrait-elle produire en 
faveur du statu quo ante helium ? Peut-on s’imaginer un seul 
moment que, le droit de l’humanite triomphant sur la force bru- 
tale turco-allemande, l’Empire Ottoman sera maintenu dans son 
etat actuel, et que les races non-turques seront laissees sous l’epee 
de ses Sultans ? Evidemment, non. Mais alors, la vraie Turquie, 
celle de l’Asie Mineure, baignee par la Mediterranee, n’a vraiment 
pas besoin de Constantinople et des Detroits. Elle devient une 
puissance asiatique. Un de ses dieux allemands, von der Goetz 
Pacha lui-meme l’a dit en 1897 encore : « Constantinople detourne 
le regard de l’Empire et le dirige vers l’Europe... Quiconque 
observe l’activite du gouvernement ottoman doit remarquer qu’il 
s’occupe surtout de questions qui ne sont pas des questions vitales 

1 Loc. cit., p. 548. 
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turques, mais des choses etrangeres. ha principale est la question 
des Detroits, et celle-ci aussi a perdu son importance. Pour la 
Turquie, elle n’est plus qu’un fardeau, non une protection... Un 
grand prince qui voudrait entreprendre le sauvetage de l’Empire 
et sa transformation avec un « serieux sacre » (heiligem Emste), 
devrait transporter la capitale sur la frontiere des parties turque 
et arabe de 1 ’Empire, peut-etre a Konia ou a Cesaree, peut-etre 
plus loin encore au sud, a Damas... Constantinople y perdrait, 
mais l’Empire et les provinces y gagneraient 1 .» 

A Damas, ce serait trop loin aujourd’hui, peut-etre, mais 
Konia... 

Et que dit VAllemagne, par les bouches autorisees de ses Her¬ 
mann, de ses Axee Schmidt, de ses Rohrbach et de tant d’autres 
pangermanistes, dont nous avons analyse les theories dans ce 
livre ? Elle ne veut pas incorporer Constantinople a l’Empire 
allemand, certes. Mais elle veut en faire l’annexe muette de son 
Mitteleuropa. Constantinople lui est necessaire pour parvenir a son 
but provisoire, l’assujettissement de l’Asie •— en attendant celui 
du monde. U Allemagne sail que ce n’est pas le panslavisme qui 
pousse la Russie vers les Detroits, mais « l’amere necessite de son 
existence ». 1 /Allemagne reconnait que Constantinople est la ville 
destinee a la Russie, mais elle ne s’en oppose qu’avec plus de force 
a la tendance naturelle russe. Car elle aussi a besoin de Byzance, 
non pour vivre, mais pour realiser le « grand avenir allemand ». 
Elle veut etouffer la grande Russie en la privant de sa respiration 
par les Detroits, parce que la Russie est dangereuse pour le Mit¬ 
teleuropa ; elle veut aussi prendre l’Angleterre par la gorge, corn- 
primer le boyau par lequel passe le commerce anglais, le Canal de 
Suez ; elle veut, enfin, vivre sur les richesses naturelles inepuisa- 
bles de la Turquie. 1 /Allemagne veut le meurtre et la rapine. 
Toute son argumentation est basee sur la force ; elle part tout 
entiere de la supposition que les peuples se livreront une guerre 
eternelle, et s’entredechireront continuellement pour s’emparer des 
meilleurs lambeaux de cette pauvre terre. 1/Allemagne veut con- 
server Constantinople a la Turquie, pour s’assurer le meilleur point 
d’appui dans la « seconde guerre punique ». 

1 Nous citoas Tarticle de von der Goetz, Starke und Schwache des turkischen 
Seiches, paru dans la Deutsche Rundschau de 1897, d'apres les extraits qu'en a 
donnas Ernst J aeckh dans son livre : Deutschland im Orient nach dem Balkan- 
Kritg, 1913. P- 56 et 57. 
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Et que dit la Russie ? Vraiment, si elle considere son droit a 
l’existence materielle, elle ne devrait, devant le Tribunal de l’hu- 
manite, que prendre acte des declarations de la partie adverse, et 
laisser a ce tribunal le soin de decider si 1 ’interet de la Commu- 
naute des peuples permet que l’un d’eux etouffe parce qu’un autre 
veut devenir le maitre du monde. Mais nous croyons, malgre 
toutes les railleries allemandes, que le peuple russe doit etre ecoute 
non seulement quand, au nom de son glorieux passe, il revendique 
son droit d la vie dans la paix et des garanties en faveur de cette 
vie paisible contre les brigands du monde, mais quand il veut legi- 
timer son droit a Constantinople par la beaute de son ideal, he 
Prince Eug&ne Troubetzkqi, dans son discours de 1915, que nous 
avons entendu avec la plus vive emotion, a exprime une pensee 
dont la profondeur a echappe, comme de raison, a son critique 
allemand. Il a dit qu’en 1877 la Russie n’etait pas encore digne de 
posseder Constantinople, parce qu’elle n’avait pas encore libere 
les peuples qui se trouvaient sous sa propre domination — les 
Polonais, les Juifs, d’autres encore, Aujourd’hui, la Russie a donne 
l’independance aux Polonais, l’autonomie aux Finlandais, le droit 
de citoyens egaux et libres aux Juifs et a toutes les races vivant 
sur son territoire ; elle a verse le sang de ses fils pour la liberation 
des Armeniens. Ce n’est plus la Russie tsariste, inspirant des ter- 
reurs souvent grossies, du reste, par l’imagination, c’est la Russie 
fibre, proclamant l’evangile de 1’egalite et de la fratemite des 
nations, qui demande au Tribunal de Tbumanite le droit d’entrer 
dans la ville de Constantin, non pas pour y jeter les bases d’un 
empire mondial, mais pour pouvoir vivre, et vivre au service de 
la grande famille humaine. Elle veut puiser dans l’accompfisse- 
ment de son reve la force de developper, pour le bien de tous les 
peuples, l’essence de sa nationality Car l’ame russe est faite 
d’amour et de sacrifice, et non de haine et d'orgueil. 

Que le Tribunal de l’humanite choisisse done entre la Turco- 
Allemagne et la Russie ! Nous attendons son verdict avec con- 
fiance. 



CHAPITRE III 


La disparition de l’Empire ottoman comme l’une des garanties 
de l’av&nement du Droit humain. 


§ i. Nous avons constate que l’organisation juridique du 
monde constitue le but de guerre principal des Allies. Quant a 
l’Allemagne, le Chancelier de l’Empire a tres bien precise son 
point de vue en declarant, le 9 novembre 1916, « qu’elle a ete 
prete de tout temps a se joindre a la ligue des peuples, et meme d 
se placer d la tete d’une telle ligue pour tenir en echec ceux qui prlten- 
dent troubler la paix». Cette phrase malheureuse de M. DE Beth- 
mann-Hollweg est une de celles dont il a seul le secret, et qui vaut 
bien le fameux mot de chiffon de papier. Rien ne saurait, en effet, 
mieux montrer l’abime qui separe cette conception d’une ligue des 
nations avec l’Allemagne (ou n’importe quelle autre nation !) d 
sa tete, de l’ideal du President Wilson et de ses Allies, l’ideal d’une 
ligue de nations libres et e gales, ne reconnaissant au-dessus d’elles 
aucun autre souverain que le droit. Le caporalisme prussien a 
trouve dans cette declaration, peut-etre inconsciente, du Chance¬ 
lier allemand, une de ses plus stupefiantes manifestations. 

La constitution d’une ligue entfe nations libres et egales fait 
done, dans l’esprit des Allies, partie du droit international tel 
qu’il se presente a leurs consciences juridiques. C'est, dans notre 
terminologie, le droit international intuitif des Allies, leur concep¬ 
tion de la Justice intemationale. Et ils combattent pour que ce 
droit intuitif devienne le droit international positif de demain. Le 
grand ideal des Allies — constitution d’une ligue des peuples 
libres et democratiques — n’est cependant qu’un ideal pour ainsi 
dire formel. Sa realisation doit creer les nouvelles formes de la vie 
des peuples, necessaires pour assurer le regne du droit intematio- 
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nal et du droit humain. Mais, dans l’esprit de l’Entente, ni l’un 
ni l’autre de ces droits ne depend de la creation de la ligue. Ces 
droits existent deja a l’heure actuelle dans les consciences des peu- 
ples de l'Entente. Et si, par malheur, les efforts faits pour consti- 
tuer cette ligue, destinee a donnerk ces droits une sanction generate, 
devaient se briser contre des obstacles insurmontables, les nations 
de l’Entente n’en maintiendraient pas moins les regies generates 
qu’ils ont reconnues comme justes pendant cette guerre. C’est le 
droit intuitif international et humain de l’Entente qui se dresse 
contre le principe de l’anarchie imperialiste, defendu par l’Austro- 
Allemagne et ses bourreaux turcs. Ce double droit intuitif, l’En- 
tente veut l’imposer par la force a ses adversaires, pour creer un 
nouveau droit positif de la Communaute internationale. Elle s’y 
croit autorisee par la conviction qu’elle agit au nom de toute l’hu- 
manite, meme des peuples qu’elle combat 1 . Comme, dans 
l’interieur de l’Etat, une revolution se produit lorsqu’une partie 
de la population est arrivee a un degre de developpement moral et 
juridique tel qu’elle ne peut plus vivre sous les regies du droit 
positif, vieilli parce qu’il n’a pas participe a ce developpement, de 
meme, dans la vie des peuples, les progres juridiques ne s’ache- 
tent qu’au prix d’une lutte entre les partisans de 1’etat de choses 
existant et ceux du droit nouveau, qui demande imperieusement 
a etre universellement reconnu. 

§ 2. Res declarations des peuples de l’Entente ne parlent pas 
expressement des droits de Yhomme, mais des droits des nations. 
Ceci s’explique par ce fait que, de nos jours, la force illimitee de 
l’Etat est ordinairement dirigee contre les membres des nations 
alio genes qui se trouvent sous sa domination. Res Turcs ont l’habi- 
tude de massacrer les Armeniens ; ces massacres sont une institu¬ 
tion permanente de l’Empire Ottoman. Les Empires Allemand 
et Austro-Hongrois oppriment les races slaves et romanes. C’est 
pourquoi les peuples de l’Entente affirment surtout les droits a la 
vie des nations. Mais il est evident que ce principe n’est que l’ap- 
plication partielle d’un droit plus general, celui de Yhomme. Recon- 
naitre des droits humains a l’Armenien en Turquie, au Slave en 

1 Message du President WUSON du 2 avril 1917 : « Nous sommes heureux main- 
tenant... de combattre pour la paix definitive du monde, pour la liberation de ses 
peuples, le peuple allemand compris. » 



i/EMPIRE OTTOMAN ET LE droit humain 569 

Allemagne ou a l’AIlemand en Russie — et ne pas reconnaitre 
ceux des Russes en Russie ou des Allemands en Allemagne, ou des 
Turcs en Turquie, — serait evidemment contraire a toute logique. 

Le droit des nationality a la vie, a la liberte et au developpe- 
ment de leurs forces et de leurs genies individuels, est proclame 
par tous les Allies avec une force egale. Nous avons vu que leur 
note au President Wilson, du 10 janvier 1917, veut une Europe 
basee sur «le respect des nationality et sur le droit a la pleine 
securite et a la liberte de developpement economique, que posse- 
dent tous les peuples, petits et grands ». L’ Amerique proclame 
« qu’une sauvegarde inviolable de 1’existence, du culte et du deve¬ 
loppement social et industriel devrait etre garantie a tous les peu¬ 
ples qui ont vecu jusqu’ici sous la domination de gouvernements 
attaches a une foi et a des buts politiques en opposition aux leurs 
propres ». La Russie libre cree la formule de «la paix sans an¬ 
nexions, ni contributions, sur la base des droits des peuples de 
disposer d’eux-memes ». 11 est vrai que la premiere partie de cette 
formule semble provoquer d’abord quelques malentendus. Mais 
les Allies de la Russie s’etant bientot rendu compte de son sens 
veritable : repudiation des annexions par la conquete, et non pas 
condamnation de Vemancipation ou de la reconstitution des natio¬ 
nality, l’accord entre les Allies se manifeste avec une force encore 
plus grande. La Chambre frangaise declare qu’elle est « eloignee 
de toute pensee de conquete et d’asservissement des populations 
etrangeres » et qu’elle compte « obtenir des garanties durables de 
paix et d’independance pour les peuples, grands et petits, dans 
une organisation des maintenant preparee de la societe des na¬ 
tions ». Le gouvernement britannique declare partager cordiale- 
ment les sentiments de la Russie nouvelle et se joindre a elle pour 
accepter les principes proclames par le President Wilson. Ce 
dernier affirme au Gouvernement russe qu’il combat « pour la 
liberte de self-governement et le developpement sans contrainte de 
tous les peuples ». M. Sonnino declare : « Nos buts sont des buts 
de liberation, soit pour nous soit pour les autres. » Le congres des 
delegues des paysans russes — element le plus important de la 
Russie — reconnait non seulement la necessite de restaurer la 
Serbie et la Belgique, mais encore les droits de la Pologne, de 
1 'Alsace-Lorraine et de l’Armenie. 

M. Alexandre Lahovary, le digne representant de la noble 
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nation roumaine aupres du peuple franqais, a, en recevant dans 
une emouvante ceremonie l’etendard d’Etienne le Grand 4 , pro¬ 
nonce le 28 juillet 1917, a la Sorbonne, un discours oil il a precise 
dans d’aussi belles que simples paroles le veritable sens de la for- 
mule russe. « Pas d’annexions, pas de conquetes ! a-t-on dit. Et 
nous le disons aussi. Il ne faut plus d’annexions. II ne faut plus 
que 1 ’Alsace-Lorraine soit annexee a l’Empire Allemand. Il ne 
faut plus que 4 millions de Roumains soient annexes a l’Autriche- 
Hongrie. Ce n’est ni vous ni nous qui demandons des annexions 
quand nous demandons le retour a la mere patrie des Roumains 
qui gemissent sous un joug impitoyable, des Alsaciens et des Lor- 
rains qui out crie leurs protestations contre leur arrachement h. la 
patrie fran?aise. Ce n’est ni vous ni nous qui revons de conquetes. 
Est-ce une conquete que de rentrer dans le plus legitime des heritages ? 
Et s’annexe-t-on des freres et des fils 1 ? 

§ 3. Il est evident que les declarations precitees des organes 
competents des peuples de l’Entente sapent completement la 
notion de la souverainete absolue de l’Etat, telle qu’elle est ensei- 
gnee aujourd’hui par la science allemande et soutenue par les 
armees de Guillaume II — une souverainete qui se traduit par Var- 
bitraire d Vinterieur et par Vanarchie d VexUrieur. Si on la pousse 
a ses extremes consequences, cette conception allemande de la 
souverainete ne se distingue pas beaucoup, a vrai dire, de celle 
que les Kurdes ont de la liberte et, qui, dans leur esprit, comporte 
le droit au massacre des Armeniens. Et c’est a cette intronisation 
de la force brutale — qu’elle soit proclamee par les plumes des 
Treitschke et des Bernhardi, ou affirmee par les couteaux 
turco-kurdes, — que s’oppose l’Entente. 

§ 4. Les buts de guerre de l’Entente reconnaissent done le 
droit des nations a disposer d'elles-memes. Est-ce a dire que ces 
buts exigent l’erection immediate de tous les peuples, sans aucun 
egard a leur degre de civilisation et de culture, en Etats ne depen¬ 
dant que du droit humain et du droit international ? Les mots 
Etat et nation devront-ils dorenavant devenir synonymes ? 

Pareille solution, uniforme et simpliste, ne nous semble ni 

1 Get etendard du grand Prince moldave (1457-1504) a £t£ trouv£ par les troupes 
du general Sarraii, au couvent bulgare de Zographos (Mont Athos). 

* Le Temps du 29 juillet 1917. p. 4. 
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resulter de 1 ’ideal de l’Entente, ni repondre aux interets des diffe- 
rentes nations elles-memes. 

Ee droit des nations recevra dans le nouvel ordre de choses 
nne consecration nouvelle et solide. Mais il est evident qne les 
differentes nationalites, ne se trouvant pas au meme degre 
de civilisation, ne pourront etre pourvues d’emblee du meme 
degre de competence politique ; elles ne pourront etre toutes eri- 
gees en Etats. En effet, il serait insense de doter les Kirghises, les 
Marocains, les Senoussis, les Senegalais ou les Kalmykes du meme 
regime politique que les Polonais, les Tcheques, les Yougoslaves, 
les Armeniens ou les Einlandais. Ee Congres qui organisera la paix 
du monde emancipera sans doute certaines des nations soumises 
a des Etats heterogenes, et leur conferera le degre d’independance 
politique qui sera reconnu a tous les peuples civilises. Mais il lais- 
sera une partie des nationalites h civilisation rudimentaire sous la 
tutelle de nations plus avancees. Ea situation de ces nations sous 
tutelle sera cependant modifiee en ce sens que leurs droits natio- 
naux seront nettement delimites et places sous la garantie de la 
ligue des peuples, et ne pourront done pas etre enfreints impune- 
ment par les Etats qui leur serviront de tuteurs. Et dans l’avenir, 
au fur et a mesure de leur avancement dans la civilisation, ces 
peuples pourront recevoir de la ligue les droits qui leur manquent, 
tout comme aujourd’hui les territoires de l’Amerique du Nord sont 
eleves au rang A’Etats sur la decision du peuple americain. 

Tel nous semble etre le droit intuitif international de 1 ’En¬ 
tente, droit qu’elle s’efforcera dorenavant de faire prevaloir. Meme 
dans la triste supposition que la creation d’une ligue generale des 
peuples vienne se heurter h des obstacles insurmontables, le droit 
des nationalites, corollaire du droit humain, subsistera. Nous en 
voyons une preuve eclatante dans la derniere proclamation de 
YItalie concemant VAlbanie h 

1 La proclamation a ete publiee a Argyrocastro, le 3 juin 1917, par le general 
italien FERRERo. EUe est con^ue comme suit : 

« A tutte le populazioni albanesi ! 

» Oggi, 3 giugno 1917, fausta ricorrenza delle liberta statutarie italiane, noi, 
tenente generale GiacinTo Ferrero, commandante del Corpo Italiano di occupa- 
zione in Albania, per ordine del governo del Re Vittorio Emanuele III, proda- 
miamo solennemente l'uniti e l’independenza di tutta 1’Albania, sotto egida e la 
protezione del regno d’ltalia. 

» Per questo atto, albanesi, avrete libere istituzioni, milizie, tribunali, scuole 
rette da cittadini albanesi ; potrete amministrare le vostre proprieta, il frutto del 
vostro lavoro a benefido vostro e per il benefido sempre maggiore dd vostro paese. 

o Albanesi I Dovunque siate, o gia liberi nelle terre vostre o esuli nel mondo, o 
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Ea nation albanaise — ses fils eclaires seront les premiers a le 
reconnaitre — a amplement prouve pendant ces dernieres annees 
qu’elle n’est pas encore mure pour une independance telle que 
celle dont jouissent les nations civilisees. II lui faut un guide, un 
tuteur. I/Italie assume ce r 61 e. Elle prend la liberte de 1 ’Albanie 
sous son « egide », sous sa « protection », dans l’interet albanais 
aussi bien que dans celui de la Communaute internationale. 
Comme l’a dit M. Sonnino dans son discours du 20 juin 1917, 
« en ce qui concerne l'Albanie, l’ltalie n’a pas d’autres visees que 
de defendre ce pays contre toute ingerence eventuelle et contre 
toute embfiche d’une tierce puissance. I/Italie garantit a l’Albanie 
le plein droit de disposer d’elle-meme a l’interieur, et elle soutien- 
dra ce dernier regime dans les assemblies internationales ». Et si, 
durant la guerre, le gouvernement local devra dependre du com- 
mandement militaire, « apres la conclusion de la paix, les Alba¬ 
nais eux-memes decideront librement de leur regime interieur, 
politique, administratif, economique et civil ». C’est une promesse 
publique et solennelle, faite a la face du monde entier. 

M. Sonnino a done parfaitement raison de dire que l’ltalie « a 
proclame 1 ’ independance de l’Albanie conformement aux principes 
generaux qui inspirent nos alliances, aux memes principes qui ont 
ete recemment proclames avec tant d’eloquence par le gouverne¬ 
ment americain et par la Russie nouvelle et liberate ». Sous le 
terme « independance », ni la proclamation, ni l’eminent ho mine 
d’Etat italien ne comprennent evidemment la souverainete dans 
le sens qui est repudie aujourd’hui par tous les peuples de l’En- 
tente. Ea liberte interieure de l’Albanie sera d’abord, tout comme 
celle de l’ltalie elle-meme, limitee par le droit de la Communaute 
internationale. En outre, cette liberte de l’Albanie devra etre pro¬ 
tegee contre les dangereux ecarts possibles de l’inexperimente 
peuple albanais lui-meme. Et elle aura cette protection de la part 
de 1 Italie parce que, comme le dit tres bien la Perseveranza, 
* l’ltalie possede une culture albanaise et une comprehension de 
l’Albanie qui fait defaut a tous les autres peuples 1 ». 

ancora soggetti a dominazioni straniere, larghe di promesse ma di fatto violente e 
predatrid ; voi che di antichissima e uobile stirpe avete memorie e tradizioni seco- 
lari che si ricongiungono alia civilta romana e veneziana ; voi che sapete la com- 
munanza degli interessi italo-alhanesi sul mare che ci separa e ad un tempo d con- 
giunge, unitevi tutti quanti siete uomini di buona volonta e di fede nei destini della 
vostra patria diletta ; tutti acorrete all ombra dei vessili italiani e albanesi per 
giurare fede perenne a quanto viene oggi prodamato in nome del governo italiano 
per un'Albania indipendente con l’amidzia e la protezione dell'Italia. » 

1 Journal de Gen&ve du 6 juin 19x7. 
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§ 5. Nous croyons que notre theorie de la necessite d’une 
tutelle temforaire sur les Etats non civilises repond au reproche 
formule par le gouvernement allemand contre les puissances de 
l’Entente dans sa note du 12 janvier 1917, en ces termes : « Le 
monde ne pourra pas approuver leurs exigences devant le sort du 
peuple irlandais, l’aneantissement de la liberte des republiques 
boers, l’assujettissement du nord de 1 ’Afrique par 1 ’Angleterre, la 
France et l’ltalie, l’oppression des nationalites etrangeres de 
Russie. » Le reproche de double poids et double mesure nous 
semble mal fonde. La question de savoir si une nation peut etre 
libre — sauf toujours les restrictions du droit international et 
humain — ou doit etre placee sous une tutelle plus ou moins 
etroite, doit etre reglee dans chaque cas separement par la Com¬ 
munaute internationale, Le jour oh celle-ci sera organisee juridi- 
quement, elle tranchera ces questions en observant des formes 
etablies d’avance et en prenant en consideration : i° le degre de 
civilisation de la nation sous tutelle et, 2° la personnalite du 
tuteur. Mais la question perdra alors une grande partie de son 
acuite, les droits de chaque nation pupille etant nettement eta- 
blis et places sous la garantie de la Communaute, a laquelle elle 
pourra toujours en appeler de la nation tutrice. Aujourd’hui qu’il 
s’agit de juger chaque cas d’apres le droit intuitif international de 
l’Entente ou de l’Alliance, la question paralt plus delicate. Cepen- 
dant, tout neutre devra admettre, nous semble-t-il, que la poli¬ 
tique de l’Angleterre envers les Boers, qui combattent aujour- 
d'hui avec enthousiasme sous ses drapeaux, ou envers l’lrlande, 
a laquelle elle est en train de donner la plus large des autonomies, 
ne saurait etre comparee a celle de l’Allemagne a l’egard des Polo- 
nais, des Danois et des Alsaciens-Lorrains, a celle de l’Autriche 
envers les Tcheques, les Slovenes et les Italiens, a celle de la 
Hongrie envers les Creates et les Roumains, ou enfin a celle de la 
Turquie envers les Armeniens, les Grecs et les Arabes. Et si l’on 
se place au point de vue de la Communaute internationale, com¬ 
ment osera-t-on reprocher a la France son r 61 e en Algerie, en 
Tunisie, au Maroc; a 1 ’Angleterre son role en Egypte? Ces pays 
n’ont-ils pas ete ouverts a la civilisation depuis la tutelle euro- 
peenne ? L’ltalie n’a-t-elle pas entrepris la meme mission en Tri- 
politaine ? L'interet de l’humanite exige que sa civilisation soit 
portee au plus haut point qu’il soit possible d’atteindre a une 
epoque determinee. C’est ce but commun organist qui decidera, 
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seul souverain dans le monde de detnain, si telle ou telle nation 
doit etre placee sous tutelle, changer de tuteur ou etre emancipee. 
C’est ce but egalement qui determinera toujours l’etendue de la 
tutelle. 1/organisation mondiale nous manque encore, mais le but 
commun existe, et c’est ce but qui doit fournir des aujourd’hui le 
critere de.la conduite des Etats vis-a-vis des nations soumises h 
leur tutelle. Et la conscience que l’Entente a de ce but commun 
de l’humanite lui permet d’affirmer que de la mission civilisatrice 
de la France, de l’Angleterre et de l’ltalie dans l’Afrique du 
nord, de celle de la Russie dans le Turkestan, l’Autriche-Hongrie 
et 1 ’Allemagne ne sauraient tirer des arguments pour « civiliser *■ 
les Serbes, les Polonais, les Croates ou les Roumains. Et il serait 
quelque peu difficile a Abd-ul-Hamid ou a Talaat Pacha de jus- 
tifier leur politique envers les Armeniens, Grecs et Arabes par 
l’« oppression » des Boers, des peuples des Indes, des habitants de 
Madagascar ou des musulmans de Russie. 

§ 6. De notre etude des dernieres manifestations de la pensee 
scientifique dans le domaine du droit international et humain 1 et 
de celle des buts de guerre des belligerants 2 , nous croyons pou- 
voir conclure qu’apres leur victoire les peuples de l’Entente vou- 
dront reorganiser sur les bases suivantes leur vie commune future, 
independamment de la creation ou de la non-creation d’une ligue 
avec une organisation plus ou moins solide (ligue dont nous 
serions d’ailleurs un des plus chauds partisans) : 

1. Sufrematie du droit commun de I’humanite (droit humain et 
droit international) sur le droit de VEtat, celui-ci etant depouilli de 
sa souverainete «absolue », c’est-d-dire arbitraire, d VinUrieur 
comme a Vexterieur. 

2. Delimitation des competences de VEtat et des nations dont il 
a la tutelle, par le but commun de I’humanite. 

3. Droit d V intervention, au nom du droit humain et du droit 
international, contre les Etats qui violent les droits de Vhomme et de 
la nation dont ils ont la garde ou la tutelle. 

§ 7. Au point de vue special de ce livre, nous devrons encore 
dire quelques mots de l’intervention d’humanite basee sur uh 

1 Chap. I de cette IV* Partie. 

2 Chap. II de cette IV* Partie. 
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but commun, dont nous reconnaissons nous-memes le caractere 
changeant. 

Oui, le but commun de l’humanite change : j zdvra fisc. 11 
n’existe pas de droit absolu, eternel, immuable. Mais ce qui existe 
dans nos consciences, c’est la tendance vers I’idial, le sentiment qui 
nous oblige 4 nous rapprocher toujours davantage de la Trinite du 
Vrai, du Beau et du Bien. C’est ce sentiment qui nous permet de 
fixer notre conception de la justice pour un moment determine, 
qui nous permet de rejeter comme definitivement incompatibles 
avec notre conscience certaines formes de notre vie passee. 

Ainsi, dans la conscience des peuples de l’Entente, nous voyons 
apparaitre quelques categories des droits de l’homme et de la 
nation qu’ils declarent dorenavant inviolables, et qu’ils veulent 
proteger par leur force commune contre toute atteinte. C'est, pour 
chaque homme, le droit 4 la vie, a la liberte personnelle et de con¬ 
science, le droit a la propriete. C’est, pour chaque nation, le droit 
au libre developpement de ses forces materielles et de son genie 
individuel. Ces droits constituent le minimum juridique de notre 
temps, celui pour lequel combat l’Entente, et dont elle aspire a 
fair'e le fonds juridique de toute la communaute internationale. 

Par contre, le but commun de l’humanite n’exige pas encore 
que chaque nationality ait, en dehors du droit a la liberte mate- 
rielle et spirituelle, Vabsolue liberty de son gouvernement. Comme 
les hommes, certaines nations trop jeunes ou trop inexperimen- 
tees, doivent, pour leur propre bien, se trouver sous la tutelle, en 
attendant une emancipation legitime. D’autres doivent etre pla- 
cees sous cette tutelle pour leurs crimes. Et comme contre-partie, 
les Etats tuteurs qui ont failli a leur charge, en peuvent etre depos- 
sedes et recevoir de la Communaute internationale la punitiou 
que merite leur forfait contre la nation pupille. 

§ 8. he sort qui attend l’Empire Ottoman apres la victoire de 
l’Entente, et en application des principes par elle proclames, a 
ete defini, nettement et sans ambages, dans plusieurs declarations 
solennelles. I/Entente veut «l’affranchissement des populations 
soumises 4 la sanglante tyrannie des Turcs » et «le rejet hors 
d’Europe de l’Empire Ottoman, decidement etranger 4 la civili¬ 
sation occidentale ». (Note des Alhes au President Wieson du 
io janvier 1917.) Elle se revolte, avec M. Sonnino, contre une 
«infame tolerance ulterieure de l’extermination progressive des 
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Armeniens par les Turcs ». Elle declare, par la bouche de M. 
Leoyd George, que « jamais la Mesopotamia ne sera restituee a 
la tyrannic devastatrice du Turc » et par celle de M. Balfour, 
que «les interets de la paix, aussi bien que les aspirations des 
nationalites, exigent qu’on en finisse avec la domination turque 
sur les autres peuples ». 

C’est le d^membrement de e’Etat-Vampire. II resulte non 
seulement de ces declarations precises, mais des buts generaux 
de l’Entente, que nous avons minutieusement analyses plus haut, • 
et qui ne permettent pas que la nation turque reste « tutrice » 
des peuples armenien, arabe, grec, syrien. Cette « tutelle » a som¬ 
bre a jamais sous le rire terrible de Leoyd George, un rire rouge 
— dirait Leonid Andre:yeff — qui a trouve un echo liberateur 
dans le monde entier. he «trustee » turc sera declare dechu deses 
droits usurpes, et si l’un ou l’autre des peuples affrancbis a besoin 
d'une tutelle, elle sera confiee, selon les declarations du ministre 
anglais, « a des mains plus competentes et plus equitables, choi- 
sies par le congres qui arrangera les affaires du monde ». 

Ce verdict immuable de l’Entente est fonde sur la conscience 
juridique de tous les peuples, de tous les etres humains dont ils 
sont composes. Plus de petits ou de grands massacres, plus d’es- 
clavage, de tortures, de viols, de pillages ; l’avilissement des sen¬ 
timents les plus nobles et les plus sacres de l’homme ne sera plus 
erige en politique de l’Etat ! Partout, sur le globe entier, apres la 
victoire de l’Entente, le droit humain doit planter son etendard 
triomphant. Et l’Empire des tenebres ottomanes, ennemi irrecon- 
ciliable de ce droit, s’effondrera sous la force de son rayonnement. 

Nous esperons fermement que le but radieux de l’Entente sera 
atteint, et qu’une ligue des nations libres et democratiques deci- 
dera dorenavant des destinees du monde. C’est cette ligue qui 
decidera du degre d’independance de chacune des nations liberees 
de la tutelle turque. Mais meme a supposer que la Ligue des 
nations ne soit pas creee immediatement, l’Entente victorieuse 
appliquera a la Turquie la theorie de l’intervention d’humanite. 

Cette intervention a d’ailleurs ete dejk appliquee tant de fois 
4 l’Empire Ottoman, soit par la Russie, soit par 1 ’Europe entiere, 
qu’on peut meme parler d’un droit positif coutumier a cet egard. 
On ne saurait objecter que la Turquie n’a pas reconnu ce droit, 
car, dans le domaine du droit penal, la loi ne requiert pas l’assen- 
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timent d’un assassin cm, en general, d’un anarchiste pour le punir. 
Nous n’avons pas non plus a discuter la valeur des traites, car 
dernierement la Porte elle-meme, en denoncjant ceux de Paris et- 
de Berlin, a reconnu avoir ete sous une tutelle internationale. Et 
le Comite Union et Progres motive l’entree en guerre de la Tur- 
quie par le desir d’echapper a cette tutelle. Mais il ne saurait 
s’agir pour 1 ’Entente victorieuse de retablir sur l’Empire Ottoman 
une tutelle aussi illogique que celle qui a permis a YEtat pupille 
turc de conserver sous sa propre garde, malgre sa diminutio capitis, 
d’autres nations, une tutelle aussi inefficace que celle qui a permis 
a YEtat tuteur ottoman de massacrer ses pupilles armeniens en se 
jouant de ses propres tuteurs europeens. Cette extraordinaire com- 
binaison internationale de tutelles superposees a fait definitive- 
ment faillite. C’est dans le cas turc que l’intervention d’bumanite 
doit &tre poussee a ses limites extremes et recevoir sa plus forte 
consecration. 

Cette consecration ne saurait Etre autre que la des¬ 
truction de l'Empire Ottoman. Tout notre ouvrage tend k 
cette conclusion. 

En effet, nous avons vu, dans la premiere partie, comment la 
Jeune-Turquie a failli a sa mission regeneratrice et est devenue 
un Etat plus incompatible avec le vrai but de la Communaute 
internationale que le despotisme d’ABD-UL-HAMiD. Faillite d’une 
irreparable gravite, car elle a demontre que ce n’etait pas le Sultan 
Rouge seul, mais la nation entiere, qui etait imbue d’un sombre 
esprit d’intolerance et de fanatisme. Nous avons constate, dans 
la seconde partie de notre oeuvre, avec quelle facilite et quelle lege- 
rete la Jeune-Turquie s’est laisse prendre dans les filets de l’Alle- 
magne et est devenue sa complice dans toutes ses attaques contre 
les droits des nations. Nous avons vu, enfin, dans la troisieme 
partie, ce que la Turquie, s’etant placee volontairement sous la 
protection allemande, a pu accomplir de crimes atroces, inouis 
dans l’histoire, contre les droits les plus sacres de l’homme et de 
la nation. Ces crimes doivent Ure funis, et leur repetition rendue 
impossible. Et contre cette repetition, il n’y a qu’une seule garantie : 
Delendum est imperium Oitomanorum ! 

§ 9. En pronon5ant ces paroles, nous ne voulons nullement 
-denier le droit de vie k la race turque, ni precher contre elle une 
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haine eternelle. Nous n’avons pas le prejuge des races x . Ba science 
implacable a etabli la faussete des theories des Gobineau et des- 
Houston Stewart Chambereain, tendant a etablir la superio- 
rite absolue de certaines races sur les autres. Ainsi, les recherches 
qu’on a entreprises pour fonder l’inegalite sur la conformation du 
cerveau humain (dolichocephales et brachycephales) ont amene 
la science a de singulieres constatations. « Bile a trouve avant tout 
que la dolichocephalic, si enviee et si recherchee, se rencontre sur- 
tout chez des peuplades sauvages et primitives 2 . » ...En admet- 
tant que ces evaluations anthropometriques soient absolumenfr 
exactes et rigoureuses... on devrait mettre les Mordwa, les Tatars, 
les Votiaks au meme niveau que les Fran9ais 3 . Be poids du cer¬ 
veau non plus ne peut servir de signe distinctif absolu des races, 
puisqu'il est etabli qu’il peut evoluer sous l’influence de l’occupa- 
tion 4 . Ba taille, la couleur, tous les autres traits caracteristiques- 
des races se developpent sous l'influence de l’heredite et de celle 
du milieu. « Be climat et la maniere de vivre, dans leur compre¬ 
hension la plus large, arrivent a contrebalancer jusqu’a l’influence 
hereditaire. Be crane et toutes les autres parties de notre orga- 
nisme subissent ainsi des changements essentiels et, tout en se 
modifiant, ils ne depassent pourtant jamais la limite qui separe 
l’homme des autres especes animales 6 . » Ba psychologie des peu- 
ples evolue avec le temps et le milieu, non moins que leur constitu¬ 
tion organique. Et nous souscrivons auxbelles paroles de M. Finot : 

« Be caractere d’un peuple n'est ainsi qu’un eternel devenir. Bes- 
qualites de notre ame et ses aspirations restent mobiles comme 
les nuages chasses par le vent. Elies naissent et se modifient sous- 
l’influence de causes innombrables. Parler de la stabilite ou de la 
fatalite psychologique des peuples, c’est vouloir faire croire que 
les cercles decrits par une pierre qui tombe sur la surface de l’eau 
gardent leur forme eternellement. II nous est impossible d’ecrire 
rien de durable sur le fond changeant des races. Beur composition 
reelle nous echappe, tandis que leur evolution dans l’histoire, 
melange incessant des unites ethniques, se rit de toutes les for- 
mules oh nous pretendons l’enchainer ®. » 

1 Voir le beau livre de Jean Finot, Le prijugi des races ; et celui de Nicolai, 
Die Biologic des Krieges, p. 234-247. 

* Finot, loc. cit., p. 107. 

* Finot, loc. cit., p. 109. 

4 Loc. cit., p. 127. 

4 Loc. cit., p. 247. 

4 Loc. cit., p. 347. 
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II ne faut pas non plus perdre de vue qu’il n’existe pas de races 
absolument pures, que toutes sont le produit de croisements du 
sang. M. Finot cite les noms d’une cinquantaine de peuplades qui 
ont contribue a la formation du sang frangais 1 . D’autre part, le 
savant allemand Nicoeai declare qu’en Allemagne « tous les types 
europeens s’entrechoquent comme dans un centre a », et plus loin: 
« La plus grande partie de l’Allemagne centrale est un peuple 
melange (Miscbvolk 3 )». Inutile d’insister surlefait que les Russes, 
les Italiens, les Anglais non plus ne sont guere des races pures. 
« Et plus on etudie les debuts des races sur terre, plus nous nous 
apercevons de l’impossibilite absolue d’eclaircir leurs origines 4 . ► 

Nous nous rangeons done h l’avis de M. Finot « qu’au lieu du 
terme race il faudrait se servir plutot de celui de variete humaine... 
Envisagee a ce point de vue, une variete humaine serait un grou- 
pement d’individus lies par certains caracteres permanents, et se dis- 
tinguant par d’autres traits passagers des autres agglomerations 
humaines. Les caracteres permanents representeraient, dans ce 
cas, les caracteres communs a toute l’humanite : ceux qui sont 
passagers, les distinctions qui, n’etant que le produit des circons- 
tances multiples, synthetisees par le milieu, n’ont qu'une exis¬ 
tence temporaire 5 . » 

II est evident que si l’on se place au point de vue de la theorie 
du milieu, il ne saurait etre de races imperfectibles. En repondant 
negativement a la question de savoir « s’il y a des peuples con- 
damnes h rester eternellement inferieurs aux autres », M. Finot 
invoque, pour sa demonstration, les enormes progres que les 
negres ont realises en Amerique malgre toutes les persecutions, 
ces negres dans lesquels on voit le veritable type de l’humanite 
inferieure e . Et le distingue auteur dit en terminant : « Une con¬ 
clusion s’impose : il n’y a pas de races superieures et inferieures, 
il n’y a que des races et des peuples vivant en dehors et en dedans 
de l’influence culturale. L’apparition de la civilisation et son evo¬ 
lution chez certains peuples blancs et sous une certaine latitude 
geographique n’est que l’effet des circonstances. Les Negres, con- 

1 P. ex. Aquitains, V6n£tes, Helvetes, Vandales, Beiges, Galates, Ciinbres, Wisi- 
goths, Burgondes, Francs, Saxons, SuSves, Phenidens, Etrusques, Pelasges, etc., 
loc. cit., p. 402. 

«Die Biologie des Krieges, p. 241. 

* NlCOtAl, loc. cit., p. 243. 

4 Finot, loc. cit., p. 442. 

* Finot, loc. cit., p. 91. 

* Finot, loc. cit., p. 447-485. 
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sideres a tort comme occupant a tout jamais un des plus bas eche¬ 
lons de rhumanite, en s’elevant au niveau des Blancs les plus civi¬ 
lises, apportent par cela meme un argument puissant en faveur 
de l’egalite des aptitudes humaines. Lorsqu’on considere en outre 
les progres accomplis par les Noirs americains pendant un siecle 
et quart, au milieu de difficultes presque insurmontables, il n’est 
pas exagere d’affirmer que, sous l’influence des memes causes, les 
Negres sauront, dans l’espace d’un ou deux siecles, acquerir, aux 
points de vue physiologique et intellectuel, le type ambiant du 
milieu americain 1 . » 

Le jugement absolument negatif que nous avons ete oblige de 
prononcer sur la race turque ne saurait done en rien affecter notre 
opinion sur sa perfectibilite. Nous n’avons jiige la nation turque 
que dans son passe et dans son present. Mais nous ne voulons pas 
nier que les Turcs, aussi bien que les Negres, ne puissent dans un 
avenir probablement assez lointain, il est vrai, perdre les traits 
distinctifs qui en font aujourd’hui, comme peuple, un grave dan¬ 
ger pour l’humanite et sa civilisation. 

§ io. Une regeneration turque est done possible. Soit. Mais en 
attendant que le peuple turc se forge une ame neuve, le droit 
humain s’oppose absolument a ce qu’il fasse de nouvelles expe¬ 
riences sur les ames d’autres nations. La regeneration turque 
n’exige nullement le maintien de la tutelle de l’Empire Ottoman 
sur les Armeniens, les Grecs et les Arabes. Car l’exercice de 
la tyrannie deprave l’ame du tyran encore plus que la servitude 
ne degrade l’ame de l’esclave. Les Turcs ont trop longtemps 
vecu en bourreaux et en parasites. Qu’ils aillent done dans l’Asie 
purement turque, qu’ils tachent d’y creer un Etat turc fran- 
ehement liberal, et dans ce nouveau milieu ils trouveront t6t 
ou tard le chemin de l’humanite. 

Mais aujourd’hui, quels sont les droits de la race turque a la 
tutelle des peuples de l’Empire Ottoman ? Hussein Djahid Bey 
pourrait-il invoquer d’autres titres que la force, pour appeler les 
Turcs la race dominante — Mieeeti Havtmp; ? 

Le r 61 e de cette race « dominante » nous semble plutot tragi- 
que. Et cette tragedie du peuple turc consiste en ce que, depuis le 
jour de son apparition sur l’arene mondiale, il n’a rien fait pour 
legitimer son existence au point de vue de la civilisation. Il n’est 

1 Loc. cit., p. 484 et 485. 
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entre dans la vie des autres peuples qu’en repandant des torrents 
de sang et de larmes. II ne s’est affirme dans le monde que par la 
guerre et par les chaines — les chaines pour la race et pour la reli¬ 
gion des autres peuples, les chaines pour la pensee et pour la 
liberte de ses propres fils, les chaines enfin pour la femme musul- 
mane. II n’a vecu que par Yesclavage. Et s’etant assure la domina¬ 
tion sur les vieilles races d’antique culture — Grecs, Arabes, 
Armeniens — s’etant erige en maitre des nations slaves, pleines 
de radieuses forces vitales, s’etant empare de la ville divine, 
predestinee a etre le centre du monde, le peuple turc s’est fige 
dans une pose d’immobilite hieratique. Etreint de tous cdtes 
par le reseau de la scolastique musulmane, il n’a pu dans aucun 
domaine de la pensee humaine faire jaillir les etincelles d’un ge¬ 
nie createur. Ayant emprunte sa religion a la nation arabe, 
dont l’esprit lui est completement etranger, il n’a pu creer 
une Eglise nationale. La pauvre langue turque se refuse a servir 
de vehicule a la pensee scientifique, et puise dans l’ocean 
de la litterature arabe presque tout son fonds de notions abs- 
traites. Et bien qu’il se soit revetu des vetements somptueux de 
la pensee arabe, bien qu’il se soit pare des pierres precieuses enle- 
vees au tresor de la poesie persane, le peuple turc n’a enfantfi 
aucune grande idee nouvelle. Jamais le monde n’a surpris sur les 
levres turques de nouvelles melodies ou chansons, jamais l’esprit 
turc ne l’a enrichi de nouvelles formes ou images. Le peuple turc 
n’a pas legue a la posterity un seul grand nom de poete, d’artiste, 
de sculpteur, de musicien, de savant que l’humanite puisse repeter 
avec joie et amour. Il n’a depose aucune offrande sur les autels du 
Beau, du Vrai, du Bien. Il a 6 t& un peuple sttrile, un peuple — sans 
fruits. Sa mission historique etait de detruire, et la destruction 
n’exige pas une ame. Mais une ame est necessaire pour poser les 
fondements de la vie nationale, et c’est cette ame qui jusqu’ici a 
fait defaut a la Turquie. Les Jeunes-Turcs ont tache a un certain 
moment de la lui donner. Mais helas ! on n’a vu que trop t6t qu’ils 
en etaient eux-memes depourvus. 

§ 11. L’Allemagne des Treitschke, des Bernhardi et des 
Hindenbourg a ravi son sol a la noble nation beige. Mais l’ame 
beige, restee indomptable, eelaire aujourd’hui de son rayonne- 
ment l’univers entier, et Max est plus grand que Guieeaume II. 
Les chevaliers serbes ont du ceder au nombre, mais leurs armoi- 
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ries brillent d’un eclat incomparable, et le calvaire du peuple serbe 
a revele sa touchante grandeur. La Roumanie souffre le martyre, 
mais du fond de ses malheurs, tel un phenix qui renait de ses cen- 
dres, le genie roumain s’est eleve a des hauteurs sublimes, annon- 
dateur radieux du triomphe final. 

L’Allemagne n'a vaincu aucun de ses ennemis. Elle n’a vaincu 
que ses allies. 

C’est sur la Turquie que l’ame de la nouvelle Allemagne a rem- 
porte sa plus eclatante victoire. Certes, la Turquie etait dejh suffi- 
samment depravee quand elle est tombee dans les bras allemanda. 
Mais c’est l’Allemagne qui a complete son education. Non seule- 
ment elle tient aujourd’hui la Turquie par ses Goeben et ses Fal- 
kenhayn, mais elle l’a completement gagnee a sa sinistre ideo¬ 
logic d’aujourd’hui, elle a affermi en elle le culte de la force bru- 
tale, elle a flatte tous ses plus bas instincts, inocule au sang cruel 
des primitifs turcs le virus de la barbarie raffinee teutonne, et 
enfin elle a induit les Turcs a profaner ce qui jusqu’alors avaitete 
sacre pour eux — la religion musulmane. J amais une nation n’a 
ete aussi humiliee par une autre que la Turquie pari’Allemagne... 

II y a dix-huit ans, l’auteur de ces lignes est arrive en Turquie, 
penetre des idees genereuses de son alma mater de Petrograd et des 
nobles traditions de l’Universite de Paris. Son credo international 
etait contenu alors dans les belles paroles du celebre savant beige 
Laurent : Toutes les nations sont de Dieu. Chaque nation, pen- 
sait-il, a sa mission a remplir dans cet univers, chacune doit leguer 
son idee aux generations a venir, comme les Hellenes celle de la 
Beaute, et les Romains celle du Droit. Les nations peuvent com- 
mettre des fautes et des crimes comme les hommes. Mais a elles 
aussi sont applicables les grandes paroles de Dostoiewski, qu’il 
faut punir le criminel sans avilir l’homme. Le tribunal futur des 
nations doit punir les peuples coupables sans porter atteinte k 
leur individuality nationale, sans toucher a leur substance divine. 

Nous avons parcouru la Macedoine par monts et vaux, pen¬ 
dant la domination turque, et tout ce que nous y avons vu a rem- 
pli notre coeur d’une haine profonde contre les t-yrans et les assas¬ 
sins des chretiens. Mais nous avons vu egalement qu’a cote des 
chretiens, les Turcs eux-memes souffraient de la terreur hami- 
dienne, et nous avons cru pouvoir attribuer la plus grande part 
de la responsabilite du regime au Sultan Rouge. C’est pourquoi, 
lorsque les Jeunes Turcs, d’un geste fier et audacieux, se sont 
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debarrasses de ce joug honteux, lorsque les jeunes officiers turca 
enthousiastes sont tombes dans les bras des partisans bulgares, 
lorsque la Turquie entiere a ete ebranlee par les cris de liberte et 
de fraternite — nous avons eprouve une grande joie. Nous avons 
cru a la naissanee d’une ame nationale turque, forte et genereuse. 
Nous avons pense que le bonheur des races de l’Empire Ottoman 
serait dorenavant compatible avec celui du peuple turc. 11 nous a 
semble que ce peuple avait enfin entendu la voix du monde civi¬ 
lise, pret a le reconnaitre comme membre de sa famille, & la seule 
condition qu’il consentit a vivre de par lui-meme, sans se nourrir 
du sang des autres nations. 

Nous ecrivons en 1917, et nous nous demandons si Laurent, 
sur les ruines fumantes de Dinant ou de Louvain, aurait eu la force 
et le courage de repeter que toutes les nations sont de Dieu. Quant 
a nous, plus que jamais nous croyons a l’origine divine des ames 
nationales, aujourd’hui que la lutte mondiale est engagee pour la 
liberation de leur essor. Mais plus que jamais aussi, nous voyons 
combien cette source divine peut tarir, a quel point un peuple 
peut oublier Dieu. L’assassinat de Miss Caveee et du capitaine 
Fryatt, fes cadavres armeniens et le torpillage de la Lusitania, 
le sac de Louvain, l’esclavage des Beiges et des Fran£ais en Alle- 
magne — sont la pour le prouver. 

Dostoievski a toujours raison, et on ne doit jamais, en aucun 
cas, toucher a la parcelle de verite divine qui est au fond de chaque 
nation. Mais quand un peuple tache d’etouffer en son cceur cette 
divine etincelle, quand il pietine la morale et le droit, les plus 
hauts messages de Dieu a l’bumanite, quand il descend au-dessous 
des limites ethiques fixees pour son temps — le plus noble, le plus 
imperieux devoir de la Communaute intemationale est de l’arreter, 
de le ramener dans le sentier du Vrai, du Beau et du Bien, de lui 
rappeler qu’en se souillant, il souille l’image de Dieu, de le rendxe 
enfin a lui-meme. Et s’il est impossible d’arriver a cette purifica¬ 
tion autrement, il y faut employer la force. Et le peuple egare, une 
fois reduit, doit restituer ce dont il s’est empare indument, il doit 
riparer les malheurs qu’il a causes, il doit presenter des garanties 
de conduite pour l’avenir. C’est pourquoi la lutte des peuples de 
l’Entente contre la coalition germano-turque est une guerre sainie 
qui triomphera de la guerre, sainte du Calif at de Berlin. 

Ee peuple turc a detruit 1 ’Empire vermoulu de Byzance. 
C’etait sa mission historique. Mais, sur les races conquises, il a 
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etabli un Empire plus feroce, plus cruel que celui de Byzance, et 
l’histoire inexorable lui dit aujourd’bui que le glas de ce regne a 
sonne. A deux tournants de sa vie des demiers temps, en 1908 et 
en 1914, l’Empire Ottoman aurait pu assurer son salut, mais le 
peuple turc n’a pas voulu entendre la voix de l’Humanite et du 
Droit, et s’est range du c6te de l’Allemagne et de la Force. Sous- 
l’ombre allemande, il s’est deshonore pour des siecles a venir. Ee 
peuple turc est juge. II perdra son Empire. Ee Croissant Rouge ne 
croit plus, il diminue. Et nulle part, desormais, apres cette terrible 
guerre justiciere, la pleine lune turque ne jettera^ses lueurs sinis- 
tres sur des peuples esclaves. 


CONCLUSIONS DE EA QUATRlEME PARTIE 

I 

Ea science actuelle s’efforce de s’emanciper des theories alle- 
mandes touchant la suprematie de la Force sur le Droit. Ea doc¬ 
trine psychologique, qui nie la souverainete de l’Etat et qui recon- 
nait la souverainete du droit impersonnel, gagne du terrain. Des- 
voix de plus en plus nombreuses, et appartenant aux plus grandes 
autorites scientifiques non-allemandes, proclament le principe de 
la solidarity des peuples interdependants et 1’existence d’un droit 
humain et d’un droit international, qui tous les deux priment le 
droit de l’Etat au nom de la Communaute intemationale. E’inter- 
vention d’humanite est declaree par cette ecole la sanction neces- 
saire du respect des droits de l’homme et de la nation par les Etats. 

II 

Ee but de guerre general des peuples allies de l’Entente, tel 
qu’il est clairement exprime par les manifestations de leurs 
organes competents, est la creation d’une ligue de paix des nations 
democratiques, s’appuyant sur la superiorite de sa force collec¬ 
tive et assurant a chaque peuple la liberte de son developpement. 
et l'egalite des droits. 
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III 

I/Allemagne et ses Alliees tachent de voiler encore k l’heure 
actuelle (septembre 1917) leurs buts de guerre annexionistes sous 
des formules vagues et ambigues, qu’elles adaptent toujours a la 
carte de guerre du moment. Cependant, il resulte de ces formules 
memes que le groupe allemand ne recommit pas le droit des peu- 
ples de disposer d’eux-memes. I/Allemagne et ses satellites se 
dressent en face des Allies en champions de la Force brutale contre 
les champions du Droit. 


IV 

En dehors de ses buts de guerre contre ses ennemis, l’Alle- 
magne poursuit un but special a l’egard de son alliee — la Tur- 
quie. I/Allemagne vise k defendre 1’integrite de l’Empire Otto¬ 
man contre toute attaque venant d’une tierce puissance, mais 
elle aspire, en meme temps, a une mainmise complete sur la Tur- 
quie, qu’elle a, d’ailleurs, realisee en grande partie. 

V 

De but de guerre special de l’Entente, par rapport a la Tur- 
quie, est « le rejet hors d’Europe de l’Empire Ottoman decide- 
ment etranger a la civilisation occidentale » et «1’afEranchisse- 
ment des populations soumises ala sanglante tyrannie des Turcso. 
C’est la destruction de l’Empire Ottoman. 

VI 

De but de guerre des Allies a l’egard de l’Empire Ottoman se 
justifie absolument par leur conscience juridique, leur droit 
humain intuitif. C’est en chevaliers de ce nouveau droit, qui ne 
permet k aucune nation d’en opprimer une autre, que les Allies de 
l’Entente croisent le fer avec les membres de la Quadruplice. 
L’avenement du regne de l’Ordre et de la Diberte apparaissant a 
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la conscience des Allies comme incompatible avec la tutelle turque 
sur d’autres nations, celles-ci doivent, ou recevoir leur indepen- 
dance dans les limites du droit humain et international, ou bien, 
en cas d’inferiorite temporaire, etre placees sous une garde plus 
iumaine, exercee sous le controle de la Communaute internatio- 
nale. 


CONCLUSION G®N£;rALE DE CE LIVRE 

EA TURQUIE AYANT VIOE& EES DROITS DE E’HOMME ET DE EA 
NATION A E’&GARD DE TOUS LES PEUPEES NON-TURCS SOETMIS A 
SA DOMINATION, DOIT ETRE d£CEAr£E, PAR EA COMMUNAUT& 
INTERNATIONALE, Di&CHUE DE TOUT DROIT A EEUR TUTELLE. 

E’EMPIRE OTTOMAN, QUI SE MAINTIENT PAR EA SEUEE FORCE 
DES TURCO-AEEEMANDS, DOIT DISPARAITRE, ET EES DIFF&RENTES 
NATIONS QUI EE COMPOSENT, EA NATION TURQUE COMPRISE, 
DOIVENT RECEVOIR DES ORGANISATIONS AUTONOMES, R&GE&ES 
SUR EE BUT COMMUN DE E’HUMANITY. 

DEEENDUM est IMPERIUM OTTOMANORUM ! 


FIN 
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Pendant l’impression des dernieres feuilles de cet ouvrage, les 
belligerants se sont livres a quelques nouvelles manifestations" qui 
ne font que renforcer nos theses sur l’esprit qui anime les deux 
camps adverses. 

Les massacreurs jeunes-turcs ont envoye au Pape une note 
oh, avec une desinvolture sans bornes, ils se declarent en faveur 
des idees humanitaires emises par le Souverain-Pontife et se pro- 
clament partisans du principe du libre developpement des peu- 
ples. — Plus prudent, le comte Czernin, dans son discours du 
2 octobre, n'a pas mentionne ce grand principe comme une des 
bases de l’organisation future du monde qu’il a traeee. — La bru- 
tale franchise de M. von Kuhlmann a nettement precise l’atti- 
tude intransigeante de l’Allemagne dans la question de 1 ’Alsace- 
Lorraine. — D’autre part, les declarations de M. Lloyd 
George et de M. Asquith, les discours de MM. Leygues, Briand 
et Ribot demontrent clairement que les Allies continueront la 
lutte jusqu’a la victoire finale du Droit. 


I 

La reponse de la Turquie h la note du Pape. 

Le Temps du 3 octobre 1917 dit: 

On publie la r6pon.se de la Turquie a la note du pape. Cette reponse s’ins- 
pire naturellement des memes idles que celles developpees dans les notes 
de l’Allemagne, de l’Autriche-Hongrie et de la Bulgarie, et quand on songe 
au massacre systematique des Armeniens, il y a une cruelle tronie a voir le 
sultan de Turquie, ecrivant sous la dictee d’Enver Pacha, approuver l’idee 
de l’organisation future du monde, fondle sur la force morale du droit, et 
se r6damer du principe du libre developpement des peuples. Void le texte 
de la r6ponse du sultan au Vatican : 

« C’est avec un sentiment de haute consideration et de profonde sympathie 
que nous primes connaissance de l’&nouvant appel que Votre Saintete nous 
adressa, ainsi qu’aux chefs de tous les autres Etats belligerants, dans la 
noble intention de mettre un terme a la guerre actuelle, la plus effrayante 
que le monde ait jamais vecue, et ramener ainsi la paix et la concorde parmi 
les peuples. 

» Les pen sees 61ev6es qui ressortent des declarations de Votre Saintete, 
ainsi que les sentiments de grand amour du prochain qui animent Votre 
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Saintete envers 1’humanite souffrante et 6garee nous ont profond&nent 
touche. 

» L’avertissement chaleureux et loyal que le Saint-Siege renouvela jusqu’A. 
mainteuant avec une impartiality incontestable pour mettre un terme a la 
lutte cruelle qui, depuis plus de trois ans, ravage les forces les plus precieuses 
de tant de peuples, nous trouva d’autant mieux dispose que notre gouver- 
nement, ainsi qu’il eut toujours le coinage de l’annoncer, ne poursuit aucun 
but injuste ni dans le domaine politique, ni dans le domaine economique. 

» Nous avons ete force de combattre pour le mdintien de notre ina4pen- 
dance, ainsi que pour le libre developpement de notre pays. Ce but absolu- 
ment justifie, qui consisteprincipalementdans la defense des droits de notre 
souverainety entiyre et lllimitee sur tous les territoires de nos frontieres 
nationales, est celui que nous poursuivons encore aujourd’hui. 

» Nous fumes toujours anime de l’ardent dysir de faire beneficier notre 
pays des bienfaits d’une pais durable et yquitable, et, conune toujours, 
d’accord avec notre peuple, de travailler au progrys du bien-etre de notre 
empire dans tous les domaines ou l’activity peut s’exercer en vivant en par- 
faite harmonie avec les autres Etats. 

i> pynytry de ces sentiments et consdent de nos devoirs envers le Tout- 
Puissant et l’humanity, nous avions, d’accord avec nos allies, dans le courant 
du mois de dycembre de l’annye passee, propose a nos adversaires d’entrer 
en negociations pour etablir une paix juste et honorable. 

» Bien que depuis nous ayons, a plusieurs reprises, fait connaitre nos 
intentions en ce sens, elles ne trouverent aucun echo. 

i> La proposition de Votre Saintety qui tend essentiellement & creer une 
paix ytablie sur des bases rationnelles, une paix durable, telle que nous la 
preconisames toujours, ne peut, par suite, que rencontrer notre approbation. 

» Votre Saintety annonce que l’organisation future du monde doit etre 
fondye sur l'exdusion de la violence et des armes, sur la force morale du droit, 
sur le triomphe de la justice et de l’equite intemationales. 

» La ryalisation de cette si noble idye, qui nycessairement aurait comme 
resultat pratique d’assurer un droit, une ygality reelle semblables a tous les 
Etats dans la mesure ou ils sont membres de la communaute intemationale, 
nous parait le seul moyen de preserver l’univers de catastrophes futures, 
d’eviter que des conflits sanglants entre nations soient les causes de souf- 
frances et de dysolations. 

» De meme que Votre Saintety, nous pensons que, pour atteindre ce but 
humanitaire entre tous, les negociations futures devraient viser a chercher et 
a trouver les moyens les plus pratiques et les plus efficaces pour amener une 
limitation rytiproque et progressive des armements sur mer, sur terre et 
dans les airs et de mettre amsi au service du dyveloppement du progrys, 
de la civilisation et du bonheur de l’humanity tout entiere les richesses et les- 
ressources de tous les peuples. 

» Ces negociations devraient prycisyment, comme le dit Votre Saintete, 
rygler d’une fagon yquitable la question de la liberte des hautes mers, qui est 
un bien commun a tous les peuples et mettre dyfinitivement de c6te pour 
l’avenir les idyes d’hegemonic. La proposition de Votre Saintety de soumettre 
les difficultys intemationales a un tribimal d’arbitrage obligatoire nous parait 
ygalement de la plus haute importance. 

» Convaincu de la grandeur de cette pensee et des rysultats bienfaisants 
qu’aurait sa realisation,, nous n’hysitons pas un seul instant a declarer que 
nous sommes pret, a l’occasion des negociations de la paix, a etudier les 
moyens d’aplanir les conflits internationaux. 

» Nous le ferons, en prenant en considyration les garanties qui se rappor- 
tent a l’existence souveraine et au libre dyveloppement des peuples. C’est 
ainsi que nous pensons que les propositions de Votre Saintete contiennent 
des bases fermes pour aplanir le conflit actuel et amener une paix gynyrale 
et durable. Nous sommes aussi persuade que si nos adversaires a’aujourd’hui 
sont inspires des memes idees et des sentiments qui sont conciliables avec nos 
buts de guerre legitimes que nous venons d’indiquer, rien ne s’opposera a ce 
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que commencent les negociations de paix, comme Votre Saintete le souhaite 
dans la noblesse de son ame. 

» Que le Tout-Puissant conserve toujours Votre Saintete dans la noblesse 
de son coeur, que le Tout-Puissant garde toujours votre Saintete sous sa 
divine protection. » 


II 

Discours du comte Czernin, ministre des Affaires etrangdres 
d’Autriche - Hongrie. 

(a octobre 1917) ’. 

.... « II faudra bien placer l’Europe apres cette guerre sur une nouvelle 
base du droit international offrant des garanties pour sa duree. Je crois que 
cette base doit reposer sur quatre points essentiels : Elle doit d’abord oitrir 
des garanties contre une guerre de revanche de quelque cote que ce soit. Nous 
voulons pouvoir leguer a nos petits-fils la certitude que. les terreurs d’une 
epoque semblable ieur soient epargnees ; aucune modification du pouvoir 
des Etats belligerants ne saurait atteindre ce but. II n’y aura qu’un chemin 
qui puisse y conduire : le d6sarmement international et mondial et l’accep- 
tation de l’arbitrage. 

» II est superflu de remarquer que le principe du desarmement ne peut 
etre applique envers un seul Etat ou envers un seul groupement de puissances 
et qu’il doit embrasser la terre, la mer et l’air d’une fa£on egale. La guerre 
comme moyen politique doit etre combattue ; un desarmement egal et suc- 
cessif et general de tous les Etats du monde entier doit se faire sur la base et 
sous le controle international, et la force armee doit etre reduite au strict 
necessaire. Jfe sais bien que ce but est extremement difficile a atteindre et 
que le chemin qui y mine est bien long, bien penible et bien epineux. Mais je 
suis quand meme convaincu qu’il faut le faire et qu’il sera fait, peu importe 
que cela plaise aux uns ou aux autres. 

» Ce serait une grave erreur que de croire que le monde recommencera 
aprds cette guerre la of: il s’est arrete en 1914. Des catastrophes comme cette 
guerre ne passent pas sans laisser une empreinte profonde, et rien de plus 
terrible ne pourrait nous arriver que, si apre. la conclusion de la paix, la 
riyalite dans les armements continuait; car cela signifierait la mine econo- 
mique de tous les Etats. 

» Les charges militaires etaient deja bien lourdes avant cette guerre, bien 
que nous devions avouer que les preparatifs militaires de l’Autriche-Hongrie 
fussent de beaucoup inf 4 rieurs a ses besoins lorsqu’elle fut surprise par cette 
guerre ; elle dut les completer pendant la guerre. Si l’on ne supprime pas le 
Bbre concours des armements, les charges aeviendraient apres la guerre pour 
tous les Etats tout simplement insupportables. Cette guerre a demontre que 
l’on serait oblige de compter avec un surcroit considerable des armements 
d’autrefois. Le fibre concours des armements admis, les Etats seraient forces 
de decupler leurs efforts pour se maintenir au niveau de leurs voisins. Ils 
seraient obliges d’avoir drx fois plus d’artillerie, d’usines a munitions, de 
navires, de sous-marins qu’auparavant, et aussi incomparablement plus de 
soldats. Afin de pouvoir manier la machine de guerre, le budget militaire de 
toutes les grandes puissances devrait s’elever a plusieurs milliards. Cela est 
impossible. Si on ajoutait ces depenses a celles des Etats belligerants, apres 
toutes les charges qui traineront aprAs la conclusion de la paix, cela signi¬ 
fierait, je le r6p£te, la mine des peuples. 

» Mais il serait completement impossible, pour un Etat seul, de rev enir 
aux armements relativement modestes d’avant l’annee 1914. Son inferiority 

1 Journal de Genive, du 5 octobre 1917. 
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serait telle que sa force militaire ne compter ait pour rien et que, par conse¬ 
quent, ses depenses seraient absolument inutiles. 

» Si onparvenait d’une fa§on g^nerale a reduire les armements a ce qu’ils 
furent en l’annee 1914, cela sigmfierait deja leur reduction intemationale. 
Mais il n’y aurait pas de sens & s’arreter la et a ne pas d6sarmer effectivement. 
II n’y a qu’une seule issue k cette impasse : le desarmement international 
total et universel. Les immenses flottes n’auraient aucune raison d’etre si 
les Etats du monde garantissaient la liberte des mers, et les armies de terre 
devraient etre reduites a la mesure necessaire pour maintenir l'ordre a l’int6- 
rieur. Cela n’est possible que sur une base intemationale. Chaque Etat 
devra renoncer a une part de son independance pour assurer la paix mondiale. 

» Notre generation ne verra probablement pas la fin de cette grande 
Evolution paciftque dans toute son etendue. Cette evolution ne pourra se faire 
que lentement, mais je considere comme de notre devoir de nous placer a 
la tete de ce mouvement et de faire tout ce qui est humainement possible 
pom accelerer sa realisation. 

» Lors de la conclusion de la paix, ces principes fondamentaux devront 
etre arretes. I,'arbitrage international obligatoire et le desarmement general 
sm terre represented le premier de ces principes. Le second est la liberte 
de la haute mer, car je ne vise pas les detroits, pom lesquels j’admets volon- 
tiers des prescriptions et des regies spedales. 

» Les deux points susmentiormfe une fois mis au clair et assures, toute 
protection consistant dans des rectifications de territoires deviendrait super¬ 
flue. Voila le troisieme principe fondamental de la nouvelle base du droit 
international. 

» Le si noble appel que Sa Sain tete adresse au monde entier s’inspire de 
cette pensee ; nous n’avons pas mene cette guerre pom faire des conquetes 
et nous n’envisageons pas de violations. Le desarmement international, que 
nous souhaitons de tout coeur, une fois accepte par nos ennemis d’aujour- 
d’hui et realise de cette fagon, nous n’aurons plus besoin de garanties terri- 
toriales : dans ce cas, nous pouvons renoncer a un agrandissement du terri- 
toire de la monarchie austro-hongroise, a la condition, bien entendu, que nos 
ennemis, eux aussi, amont 6vacu6 completement notre territoire. 

» Le quatrieme principe qui devra etre observe pom garantir apres ces 
temps terribles le iibre et paisible developpement du monde, consiste a 
assurer a tous la liberte economique et a eviter absolument une guerre eco- 
nomique futme : une pareille guerre doit etre ecartee de toute combinaison 
pom l’avenir. Avant de conclure une paix, nous devons avoir la certitude 
que nos adversaires d’aujomd’hui ont renonc6 a ce dessein. 

» Tels sont, messiems, les principes fondamentaux du nouvel ordre du 
monde, ainsi que je les entrevois et qui sont tous bases sur le desarmement 
general. L’Allemagne aussi s’est declaree avec insistance dans sa reponse 
a la note pontificale en faveur de l’idee de ce desarmement general et nos 
adversaires d’aujourd’hui ont egalement accepte, au moins en partie, ces 
principes. 

» Je differe en presque tous les points des idees de M. Lloyd George, mais 
nous nous rencontrons dans la pensee qu’une guerre de revanche ne devrait 
plus se produire. 

»La question des compensations que l’Entente ne cesse d’avancer se 
presente sous un aspect bien curieux, si l’on songe aux devastations que leurs 
armees ont commises en Galicie, en Bukovine, au Tyrol, dans la region de 
riponzo, en Pmsse Orientale, sur le territoire ottoman et dans les colonies 
allemandes. L’Entente a-t-elle l’intention de nous dedommager pom tout 
cela ou se trompe-t-elle si completement dans l’appreciation de notre etat 
psychique qu’elle espere un dedommagement unilateral ? Je serais presque 
tente de croire a cette derniere eventuality. 

» A en juger d’apres certains discours que nous avons entendus, l’Entente 
se plait, comme on sait, k omer de paroles fortes ses declarations program- 
matiques ; je suis a ce sujet d’un avis different et je crois que la force d’un 



ANNEXE 593 

Etat ne consiste pas en de grands mots de ses hommes dirigeants ; elle est 
en general dans une proportion inverse avec de telles 6nonciations. 

» L’issue de cette guerre ne dtoendra point de phrases bien sonnantes ; 
que n’avons-nous pas entendu d6ja pendant ces armies de guerre ? 

» On nous a dit que l’Allemagne serait detraite et la monarchie mise en 
pieces, puis on devint moins exigeant; on voulait se contenter de transfor¬ 
mer notre situation interieure, et maintenant nos adversaires semblent se 
trouver dans une troisieme phase ; ils ne reclament plus, comme condition 
de paix, de mettre fin a notre existence, ni de supprimer notre droit souverain 
de regler nous-memes nos propres affaires ; ils exigent maintenant des rec¬ 
tifications de frontiires plus ou moins importantes. D’autres phases suivront, 
bien que la majority de la population de tous les Etats ennemis se soit sure- 
ment dija placee aujourd’hui sin: la base de cette paix de compromis, que 
nous, en Autriche-Hongrie, avons proposee les premiers, il y a six mois, et 
dont je viens d’exposer les prindpes fondamentaux. 

» Nous ne cherchons pas notre force dans de grandes paroles, nous la 
cherchons et nous la trouvons dans nos glorieuses armees, dans la stability 
de nos alliances, dans l’endurance constante de nos peuples et dans nos aspi¬ 
rations raisonnables, et, comme nous ne visons pas 1’impossible, nous sommes 
surs d’atteindre notre but, parce que chaque dtoyen de la monarchie au front 
et au foyer sait pourquoi if combat. On ne peut pas nous f aire flechir ; on ne 
peut pas nous detruire ; nous poursuivons notre chemin, consdents de notre 
force et entierement decides quant au but que nous voulons et devons at- 
teindre. Nous autres, en Autriche-Hongrie, nous n’avons pas besoin de par- 
courir cette ligne retrograde qui, partant de la destruction de l’ennemi et 
traversant plusieurs phases, aboutit a des exigences bien moins excessives ; 
nous avons des le premier jour d&igne notre but, et nous ne 1’avons pas change 
depuis. Je me fie avec calme au jugement du monde qui d&idera on se trouve 
en ce cas la force et off la faiblesse. 

» Toutefois, on aurait tort de croire que ce programme padfique et modde 
puisse etre maintenu inddfiniment. Si nos ennemis nous forcent a continuer 
la guerre, nous serons a notre tour forces de soumettre notre programme a une 
revision et a demander des dedommagements. Je parle pour ce moment-ci, 
payee que je suis convaincu qu’a present la paix mondiale pourrait £tre realisie 
sur la base que je viens de designer, mais au cas ou la guerre continuerait, nous 
nous reservons toute liberte d’action. Je garde la conviction inebranlable 
qu’au bout d’un an notre position sera incomparablement plus avantageuse 
qu’aujourd’hui, mais, a mon avis, il serait criminel si, pour nous assurer 
n’importe quel avantage materiel, ou territorial, nous faisions durer cette 
guerre un jour de plus que ne l’exigent l’integrite de la monarchie et la secu¬ 
rity de notre avemr. C’est uniquement pour cette raison que j’ai ete partisan 
d’une paix de compromis et que je le suis encore, mais si nos ennemis ne veu- 
lent pas nous ecouter, s’ils nous obligent a continuer cette tuerie, nous nous 
reservons la liberty de reviser notre programme et nos conditions de paix. 

» Je ne suis pas tres optimiste quant a la probability que l’Entente soit 
prete a conclure une paix de compromis sur la base indiquee. I<a plus grande 
partie du monde entier veut cette paix de compromis, mais quelques personnes 
rempechent. Dans ce cas, nous poursuivons notre chemin avec calme et 
sang-froid, nous savons que nous pouvons tenir jusqu’au bout, tant sur le 
champ debataille qu’au foyer. Jamais des heures graves ne nous ont trouvys 
dycourages, jamais la victoire ne nous a rendus orgueilleux. Notre heure 
viendre et avec elle toutes les garanties d’un libre et padfique dyveloppement 
pour 1 ’Autriche-Hongrie. » 
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Discours de M. von Kiihlmann, secretaire d’Etat aux Affaires 
etrang^res, d la seance du Reichstag du 9 octobre 1917 l . 


« Le discours de M. Asquith devrait etre une lefon pour ceux qui ont cru 
pouvoir tirer d’une question incidemment posee par ce parlementaire, des 
conclusions favorables a ses volontfe pacifistes. Dans son dernier discours, 
M. Asquith a dit que les revendications fran5aises pour la restitution de 
l’Alsace-Dorraine equivalent absolument a la demande de restauration de la 
Belgique, et il a done caracterise la chose de maniere qu’elle se presente a moi 
avec toujours plus de clarte apres une etude tres approfondie de l’ensemble de 
la situation et d’apres des informations qui meparviennent des sources les plus 
diverses des pays neutres et de camps ennemis. Da question pour laquelle les 
peuples europ&ns luttent et versent leur sang n’est pas en premiere ligne la 
question beige ; c’est l’avenir de 1 ’Alsace-Lorraine ( approbations ). D’apr^s 
des informations dignes de foi, l’Angleterre s’est engagee diplomatiquement 
vis-a-vis de la Prance, a prendre fait et cause politiquement et par les armes 
pour la restitution de 1 ’Alsace-Lorraine aussi longtemps que la France elle- 
meme maintiendra cette exigence. 

» Telle est la situation reelle, et ainsi il parait indique de definir clairement, 
tranquillement, mais aussi fermement la position de l’Allemagne dans cette 
question. Chose curieuse, non seulement chez nos ennemis, mais souvent aussi 
chez nos amis neutres, des doutes sont ends en ce qui conceme notre attitude 
dans cette question fondamentale. A la question : « L’Allemagne peut-elle, 
en ce qui conceme 1 ’Alsace-Lorraine, faire a la France des concessions quelles 
qu’elles soient ? » nous n’avons qu’une reponse a faire : Non, non, jamais ! 
(tempete d’applaudissements) . Tant qu’un poing allemand pourra tenir un 
fusil, 1’int^gnte du territoire de l’empire dont nous avons re<ju le glorieux 
heritage de nos peres ne pourra etre l’objetden’importe quels pourparlers 
ou concessions. L’Alsace-Lorraine est le bouclier de l’Allemagne et le symbole 
de l’unitd allemande ( vives approbations) . Tous, de gauche a droite, prennent, 
j’en suis certain, fait et cause pour cela (applaudissements) . Je ne suis pas de 
ceux qui croient que la franche expression de tels faits puisse nuire a l’avance- 
ment d’une sincere volonte de paix dans le monde. J e crois que cette sincere 
volonte de paix ne peut prosperer et fmetifier que sur le terrain de la clarte 
la plus complete. 

» C’est pourquoi je juge necessaire, en presence d’autres questions qui ont 
pris, demierement, une si large place dans la vie publique, de souligner ceci 
avec la plus grande energie et nettete vis-a-vis du pays et encore plus vis-a- 
vis de l’etranger : « Ce n’est pas pour des conquetes fantastiques que nous 
» luttons et lutterons jusqu’a notre derniere goutte de sang ; c’est pour 
»1’integrate de l’empire allemand. » 

» Bn France, les hommes d’Etat, lorsqu’il leur parait indique d’accepter 
la formule « sans annexion », venant de Russie, emploient l’artifice transpa¬ 
rent de deguiser pudiquement du mot « desannexion » ce qui, en reality, 
est une pure et brutale conquete; l’artifice est trop grossier pour meriter une 

refutation.Si nous voulions, en Allemagne, nous approprier le mot« desan- 

nexions », de beaux mots comme Toul et Verdun nous viennent a l’esprit. 

»Il faut aussi rectifier une idee qui revient dans cesse dans la presse 
adverse : a savoir que 1 ’attitude politique de l’Allemagne se dessinera plus 
nettement des que les resultats des grandes batailles de l’automne seront 
connus. C’est line fagon completement erronfie de concevoir la politique al- 

1 Journal de Genive, du ii octobre 1917. 
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lemande que de croire que nous serons plus coulants ou plus opiniatres 
suivant le resultat de quelques entreprises militaires. Les principes essentiels 
de notre attitude ont ete etablis apr6s une 6tude minutieuse. A part le voeu 
framjais de 1 'Alsace-Lorraine, il n’y a pas d’obstacle absolu pour la paix, et il 
n’existe pas de question qui ne puisse etre r&solue de telle facon par des pour¬ 
parlers, que les pertes de temps, de sang et de moyens si enormes, puissent 
etre encore justifiees devant les peuples et devant l’histoire. 

» Une autre erreur essentielle des adversaires, qui s’est souvent aussi 
manifesto dans notre pays, est que, dans la phase actuelle de l’immense lutte; 
on pourrait encore faire beaucoup en faveur d’un compromis pacifique au 
moyen de declarations publiques du haut de la tribune; mais les decla¬ 
rations publiques ont ce defaut d’etre necessairement, de par leur nature, 
relativement simples. Du fait precisement que toutes les questions pendantes 
sont liees les unes aux autres et dependent les rrnes des autres, une declaration 
publique ne peut satisfaire aux exigences du moment que dans une mesure 
moderee. En outre, une declaration publique et la dicussion de ces questions 

> declarations 


lennemi une 

entiere liberte (faction." 

» Nous ne devons pas oublier un point essentiel, que nos adversaires ont 
voile avec une grande liabilete tactique. Ils n’ont pas meme encore manifeste 
leurs sentiments pacifiques d’une maniere qui reponde meme approximative- 
ment aux faits (tres juste). Ce qu’ils ont communique au monde est un pro¬ 
gramme de conquetes maximaliste, compietement utopique et qui ne peut 
etre accepte qu’apres l’ecrasement complet de l’Allemagne et de ses allies. 
Nous n’avons aucun motif de les suivre dans cette voie (tres bien). Le gou- 
vemement allemand l’a refuse jusqu’a present et le refusera. Notre politique 
est positive et refiechie ; elle compte avec les faits tels qu’ils sont. Si nos 
adversaires pretendent ne pouvoir obtenir de clarte sur la volonte et les 
intentions du gouvemement et du peuple allemands, c’est de l’hypocrisie 
(Iris bien). Notre reponse a la note du Saint-Siege et les declarations faites 
ensuite au Parlement en plein accord avec vous ne pouvaient, en ce qui 
conceme les bases essentielles du programme politique allemand de paix, 
laisser aucun doute aux pefsonnes voulant entendre et comprendre. 

» Je l’ai deja releve devant la grande commission et je me permets de le 
relever avec encore plus de force : « La politique exterieure ne peut avoir du 
succes que si elle est soutenue par l’approbation de la grande masse du peuple 
allemand (vives approbations) , que si elle represente et incame la volonte du 
peuple ( applaudissements ). Dans ce but, celui qui est charge de representer 
la politique exterieure doit sans cesse rappeler que quelles que soient les 
fluctuations des divergences de vues en politique interieure maintenant, dans 
cette 6poque grave et fatale, chaque individu est appele a conferer pour sa 
part, a notre politique exterieure, cette force et cette resolution dont elle a 
besoin pour atteindre, par la lutte et par la perseverance, la victoire et la paix 
(longue tempete d’applaudissements). » 


Texte allemand du discours de 
YAgence Wolff : 


von Kuhlmann d’apres 


Die Rede Asquiths sollte eine Lehre fiir die.sein, die aus der von Asquith 
im PaTlament in der Form einer Zwischenfrage vorgetragenen Frage nach 
Deutschlands Absichten in bezug auf Belgien hoffnungsvolle Schliisse auf den 
Friedenswillen dieses Paralamentariers glaubten ziehen zu konnen. In seiner 
letzten Rede stellte Asquith die franzosische Forderung nach der Riickgabe 
Elsass-Lothringens als vollkommen gleichwertig neben die Forderung der 
Wiederherstellung Belgiens und charakterisierte damit die Dinge so, vne sie 
fiir mich nach einem sehr eingehenden Studium der Gesamtlage und nach 
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Nachrichten aus den verschiedensten Quellen aus neutralen Landem und aus 
dem Eager der Feinde mit vollkommen iiberzeugender Deutlichkeit sich 
immer klarer darstellen. Die Frage, worum die Volker Europas kampfen und 
ihr Blut vergiessen, ist nicht in erster Linie die belgische Frage, es ist die 
Zuknnft Eteass-Lothringens. ( Zustimmung .) England verpflichtete sich nach 
zuverlassigen Nachrichten Frankreich gegeniiber diplomatisch, so lange fur 
die Riickgabe Elsass-Lothringens politisch und mit den Waffen einzutreten, 
als Frankreich selbst an dieser Forderung festhalt. So ist die wirkliche Lage, 
und so scheint es mit angebracht, auch die Stellung Deutschlands zu, dieser 
Frage ruhig und klar, aber auch fest, zu umschreiben. Merkwurdigerweise 
werden nicht nur bei den Feinden, sondem manchmal sogar bei den neutralen 
Freunden Zweifel an unserer Stellungnahme in dieser Grundfrage laut. Auf 
die Frage : Kann Deutschland beziiglich Elsass - Lothringens Frankreich 
irgendwelche Zugestandnisse machen ? haben wir nur eine Antwort : Nein, 
nein, niemals ( Stilrmische Beifallshundgebungen.) Solange eine deutsche 
Faust die Flinte halten kann, kann die Unversehrtheit des Reichsgebietes, 
wie wir es als glorreiches Erbe von unsern Vatem uberkommen haben, nicht 
Gegenstand irgendwelcher Verhandlungen oder Zugestandnisse sein. Elsass- 
Lothringen ist Deutschlands Schild una das Symbol der deutschen Einheit. 
Lebhafte Zustimmung.) 

Dafiir, ich bin sicher, treten alle von Links bis Rechts ein. ( Beifall.) 
Ich gehore nicht zu denen, die glauben, dass ein offenes Aussprechen einer 
solchen Tatsache dem Aufkommen eines aufrichtigen Friedenswillens in der 
Welt schadlich sein konnte. Ich glaube, dass ein solcher aufrichtiger Friedens- 
wille nur auf dem Boden der voltkommensten Klarheit gedeihen und frucht- 
bar werden kann. Deshalb halte ich es fiir notwendig, gegeniiber andem 
Fragen, die in neuerer Zeit in der Oefientlichkeit einen so breiten Raum 
eingenommen haben, mit aller Scharfe und Deutlichkeit dem Inlande tmd 
noch mehr dem Auslande gegeniiber voll zu unterstreichen : Wofiir wir 
fechten und fechten werden bis ;.um letzten Btutstropfen, sind nicht phan- 
tastische Eroberungen, es ist die Unversehrtheit des Deutschen Reiches. 
(Lebkafter Beifall.) 

In Frankreich haben die Staatsmanner, als es ihnen geraten schien, die 
von Russland ausgehende Formel «ohne Annexionen » anzunehmen, den 
durchsichtigen Kunstgriff gebraucht, das, was in Wirklichkeit nackte, ge- 
waltsame Erobenmg 1st, mit dem Worte 0 Desannexion » schamig zu um- 
kleiden. Der Kunstgriff ist zu plump, um einer Widerlegung wert zu sein. 
Man muss aber die Vater des Gedanfcens darauf aufmerksam machen, dass 
nirgends_ geschrieben steht, welches J ahr der Weltgeschichte als Normaljahr 
« ne varietur » betrachtet werden soll.Wenn wir Deutschen uns das Wort 
« Desannexion » zu eigen machen wollten, so fallen uns schone Worte, wie 
Toul und Verdun, ein. 

Eine Richtigstellung verlangt auch eine Ansicht, die in der Presse der 
Gegner immer wiederkehrt, dass die politische Haltung Deutschlands sich 
scharfer abzeichnen wiirde, sobald die militarischen Ergebnisse der grossen 
Herbstschlachten abgeschlossen vorliegen. Es ist eine vollkommen irrtumliche 
A.uffassung der deutschen Politik, zu glauben, dass wir je nach dem Aus fall 
einzelner militarischer Untemehmungen teurer oder billiger spielen, nach- 
giebiger oder hartnackiger sind. Das ist vollkommen falsch. Die wesent- 
fichen Grundziige unseres Verhaltens sind von alien massgebenden Faktoren 
nach sorgfaltiger Beratimg festgelegt worden. Ausser dem franzdsischen 
Wunsche nach Elsass-Lothringen gibt es kein absolutes Hindernis fUr den 
Frieden und keine Frage, die nicht derart durch Beratungen gelost werden 
konnte, dass sich die Aufwendung so vielen Blutes und so ungeheurer Mittel 
vor den Volkem und vor der Geschichte rechtfertigen liesse. Ein weiterer 
Grundfehler der Gegner, der auch im Inlande manchmal hervortrat, ist der, 
als liesse sich noch im heutigen Stadium des ungeheuren Kampfes durch 
offentliche Erklarungen von der RednertribUne noch viel Wesentliches zur 
Fordenmg des friedhchen Ausgleiches tun. 

Den ofientlichen Erklarungen haftet naturgemass fiir einen derartigen 
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Zweck der schwere Mangel an, dass sie ihrer Natur nach verhaltnismassig 
einfach sein miissen. Gerade dadurch, dass alle schwebenden Fragen mit- 
einander verknupft sind, sich gegenseitig bedingen und dass ihnen gegen- 
seitige Abhangigkeit innewohnt, kann eine offentliche Erklarung den Anfor- 
derungen des Augenblicks nur in beschranktem Masse gerecht werden. Und 
dann hat auch die offentliche Erklarung und die Diskussion derartiger Fragen 
im Parlament den Mangel, dass der verantwortliche feindliche Widerpart 
fehlt. Die offentliche Erklarung bindet allein und einseitig den, der sie 
abgibt, lasst aber dem Gegner vollkommene Bewegungsfreiheit. Wir diirfen 
einen wesentlichen Punkt nicht vergessen, den die Gegner mit grosser 
taktischer Kunst verschleierten. Sie gaben noch nicht einmal ihre Friedens- 
liebe in einer Weise kund, die auch nur annahemd den bestehenden Tatsa- 
chen entspricht. (Sehr richtig.) Was sie der Welt mitgeteilt haben, ist ein 
vollkommen utopisches Maximaleroberungsprogramm, das nur durchgefiilirt 
werden kann nach einer vollstandigen Niederringung Deutschlands rind aller 
seiner Verbiindeten. Ihnen auf diesem Wege zu folgen, haben wir keine 
Veranlassung. {Sehr gut !) Die deutsche Regierung lehnte das bisher ab 
und wird es ablehnen. Unsere Politik ist real und niichtem. Sie rechnet mit 
den Tatsachen, wie sie sind. Stellen sich unsere Gegner so, als konnten sie 
fiber das, was die Reichsleitung und das deutsche Volk wollen rmd beab- 
sichtigen, keine Klarheit bekommen, so ist das Heuchelei. (Sehr richtig !) 
Unsere Antwort auf die Note des Heiligen Stuhles und die dariiber im Par- 
lament, wie ich heute wieder hervorhebe, in breiter Uebereinstimmung mit 
Ihnen gegebene Erklarung, konnte niemand, der horen und verstehen will, 
iiber die wesentlichen Grundlagen des deutschen politischen Friedenspro- 
gramms im Zweifel lassen. (Zustimmung.) 

Dies durfte ich in meinen im Hauptauschuss vorgetragenen Bemer- 
kungen betonen, und das emeut und immer starker zu betonen moge mir 
erlaubt sein : Die auswartige Politik kann nur erfolgreieh sein, wenn sie von 
der Zustimmung der breiten Meneen des deutschen Volkes getragen wird 
(Lebhafte Zustimmung), wenn sie den Willen des Volkes in seiner wesent¬ 
lichen Gesamtheit vertritt und verkorpert. (Beifail.) Um dessen willen darf 
der zur Vertretung der auswartigen Politik Berufene immer wieder ins 
Gedaehtnis bringen, dass so hoch die Wogen der innerpolitischen Meinungs- 
verschiedenheiten auch gehen mogen, jetzt in dieser emsten, schicksal- 
schweren Zeit jeder Einzelne mitbenifen ist, rmserer auswartigen Politik 
diejenige Wucht tmd Geschlossenheit zu verleihen, die sie braucht, um durch 
Ringen und Ausharren zu erreichen : den Sieg, den Frieden ! (Stwmischer 
langanhaltender Beifail.) 


IV 

Declaration de M. Lloyd George, premier ministre, 
le 11 octobre 1917*. 


Recevant, d'autre part, le io octobre 1917, une del6gation des socidtes 
d’assurances et de secours mutuels, M. Lloyd George a fait les declarations 
suivantes : 

« Je desirerais pouvoir vous predire la fin prochaine de cette guerre, mais, 
quoi qu’il arrive, la nation doit tnener a bonne fin la tache qu’elle a entre- 
prise. (Applaudissements.) 

» Je ne vois aucune declaration qui soit plus de nature a prolonger cette 
terrible guerre que celle faite au Reichstag par M. von Kiihhnann lorsqu’il 
annon5a qu’fi auctm prix l’AHemagne n’envisagera la moindre concession a 

1 Le Temps, 13 octobre 1917. 



598 le sort de 1 /empire ottoman 

la France concernant 1 ’Alsace-Lorraine. Dans aucun milieu il ne saurait y 
avoir de doute sur ce que cette declaration signifie. 

» Aussi longtemps que puisse durer la guerre, la Grande-Bretagne est 
bien decidee a soutenir la France, sa vaillante alliee, jusqu’a ce que celle-ci 
ait delivre ses enfants opprimes de l’avilissement du joug stranger. 

» Mais cela signifie qu’il nous faut manager nos ressources et eviter de 
nous imposer des obligations depassant les strictes necessity de l’heure 
presente. Lorsque, d’un cote ou d’un autre, on me demande des ameliorations, 
ma reponse est : « Concentrez vos efforts sur la poursuite de la victoixe ; 
» une fois la victoire obtenue, toutes ces ameliorations vous seront octroyees. » 


V 

Discours de M. Asquith, & Liverpool, le 11 octobre 1917 *. 

M. Asquith, ancien premier ministre, a prononce le 11 octobre 1917 vol 
grand discours a l’hotel de ville de Liverpool, dans lequel il a traitl de la 
situation militaire et diplomatique. 

« Le simple arret des hostilites et la signature d’un traite, a-t-il dit, 
auraient pour seul aboutissement une paix boiteuse, precaire et passagere, 
a moins que le traite ne fournisse des sauvegardes ad£quates et durables 
contre le renouvellement de la lutte. Pour obtenir ces resultats, le peuple 
anglais est pret a continuer et a prodiguer son sang et son argent, plutot 
que de voir completement perdu le benefice des sacrifices incalculables faits 
par lui et ses allies, grands et petits Etats. 

» Nous estimons que ces buts sont clairement definis, mis en vigoureux 
relief et, si c’est necessaire, repetes avec insistance. » 

Abordant ensuite les rdcentes declarations touchant les buts de guerre 
faites par les porte-parole autorises de la politique allemande, M. Asquith 
declare que : 

« L’ordre du jour du Reichstag d6nomme ordre du jour de la paix, est 
un ordre du jour au sujet duquel le chancelier allemand lui-meme semble 
avoir des doutes, en ce qui concerne la signification reelle a y attacher, soit 
par lui, soit par nous, soit par n’importe quelle autre personne. » 

Parlant du discours de M. von Kiihlmann sur l’Alsace-Lorraine, 
M. Asquith dit : 

« Je dois commenter ici ce passage du remarquable discours de M. von 
Kiihlmann, dont j’ai lu ce matin la version complete. La seule contribution 
definie qu’il fasse a la cause de la paix (ce que le gouvernement allemand fait 
profession d’avoir a coeur) est une negation categorique. 

i) A la question : «L’Allemagne peut-elle faire, sous une forme quelconque, 
une concession quelconque relative a la question d’Alsace-Lorraine ? », la 
reponse est : « Non, jamais. » 

» Et M. von Kiihlmann continue : « L’integrite du territoire que nos ance- 
tres nous ont transmis cornme un glorieux heritage ne pourra jamais etre 
l’objet de negociations ou de concessions quelconques. » 

» Or, quelle est la portion particuliere de ce glorieux heritage transmi* 
par les ancetres allemands dont parle M. von Kiihlmann ? C’est ce territoire 
qui, pendant de longues annfes, a fait partie de la France, qui est framjais 
par sentiment et sympathie, qui fut vole a la France il y a moins de cinquante 
ans, en depit des protestations (du moins en ce qui concerne la Lorraine) 
du plus grand des hommes d’Etat allemands ; territoire qui fut arrachS & la 

1 Le Temps, 13 octobre 1917. 



ANNEXE 


599 


France sans que l’on eut consulte le moms du monde les opinions ou les dEsirs 
de ses habitants, sans le moindre egard pour leurs opinions ou leurs dEsirs, 
pour le retenir, non seulement comtne prix de la victoire allemande, mais 
comme symbole de l’humiliation de la France. 

»M. von Kiihlmann nous dit ensuite : « La grosse question autour de 
» laquelle gravite cette lutte des nations n’est pas en premier lieu la question 
# beige. » Notez ces paroles : « A l’exception de l'Alsace-Lorraine, il n’y a, 
ce qu’il qualifie curieusement, aucun obstacle absolu a la paix. » 

» Mais jetons, en passant, un nouveau coup d’oeil k cette question beige, 
k laquelle il convient au ministre allemand d’assigner pour le moment une 
position d’arriEre-plan. Ce que les allies exigent dans le cas de la Belgique 
n’est pas seulement son Evacuation, mais encore la restitution complete et 
permanente de son independance politique et Economique dans toute son 
mtEgritE. • 

» Plus d’une fois j’ai posE la question suivante : « L’Allemagne est-elle 
» prete a accepter comme condition essentielle de la paix la restauration de 
» la Belgique dans son seul sens intelligible et rEel ? » Je n’ai re^-u aucune rE- 
ponse, et M. von Kiihlmann, qui —dans le cas de 1 'Alsace-Lorraine se montre 
presque impEtueusement catEgorique en formulant un non possumus absolu, — 
garde relativement a l’avenir de la Belgique un silence profond qui n’en est 
pas moins significatif. 

» Reprenons encore le cas de la vaillante Serbie et de ses voisins consan- 
guins, les Slaves du Sud, ou encore celui de la Roumanie indomptable qui, 
dans des conditions de difficultes presque sans exemple, tient en respect 
les armEes de Mackensen. Ces petits Etats ont tout autant droit a leur place 
au soleil que les Etats plus riches, plus populeux et mieux armEs, appelEs 
les grandes puissances. Ils ont, jusqu’ici, menE une existence entravEe, et 
jusqu’a un certain point affamEe, meme mutilEe. Eeur donner leurs frontiEres 
naturelles, c’est s’acquitter envers eux d’une dette que la justice exige depuis 
longtemps, c’est s’incliner devant la plus haute forme de convenance poli¬ 
tique, qui oblige a reconnaitre qu’il n’y a pas de ferments de guerre et de 
causes de guerre plus nocifs que l’existence de nationalitEs dEtachEes, mEcon- 
tentes et artificiellement sEparEes de leurs vrais foyers et de leur consan- 
guinEitE. 

» Qu’y a-t-il dans ces modifications a la carte gEographique qui puisse 
lEser les mtErets ou le bon sens du peuple allemand ? J amais 1 ’anEantissement 
ou la mutilation de l’Allemagne n’a EtE l’qbjet de notre politique. Notre 
guerre est dirigEe contre le mihtarisme prussien, ennemi de la libertE en Alle- 
magne, et qui, partout ailleurs, professe et pratique Egalement le systeme de 
politique dEnommE « Machtpolitik », sous lequel les faibles sont sans aucun 
droit et la terre appartient de droit incontestable a la puissance matErielle- 
ment la plus forte. Cette puissance devait etre 1 ’Allemagne. Voila ce qui cons- 
titue et ce qui reste une menace rEelle pour la paix europEenne et mondiale. 
C’est 1 ’ambition de cette puissance qui est responsable de l’explosion de la 
guerre. 

» La rEpugnance de cette puissance a consentir a accepter des changements 
qui, quelque justes qu’ils soient rEellement, porteraient un coup fatal a la 
rEalisation de ses ambitions, voila, 4 l’heure actuelle, l’obstacle le plus 
sErieux a un rEglement honorable et durable. 

» Et cela me porte a dire une fois de plus que le pis qui puisse arriver au 
monde serait une paix de replatrage, renfermant des germes de troubles pour 
l’avenir, et ne donnant aux nations que juste le temps de respirer, de panser 
leurs blessures et de s’armer pour une nouvelle lutte dEcisive. Seule, une paix 
rEelle, vEritable et durable, pourra je ne dirai pas offrir la rEcompense, mais 
apporter la justification de ce qui a EtE fait, souflert et sacrifiE. 

» S’il s’agit d’une lutte de rEsistance, nous n’avons aucun motif de perdre 
courage ou espoir. Cette demiEre quinzaine, nos troupes ont accompli de 
grands exploits et conquis un terrain prEcieux dans les Flandres et en MEso- 
potamie. » 
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M. Asquith a conclu par ces paroles : 

« Envisagez les allies comme un tout (et aujourd’hui ils comprennent les 
Btats-Unis, dont la contribution 4 la cause commune devient chaque mois 
un facteur d’une importance croissante) ; mesurez la puissance relative et 
l'endurance des deux cotes au point de vue soit militaire, soit naval, soit 
6conomique, et apres avoir fait la part de tout Element douteux ou hasar- 
deux, meme de la paralysie temporaire de la Russie, je vous le demande, 
peut-il y avoir des doutes que notre preponderance materielle autant que 
morale ne se manifeste d’une fa§on croissante du cote de notre cause ? » 

Texte anglais du discours de M. Asquith 1 : 

In connection with the National War Aims Committee, Mr. Asquith last 
night addressed a largely-attended meeting held at the Sun Hall, Liverpool. 
The Lord Mayor, Mr. Max Muspratt, presided. 

Mr. Asquith said : 

« This, as you know, is one of a series of meetings which are being held 
in our centres of population to make clear, both to ourselves and to the rest 
of the world, what it is that we have been, and still are, fighting for, and the¬ 
reby, as we hope, to accelerate the well-founded and lasting peace which has 
become the overmastering need of mankind. Speaking the other day at 
Leeds, I summarised what seemed to me to be our war-aims in two short 
phrases : first, that it is a war for peace, and next, that it is a war against 
war. (Cheers.) We cannot, of course, attain the second object until we have 
achieved the first. But the first — the cessation of hostilities and the signing 
of a treaty — will be nothing better than a transient and precarious halting- 
place unless it provides adequate and durable safeguards against the possible 
reopening of strife. It is no part of our purpose in this movement, as I under¬ 
stand it, and so far as I have any responsibility for it, to go about the country 
waving the flag and blowing the bugle, and, as it were, flogging the martial 
ardour of the nation. The British people stand in no need of any such inci¬ 
tements. (Hear, hear.) Their teeth are set, and they are ready to go on, 
giving withoust stint their blood and their treasure rather than that the 
incalculable sacrifices which they and their Allies — both great States and 
small States — have made should be thrown away. (Cheers.) No, it is pre¬ 
cisely because we are looking through the smoke-clouds of the battlefields 
to the ends which made it our duty to enter the war and which, until they 
are within sight of attainment, make it equally our duty to continue the 
war, that we think it right that those ends should be clearly set forth with 
definiteness, with emphasis, if need be with iteration. (Hear, hear.) I make 
no apology, therefore, if, in contributing what I can to the accomplishment 
of that task, I may seem from time to time to be repeating what I have 
said before. 

_»I wish, indeed, I could say the same of the declarations, inspired or 
uninspired, of the spokesmen and writers who are for the moment the chosen 
exponents of German policy. What is the state of the case so far as they are 
concerned ? Some months ago, at the outset of the regime of the new Chan¬ 
cellor, who owed his elevation to the triumph of the military faction in the 
inner councils of the Emperor, the majority of the Reichstag agreed to a 
patchwork formulae, which was advertised- to the world as a «peace » resolu¬ 
tion. We had a debate about it in the House of Commons, where there was 
a disposition in some quarters to hail it, if not as an overture, at least as an 
olive branch. I ventured at the time to say that I shared the doubts which 
the German Chancellor himself seemed to entertain whether he, or we, or 
anybody, understood what the resolution really meant. That scepticism has 
been justified by the event, for the various German parties have ever since 
been squabbling with infinite acrimony as to what is its orthodox interpre- 

1 Morning Post du 12 octobre 1917. 
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tation. Confusion became worse confounded with the publication of the 
Chancellor’s subsequent answer to the Papal Note. I do not doubt that there 
is in Germany, as there certainly is in Austria, a widespread and genuine 
desire for peace. In the Reichstag itself, slender as are its powers, and divided 
as are its counsels, there are indications of a growing spirit of revolt against 
the methods of the Government. No doubt, as the events of the last few days 
show, it is timorous and easily tamed ; still it is there. But, things being as 
they are, the dominant factor with which we have to deal is neither German 
public opinions nor the German Parliament. Is it the German Govern¬ 
ment. Does it mean business ? Is it sincere in its desire for peace ? 
Depend upon it, the world will never find its way to peace through a morass 
of equivocation and ambiguities. [Cheers.) Plain questions have been asked 
which are studiously evaded. Concrete cases, at once of primary importance 
and of perfect simplicity, have been put, and the only response has been that 
everything hangs together, and that there can be no premature and partial 
disclosures. We are left in the dimness of a rhetorical twilight, and we are 
asked to lay down our arms, without any other satisfaction or safeguard than 
that we shall be offering a unique exhibition at one and the same time of the 
three virtues of Faith, Hope, and Charity. (Laughter and Cheers.) 

» This, I repeat, is not business. (Cheers.) There is another, a totally diffe¬ 
rent, and, as we think, a more excellent way. No one pretends that it would 
be right or opportune for either side to formulate an ultimatum, detailed, 
exhaustive, precise, with clauses and sub-clauses, which is to be accepted, 
verbatim et literatim, chapter and verse, as the indispensable preliminary and 
condition of peace. There are many things, as I have said before, in a world¬ 
wide conflict such as this which must of necessity be left over for discussion 
and negotiation, for accommodation and adjustment, at a later stage. But 
we shall make no progress towards the achievement of either of what I 
described a few moments ago as our two governing objects — the attainment 
of a real peace and the effective prevention of future war — unless we are both 
definite and resolute throughout in our assertion of the means by which they 
are to be reached. Bet us see once more what are the principal steps on the 
road that has to be traversed, and ask ourselves, as we go along, whether any 
of them is out of conformity with the aims and the spirit that led us at the 
outset to undertake our share in the unexampled burden of the war. In regard 
to the territorial readjustments, both in the West and the East of Europe, 
of which I spoke in some detail at Deeds, they all come under the head either 
of actual restitution or of the long delayed fulfilment of legitimate aspirations 
and hopes. Where is the exception ? Which of them involves annexation in 
what is called the Imperialist or aggressive sense ? Certainly not the evacua¬ 
tion of the occupied territory of France, Russia, Belgium, Serbia, Roumania. 
Nor, again, the restoration to France of the provinces which were taken from 
her by force in 1871. 

» Here I must say a word by way of comment on the reference to this 
matter in the remarkable speech of Baron von Kuhlmann, of which we have 
this morning the full text. The one definite contribution it makes to the cause 
of peace which the German Government professes to have at heart is a flat 
negation. To the question:«Can Germany in any form make any concession 
with regard to Alsace-Eorraine ? » the answer, he tells us, is: « No, never ». 
He goes on to say that« the integrity of the territory handed down to us as a 
glonous inheritance by our forefathers can never be the object of any nego¬ 
tiations or concessions. » And what is the particular part of this «glorious 
inheritance » handed down from their forefathers of which he is speaking ? 
It is territory which had been for long years part of France, which was French 
in sympathy and sentiment, which was filched from France less than 50 years 
ago, against the protest, so far, at any rate, as Eorraine was concerned, of the 
greatest of German statesmen, without any consultation of or regard for the 
opinions or wishes of the inhabitants, to be held not merely as the price of 
German victory but as the symbol of French humiliation. It is, as I pointed 
out the other day, this act of crude and shortsighted spoliation which was the 
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root and source of the unrest, of the unstable equilibrium, of the competition 
in armaments, which have afflicted Europe during the lifetime of two gene¬ 
rations, and which have culminated in the most terrible war in history. 
German diplomacy is not celebrated for its deftness, but even in its annals it 
will be difficult to find a clumsier or a more transparent manoeuvre than this 
maladroit attempt to sow discord between ourselves and our French Allies. 
(Cheers.) 

» Baron von Kiihlmann further tells us that the « great question around 
which the struggle of the nation centres is not in the first instance » (observe 
those words) « the Belgian question », and that with the exception of Alsace- 
Lorraine there is what he curiously calls no « absolute »impediment to peace. 
But let us look again in passing at this Belgian question, which it suits the 
German Minister to relegate for the moment to a secondary position. What 
the Allies demand in the case of Belgium is not only evacuation, but the full 
and permanent restoration, in all its integrity, of her political and economic 
independence. What would be the value to the brave and long-suffering 
Belgian people of a Belgium split into two parts under the notable scheme 
devised by the late German Chancellor ? Or of a Belgium manacled by fiscal 
or other ties into permanent subservience to German policy ? I have asked 
the question more than once whether Germany is prepared to accept the 
restoration of Belgium in the only real and intelligible sense as an essential 
condition of peace. I have got no answer, and Baron von Kiihlmann, who can 
be almost boisterously definite and precise when he is proclaiming an absolute 
non possumus in the case of Alsace-Lorraine, preserves in regard to the future 
of Belgium an unbroken and none the less significant silence. Take once more 
the case of gallant Serbia and her neighbours and kinsmen, the Southern 
Slavs, or that of indomitable Roumania, who, under almost unexampled 
difficulties, has been holding back the Annies of Mackensen. (Cheers). These 
little States have as much right to their place in the sun as the richest and 
most populous and best-armed of those which are called the Great Powers. 
(Cheers). They have hitherto led a cramped, to some extent a starved and 
even a mutilated, life. To give them their natural boundaries is not merely 
not an act of aggression ; it is to pay a debt long since demanded by justice — 
(hear, hear) — it is to bow to that highest form of political expediency which 
recognises that there is no more noxious breeding ground for war and the 
causes of war, than the existence of detached and discontended nationali¬ 
ties, artificially severed from their kindred and their proper home. (Cheers.) 

» Let me pause here to ask : What is there in such changes in the map as 
I have been indicating to offend the interests or the commonsense of the Ger¬ 
man people ? I have repeatedly stated — and the same thing has been said 
by every responsible spokesman of the Entente — that it has never been part 
of our policy to annihilate or to mutilate Germany. Our warfare is waged 
against Prussian Militarism, the enemy of liberty at home, which everywhere 
else professes and practises the system of so-called « Machtpolitik », under 
which the weak have no rights, except the right of going to the wall — and 
the inheritance of the earth belongs by an indefeasible title to the materially 
strongest power. That power was to have been Germany — animated by the 
Prussian spirit, drilled into conformity with Prussian ideals, obeying without 
question or cavil the commands of the Prussian King. Here you have what 
has been, and remains, the real menace to European and to world-wide peace. 
Its ambitions were responsible for the outbreak of war. Its reluctance to 
acquiesce in changes which, however just in themselves, would be fatal to the 
realisation of those ambitions, is at this moment the most solid obstacle to 
an honourable and enduring settlement. (Cheers.) 

» This brings me to say once more that the worst thing that could happen 
for the world would be a patched-up peace. (Cheers.) What do I mean by a 
patched-up peace ? I mean an arrangement, or set of arrangements, of such 
a character that they contain within themselves the germs of future trouble, 
and provide merely a breathing space for the nations to heal their wounds 
and gird themselves for another and — this time — a decisive struggle. The 
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laily cost of this war in blood, in material waste, and in human suffering 
mmeasurably surpasses anything in the previous experience of mankind, 
^ess than a month ago, on successive afternoons, I walked one day through 
;he Delville Wood — perhaps the most tragic spot in the great battlefield of 
;he Somme — and the next through what were once the streets of the ancient 
:own of Ypres. It is impossible to conceive two more diverse and yet equally 
;emble object lessons in the meaning of modern war. In the one case a 
imiling and fertile countryside has been converted, as far as the eye can see, 
nto a blasted wilderness, in which for a generation to come nothing that is 
ruitful or useful to man can be made to grow. In the other case you have a 
iamous and flourishing town, in which it is almost literally true that one stone 
s not left upon another, and two of the finest monuments, one of the Muni- 
apal, the other of the Ecclesiastical piety of the Middle-Ages — the Cloth Hall 
md the Cathedral — are smoking ruins which can never be restored. And yet, 
vith these scenes of pitiless desolation still fresh in the memory, I say deli- 
jerately that I would rather see the war go on to a definite decision than that 
t should be brought to an end by an inconclusive compromise. {Cheers). The 
eason is plain. Nothing but a real, a true, and an abiding peace can offer I 
vill not say any recompense but any justification for what has been done and 
iuffered and sacrificed. 

» If it is to be a contest of endurance we have no reason to lose heart or 
lope. During the last fortnight our unconquerable troops have been doing 
;reat things and winning invaluable ground both in Flandres and in Mesopo- 
;amia. The enemy apparently still pins his faith to the submarine and the 
leroplane, and German public opinion is constantly being fed and stimulated 
iy marvellous tales of our privations and approaching famine, and of ima¬ 
ginary exploits conducted on an heroic scale, such as the supposed destruction 
rom the air of the Tower of London. There is still every need for economy 
md good organisation in the consumption of necessary commodities. There is 
teed, too, for a better-regulated influx of labour, both male and female, into 
ndustries which are for the time being of paramount importance — such, for 
nstance (at this moment), as agriculture, the production of steel, ship- 
juilding, and the construction of aircraft. [Hear, hear)). But there is not the 
aintest danger of our being starved into submission. (Cheers). And as to 
he air, while I hope and believe that we shall very soon have achieved as 
:omplete a mastery over the incursions of the aeroplane as we have over those 
>f the Zeppelin, up to this moment, so far as I know, these raids have been 
ibsolutely barren of any military result, and they have entirely failed to 
hake the spirit or the nerve of our Metropolitan community. (Cheers). Take 
he Allies as a whole — and they now include in their ranks the United States 
>f America, whose contribution to the common stock becomes every month 
1 factor of growing magnitude — (cheers) — survey the relative powers of 
mdurance of the two sides, measure them by any standard in naval, or mili¬ 
ary, or economic terms, and after you have made allowance for every du¬ 
bious or hazardous contingency, even for the temporary paralysis of Russia 
is an aggressive force — can there be a doubt that the material, no less than 
he moral, preponderance rests manifestly and increasingly with our cause ? 
Cheers). » 


VI 

Seance de la Chambre des deputes fran$aise du 12 octobre 1917 *. 
Discours de M. Georges Leygues. 


« L’Allemagne est entree dans la guerre avec la certitude absolue de la 
dctoire, certitude form£e de deux Elements : Elements techniques, exacts, ti- 

' Le Temps du 14 octobre 1917. 
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r£s de 1’organisation des effectifs, du materiel, de la capacite de transport, 
de la puissance des armees ennemies ; Elements psychologiques et politiques, 
errones, tirds de l’unite politique, de la resistance morale, de la force respec¬ 
tive des Etats belligerants, supputation du nombre probable des adversaires. 

» Le resultat des premiers elements, qui etaient ]ustes, a etd fausse par le 
rdsultat des seconds, qui dtaient faux. La consequence de cette erreur initiale 
a ete une trds longue guerre, au lieu d’une guerre courte selon les previsions. 

» L’Allemagne est entrde dans la guerre avec la conception territoriale de 
la victoire, avec la theorie des gages, qui ont donne naissance a la doctrine 
militaire de l’attaque brusquee. Elle a cru que, de deux belligerants, celui qui 
franchirait le premier la frontiere de l’autre, qui penetrerait le plus profonde- 
ment dans son territoire et qui occuperait le plus d’espace, serait victorieux. 
Par la violation du droit et l’attaque brusquee, elle a rdalise la premiere 
partie de ce programme, et elle montre sa carte de guerre. 

» Mais, et celait domine toute la guerre, grace k la resistance de la France, 
les allids ont conquis le temps, facteur imprevu et determinant de la victoire. 
Par la conquete du temps, la France s’est donne a elle-meme la possibilite 
de combler les lacunes de son organisation militaire, de reparer les conse¬ 
quences de sa bonne foi et de ses illusions ; elle a donne a ses allies le delai 
indispensble pour proceder sans entraves a leur mobilisation, pour faire 
jaillir du sol leurs armees, pour se munir de tout le materiel qu’exige la guerre 
modeme. 

» Par la conquete du temps, elle a assure au monde le repit necessaire 
pour prendre conscience du sens profond, de la portee politique et soeiale 
de la guerre ; elle a donne aux neutres le temps de reflechir et d’opter. 

(A pplaudissements.) 

» Pour etre victorieux, les Allemands etaient obliges de vaincre la France 
et la Russie en six mois, de mener une campagne foudroyante. Pour sauver le 
monde, pour vaincre, les allies etaient obliges de mener une guerre longue, 
de maniere a attenuer les avantages que donnaient a l’Allemagne sa longue 
premeditation et a equilibrer peu a peu les facteurs techniques de la victoire. 

» La conquete du temps apparaitra comme la conquete la plus importante 
de cette guerre. Nos ennemis — je parle des dirigeants et des chefs — ont 
compris toutes les consequences qui en decoulent. 

» L’opinion de l’Allemagne sur la guerre a passe par trois phases. Jusqu’a 
la Marne, l’Allemagne a cru la paix par la victoire militaire certaine ; apres 
l’Yser, elle a cru la paix par la victoire des axmes possible. Apres Verdun elle 
a renonce a l’espoir de la paix imposee par la victoire militaire. (Trls bien t 
Tres bien t) 

» La Marne, bataille formidable, la plus grande bataille-manceuvre de 
l’Histoire par la direction, le coup d’oeil et l’ampleur, a arrete la marche sur 
Paris et a bris 4 l’eian de l’envahisseur. , 

» La bataille de l'Yser, bataille de geants, dont la grandeur s’accusera 
dans le recul de l’Histoire, a arrete « la course a la mer », seconde manoeuvre 
de grand style dont 1’etat-major allemand attendait tm resultat dedsif. 

» La bataille de Verdun, immense operation de rupture de notre front est, 
pour rouvrir les routes d’invasion de 1814, a vu sombrer le prestige militaire 
de l’Allemagne. 

» Dans le champ clos de Verdun, deux peuples, la France et l’AUemagne, 
se sont affrontes, et apres un duel de cinq mois dont le monde entier a suivi 
toutes les peripeties en fremissant, l’Allemagne a 6te vaincue. (Vifs applau- 
dissements.) 

» Le 12 juillet, la derniere vague allemande est venue mourir dans les 
fosses de Souville. (Applaudissements.) 

» En aout, Fleury est repris ; le 24 octobre, Douaumont est repris ; les 
3 et 5 novembre, Vaux et Damloup sont repris. 

» Le front allemand est rompu ; le recut qui s’accentuera au point que 
nous ramenerons, l’epee dans les reins, le kronprinz tout pres de ses tranchees- 
de depart, est commence. 

» Des ce moment, l’Allemagne cherche un autre moyen que les armes 
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pour nous abattre, et elle lance sa note du 12 ddcembre. Elle ouvre un nou¬ 
veau chapitre de l’histoire de la guerre, le chapitre des manoeuvres diploma- 
tiques». (Applaudissements.) 

Premiere manoeuvre : Elle lance le mot de paix, elle veut attirer l’En- 
tente dans des tractations de paix, elle se ilatte de la disloquer ; elle essaye 
de creer ce_ que M. Leygues appelle, par une image heureuse, a une pression 
atmospMrique pour la paix. » Elle £choue. 

Alors, seconde manoeuvre : Elle exploite «la bonne foi et les illusions 
g6nereuses du socialisme international ». Second echec. 

Troisieme manoeuvre : Le socialisme n’a pas reridu ; au tour du catho- 
licisme de travailler. EUe d6peche Erzberger ; « peu de temps apres, le Vatican 
» publie son manifeste ». Ici encore il faut citer ; une analyse ne rendrait 
pas ce que Pexpos6 de M. Leygues a de plein et de juste. On remarquera 
l’interruption significative de M. Millevoye, depute nationaliste du XVI" 
arrondissement : 

« Par le caractere universel que son auteur lui a donne, cette note apparait 
comme une sorte de manifestation cecumenique, comme un coup de sonde 
lancd au plus profond de l’ame internationale. (Tres bien ! Tr'es bien !) Mais 
cette note montre que le Saint-Stege n’a pas approfondi l’importance capi- 
tale des probl&nes que pose la guerre pour les peuples libres, puisque, n’ayant 
pu dire comment on pourrait rdsoudre ces problemes, il n’a pu indiquer le 
moyen de mettre fin a la guerre. (Applaudissements.) 

» Nous rendons hommage a 1 ’elevation, a la noblesse des sentiments... 
(Protestations sur divers bancs & gauche et au centre.) 

» M. Lucien Miieevoye : Nous ne nous associons pas a votre hommage. 

» M. Georges Leygues : ...nous rendons hommage, dis-je, a l’elevation 
des sentiments auxquels a obei le. Saint-SiSge... (Interruptions A gauche.) 
J ’exprime mon opinion... (Tres bien / Tres bien /) 

» M. Chari,es Bernard : Eloquemment. 

» M. Georges Leygues : Du mieux que je peux. 

» M. Page Escudier : Parlez ! parlez ! 

» M. Georges Leygues : ... mais il n’est pas possible de nier le parti que 
nos ennemis esperaient tirer de l’intervention du Souverain-Pontife. (Tris 
bien / Tris bien l) Il suffit de lirelapresse austro-allemande pour s’en rendre 
compte. 

» Cette intervention etait consid&ree, a Berlin et a Vienne, comme un 
concours precieux. On y trouvait un puissant appui pour l’action des empires 
centraux. Le Vorwaerts l’a dit en propres termes ; la Gaiette de Francfort 
a ex prime la meme opinion. 

» Le Saint-Siege n’aurait 4 prouv 6 aucune surprise de l’accueil deferent, 
mais reserve, que l’Entente a fait 4 sa note, s’il avait remarque que, dans ce 
document d’une si haute portae morale, il avait omis de viser les reparations 
fondamentales touchant a la violation du droit de certaines nationality 
(A pplaudissements), les reparations et le chatiment des crimes atroces accom- 
plis sur des populations inoffensives (Nouveaux et yifs applaudissements) ; 
s’il avait remarque, aussi, qu’il avait pass6 sous silence un point capital : 
les origines de la guerre (Tris bien / Tres bien /) et les responsabilites qu’elles 
SOuMvent ». (Vifs applaudissements replies.) 

En face de la note du pape, accueillie par ce silence des peuples de l’En- 
tente, qui est, lui aussi, la legon des Souverains-Pontifes, la note du president 
Wilson : celle-la est claire, elle sort des entrailles de la democratic, elle fait 
tressaillir d’esperance et de reconnaissance les d^mocraties qui savent que 
ddsormais, avec le concours des Etats-Unis, les puissances d’oppression par 
la force seront vaincues par les puissances de liberation par le droit. 

Tache necessaire ; car le militarisme prussien, qui est devenu le milita- 
risme allemand, est une menace permanente pour l’Europe et pour le monde. 
Ce militarisme, « anachronisme moral, politique et juridique, qui considere 
que le monde doit etre tributaire 6conomiquement d’un Etat dont l’arm^e 
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assure l’hegemonie politique, ce systeme dynastique qui a fausse la poli¬ 
tique internationale », ce militarisme doit etre detruit. 

Detroit par les armes : pour briser Ph£gemonie qu’il a fondle et apprendre 
a tous les peuples et a 1 ’Allemagne surtout « que la guerre n’est pas une 
Industrie qui rapporte toujours, que, meme conduite par la Prusse, elle 
peut aboutir a des desastres, et que les gains de 1814, de 1866 et de 1870 
seront dilapides par la folie de 1914. » 

Detroit par la federation des Etats de 1 ’Entente : pour opposer le monde 
modeme au reveil du militarisme, s’il survenait. 

Detroit par le droit : porn: definir et appliquer un droit international 
nouveau 4 la place du droit feodal prusso-allemand. 

D’ailleurs, l’Allemagne se rend compte que l’heure de la victoire est passee 
pour elle, et que celle de la defaite approche. Elle multiplie, prise de vertige, 
les tentatives desesperees ; elle essaye de dissocier les allies. A l’Angleterre, 
elle promet la liberation de la Belgique, si on lui laisse PAlsace-Lorraine ; a 
nous, entente sur PAlsace-Lorraine si nous abandonnons la Belgique et les 
colonies ; a la Russie, elle murmure que nous sommes prets 4 la paix faite 
sur son dos. 

Sur PAlsace-Lorraine, la Prance ne peut transiger. La restitution de nos 
terres « non rachetees » s’impose : pour reprendre son bien et retablir, au 
lieu d’une frontiere artificielle, sa frontiere naturelle ; pour reparer le droit 
viole ; pour ecarter a jamais les charges de la paix armee que lui impose la 
menace permanente de PAllemagne, en quinze jours sous les murs de Paris, 
de la rayer du nombre des nations. Estropiee, mutilee, disparue la Prance ? 
C’est l’Europe elle-meme diminuee et reduite. Depute des siecles, la France 
supporte 4 P Occident le poids de la Germanie, elle monte la garde sur le 
Enin, pour elle, mais aussi pour le monde. Au monde, avec elle, ae la relever 
de cette garde meutriere. 

Voil 4 pourquoi, dans cette demiere phase de la guerre, Paction diploma¬ 
tique doit appuyer Paction militaire : 

«Ma conclusion sera breve : dans les longues guerres. Paction politique 
egale Paction militaire, et ce sont les gouvernements autant que les armeea 
qui conduisent les peuples a la defaite ou a la victoire.» (Vifs applaudissements 
repetes. — L'orateur, en regagnant son banc, est ieliciU par ses colligues.) 


Discours de M. Aristide Briand. 


Sur la diplomatic allemande, il dit: 

« Ah ! oui, la diplomatic allemande a agi 4 la moderne, elle a ete supra- 
modeme. Ses agents diplomatiques ne se sont pas £cart£s de la lutte, ils ont 
fait montre d’une activity incessante ; mais au fur et a mesure que les evene- 
ments se deroulent, on les voit partout compromis par l’exces meme de cette 
activite. (Nouveaux applaudissements.) 

» M. Marius Moutet : C’est la tache originelle. 

» M. Aristide Briand : Ils sont partout pris la main dans des operations 
qu ’4 mon sens l’etat de guerre ne justifie pas et qu’en tout cas il fallait se 
garder de faire accomplir dans des conditions de tem£rit£ folle par des agents- 
officiels. » 

Sur la notre : 

« Je conviens avec M. Leygues, avec M. Moutet que nous entrons dans 
une periods d’intense activite au point de vue des operations diplomatiques, 
et que la clairvoyance du gouvernement doit etre 4 cet egard sans cesse en 
eveil. 
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» Mais, messieurs, quand vous allez en Angleterre, en Italie, en Amerique, 
constatez-vous que des hommes comme PaulCambon... 

» M. Escudier : Que le gouvemement n’a malheureusement pas 6cout6 ! 

» M. Aristide briand : ... comme Barrere, comme Jusserand n’y ont 
pas noblement et glorieusement repr&cnte la France ! (Vifs applaudisse- 
ments). 

Sur l’Allemagne : 

« Malgre ses poussees vers la Serbie, vers la Roumanie, vers la Russie, 
l’Allemagne n’en est pas moins une nation assiegee, coupee du reste du 
monde, et son existence pour l’avenir depend de nos allies et de nous. (Vifs 
applaudissements.) 

» Nous sommes a un point devolution de l’humanite oil les conditions de 
la vie economique p£sent au moins aussi lourdement sur les preoccupations 
des peuples que les considerations d’ordre politique et territorial. Un peuple 
gave de territoires, mais sans liberte des mers, sans contact avec le reste du 
monde, est un peuple voue a la mort. » (Tris bien ! Trds bien t) 


Discours de M. Alexandre Ribot, ministre des Affaires 

etrang&res. 

«11 ne faut pas regarder uniquement les sujets de critique quand nous 
parlons de notre corps diplomatique ou de notre diplomatic en general. 11 
faut voir quels sont les resultats. Quelle est la situation presente ? D’un cote, 
un pays qui se sent a l’heure presente repousse et renie par l’immense majo- 
rite du monde civilise ; de l’autre, une entente appuyee aujourd’hui, je puis 
le dire, par le monde entier, par les Etats-Unis, par les Etats de I’Amenque 
du Sud, qui, l’un apres l’autre, rompent leurs relations avec l’Allemagne, 
par le Japon et par la Chine. Comme on vous le disait tout 4 l’heure, c’est la 
un sujet d’inqmetude grandissante pour la diplomatic et pour le gouveme- 
ment allemands, car tous ces pays qui se retirent du commerce avec l’Alle- 
magne, qui s’isolent d’elle, ce sont les pays qui detiennent les matieres pre¬ 
mieres sans lesquelles on ne peut pas vivre. De sorte qu’il en resultera que 
1 ’Allemagne, si elle ne cede pas, si elle ne veut pas faire a la justice et au droit 
les concessions necessaires, sera retranchee de la communaute hmnaine. C’est 
IS, le pire chatiment qui puisse etre inflige a une nation qui a voulu dominer 
le reste du monde par la force brutale et par la violence. 

» Voila la situation diplomatique. Et a quoi en est reduite 1 ’Allemagne ? 

» Ne pouvant pas vaincre par les armes, elle n’a qu’un espoir : c’est de 
diviser les allies, de les duper par les manoeuvres auxquelles elle se livre. 
Hier, c’etait 1 ’Autriche qui se declarait disposee a faire la paix et a satisfaire 
nos desirs, mais qui laissait volontairement de cote l’ltalie, sachant que si 
nous ecoutions ses paroles fallacieuses, l’ltalie, demain, reprenait sa liberte 
et devenait l’adversaire de la France, qui l’aurait oubliee et trahie. 

» Nous n’avons pas consenti. 

» Hier encore, c’etait l’Allemagne qui faisait murmurer que si le gouver- 
nement fran^ais voulait engager une conversation directe ou indirecte, nous 
pourrions esperer qu’on nous restituerait 1 ’Alsace-Lorraine. (Exclamations.) 

» Le piege etait trop grossier pour qu’on s’y laissat prendre. L’Allemagne, 
restee seule, a alors jete le masque et fait cette declaration retentissante de 
M. de Kuhlmann : « Des concessions sur 1 ’Alsace-Lorraine ? Jamais ! » 

» J’aime mieux ce langage que celui d’hier ; il a au moins le merite de 
la franchise et de la clarte. II a cette grande vertu pour nous, qu’il empeche 
toute Equivoque. II ne pourrait rien y avoir de plus dangereux a l’heure ac- 
tuelle que ce flottement des esprits, cette incertitude que la politique alle- 
mande essaye de cr6er et de developper, afin de pouvoir dire a nos soldats 
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et a vous tous, messieurs : « La paix est dans les mains du emiverneh ieut 
frangais ; s’il le veut, il peut la faire. » 8 

» Eh bien, non. Aujourd’hui, tout est clair, tout est pr 4 ds. Nous auro n ® 
la victoire et nous aurons 1 ’Alsace-Lorraine (Vifs applaudissements), m a ^ r ® 
ces forfanteries de tribune qui montrent que tout au moins la question s’irn- 
pose a l’Allemagne, qu’il ne lui est plus permis de la mfconnaltre, de l’oublter 
ou de la nier. (Applaudissements.) 

» La question est pos6e, non pas comme une question d’ambitions en 
lutte et de rivalries, mais comme une question du droit, fondement inevitable,, 
indispensable d’une paix basee sur la justice. II n’y aura pas de paix dans le 
sens veritable du mot, une paix qui garantira nos enfantscontre de nouvelles 
gueires aussi atroces, aussi cruelles, il n’y en aura pas si cette injustice de 
F’Alsace-Lorraine n’a pas 6te r^paree. (Applaudissements.) 

» L’Allemagne se figure et esp&re que les allies n’entendront pas cet appel 
de la France, qu’on insinuera dans leur esprit que c’est la volonte de la France' 
de se voir restituer ses provinces, son bien, sa chair, qui arrete et suspend 
la paix. 

» La encore, le prige est trop grossier. Ecoutez les voix qui s’elevent chez 
nos allies. 

» M. Balfour a parle le premie’r ; il a dit qu’il n’y aurait pas de paix sans 
la restitution de 1 ’Alsace-Lorraine. M. Asquith l’avait dit; hier encore, il l’a 
repete, et M. Lloyd George, maitre du chceur, hier, en quelques paroles, 
prenant en quelque sorte au vif le langage de 1 ’ Allemagne, lui faisait la reponse 
qui convenait. 

» Et l’ltalie, messieurs ! Le roi d’ltalie est venu il y a quelques jours visiter 
cette partie de 1 ’Alsace-Lorraine reconquise ; il y a vu cette emouvante 
manifestation de sentiment qui n’a pas besoin d’etre provoquee, cette gaiety 
en presence de l’armde frangaise, cette volonte qui se traduit par tous les 
elans du cceur, qui n’a pas besoin de plebiscite et de formalites administra- 
tives. (Vifs applaudissements.) 

»Il a vu tout cela, et il a ecrit cette belle depeche au president de la R6- 
publique, dans laquelle il dit que l’ame de l’ltalie est d’accord avec l’ame 
frangaise. 

»Messieurs, nous nous sommes jure a nous-memes de n’ecouter aucune 
proposition de paix sans la communiquer immediatemeht a nos allies ; nous 
ne repousserons aucrme ouverture, mais nous ne voulons pas que cela se fasse 
en quelque sorte en traitrise pour nous separer de ceux qui luttent avec nous. 
Nous serons loyaux, et etant loyaux et resolus, nous serons, je l’espere, 
bientot victorieux de la force et de la ruse coalisees contre nous. # (Vifs 
applaudissements repetes.) 
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